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1. 

Règlement   et  tarif  de  douanes  de  ^^^ 
la  République  de  Paraguay,  donnés 
et  publiés  le  A3  Janvier  1842.  \ 

Les  consuls  de  la  république  du  Paraguay  ont  ac- 
corçlé  et  décrètent  le'  règlement  de  douanes  contenu 
dans  les  chapitres  suitans: 

'    Chap.  1er.    De:Pimporiatiàn  maritime.. 

Art.  1er.  Sont  libres  de  droits  les  machines,  Instru- 
mens  d'agrîculture ,  sciénbes  et  arts,  et  toute  espèce  de 
cartes  géographiques. 

2.  Paieront  25  p.  100'  la  soie  fiMe  et  cordée^  les 
tissus  de  soie ,  les  tulle^  et  dentelles  brodées  d'or  et 
argent,  avec  ou  sans  pierreries;  les  montres,  les  hor- 
loges de  mur  et  de  cheminée,  les  bijoux  en  or  et  ar- 
gent ,  et  tout  ouvrage  en  bots. 

3.  Paieront  40  p.  100  les  meubles,  glaces,  calèches, 
selles  de  cheval  avec  toutes  leurs  pièces,  vêtement  con- 
fectionnés, chapeaux,  chaussures,  ponchos,  tapis  de 
selle,  et  selles  de  cavalerie  (du  pays);  les  Kquenrs,  vins, 
eaux-de-vie,  vinaigre,  bière,  cidre ^  tabac  noir/ cigares, 
et  tous  articles  de  parfumerie. 

4.  Le  sel  paiera  *3'réau^' par  laBègue*. 

5.  Paieront  15  p.  100  tous  les  produits  naturelé  oti 
d'industrie  lion  désignés- dafis  ce  décret. 

6.  Paieront  an  réal  par  ballot  tous  les.  articles  et^ 
eflTets  qui  entreront  à  l'efntrepâti  pourvu  que  k  tei'me 
ne  dépasse  pas  trente  jours;  et,  .s'il  dépasse,  chaque 
ballot  paiera  deux  réaux  par  mois.  .  ' 

7.  Sont  libres  de  droits  Por  et  l'argent  frappés  ou  bnits. 

8.  Les  ports  présentement  ouverts  par  le  souverain 
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2  Règlement  et  tarif  de  douanes 

1842  congrès  de  cette  république  sont  la  Villa-del-Pilar  (Neem- 
bucu)  et  Itapua. 

Chap.  IL    De  Vexportation  maritime. 

Ai^t.  1er.  Les  cuirs  de  taureau  ^  vache ,  veau  et 
mort-né  9  non  tannés ,  paieront  pour  tout  droit  deux 
réaux  par  pièce. 

2.  Ceux  de  cheval  paieront  un  rëal  par  pièce. 

3.  L'herbe  matée  paiera  un*réal  par  arrobe;  le  ta* 
baC)  quatre  réaux  par  arrobe. 

4.  Toutes  productions  de  cette  république,  non  corn- 
prises  dans  les  articles  aUti^rieurs ,  paieront  a  leur  ex*- 
portation  5  p.  100  sur  valeur  de  place. 

5.  Sont  exceptés  lés  articles  et  effets  étrangers,  qui, 
ayant  payé  les  droits  d'entrée  j  seront  libres  de  ceux 
d'exportation. 

6.  Pareillement  sont  éxcéptési  pour  un  tempç  donné, 
ceux  qui  fabriquent  l'indigo  du  pays  pour  le  vendre 
au  marché.  < 

7.  Ceux  qui  fabriqi»eraieiil  le  tabac  noir  en  rou- 
leaux (en  carottes)  à  l'psage  du  Brésil,  le  tabac  h.  pri- 
ser ou  poudre  rouge;  ceux  qui  établiraient  fabrique 
d'huiles  végétales;  ceux  qui  fabriqueraient  la  farine  de 
mabioc  comme  on  fait  au  Brésil;  ceux  qui  cooserve- 
raient  ou  augmenteraient  l?s  fabriques  de  vins,  eaux- 
de-vje,  et  toute  espèce  de  liqi^eur;  ceux  qui  établiraient 
en  gros  des  fabriques  de  sucre  et  savons  d,e  toute  classe  ; 
ceux  qui  fabriquerdent  l'écarlstte .  du.  pays;  ceux  qui 
monteraient  des  établissemens  pour  prép^rei;  le  riz; 
ceu^  qui  établîraiçnt  d^s;  fab;!iques  de  cire  blanche  et 
pure ,  ^u  disposeraient  fies,  ruches  d'abeilfes  pour  la 
pra4^içtfoq  4^  U.  cire. et  du  miel;  cjeus^  qui  découvri- 
raient: ou,  éfabljf  aient  qijKelque.  autre  invention  ^m^  ce 
fût,  et  la  mettraient  \  exéciKtiona;  (Obtiendraient  le  même 
privilège  d'exeniptioa  .de.droitSj  d^ns  la  ^orme  ci-des- 
sus dite.  .         .        •    i,    •       : 

8.  Demeure  entièrement  prohibée ,  sur  tout  le  ter-* 
ritoire  de  la  république,  comme  jusqu'ici i  l'exportation 
de 'For  et  de  l'argent  frappés^  travaillés  ott  bruts,  sans 
peine  de  confiscation ,  avec  amende  égale  au  inoflttant 
ou  a  la  quantité  que  l'on  se  serait  disposé'  à  exporter* 

9.  Paieront  2  p.  lOOjles  effets  en  dépôt  au  débar* 
quement  et  à  la  réexportattou. 
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Cbap.  m.    De  la  manière  de  percevoir  les  droits,  1842 

;  Art,  1er.  Les  oroits  se  régleront  sur  valeur  de  place, 
Aant  fait  le  calcul  par  le  collecteur  et  deux  commer- 
çans,  au  moment  même  d*eiLpëdier  les  effets  dans  les 
bureaux  de  la  douane. 

2.  Les  commerçans  dont  parle  Tartlcle  pr^c^dent, 
seront  nommas,  pour  &  prient ^  par  le  collecteur  lui- 
même* 

3.  Dans  le  cas  que  Tint^ress^  réclamât  ou  que  le 
collecteur  ne  fût  pas  d'accord  pour  une  différence  qui 
passât  10  p*  100,  le  Ailégaé  ou  commandant  décidera, 
aidé  de  deux  commerçans  de  nouveau  choix,  sans  au- 
tre recours  possible. 

4.  Les  arbitres  réunis  ne  se  sépareront  qu'après  ayoSr 
prononcé  leur  îqgem.ent^  qui  s'effeètiiera^ 

5.  Ces  mesures  seront  publiques ,  et  on  en  rendru 
compte  aux  commerçons  qui  les  dem^nderaiient. 

6.  Effectuée  PestiBiation   selon   quMl  est  dit  en  Tar^    ' 
tide  1er  de  ce  chapitre,   et   signée  par  le  collecteur  et 
deux  commerçans,  elle  sera  remise  au  suprême  gonver* 
oemeiit  pour  la  soumettre  à  la  délibération» 

7.  A  partir  de  la  présente  année,  l'on  commencera 
à  payer  les  droits  de  douane,  la  moitié  en  argent  frappé 
avec  titre  ou  en  or,  et  l'auire  moitié  d'après  le  mode 
actuel 

8.  Demeurent  déroges  les  décrets  en  [contradictioa 
avec  le. présent,  qui  sera  révisé  tous  les  ans  ]pour  les 
fias  qui  conviendront^  Et  pour  qu'il  parvienne  à  la 
connaissance  de  tous,  qu'il  soit  publié,  et  que  des  co- 
pies en  soient  affichées  en  lieux  publics  d'usage,  el  qu'il 
en  soit  expédié  acte  dans  les  villages^  départemens  et 
districts  de  cette  jurisdiction. 

Dooâé  dans  le  paleia  du  siiptéme  gMiternement ,  2^ 
rAsaomptian,  capitale  de  la  république  du  Paraguay,  le 
Uianvieif  1«42,  - 

Signé:  Charles.  AhtOhui  Lon^r  MAftiiUiO»: 
R09UK  Alovzo  Doiinroo. 
FaAvcisco  SAM4smz]  secretario. 
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•  : 

Règlements  publiés  en  Belgique  sur 
la    navigation    tt^ansatlatitique    (14 
Janv.  4-;  27  Févj^fir  1842)-    T 

Progr.anifne  et  règlement ^  pour   Vétahlissemçnt  de 

service  régulier  q,  voiles\^nt.reyla  Belgique ,  et  ie^ 

ports  de  RiorJçyieiroret  Valpeuraiso^x    i      .  , 

Le  mimstfe  de  l'iiitëtiear,'  ' 

Vu  la  convention  conclue  le  12  février  1841  jpowtr- 
I^^ablisséinent ,' entré  Anvers  et  Rio -Janeiro  et  Valpa- 
raiso,  d*un  service  rëgulier  dû  navigâtkm  à  votleiâ,  mo- 
y^fifnant  une  sub^entioti  à  prélever  èur  les  fonds  alloués 
au  budget  du 'ministère  de  l'intérieur  pour  le  soutien 
eV  l^en^oiiragément  de  Tindustrië  et  du  commerce;- 

I'  l^onsid'éranl  que,  de  TaVis- de  la  presque 'totalité 
déS^Dhambres  de  eommietce^  cdttei  ligne  de  nav%atiOit 
produit  d'heureux  résultats;      .'  * 

'-"  'Vofiltftit,'  a^r^sles  deux  voyages  qui  doivent'  encore 
avoir  lieu  le  ier  mars-  et  le- lê^'mcii  prochain,  en  e3(é<-> 
cution  tâfe  ladite  convention  y  assurer"^  l'it)dustri'e^et<-a'U' 
commerce  du  pays  la  continuation  des  avantages  •qu-^ils' 
trouvent  ^4ins  ^6ttè  navigati<^n' régulière;  • 
'"  '  Vu  *art.  3  du  cfiap.  XIV  du  budget  du  départe-^ 
iftent  dé-Pintéiieu^.  fexercice  1842 ,  allouant -tuoi  crédit 
potiir  encouragemefi^S'âû  la  navigation  à  voilés  sans  que- 
lié  efïgageméh^  ^iÀniraatés  puissent  obliger  VÉiat- 
àu-de^làr  de  Vai!in40^i%My     •.  1  :  .      » 

Arrête  :  •'     '  •'j      .  i 

•>  -Art*  len  LeSrisoumisB^ions^pOu*  la  contiiiuàtiiiia  *^d'un 
setvioe  de -nfeivigati6»i^ià^  voiles  entre  la  BelgiqM  .etiRià-> 
Janeiro  et  Valparaiso  seront  reçues  diaprés  lies  •  eandi-^ 
tît>DSi d-lsTprès  d^tdMrinéelB:  <  ^  -^ 

û  :.  $•  1er..  \  Gf^ditions^rpo^damentales. 

Art.  2.  A.  L'entreprise  constitue  un  forfait  absolu, 
les  entrepreneurs  se  chargeant  d'exploiter  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  et  TEtat  se  Bornant  à  favoriser  Téta» 
blissement  du  service  au  moyen  d'une  subvention. 

B.  Le  nouveau  service  commencera  le  15  juillet  1842. 
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Il  comprendra  cfnq  il^parls^    dont  deux   pour  Rio  1S42 
el  Valparaiso  et  trois  pour  Rio  seulement. 

De  ces  cinq  dëparts,    quatre   auront   lieu  d'ÂnTert 
^et  uït  d^Ostende.  i 

Les  dëparts  du  port  d'Anvers  auront  lieu: 

Le  15  juin ,  pour  Rio  et  Valparaiso  ; 

Le  1er  août,  pour  Rio; 

Le  15  seoiptembre,  pour  Rio  et  Valparaiso  ; 

Le  1er  novembre ,  pour  'Rio. 

Le  départ  du  port  d'Ostdnde  aura  lieu  le  15  décem- 
bre, pour  Rio. 

La  mise  en  charge  Mra  annoncée,  avec  désignation 
du  navire,  quarante  )Ours  au  moins  avant  le  départ. 

C.  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisés;  ils  au- 
ront une  capacité  de  150  tonneaux  de  jauge  au  moins, 
lis  seront  de  première  classe,  doublés  et  chevillés  en 
cuivre.  Enfin  ils  devront'  être  reconnus  bons  voiliers 
et  propres  à  la  navigation  transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agrée  par  le  gouvernement, 
qm  pourra  le  faire  visiter  >  avant  chaque  départ  et  le 
récuser  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues ,  au- 
quel cas  les  entrepreneurs  seront  '  tenus  d*en  fournir* 
immédiatement  un  autre,  à.  lac  satisfaction  des  experts 
ou  commissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  voyages  d^aller  se  ietont  en  droiture. 
£•  Le  fret  de  sortie  sera  au  maximum ^  savoir: 
Pour  Rio: 

A.  Marchandises  dites  de  poids ,  telles  que  clousi 
verres  à  vitres,  zinc  et  «autres,  dont  le  fret  se  règle 
ordinairement  au  poids  de  1,000  kil.  :  28  fr.  et  15  p.  c. 
par  tonneau. 

6,  Marchandises  légères  dites  de  cubage  y  dont  le 
fret  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais,  40 
fr.  et  15  p,  cent  par  tonneau. 

C.  Farines  en  basils  d'origine  belge,  2  fr.  50  cent. 
par  baril. 

D.  Charbons  de  terre,  genièvre,  faïences,  fers  en 
barres  et  fontes  en  gueuses  d'origine  belge ,  20  fr.  et 
15  p.  c.  par  tonneau. 

Toutefois  les  entrepreneurs  ne  seront  tenus  d'admet- 
tre que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  capacité  du 
oaWre  en  partance,  les  marchandises  reprises  sous  les 
lettres  C  et  D. 

Pour  Valparaiso: 
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1$S2  A.  Marcbandisea  reprises  sous  les  lettres  Â  ci -des- 
sus ^  70  fn  et  15  p.  cent. 

B.  Marchandises  reprises  sous  le  litt»  B.  90  fr. 

E.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  d'outrir,  «ckes 
le  courtier  de  navires ,  un  registre  oii  chacun  pourra 
s'inscrire  pour  la  quantité  de  marchandises  qu*il  vou- 
dra mettre  \  bord  de  chaque  navire* 

Les  marchandises  inscrites  seront  chargées  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  arrivée.  U  est  interdit  d'accorder 
une  priorité  ou  préférence  quelconque  que  celle  résul- 
tant de  leur  inscription. 

Lorsqu'il  y  aura  assez  de  marchandises  inscrites  pour 
compJâer  le  chargement,  il  ne  sera  plus  reçu  d'inscrip- 
tion que  condilioiineUement.  * 

Le  gouvernement  pourra  s'assurer  i  par  ses  experts 
ou  comramissaiffea  •  si  le  nayire  en  partance,  n'est  pas 
surchargé  y.  et,  le  cas  échéant  ^  lesdîts  experts  ou  com- 
missaires aurom  le  droit  d'exiger  qu'U  soit  allégé. 

G.  Les  navires  transporteront  gratuitement  les  dé* 
ptJches  et  autres  objets  du  gouvevneoient ,  Jusqu'à  con- 
currence du  poids  ott' de  la  capacité  d'u»  tonneau  de  mer. 

Le  gouyernemaat  pouira,  en  ootre,  disposer  gra- 
tuiteanent  de  deux  places  suc  chaque  navire,  soit  au 
départ,  soit  au  retour. 

Les  passagers  aiixqttels  il  appliquera  le  bénéfice  de 
cette  faculté  seront  néanmoins  len«ie  da  payer  leur  nour- 
riture et  de  subvenir  à  leur  entretien  à  bord.  Ils  se- 
ront traités  sur  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Ils 
pourront  y  charger,  franc  de  fret,  le  poids  ou  la  capa- 
cité de  trois  tonneaux  de  mer  en.  marchandises  ou  ef- 
fets à  usage. 

Le  gouvernement  pourra  placev  à  bord  deux  mous- 
ses ou  apprentis* 

H.  Il  y  aura  un  commissaire  da  goavemement  chargé 
de  surveiller  Pexécution  de  la  convention. 

{•  2.    Conditions   laissées   à  la  détermination  des 

soumissionnaires. 

Art.  3.    Les  soumissionnaires  indiqueront: 

A.  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionnent. 

B.  Les  noms,  capacité  «t  gréemens  du  navire,  ainsi 
que  le  nom  du  capitaine. 

$.  3.    JSature  et  montant  de  la  subpentienm 
Art.  4.    La  subvention  consistera  en  une  prime  ou 
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indetntiitë  cafeiil^e  par  tonneau  de  faiige,  d'apris  le  cer«  1842 
tîficàt  dëlîvré  par  l'adoUîntstration  des  douandS. 

Elle  sera  payable  jusqu^à  concurrence  de  175  ton- 
neaux de  jauge  au  plus,  le  navire  fûf-il  plus  grand. 

La  prime  est  fixée  à  20  francs  pair  tonneati  polir 
les  voyages  de  Rio,  et  à  50  francs  pour  ceux  de  Rio 
et  Valparaiso. 

Elle  ne  sera  acqdise  et  pâyëe  qu'après  chaque  vo- 
yage d'aller,  et  moyénvant  l'accomplissement'  des  obli- 
gations contractas  par  les  soumissionnaires. 

(.  4.     Mode  et  forme  des  soumissions;    époques  de 

^^  leur  présentation. 

Art.  5.  Les  sbumîssioàs  seront  présentées'' en  forme 
de  convention  à   intervenir   entre  le   gouvernement   et 
les  soumissionnaires.    Elles  seront  ^   au  besoin ,   accom-. 
pagnëes  d^une  note  explicative. 

Une  formule  .de|  convention  sera  déposée  au  secré» 
tariat  des  chambres  de  commerce  d'Anvers  y  d'Osttndei 
de  Bruxelles  9  de  Gand,  de  Bruges  et  de  Louvain* 

Elles  seront  adressées  sous  cachef  à  M.  le  gouver- 
neur de  la  provilice  d^Anvers ,  s'il  s'agit  de  départs  à 
effectuer  d'Anvers; 

A.  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale,,  s'il 
s^agit  du  départ  à  effectuer  d'Ostende. 

Il  sera  dressé,  4U  gouvernement  provincial,  prôcès- 
verbal  de  leur  dépôt.  Un  double  de  ce  procès  -  verbal 
sera  remis  au  déposant.  L'ouverture  des  soumissions 
se  fera  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  10. 

Art.  6.  Les  soumissions  seront  reçues,  Satoir: 

Pour  le  départ  du  15  juin,  jusqu'au  15  avril  1842  j 

Pour  celui  du  lei*  août,  Jusqu'au  1er  juillet; 

Pour  celui  du  15  septembre,  jusqu'au  15  juillet; 

Pour  celui  du  let  novembre,  jusqu'au  let»  septembre; 

Pour  celui  du  15  décembre,  jusqu'au  15  octobre* 

Art.  7.  Les  points  qui  précèdent  forment  les  bases 
principales  des  arrangemens  à  intervenir.  11^  est  entendu 
que  l'on  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d'opéra^tionfc 

Art.  8.  Toute  soumission  qui  supposera  que  l'en- 
treprise  ne  doit  pas  constituer  un  forfait  de  la'. part  des 
entrepreneurs  sera,  par  cela  même,  écsirtée» 
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1842    $•  5.    Motijsp  mode  et  caractère  de  la  résolution 
à  prendre  sur  les  sofunisaiona  qui  auront  été  pré'- 

,  sentéea. 

Art*  9«  Dans  les  différentes  combiiraisons  qui  pour- 
ront se  présenter 9  la  soumission  digne  de  prëfërence 
sera  celle  qui  réunira  le  plus  d'avantages  et  le  plus  de 
garanties. 

On  se  borne  d'ailleurs  à  faire  observer  que  Ton  tient: 

1^  A  ce  que  les  navires  soient  d'un  tonnage  assez 
grand  pour  faire  utilement  la  navigation  dont  il  s'agit  j 
2^  et  a  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  bons  voiliers 
et  de  la  première  classe. 

La  réunion  de  ces  conditions  influera  donc  sur  la 
détermination  à  prendre. 

Art,  10.  Le  dernier  jour  fixé  par  l'art.  6  ci- dessus 
pour  la  '  remise  des  soumissions  pour  l'un  ou  Tautre 
départ  y  les  soumissions  déposées  pour  ce  départ  seront 
ouvertes  à  midi  par  le  gouverneur  de  la  province,  en 
présence  d'une  commission  de  cinq'  membres  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  commission,  présidée  .  par  Mi  le  gouverneur 
de  la  province,  décidera,  à  la  pluralité  des  voix,  celle 
de  ce  haut  fonctionnaire  étant  prépondérante,  en  cas 
de  partage,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

Tous  les  soumissionnaires  feront  immédiatement  in- 
struits de  la  détermination  prise  par  la  commission, 

A  la  suite  de  cette  détermination,  il  sera  conclu, 
entre  ce  gouvernement  et  le  soumissionnaire  dont  la 
.  soumission  aura  été  acceptée,  une  convention  d'après 
la  formule  dont  le  modèle  est  annexé  aux  présentes. 

Bruxelles,  le  14  janvier  ^842.  Nothomjb. 

Litt.  A.  —   Formule  de  convention  pour  le  service 
régulier  par  navirea  à  voilea  entre   la  Belgique  et 

Rio  de  Janeiro. 

Entre  le  ministre  de  l'intérieur ,  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d 

D'une  part,  , 

Et  le  sieur 

D'autre  part , 

Il  a  été. convenu  ce  qui  suif: 

Art.  .1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  déclare 
connaître,  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement  les 
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ckoses  et  conditions  du  programme   réglementaire   pu-  \%^2 
hliéf  80U8  la  date  du  14  )anvier  1842  9  par  le  départe- 
ment de  l'intérieur,  pour  l'organisation  des  services  ré- 
guliers des   navigations  à   voiles    entre   la  Belgique  et 
les  ports  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Valparaiso^ 

11  se  soumet,  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
fidèlement  lesdikes  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  iutëréts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  Suivant  le 
mode  déterminé  à  Fart.' 10  ci-après. 

Art.  2.  En  exécution  et  en  conformité  dudît  pro- 
gramme 9  il  s'engage  ^  faire  partir  le  prochain 

l  ^tr^^^^l  \  pour  Rio  de  Janeiro,  le  navire  belge  (nom 

et  gréeiùent)    du  pOrt  de  tonneaux   de  Jauge, 

de  première  classe,  doublé  et  chevillé  en  cuivre,   com- 
mandé par  le  capitaine  «••• 

Art  3.  Le  départ  aura  lieu  à  l'époque  convenue,  ou 
du  moips  au  plus  tard,  dans  lés  5  jiours,  à  moins  d'em- 
pêchement de  force^majeure  à  constater  par  un  certifi- 
cat de  Tadministralion  du  pilotage  ou  par:  toute  autre 
yoie  légale.  A  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  ob- 
ligation,  il  sera  fait,,  sur  Je  montant  de  la  prime,  ou 
indemnité  allouée  par  le  gouvernement,  une.  retenue 
qui  sera  de  25  francs  par  Jour  pour  les  cinq  pre- 
miers jours  de.  retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour 
ceux  qui  suivront. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  im- 
prévue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant 
de  deuxième  part,  le  navire  'désigné  ci-dessus  ne  se- 
rait point  disppnible.  poyr  le  départ,  ledit  contractant, 
un  mois  au  moins  avant  l'époque  du  départ,  en  four- 
nira un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  vou- 
lues et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  les  experts 
ou  commissaires  du  gouvernement  ;  à  défaut  d^  quoi, 
le  gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frais 
dudit  Gontractaint ,  et  ce,  sans  préjudice  à  des  dompia- 
ges  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port  de 
départ  à  Rio,  à  moins  d'empêchement  de  force  majegre, 
ce  dont  il  sera  justifié  à  la  satisfaction  du  gouvernement.* 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre,  arbitre  de: 
l'armateur. 

Art*  6.  h^  maximum  à\x  fret  à  pqrcevoir  par   les 
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1842  contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce  à  Rio,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  dépasser  le  taux  détermine  par  l'art.  5 
du  programme  réglementaire  du  14  Janvier  1842. 

Art.  ?¥  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  la 
faculté  de  placer  à  bord  du  navire  un-  ou  deux  mous- 
ses apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d^instrnire,  au- 
tant que  fieiire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  Tait  nau- 
tique. L'armement  leur  fournira  la  nourriture,  mais 
ne  sera  tenu  de  leur  pajer  aucuns  gages.  Ces  appren- 
tis seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumis  à  la 
discipline  du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant,  d'une  p^rt,  se  réserve  en- 
core le  transport  ^ra^2«  des  lettres,  paquets  et  autres 
objet»  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste,  et  ce,-  jusqu'à  concurrence  de  la  ca- 
pacité ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  surplus  sera,  d'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement 
du  fret  ordinaire.  Final^nent,  il  se  réserve,  tadV  au 
départ  de  la  Belgique  qu'à  celui  de  Rio,  le  passage 
gratuit  d'une  ou  de  deux  personnes  à  daigner  pac  ^ 
le  département  de  l'intérieur  ou  par  ses  agens  à  Rio. 
Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  subvenir  de  leurs 
propres  deniers  aux  frais  de  leur  nourriture  a  bord. 

£lled  seront  traitées  et  l6gées  sur  le  pied  des  passa- 
gers .ordinaires.  Elles  auront  la  faculté  d'embarquer 
avec  elles,  franco  de  fret,  en  marchandises  on  bagages, 
chacuhe  le  poids  ou  le  Volume  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  peut  dépasser 
4  franes  par  jour  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retour. 

Chaque  fois  mi'il  sera  uisé  de  cette  faculté,  il  en 
seta  do^né  avis  a  Tarmemeiit  quinze  {ours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  le  départ. 

Art;  9.  Le  contractant,  d'une  part,  paiera  à  celui 
de  deuxième  part  une  indemnité  de  vingt  franùs  par 
tonneau  de  jauge  légale  du  rtavire. 

Dans  aucun  cas,  il  né  pourra'  être  employé  de  na* 
vire  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tooneauift 

Cette  indemnité  ne  sera  payable  que  jusqu'à  con- 
currence de  cent  soixante-quin^e  tonneaux,  et  moyen- 
nant Taccomplissement  des  obligations  résultant,  pour 
le  contractant  de  deuxième  part ,  tant  de  '  la  présente 
convention  que  du  programme  réglementaire.  Elle  sera 
liquidée  sur  le  vu  d'im  certificat  délivré  par  le  consul 
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bdge,  constatant  Tarrivëe  du  navire,    et,   pour  le   cas  1842 
00  celui-ci  se  fût  perdu  dans  ia  traversëei   elle  le  sera 
sor  le  pied  des   stipulations  usitées  en  matière  d'asau* 
rances,  dans  des  cas  analogues. 

Art*  10.  Les  cas  de  contestation  qui  pourraient  <^ven- 
tuellenient  surgir  entre  parties ,  seront  décides  par  ar^ 
bitres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  {or« 
malités  de  justice»  comme  aussi  sans  appel.  Chaque 
partie  nommera  le  sien ,  et ,  en  cas  de  partage,  le  tçoî- 
sième  sera  désigné  par  les  premiers  arbitres,  ou,  au 
besoin,  par  le  président  du  tribunal  de  comnaerce  du 
port  de  départ. 

Fait  en  double  ^•••••le.*** 

Lîtt.  B.  —  Formule  de   convention  pour  le  serHce 
régulier  par  navires  à    voiles  entre   la  Belgique^ 

Rio  et  yalparaisom 

Entre  le  ministre  de  l'intérieur,  représenté  par  M. 
le  gottverneiur  de  la  province  d 

D'une  part, 

£t  le  sieur 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  len  Le  contractant  de  deuxième  part  déclare 
connaître,  accepter  et  promettre  de  remplir  fidèlement 
les  clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire 
publié,  sous  la  date  du  14  janvier  1842,  par  le  dé- 
partement de  Tintérieur,  pour  l'organisation  des  servi- 
ces réguliers  de  navires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
les  ports  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Valparaisov 

Il  se  soumet,  pour  le  cas  où  il  ne  rendrait  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au.  pûement 
de  tels  dommages  et  întéréis  ou  indemnités  qui  seront 
proponcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  Tart.  10  ci-après. 

Art,  2.  En  exéculion  et  en  conformité  dudit  pro* 
gramme,   il  s'engage  à  faire  partir  le  poo-i 

chain  ,  d'Anvers  pour  Valparaiso ,  en  faisant)  échelle  h 
Rio  de  Janeiro,  le  navire  (nom  et  gréement),  du  port 
de  tonneaux  de  jauge,    de   première  classe, 

doublé  et  chevillé  en  cuivre,  commandé  par  le  capitaine.... 

Art.  3.  Le  dépai^t  aura  lieu  à  Tépoque  convenue, 
ou  du  moins,  au  plus  tard,  daus  les  cinq  jours,  à  moins, 
d'empêchement   de   forée   majieiire    à  constater   par  un 
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S 842  certificat  de. l'administration  du  pilotage  ou  par  toute 
autre  voie  lëgale*  A  défaut  de  raccoinpUsaement  de 
cette  obligation»  il  eera  fait  sur  le  montant  de  la  prime 
ou  indemnité  allouée  par  le  gouvernement  une  retenue, 
qui  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  premiers 
jours^de  retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour' ceux  qui 
suivront. 

Art.  4,  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  im-' 
prévue  et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant  de 
deuxième  •  part ,  le  navire  désigné  ci*dessus  ne  serait 
point  disponible  pour  le  départ,  ledit .  contractant,  un 
/  mois  au  moins  avant  l'époque  du  départ,  en > fournira 
un  autre  réunissant  les  -conditions  et  garanties  voulues, 
et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  les  experts  ou 
commissaires  du  gouvernement;  à  défaut  de  quoi,  le 
gouvernement  aura  le  droit  d^en  affréter  un  aux  frais 
dudit  contractant,  et  ce,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts,  sMl  y  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port 
de  départ  à  Rio,  et  de  là  à  Valparaiso,  à  moins  d'em- 
pêchement par  force  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié 
à  la  satisfaction  du  gouvernement. 

L'échelle  à  Rio  de  Janeiro  ne  pourra  excéder  30 
jours,  sauf  les  conditions  es  sous  les  pénalliés  stipulées 
à  Part.  3. 

Une  déclaration  du  consul  belge,  ou,  à  son  défaut, 
de  deux  négocians  établis  à  Rio,  et  consignataires  d'une 
partie  de  la  cargaison,  constatera  le  temps  que  les  na- 
vires auront  passé  dans  ce  port,  et  les  motifs  du  re- 
tard, s'il  7  à  lieu. 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de 
Parmateur. 

Art.  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce,  tant  à  Rio  qu'à 
Valparaiso  *),  ne  pourra,  dans  aucnn  cas,  dépasser  le 
taux  déterminé  par  Fart.  5  dû  programme  réglemen- 
taire du  14  janvier  1842, 

Art.  7.     Le  contractant,   d'une  part,    se  réserve  la 

# 

*)  Attendo.  qu'à  Valparaiso  il  n'y  a  pas  de  cours  régulier  sur 
Paris  ni  sur  Anvers ,  la  réduction  des  francs  se  fefa  à  Anvers,  et 
le  montant  en  sera  inséré  dans  les  connaissemens,  soit'  en  mon- 
naie anglaise,  d'après  le  conrs  du  jonr  entre  Anvers  et  Londres, 
soit  en  piastres  do  paya ,  sa  taux  de  4S  peoca  sterling  par  piastre. 
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faculfë  de  placer  à  bord  du  navire  un  ou  deux  moue*  1842 
ses  apprentis  que  Je  capitaine  sera*  temi  d'instruire^  ou^ 
tant  que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  Fart  bau* 
tique.  L'armenieiit  leur .  fournira  la  nourriture,  -.  nais  rn^ 
sera  tenu,  de  leur  payer  auçuâs  gages*  Ces>  apprentis 
seront  sous  les  ordres  dcs:  6fficters  et  souniis:à.la' dis^ 
cipline  du  bord.  '  -      . 

Art.  8.  Le  contractant,  d'une  parl^  se  ràerVe  en- 
core le  transport  gratis  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au -gouvernement ,  ainsi,  que  d'tint 
malle  de  la  poste  v  et  ce ,  jusqu'à  conccuTence  de  la 
capacité  ou  du  poids  d'un,  tomîeau.  de  mer.  Le  surplus 
sera,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement  du  fret  ordi- 
naire* Finalenaent,  il  se  réserve,  tant  au  départ  dé  Bel- 
gique <^à  céliii  de  Rîo  VéilpfWaiâo;  le  passage  gtjakuit^ 
d'une  ou  de  déufx'  persobiies  à  "désigner  par  le  dépitrte* 
mebt  de  l'intérieur  ou  par  ëes  agenis  à  Valpàraiéo  et  à  Rio, 

Toute foii^ ,  •  ces  persoitnes  seront  tenues  de  subvenir 
de  leurj}  propres  deniers  a(t;3t  frais 'de  leur  nourriture 
à  bord.  '  Elles  lieront  tvèiiiées  et  Idgées  sur  le  pied  'de 
passagers  Oirdlnaires,  et  éHéS'ani^nt  la  faculté  ^^embar- 
quer avec  elles,  franc  de  fret,  en  iliarchandise'6'  ou  bà^ 
gages  y*' chacMe  le  poids  ou  le  volume  d'un  tonnèàili'^e 
mer.  Le  ptist  de  la  nourriture  à  bord  ne  pourra' dé- 
passer 4'  frahcs  par  jour  en  allant  et  6  francs  au  retour. 
Chaque  fois  qu'il  sera  usé  de  cette  faculté,  il  en  -se^a 
donné  avis  à  farmemént  qu^ze  jours  au  moiâs' aVant 
celui  fixé  pour  le  départi 

Art.  9.  lie  contractant  d'Une  part  paiei^a  à  deîiû 
de  deuxième  part. une  indemnité  de  cinquante  francs 
par  tonneau  de  la  jauge  légale  du  hàvîre.     '  '  -     ' 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
Tire  jâilgéttht  hîoins  de  eetit  cinquante  tonneaux.'  '; 

Cette  iiodemiifté  ne  sera  payable  que  jus^ifà- cotj- 
cfirrente  de  'Cent  doîxanté-quirizife  tbnbettUX,  et,-  Aft^^  lé 
fidèle  accomplissement  par  le  contractant  dé  deirxièibé' 
part,  des  obligations  .résultant. px)ur  Jiii  tant  dtçis  présen- 
tes que  du*  programme  régléinèkt^iiè^'clu  14  janvier  1842. 
Elle  Siera<*JtiquUée  sur  le  vu  d'un  c^tifîcat  dilivnâ^  par 
le  Qonsul'b^ge,^  coiistatant  l'arrivée  du  navire, :«i^poiiii 
le  eaa  où  celui-ci  se  fût  perdu  -di^ns  la  traversés'i^  ellet 
le  serasUr  .le:'pie4)des  stipulations  usitées  en  matière. 
d'assuranc^Sr  dajiS;.4es  cas  analogues»  ii      \    ': 

Art.  10.    Les    cas   de    çootestatipn,  qui   pourraient 
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1842  ^ventaellement  sargir  entre  parties  ^  serant  décidas  par 
arbitres  jugeant ^comme  arbitres  souterains  et  sans  for* 
malit^  de  justice,  comme  aussi  sans  appelé  Chaque 
partie  nommera,  le ^en^  et,  eii  cas  de  partage ,  le  troî* 
sièime  Sfïra  désigne  par  les  premiers  arbitres ,  ou,  au 
beéoî»,  par  le  président  du  ttibuoal  de  commerce  du 
port  de  départ. 

Fait  en  double  à  - ,  le 

-  ■  / 

Programme  et  règlement  pour  Pétnblieeement  êlun 
service  régulier  à  toiles  entre   la  Belgique  et   le 

port  de  la  Vera^Craz. 

ï«e  ministre  de  l'intérieur. 

.  Vu  la  coaventlpn  caoclue.  le,  12  féTri^r  J84i ,  pour 
rétabUssement ,  entre  A>nYer£i  ejt  Rio  de.  Janeiro  et  Val- 
paraisp^ .  d'un  service,  régulier  de  navigation  à  voilei^ 
moyennant  une. subvention  à.pi^élever  sur.les.fonds  al- 
loués au  budget  du  .  ipinist^re  de  Fintérieiir  pour  le 
soutien  et  jl'epcouragement  de  ^industrie  et  du;  commerce; 
.  ..Considérant  que,  de  l'ayiS:  de  la  presque  totalité 
des  chambres,  de.  commercge,  cette  ligpe.  dq  navigation 
prp(jUiit  d'heureux  irésultats,  et  qu'il  pai;«^t  utUe  aux 
intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  du  i^sfy^  «d*é>^on 
dre^^  ces  sortes  de  service  Ters  d'autres  points  mportims 
du  globe; 

.  Vu  l'art.  3  du  cbap«,^iy  du  budget  du  déparle* 
ment  de  Tintérieur,  exercice  de  1842,  allouant  un  cî^é- 
dit  pour  encouragemensdiQ  la  navigation  à  VQÎies,  sans 

?\ue    l^s    eagagemens   contractés  pf^isseat    obliger 
Œtat  au-delà  de  Vannée  1342  ; 
..  Arrêté:  '.  -.  •,  .  -..■.  . 

Art..  t|Bç,  Les. soumissions  pour  Téublissement  d'un 
sQr^ic^; de  navigatioja  à, voiles  entre  la,. BeJg^ue  et  le 
Mexique ,    seront  .9^^ÇVie#  diaprés  les  eopditiotts  ci<^pria 

,,.    .    .^  (•  1er,   ,Condîtiq/ïs  jondamentalesp , 

ii^MArté  2.  A;  L'entreprise  constitue  un  tùtïAx  absolu, 
les  «ptrepi^neurs  se  chargeant  d'exploiter  \  leurs?  ris*' 
qâes  et  périls,  et  l'Etat  se  bornant  à  "favoriser  l'Àaf- 
blissëment  du  service  «ui-  moj^en  d'un>e  subveniionf. 

fi.  Le  nouveau  service  oottYmencera  le  1er  mai  1842. 

Il  comprendra  quatre  départs.  l 
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De  ces  quatre  départi ,  trois  auront  lieu  d'Anvers  1842 
et  un  d'Ostende. 

Les  départs  du  port  d'Anvers  auront  lieu: 

Le  1er  i»ai, 

Le  1er  août,'  ^ 

Et  le  1er  octobre. 

Le  départ  du  port  d'Ostende  aura  lien  le  15  dé- 
cembre*  / 

La  mise  en  cliarge  sera  annoncée,  avec  désignation 
du  navire,  quarante  jours  au  moins  avant  le  départ. 

C.  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisés;  ils 
auront  une  capacité  de  150  tonneaux  de  jauge  au  moins. 
Ils  seront  de  première  classe,  doublés  et  chevillés  en 
euivre.  Enfin  ils  devront  être  reconnus  bons  voiliers  et 
propres  à  la  navigation  transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agréé  par  le  gouvernement, 
qui  pouira  le  faire  visiter  avant  chaque  départ,  et  le 
récuser  s^il  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues,  au» 
quel  cas  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'en  fournir  im* 
médlatement  un  autre,  à  la  satisfaction  des  experts  ou 
commissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  voyages  à*aller  se  feront  en  droiture. 
Le  fret  de  sortie  sera  au  maximum^  savoir: 

a*  Marchandises  dites  depotdsf  telles  que  clous,  ver- 
res à  vitres ,  zinc  et  autres ,  dont  le  fret  se  règle  ordi- 
nairement au  poids  de  1000  kil.:  40  fr.  et  15  p.  100 
par  tonneau. 

b.  Marchandise  légères,  dites  de  cubage^  dont  le 
fret  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais:  50 
fir.  et  15  p.  100  par  tonneau. 

c.  Charbons  de  terre,  huiles  de  graines,  genièvre, 
faïences,  fers  en  barre  et  fontes  en  gueuses,  d'origine 
belge  :  25  fr.  et  15  p.  100  par  tonneau. 

Toutefois    les  entrepreneurs   ne   seront  tenus  d'ad- 
mettre que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  capacité  ^ 
du  navire  en  partance,    les  marchandises  reprises   sous* 
la  lettre  c. 

F.  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'ouvrir,  chez  le 
courtier  de  navires,  un  registre  où  chacun  pourra  s'in- 
scrire pour  la  quantité  de  marchandises  qu'il  voudra 
mettre  à  bord  de  chaque  navire. 

Les  mardiandises  inscrites  seront  chargées  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  arrivée.     Il  est  interdit  d'accorder 


1 6  Règlements  publi&s  en  Belgique 

f  842  tiue  prîbritë  ou  préférence  quelconque   autre  que  celle 
résultant  de  leur  inscription. 

Lorsqu'il' y  aura  aissez  de  -  marchandises  inscrites 
pour  compléter  le  chargement,  il  ne  sera  plus  reçu 
d'inscription  que  condition nellemeu t. 

Le  gouvernement  pourra  s'assurer  ^  par  ses  experts 
ou  commissaires  y  si  le  navire  en  partance  nVst  pas  sur- 
chargé, et,  le  cas  échéant,  lesdîts ' experts  ou  commis^' 
saires  auront  lé  droit  d'exiger  qu'il  soit  allégé. 

G.  Les'Àavires  transporteront  gratuitement  les  dé- 
fiéches  et  autres  objets  du  gouvernement ,  ainsi  qu'une 
malle  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  poids 
ou  de  la  capacité  d'un  tonneau"  de  mer. 

Le  gouvernement  pourra,  en  outre,  .disposer  gra- 
tuitement de  deux  places  sur  chaque  navire  ^  •  soit  au 
départ,  soit,  aujretour. 

Les  passagers  auxquels  il  appliquera  le .  bénéfice  de 
cette  faci)Ué  seront  néanmoins  tenus  de  payer  leur  nour- 
litureet.  4?  subvenir  a,  leur  entretien  à  bord.  Ils  se- 
ront traités  sur  le  pied  des  passagers  orflipaires.  H^ 
r  pourront  y  charger,  franc  de  fret,  le  poids  ou  la  ca- 
pacité d€[  •tvm^.  tonneaux  de  mer  en  marcfiand^ses  ou 
eifets  ^  usage.. 

•   Le  gouvernement  pourra  placer  abord  deux  mous- 
ses ou  apprentis. 

H.  Ily  aiura  un  commissaire  du  gouvernement  chargé, 
de  surveiller  l'exécution  de  la  convention. 

J.  2.     Conditions   laissées  à   la   détermination   des 

soumissionnaires. 

Art.  3.     Les  soumissionnaires  indiqueront: 
Ai  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionnent* 
B.  Les-  nohis,  capacité  et  gréemens  du  navire,  ainsi 
que  le  nom  du  capitaine.  -   '• 

§.3.    .Nature  et  montant  de  la  subi^ertHon. 

Art.  4.  La  subvention  consistera  en  une'  prime  ou 
indemnité  calculée  par  tonneau  de  jauge ,  d'après  le 
certificat  délivré  par  l'administration  des  douanes. 

'   Elle  sera  payable  jusqu'à   concurrence  iSe    175.  ton- 
neaux de,  jauge  au  plus ,  le  navîre  f^t~il  plus  grand. 
'  La*  prinîe  est  fixée  à  30  francs  par  lonneaii  Aé  jauge» 
Elle  ne  sera  acquiscf  et  payée  qu'après    chaque    vo- 
yage d'aller,   et' moyennant  l'accomplissement  des  obli- 
gations contractées  par  fes  soumissionnaires. 


sur  l0  nap^aL  iranaailaniique.  17 

$•  4.     Mode,- et  forme  des  soumasùma;    époque  de  tSfÊZ 

leur  présentation. 

Art.  5.    Les  eoumissions  seront  prëseatëet  en  forme 
de  conviention   à  interrenir  entre   le  gouvernement  et 
les  soamissionnaires*    Elles  seront ^  au  besoin,    aecqm*'     v 
pagnée^  d'une  note  explicatÎTe. 

Une  formule  de  convention  sera  dëposëe  au  secré- 
tariat des  chambres  de  commerce  d'Anvers ,  d'Ostende, 
de  Bruxelles ,  de  Gand ,  de  Bruges  et  de  Louvain. 

Elles  seront  adressées  sous  cachet  à  M.  le  gouverw 
nenr  de  la  province  d'Anvers,  s'il  s'agit  de  départs  i, 
efleclQer  d'Anvers; 

-A  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre. occidentale,  s'il' 
s'agit  du  départ  à  elFectuèr  d^Ostende. 

Il  sera  dressé,  au  gouvernement  provincial,  ^^rocis- 
verbal  de  leur  dépôt.  Un  doublé  de  ce  procès^  verbal 
sera  pemis  au  déposante  L'ouverture  ieé  soumissions 
se  fera  ainsi^qu'il  est  dit  à  l'art.  10.       > 

Art.  6.     Les  soumissions  seront  reçues,  savt>ir: 

Pour  le  départ  du  1er  mai,  jusqu'au  10  mars  1842; 

Pour  celui  du  1er  août,  jusqu'au  let  juin; 

Pour  celui  du  1er  octobre,  jusqu'au  leraoâl; 

Pour  celui  du  15  décembre,  jusqu'au  15  octobre. 

Art.  7.  Les  points  qui  précèdent  forment  les  bases 
principales  des  arrangemens  à  intervenir.  Il  est  entendu 
qu  l'on  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
complémentaires  que  compose  ce  genre  d'opérations* 

Art.  8.  Toute  soumission  qui  supposera  que  l'en- 
treprise ne  doit  pas  constituer  un  forfait  de  la  part  des 
enbrepreneurs  sera ,  par  cela  méme^  écartée. 

$.  5.     Motif,    mode  et   caractère  de  la   résolution 
à  prendre  sur  les  soumissions   qui  auront  été  pré-- 

sentées^ 

Art.  9.  Dans  les  différentes  combinaisons  qui  pour- 
roiH  se  présenter,  la  soumission  digne  de  préférence 
seva. celle  qui  r4MiMra  le  plus . d'avantages  et  le  plus  de 
garapiie^.  ...:  ^  ^ 

Qn  se boraje  d'ailleurs  à  faire  observer  que  l'on  tient: 

.2?  A  ce,  que  les  navires  soient  d'un  tonnage  assez 
grand  pour   faire  utilement  la  navigation  dout  il  s^àgit; 

2^  Et  à  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  bons  voi- 
liers et  de  la  première  classe... 

Reetieil  gén.     Tome  HT.  B 
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¥842       La  rrfunîoâ  d«   cêg  eondhionâ  Inflliera  jçibnc  sur  la 
délermîuàtion  à  prendre. 

Art.  |0.  Le  dernier  Jour  fiicë  par  Fart.  6  êi-desaua 
pour  la  reii>i9e  de4  ftoun^iseion^  pour  Tuo  ou  l'autre 
départ  y  Iça  Boumigûop».  d^posé^^  popr  ce  départ  seront 
ouvertes  II  midi  par  le  gqureraeur  de  la  province  y  en 
présence  d'une  ccfmm^iQO  de  cinq  membres  nommëa 
par  le  ministre  de:  l'intérieur* 

Cette  commissions^  p]fé9idée .  pac  M.  le  gouverneur 
ifi  laproviuçey  décidera ,  il  la  pluralité  des  voix  ^  Celte 
dfe  ce  haut  fon<iti0|}naire  ët^nt  prépondérante  »  en  caa 
de  partage 9  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

'    Tous  les  sounrisiionnairés  ^ront  immédiatement  in- 
struits  de  la  détermination  prises  par  la  commission. 

A  la  Suite  de  cette   déternânation  j   il   sera   conclu, 
entre .  le  gouyacnecaent   ^1  le   soumissionnaire  dont   la 
soumi^sioo  auril   été  aeeeptédi    itae  convention   d'après 
.    la  formule  dont  le  modela  est  annexé  aux  présenjtes. 
Briix^leÇy  le  5  févrieî*  41842«    .  i^foœQOiiB. 


*  .  i 


Annexe.  -«*-  IFhrfnuie  de  cent^èmtien  pour  le   Behîdce 
régulier  par  rmi^ires  à  poilus  entre  la  Belgique  et 
•■:•'•    iè  Mexique. 

Entre  lé  triînistre  de  Tintérieut' ,  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d 

D*une  part, 

Et  le  sietir'     '       , 
'  D'autre  pari^ 

11  a  éré  côdverriti  té  qtîî  suit  : 

Art.  1er;  Le  contractant  de  deuxième  patf  déclaré 
connaître,  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement  les 
clauses  et  conditions  du  programme  régleihentaire  pu» 
blié,  sous  la  date  (Iti  5  février  1842,  par  le  départe^ 
ment  de  l'intérieur,  pour  l'organisation  des  services  ré- 
guliers de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique»  et  le 
Mexique.  .  j     .    '      i 

Il  se  soumet,  pout  le  cas  où  il  n«  remplirait  (pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indeihitMs  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  formé  ret  Suivant  le 
mode  déterminé  è  Part.  10  ci  après.  .  i 

Art»  2.  En  «exécittion  et  en  confottnité  dodit  pro- 
gramme ,  il  s'engage   à  faire   partir  le    .  prodiaia 


.»''j  •    i> ,'•  .\ 
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ifQ  7   A   f  P®"'  ^*  Vera-Cruz,  lé  navire  belge  (nom 

et  grëement)  du  port  àe  tonneaux  Se  Jauge,  de 

première  ckîsse,  double  et  cberiU^  en  isuin^,  «oinmanâtf 
par  le  capitaines  •  »•  < 

Ai't.  3.  Le  départ  aura  Heu  à  Tépoque  tonvenue^' 
on  du  moins  9  au  plus  tmA^  dans  lea  5  ifours^  à  moins 
d'empéfchemeBt  de  forée  majeure  à  constater  par  un 
certificat  de  i^dministratîon  du  pilotagei'on  par  tèulé 
autre  Toie  Hgale*  A  défaut  de  racc^pliêseaent  dé 
cette  obligation^  il  8e:fa  fait,  sur  le  montant  de^  la  primo^ 
ou  indeipnité  allouée  par  le  gôuTcritoinent^  une  l^te«« 
nue  qui  sera  de  25  francs  par  )otir  pottr*  les  einc)  pre^ 
mieirs  îours'^de  retard)  .et  de  dO  frfines  par  |our  pour 
ceux  qui  suivront.  .  ,        :    ,    ^ 

Ai^.  4*  Dans  le  ca»  où,  ^air  une  dvètfiistance  iitit>ré« 
▼ue  el  indépendante  de  la  volonté  du  «owiractant  de 
deuxtènie  part.,  Je  navire  deaigrié  d-^deasiis^né  seraîl 
point  disponible  pour  le  départ^  ledit  lAiiitfadtant.^  uo 
mob  au  moins  avant  l'époque  do  éépaH^<.  en  Ibumira 
un  autre' réunissant  les  conditions-  et  garàntiee  voulael 
et  qui  devra  être  agréé  comme  tel'  ptyr  deé  experts  ou 
commissaires,  dii  goiirernement;  à  îdéîaiit  de  quoi  ^  le 
gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  Un  ans  firaia 
dudii  contractant  y  et  co^  sads  préjudice  Ji  deé  donlma* 
gès  et  intérêts,  s'il  y  a  lie». 

Art.  5,  Le  navire  «se  rendre  eà  droiture  du  port 
de  départ  k  ia  Yetà^Grem^'  à  moins  d^empécibemebl  de 
force  niaîeure>  <  ce  dont  il  èera  )ùetifié  à  la:  satisfaction 
du  gouvernement* 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  -de 
Pamateur. 

Art.  6.  Le  maximum  ^u  fret  ^à  percevoir  par  leé 
contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises,  èft  objets  de  commerce  à  la  Vera'*Cri>s, 
ne  pourra  y  dans  aucun  eas^  d)épas8er  lelàilx  détermini 
par  Tarticle  .  5  du  /pro^ammie  réglementaire  du  5  Ce* 
vrier  184i*      .  •::':.  ». 

Art.  7.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  la 
faeulté  de  plaeer  à  bOrd  du  navire  un  ou  deux  mous- 
ses appreritis  ^e  le.  capitaine  sera  tenu  d'însiruirdy  «mu- 
tant que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  l'art  néo* 
tîqacu  L'ârmfoient  leur  fournira  la  nourritube^  limis 
ne  sera  leDu:<de  leur  payer  liucuns  gages;'  Ces  appren^- 
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t%AXt\XB  seront  sous  les  ordres  des    officiers   et  soumis  à  ial 
discipline  du  bord. 

■  Art;'ifi|.  iLe- oontractant ,  d'uàe  part ,  %%  réserve  en«-< 
core  le  ti»nspart;^/*a^'«deS}ldttre6  9' paquet»  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,,  ainsi  que  d'uo» 
mallede  la  ppste^^  fit '^  ce,  jusqu'à  concurrence  ée  la  ca- 
pacitif où.dui'poids  d'un  tooneail  dé  mer.  > 
1  .  Le  surplus  sera  ^  s'il  j  a^lieti ,  soumis  au  paieinent 
du  •■  fret  ordînairei-. r  Finalement ,  il . se >  réserve ,  itahf  i  au 
dépatit  de  la  Belgiqi^e  ^u'à  <ièhii  de  la  VeraXruz,  le 
pMsége  gratuit  \  -d'^uie  \  ou  deubc  r.personnes  à  désigner 
parle  département' de  rîD  teneur  ou  par  ses  agenS' à  la 
Vera-Gfûz.  Toutefoift,.  ces  personnes  seront  tenues  de 
sidivenir  ide  Içurs;  propres  deniers  aux  frtiis  4e  leur 
nourriture  à  bord. 

.  Elles  aertmt  traitées  et,  logées  sur  de  pied  de&  {passa- 
gers ordinaiiirea.  files  âUroat  la  faculté  -  d'émbArquer 
avec  elles,  fraoéo- ide  freit^  en 'marchandises,  ou  bagages^ 
chacune  le  poidf  ou  le  ydlume  de  trob  tonneaux  âefmser* 
T  itLe  prix)de:ia;teurtiture  è^ibord  ne.peul  dépassev 
4  (francs  -par  jour  pour  aller,  et  è  francs  poiir;  le  retotir; 
,  .>  Chaque  f^is  qufil'  sera  usé  de  cette  faculté,  «il  en 
sera,  donné .'a^isi&nrarmement  quinze  jours  au  moins > 
avant  ceiuLifixéjj^oûc  le  départ», 

Jkrt.  9.  Lôeeoatraciant,.  d'une  part,^  paiera  a  celui 
de  deuxième  part  une  indemnité. de  trente  frahcaji^^v 
tODueaù  de.  Jauge  b^aleiduinavire.  .r   .!   * 

.  Dana  aucun? cas^::  il ine  pourra*  4tre  employé  ^é. inai# 
viDf/jitiigeanli  moinsiMi^  cent  cinquante  tonneaux. 

Cette  indemnité  ne  sera  payable  .que  jusqu'à  coti^ 
oiirrencé  de*  oénlt  soixanfcrquinze  tonneaux ,  et  .moyen- 
nant raccomplîssement  des  obligations  résultant,,  pout^ 
lel contractant  de  deuxième  part,  tant  de  la  présente 
convention  que  duprogramine  réglementaire.  Elle  sera 
liquidée  sur  lé  vu  d'un  certificat  délivré  par  le  consul 
bdlges,/ constatant  l'arrivée  du  .navire:,  et,  pour  le  cas 
oil  Celui-ci  se  fui  perdu  dans  la  traversée,  elle  le  ser^ 
sur  le  pied  des  stipulations  usitées  en  matière'  d'assu^ 
rhnces ,  dans  des- c^s  analogues. 

'Art.  10«  Les  cas  /de  conteatatiôn  qui  pourraient 
évientuéllemejit  surgir  entre  parties,  seront  décidés  par 
arbitres  Jugeant' comme iarbitrea  souverains  .et  sans  for* 
ihalités  de  justice,!  !  comme  aussi,  sans,  appel.  Chaque 
parl^;.nomlnera  le  sieof,)  et,/eo  qas  de  |iartage^  ievlroi^ 


•tooiA/  par    le  (xrtfsîdietit  tdp  ^titbooal'ti^ikonMnêroe  dii 
port  de  dijpart.  -       ui/Jî ,  ;t«  j  j"»    ../ 

•  î  Ëatt'^û- dûuble"à: '•    v»  '/'•'.     é^'le  y-v.'iîji   v  ^ 

Arrête ^  du.  27.  fetff;ier  tp^!h  relqtif  ^fi.^iprvAc,^  pel^ç 
de  navjljfation  ài^qp^^rsenfrg  jdî^i{^^  eî^I^i^w^iÇorf^. 

Le .  ministre  de .  Fiiitëiâietir,..  )  .  j  •  >  ^  -r.  .  «.^  ?  •  î  <w  ^ .  .  i  i 
.  ConbidiéraQt  '  qu'iod^pendaiiuiiéiift idi'intftnertaiiié  qiMAf- 
tiktf  ide  ximrbons  de»  (terre  bdges  à  .tramfxntfbr  [Âuiiiii^ 
diateigi^iit  à  Neinr-Yoïk 'pour  le  Beryico^àifl^^Briilish'- 
Queén^^  et  ifai  fer»'i\riD^t' d^oneîeatrepriaerlsp^fciçJe»  il 
7  a  à  7  tranaporter/La^icpiiiplëméDt  deà^d[iafh«iiê  neces- 
8a9e8  aiï'^iiiéaie  serrice.  pendant  Vannée, iM2/'y  i    .>' 

Voiilan];,  da^s  FitiUirât  de  l'indi^rie  nAtîwalêyi  fàir(9 
servir  ce  dernier  transport  à  l'ëtablissemealdEjUtte  lîg^f 
rë^uliàr^  de  savîgaliosi . 3>  voiits  ^entreliAiiiiJeirâ<'<^t.. ledit 
pôrtj  pendant  Paonëe  1842v'^n.  le  cilnublnaiit  «veç  celui 
delà  Britiah'Queen  ^        .r     .i«  .^    -..f   .?,,>.     .):.->; 

Airéte:       :-     s    t. /< 'n-;-.:  .••'.'*.'   -'ii>  ^)liiiir.'> 

Art.  1er.  Les  soumissions  pour  l?étaUissein^Rt\  d'^iio 
senrice  régulier  a  Toiles  entre  Anvers  ellNéWrYoïli^  au 
mo7en  du  transport  àe&  cbarboos.' n&es8Mre»  >poiur'jie 
service  du  navire  l^  Britiah  ^  Queen  <,  peiiàvaX  tl^an^n^ 
1842,  seront  reçues  d'après  les  coàdkioiiftim^api&»;ddi^ 
-t^minëes:'  ■•?'■   -■' >  ■■•  ■ - 

,  {•  Icn    Condilions:  fondamentale^.^  î 

Art;  2.  A^  L'entreprise  eoastitue  un  forfait  absolu^ 
TEtat  se  bornant  àlàvoriser  Fe'tablidsement  du  >  service 
au  ai07en  de  la  concession  da  :traQ0port:  des  ebarbon» 
nécessaires  au  service  de  lu.  Btiiiêh^QueeH.j'u ,.       «!> 

B.  Le  nouveau  service  comuiéncera  .lelâiaVirU  1842. 

Il'  comprendra  cinq  dëpaits,  qui  auront:  lieu^d'ApY^iHi 

Les--   IS.auril"^-'  u  ••?!,■'    •  •;  !-.>  ^'.."..  m^;  ','>-.» 

15  mai,  .•    »-:•.?      >•  [  •■'•  'i 

15  juin,     .•••■  .    ;  '•       >    >i    ;•  ,:  >•    v    '•' 

w   '15  juillet^:  '.'  t>l   0  î  )i    V        '  ■•-'  j 

15  août;     .    •  ■'.   •  '  /  '-^ji,    •    ■    J  •     »^-  • 

La  mise  eb  charge  seua  annoncée^  «IV^c  déaignition 
du  navire,  vingt  jours  au  moins  avant  .le:  départ 

(>.  Les  navire»  ^àereiit  belges  ou  Diitioftalisés*  Tou- 
tefois, s'il  ne  se  présente  pas  de  navires  belge^  les  na- 
vires étrangers' seront  admis. ->  Mais,  d^ns  ce  cas,  le 
fret  pour  le  chacl^on^sera:  réduit   d'un.  ciuqMij^me..    L^s 
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au  iDciDft»'  ll9,;fttti:ont  las  quaUtëft.reqtiiftt6  pour  H  oa- 
Tigation  transatlantique. 

Tout  navire  deyra  être  agréé  par  la  commîfision  in- 
stituée à  Anvers  pour  les  services  r^^gulier^  à  voiles. 
Cette  commission  pourra  ie  faire  visiter  avant  chaque 
départ,  et  lé  técirsér  s*ii  hé  remplît  pas  les  condi- 
tions voulues  9  auquel  caff  les  éutrepreoetiffs  seront  te- 
nue d'en  fournir  inite^Anitement  ua:  aiiti^  y  à  la  iatis- 
i^ietton  des  ^cpetts  ou  fiommissaireadu  gouvernement. 
'-'-^ D.  Le» '  voyages  A^nUer  se  f eèont  «n  droiture* 
<i     E.  Le,  fret  de  sortie  sera/ au «ii^xiTTZU?»,  savoir: > 

-  a.  Marcfaabdîsés  dites  cb-poûfâ",  telles  que  clous, 
verres  à  vitreé,  sine  et  autres,  dotit  le  fset  ee  riigle 
tordlnaitement  au  poids,  de  i)€iOO  kii.^.vô  piastres  net 
par  tonoeau. 

&•  MairokandiseS'  légères,,  dites  de  ou&z^^,.  dont  le 
fret  se  règle  â'ordiaai&*e  par  ^  40  pieds  cubes  anglais  : 
8  piastres  net  par  tonneau. 

c.  Huiles  des  graines,  genièvre  et  garances  :  6  pias- 
ivés  /te^  pur  kéanèau. 

-  Toutefois'  les  entrepreneurs  ne  seront,  tenus  d'ad- 
mettre qae  |uflqu-à  coshcurrence  desf  §  tiers  de  la  capa- 

,  €ité  do  isatire  en  partance,  les  niarchaudisea  reprîsea 
«ous  les  lettres  ^  &  et  c. 

Les  chargemens  seront  complétés  au  moyen  de  char- 
bons de  terre  au  fret  de  25  fr.  net  par  tonnefiu. 

F.  Les  entp^reneurs  seront  tenus  d^ouvtic,  .chez 
le  courtier  do  navires,  un  registre  ou  chacun  pourra 
e'^nsorire  pour  la  quantité  de  marchandises  qu'il  vou- 
dra mettre  à  bord  de  chaque  navire. 

Les  marchandises  inscrites,  seront  eliacgéea  au  fur 
et>  à  mesure  dis  leur  arrivée.  Il  est  interdit  d?accorder 
une  priorité  ou  préférence  quelconque  airtre  <  que  celle 
résultant  de  leur  inscription.  .  ' 

Lorsqu'il  y  aura  assez  de  marchandbes-  inscrites 
pour  compléter  le  chargement ,  il  i|e  «serpi  plus  reçu 
d'inscription  que  conditionnellement. 

La  liste  cPinscriplion  pourra  étm  elose  dix  }ours 
avant  le  dépaH. 

Les  mardiAudises  seront  chaînes  pendant  les  huit 
jours  qui  le  précéderout.  t 

Le  gouvernement  pourra  s^àssurer»  par  ses  experts 
ou  commissiiiires ,    si   le   navire   en*  partance   o'esrt  pa«i 
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snrckargé,  et»  k  c^  ëchtfaot  »  U^àkfk  Mperfs  W  «om- 1842 
fhiâsaires  auropt  le  droil  d'exiger  <pi%  >80M:  i|ll^gë« 

G.  Les  navire?  itrÀnaporteroat  gr^uit^niepl  le»  de- 
pèches  et  autres  pbjeU  du  gouvemenierit^  ain^  qu'une 
malle  de  la  poste,  c^t  ce,  jusqu'à  coQfîWU^ce  4u  poids 
ou  de  la  capacité  d'ua  tonoeaii  de  mpr» 

Le  gouvernement  ppurra,  ,en  pulv^^  idîspQ$er  gra- 
tuitetneot  de  deu^c  places  sur  cbaqufi.Dayliie,  soil,  i|m 
départ,  eoit  ap.  retour*^       : 

Les  passagers  auquel  il  appliquera .  le  hftné^oe  de 
<;ette  fiy^ulté  seront  néanmoins  t^ous  de  p^yjsr  Jkur  nour- 
riture et  dp  subveqir  ^  leiir  entretien  à  bord<  lU  .9er 
ront  traités  aiur  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Ils 
pourront  y  charger,. firanc  de  firet,  le  poicis  dp  la  cai- 
padté  de  trois  tonneaux  de  mer  en  ûardiandiA^s  qu 
effets  à  usage. 

Le  gouvernement  pourra  placer  .^.  bf)fd  deux  mous- 
ses ou  apprentiif. 

H.  11  y  aura  uo  commissaire  flu  gouy^rnement  çhafg^ 
de  surveiller  l'exécution  de  la  convention. 

* 

§.  2m    Conditions   taiss^es  à   la"déterintnation*  des 

soumissionnaires^  '''  !  •    *  ' 

Art.  3.    Les  soumissionnaires  iâdiqiierbni  : 
A  Le  voyage  pour  lequel  ils  so^iiiissîopneht. 
B.  Les  noms ,  capacité  et  gréenieni  au  .navire,  aiusl 
mie  le  nom'  du  capitaine.  /   '  .     ^ 

f.  3.    Mode  et  formé  dès  séumisstônsj,  ^phques  de 

leur  prééentàtiony    "' '*»  '  ^ 

Art.  5.  Les  ^pumi98iop^s. seront  préspi^t^e^  eja  forme 
-de  convention  a  intervenir  eiitre  le  go^ye^fiein^nt .  e^ 
les  soumissionnaires.  Elleji  çeronf,  a^  .Jb[e;pf p,.  ^(i;cQm« 
pagnes  d'^nenote  explippiîve.  ,         ,     y  ,  ,  y  >        ,  » 

Uneforpiule  dp  ;<^Py;f  ^*^f>,  .Ç«ra  jdéppjsee  A^  s^^^ 
tariat  des . cî^ambres  de.  cpipmêrce  d'Anvers,  .û  Ost^ên^e^ 
de  Brpxelles.,  /le  Pf^odf  de  Brug^?  et  d?./LoM,yaip.     .\ 

EUea.ijfiriçiiît.a^ressée^.,  içqps  cachet, Jî  M,  jie, gouver- 
neur .4i^  If  |W8vince  d'Anyers,  ..     ;>/  , 

.  U.  #^rf  ^i;çsaé ,  ,m  ;8,Wff^'>eviÇ:  Dr^yijjj^l,  procès- 
verbal  de  Ifeuir^^pôtr  ,:  Ija,  d^iil^lp  de.c^  Bt/PRè«-Y.?r^p^ 
sera  remis  ^p.  dépp?ft9**,,  j^.L'oPYerture  clés  .jçpuipiasifjpf 
se  fera  ainsi ;qu'ijl,,e^^4i^  a  iVtri  10^,.   .|    .  i.:     .    ...,ji» 

A*U  6.'  Les  «ouin^sii?p&.?Ff;<^lT«(€Ç^eS;^.^fftyûii:^ 
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1842        Pour  le  àépun  in  15  arril/ jusqu'au  15  mars  1842; 

Pour  celM  du  15  mai,  jusqu'au  15  avril; 

Pour  celui  du  15  foin,  jusqu'au  15  mai; 

Pour  celui  du  15  juillet,  jusqu'au  15  juin; 

Pour  celui  du  15  août,  jusqu'au  15  juillet. 

Art.  7.  Les  points  qui  procèdent  forment  lies  bases 
principales  des  arrangemens  à  interyenir.  11  est  entendu 
que  l'on  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d'opérations. 

'  Art,  8.  Toute  soumission  qui  supposera  que  l'en- 
treprise ne 'doit  pas  constituer  un  forfait  de  la  part  dee 
entrepreneurs  sera,  par  cela  mémC)  écartée. 

{.  4.    Motifs   mode  et  caractère  de  la  résolution  à 
prendre  sur  les  soumissions  qui  auront  été  pré^ 

sentées. 

Art.  9.  Dans  les  différentes  combinaisons  qui  pour- 
ront se  présenter,  la  soumission  digne  de  préférence 
sera  celle  qui  réunira  le  plps  d'avantages  et  le  plus  de 
garanties.  « 

On  se  borne  d'afleurs  à  faire  observer  que  l'on  tient  : 

1^  A  ce  que  leç  navires  soient  d'un  tonnage  assez 
grand  pour  faire  utilement  la  navigation  dont  il  sVgtt  ; 

2^  Et  à  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  bons  voi- 
liers et  eui  bon  état  de  navigabilité. 

La  réunion  dé  ces  conditions  influera  donc  sur  la 
détermination  à  prendre. 

Art,  10.  Le  dernier  jour  fixé  par  l'art.  6  ci-dessus 
jpour  la  remise  des  soumissions  pour  l'un  ou  l'autre 
départ  les  soumissions  déposées  pour  ce  départ  seront 
ouvertes  S  midi  par  le  gouverneur  d^  la  province ,  ea 
présence  d'une  commission  de  cinq  membres  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  commission,  présidée  par  M.  le  gotWerneur 
dé  la  province,  décidera,  \  la  pluralité  des  voix,  cell» 
de  ce  haut  fonctionnaire  étant  prépondérante ,  en  cas 
de  partage,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ; 

Tous  les  soumissionnaires  seront  immédiatement  ins* 
truits  de  la  détermination  prise  par  la'commiésiop. 

A  la  suite  de  cette  détermination,  il  sera  conclu  en- 
ti^'Ie  gouvernement  et  le  souiiiissionnaire  dont  la  sou- 
mission aura  été  acceptée,  une  convention'  d'après  la 
formule  dont  le  modèle  est  annexé  'aux  présentes. 

Bruxelles ,  le  27  février  1842.  NôtHOHB. 


^ur  la  napigat/ transatlantique.         <S5 

Annexe.  —   Formulé  de  convention  pour  le  'èert»ieseiM2 
régulier  par  na%fires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 

New-Yonh. 

Entre  le  mioîstre  de  Tîntérieur,  repr^a^ètitë  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers  9 

D'une  part ,  •     ; .  . 

Et  le  sieur 

D'autre  part. 

Il  a  éié  convenu  ce  qui  suit:       ' 

Art.  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  dëclare 
connaître,  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement 
les  clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire 
publié,  sous  la  date  du  27  février  1842;  par  le  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  pour  l'organisation  des  services 
réguliers  de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
New-York,  ^  • 

Il  se  soummet,  pour  le  cas  où  il  iie  remplirait  pas 
fidèlement  lesditcs  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  l'art.  ^10  ci-après. 

Art.  2.  Eu  exécution  et  en  conformité^  audit  pro- 
gramme, il  s'engage  à  faire  partir,  le  prochain^ 
d'Anvers  pour  New -York,  le  navire  belge  (nom  et 
gréement)  du  port  de               tonneaux  de  jauge,  de 

classe,    doublé  et   chevillé   en  commande 

par  le  capitaine.... 

Art.  3.  Le  départ  aura  lieu  à  Tépoque,  convenue, 
ou  du  moins,  au  plus  tard,  dans  les  5  jours,  à  moins 
d'empâchement  de  force,  majeure  à  constater  par  un 
certificat  de  l'administration  du  pilotage  ou  par  toute 
autre  voie  légale.  A  défaut  de  l'accomplissement  de 
celte  obligation ,  il  sera  fait  sur  le  montant  du  fret  aU 
loué  ppur  le  transport  des  charbons  une  retenue  qui 
sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  premiers  jours  de 
retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour  ceux  qui  suivron/. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance .  im- 
prévue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant 
de  deuxième  part,  le  navire  désigné  ci-dessus  ne  serait 
point  disponible  pour  le  départ^  ledit  contractant,  un 
mois  au  moins  avant  Tépoque  du  départ,  >en;  foui'nira 
un  autre'  réunissant  les  conditions  et  garanties  voulues 
et  qiii  devra  être  agréé  comme    tel  >par  les  experte  ou 
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^l842xommi«aalres  du  gouTerneaitDt;  à  défaut  de  quoi  9  le 
gonvvrqeinent  aura  le  droit  d  en  affréter  nn  aux  frais 
dudit  contractant ,  et  oe  ^  sana  préjudice  à  des  domma- 
g/es  et  iïj^xérètSf  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port 
de  départ  à  New -York,  à  moins  d'enipéchement  de 
force  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié  à  la  satisfaction 
du  gouvernement* 

'  Le  retour  du  navire  est  .laissé  au  libre  arbitre  de 
l'armateur*  ^  ^ 

Art.  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
çontraçfans  de  deuxième  part  pour  le  trailsporl  des 
i^iarçba^idise^  et  objets  de  coramercjs  à  New- York ,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas^  dépasser  le  taux  déterminé 
par  Tarticle  2  du  programme  réglementaire  du  27  fé- 
vrier 1842. 

Art.  7.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  la 
faculté  de  placer  à  bord  au  navire  un  ou  deux  mous- 
ses apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  l'art  nau- 
tique. L'armement  leur  fournira  la  nourriture,  mais 
ne  sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.  Ces  appren- 
tis seront'  sous  les  ordces  des  officiers  et  soumis  à  la 
discipliné  du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  en- 
core le  transport  gratis  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste,  et  ce^  jusqu'à  concurrence  de  la  ca- 
pacité ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  surplus  sera,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement 
du  fret  ordinaire.  Finalement,  il  se  réserve,  tant  au 
départ  de  la  Belgique  qu'à  celui  de  New-Yotk,  le  pas- 
sage gratuit  d'une  ou  deux  personnes  à  désigner  par 
le  département  de  l'intérieur  ou  par  sesagens  à  New- 
York.  Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  d^b- 
venir  de  leurs  propres  deniers  aux  frais  de  leur  nour- 
riture à  bord. 

Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des .  pas- 
sagers ordinaires.  Elles  auront  la  faculté,  d'embarquer 
avec  elles,  franco  de  fret,  en  marchandises  ou  bagages, 
chacune  le  poids  ou  le  volume  de  trois  tonneaux  de.  mer* 

Le  prix  de  la  nourriture  à  bord .  ne  peut  dépasser 
4  francs  par  four  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retourw 

Chaque   fois   qu'il  sera  usé  de  ^eette  facilité.,   il .  qu 
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» 
sera  donne  a^is  à  Parniement  Ait  fôurà  au  moins  avant'lS^ 
celui  fixe  pour  départ*         ,^ 

Art.  9.  Le  contractant >-*  â*iine  part,  paiera  à  celui 
de  deuxième  part. un  irçt  de  .;{^  ^r.  i^t  p^t.  tonneau  de 
charbon  transporta.  Il  lui  assure  un  plein  chargement 
de  ciiarboQS  de  terré  pOur  Jâ  capacité  du  mttii^e  qui 
ne  sera  pas  Oicpiipée  par  1^^  marchandises  reprises  aaus 
les  litt.  a,  6  et  c  du.  litt.  ^*  de,  Part*.  5  du  xurQûra^oie, 

Dans  aucun  cas,  il'  ne  pourra  être  employé  dé  p|i« 
rite  jaugeant  inoins   de  cent  soixanté^-quinzè  fôhneaux. 

Le  fret  sera  payable,  moyeiuiant  rac^POiPf^Nsseinent 
des  obligations  résultant,  pour  le  contractant  de  deuxième 
part,  tant  de  la  présente  conyentlon  que  du  programme 
réglementaire.  Ce  paiement  aura  lieu  sur  le  vu  d'un 
certificat  délivré  par  le  consul  belge,  constatant  l'arri- 
vée du:navire,  et,  pour  le  cas  où  cel^if/ci  se.fût  per- 
du .dans  la  traversée,  elle  le  sera  sur  le  pied  des  sti- 
pulations usitées  en  matière  d'assurances,  dans  des  cas 
analoguiee. 

Art.  10.  Les  cas  de  contestation  ^^nipoiirraient 
éveBtoâement  surgir  entre  parties,  .seront  décidé»  par 
arbitres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for- 
malités de  Justice  comme  alissi  sans  appeL  Chaque 
partie  nommera  le  sieuj  éty  mn  cas. de  partage,  le- troi- 
sième sera  désigné  par  les  ipcemiers  arbitres,  ou,  au 
besoin  ,  par- le  président  dh  tribunal  ée  commerce  du 
port  de  départ. 

fiiit  en  double  à    •    •:  •  ..    •    •.  ' 


:  !  1  i  I,    f   .    :}       .  • 

'.    »        •        il'' 
^     •  .  1.    •    «     '  . 
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Mittheilung  des  dpi  i^\  Juli  1841 
ïn  London  abgeSfiff^lossenefi  Traktats 
in  Betrejf  der  Angelegenheiten  des 
Orients  von  Seiten  Oçsterrêichs  und 
PreuSiSens  an  die  ;  ^eutsehe  x  Bundes- 
versammlung  zuFrankfurt  a.  M.  im 

Januàr  1842. 

Oeffentlîches  Proioholl 

der  2.  Siïzttdg'der  Deutscfaen  Bundesveraammhing. 
Gescheben  Frankfart  deii  15.  Jannar  1842. 

In   Gegenwart 

Vôn  Seiten  Oesterreichs:    des  von  dem  Raiserlicli- 

KonîgUch-Oesterreichlschen  Prasidirenden  Herrn   Ge- 

sandteOy     Grafen    Ton    Mûnch-Bellinghausen, 

aubstîtuirten  Kôniglîch-Preussîschen  Herrn  Bundestags- 

gesandten,  Freiherra  ron  Buldw; 
Von  Seiten  Preussens:  des  KtinigUchen  Herrn  wîrk- 

lichen  Gebeîmen  Ratbs,  Erelherrn  von  Bûlow; 
Von  Seiten  Bayer ns:  des  mit  der  einstweiligen  Fûh- 

ruDg  der  Kôniglich-Bajerischen  Stimme  beauftragten 

Kônîglich-Sacbsiscben  Herrn  Bundestagsgesandten  No- 

stiz  und  Janckendorf; 
Von  Seiten  Sachsens:   des  Koniglichen  Herrn  Gehei- 

men  Raths  No  stiz  und  Janckendorf; 
Von  Seiten  Hannovers:   des  Koniglichen  Herrn  6e- 

heimen  Cabinetsraths,  Freiherrn  yon  Stralenheim; 
Von   Seiten  Wiirtembergs:    des  Koniglichen   Herrn 

Staatsraths»  Freiherrn  yon  Blomberg, 
Von    Seiten     B  ad  en  s:    des    Grossherzoglichen   Herrn 

Gebeimen  Raths  yon  Dusch-, 
Von   Seiten  Kurhessens:    des  Kurfiirstlichen  Herrn 

Gebeimen  Raths  von  Riess: 
Von  Seiten   des  Grossherzogtbums  Hessen:    des 

Grossherzoglîchen  Herrn  yrirklichen  Gebeimen  Raths^ 

Freiherrn  von  Gruben^; 
Von    Seiten    Danemarks^    wegen  '  Holstein    und 
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Communication  du  Traité  conclu  à 
Londres  le  iZ  Juillet  18413  relative- 
ment aux  .affaires  de  VOrierity  faite 
par  V Autriche  et  la  Prusse  à  la 
Diète  germanique  à  Francfort  au 
mois  de  Jam^ier  1842* 

Protocole  public 

de  la  2e  séance  de  la  Diète  germaviqae, 

tenue  à  Francfort  le  15  janvier  184X 

Présens  : 

(    4 

De  la  part  de  FÂutriclie:  M.  le  Baron  de  BûloWj  én- 
vojë  de  Prusse,  substitué  par  M.  le  comte  de  Milnch" 
Bellihghausen ,  envoyé  '  d'Autriche ,  Président  de  la 
Dîète; 

De  la  part  de  la  Prusse:  M.  le  Baron  de  Btilow,  con*. 

seiller  intime  actuel; 
De  la  part   de  la  Bavière:   M«  Noêtitz  et  JcLenchen- 

dorfy  envoyé'  de  Saxe,^  chargé  provisoirement  de  la 

voix  potur  la  Bavière; 

De  la  part  de  la  Saxe:  M.  k  conseiller  intime  NostitJB 
et  Jaeniendorf] 

De  la  part  du  Hanovre:  M.  le  conseiller  intime  de  ca- 
binet,  Baron  de  Stralen1ieim\ 

De  la  part  du  Wurtemberg:  M.  le  conseiller  d'état^ 
Baron  de  Blornherg; 

De  la  part  du  grand-duché  de  Baide:  M«  le  cdnsailler 
intime  €2^  Dusch; 

De  la  part  de  la  Hesse  électorale:  M.  le  conseiller  in- 
time dé  Rie89\ 

De  la  part  du  grand«-duché  de  Hesse:  M.  le  conseiller 
intime  actuel.  Baron  c^e  Gruben\ 

De  la  part  du  Danemarc,  pour  le  Holstein  et  le  Lauen«> 
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1843      Lauenburg:   dçr'KOfffglfcfr-lMiiUchen  Herrn  Ge- 

lieîmen  Conferenzraths,  Freiherrn  von  Pechlin; 
Von   Seiten    der  Niederlande:    wegen    des   Gross- 
.herzogthiims    Luxemburg:     des    substîtuîrten 

Herzoglich  -  NasdâuUcheit  Herra   Bundeetagsgesandteû 

Yoo  Rontgen  ; 
Von  Seiten   der   Grosslieroglicb-    und  Herzog- 

lich-Sachsisch^n  Hâitâer:  des  Grossherzogllcb- 

und    Hertà^ich  •  SâchiElscben   Herrn  Staatsraths   und 
.   Kanlmerberm ,  Freî^bèrra  von  F  r  i  t  s  g  h  ; 
Von  SeitenBr  aunscb  weigs  und  N assauts;  des  Her- 

zoglich  -  Nassaùiscben   Hetrà    Gebeîmen    Ratbs   von 

Rôntgen;* 
Von    Seiten    von  Mecklenbi^rg-Schwerin   und 

Mecklenburg  -  Sttel  itz:     des    GrossherzogHch- 

Meckjeubtiirg  *«  Sebwéritiistben  Herrn   •wirklicben  Ge- 

beimen  Ë^l^is  von  Scback^ 
Von  Seiten  Old en burgs,  Ânbalts  und  Schwarz- 

b  u  r  g  s  :   des  GrossberzogHch  -  Oldenburgîscben  Kam- 

inerhet:rj|  und  Herrn  Gebeîm en  Staatsraths  von  B  o  t  b; 
Von  Seiten  von  Hobenzoflern,  Liechtenstein, 
,   Reuss,     Schaumburg- Lipp^>    Lippe     und 

Waldeck:    des   Fûrstlichen  Herrn  wirklichen  Ge- 

hetmen  Raths,  Freiherrn  von  Holzhausen; 
Yon  Seiteu  der  freien  StMdte,  Lûbeck^    Frank- 

furt,  Bremen  undHamburg:  des  vôn  dem  Bre- 

misclj^a.  Heirn   Bundçitag^ge^andten ,   Bûrgermeister 
.  S  c  b  m  i  d  t .  spbstituirten  'Fr.ankfurlischen ,  Herrn  Bun- 

destagagesandten  ^   Gerichtsscbultbeissen  uiiâ  Syudicus 

von  Meyer; 
ui»d'.  iiiein.$:ri    de$  K.aisetli.ch-:Oesterreîchiadien  Hof- ^ 

raths  und  Bundescanzlei-Directors^  RiUarston  Weis- 

,   I,    ,  Erlldrung 

von  Oesterreich    und  Preussen    in  Bezug   atif  den    zu 

'  London-  ant   13*  Juli    1841   abgeschlossbnen  Vertrag 

ûber  die  Angelegenheiten  des  Orients ,  und  das  déni- 

.  \8elbèii  vorangegatigeois  ProtôkoU  vbm  10  Juli  1841: 

Oesterreich  und  Preussen.    In dém  Beschhtsse 

TOiii  13.  Mlîrl   v»  J.  bat  ditek  hobe  Versammlung  d«n 

Wunsch  und   die  ErwurlàÉg  ausgedcuckt ,    es.  werden 

die  Hofe  von  Wien  und  Berlin,   i||iter  sorgsamer  Be- 

rîkcksielisigung  des  'Wohles^.  àtt  Ebre  und  der  Wiirde 
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boorg:  M.  leeooâeiller  intime  dé  coirf^rcBGèSi  Baron  1842 
de  Pechlin\ 
De  la  part  des  Pays-Bas,   pour  le  gfatidduché  de  Lti- 
xeoibo^rg:  par  substîtulion  M.  de  Rôntgen^  envoyé 
de  Nassau; 

De  la  part  des  Maisons  grand-ducales  et  ducales  de 
Saxe:  M.  le  conseiller  dMtat  grand -ducal  et  ducal, 
et  chambellan ,  Baron  de  Fritsch } 

De  la  part  de  Brunswic  et  de  Nassau:  M.  le  conseil- 
ler intime  de  Rontgen; 

De  la  part  de  Mecklenbourg  -  Schwérin  et  de  Mecklen- 
bourg- StréliU:  M*  le  conseiller  intime  actuel  de 
Schact',  '      . 

De  la  part  d'Oldenbourg,  Ânhalt  et  Scliwarzbourg :  M, 
le  chambellan  et  ^conàeiïler  dVtat  intime  de  Both*, 

De  la  part  de  ]g[ohenzolleru,  Liechtenstein  ^  Reuss, 
Scbauœbourg-Lippe ,  Lippe  et  Waldeck;  M.  le  con* 
selUeç.intiint  actuel^  B^ron  de  Holzhausen} 

m 

De  la  part  .des  villes  libres  Lubeck,  Frankfort,  Brème 
et  Baiçboiirg:  M.  de  Meyer  ^  envoyé  à  la  Diète, 
échevia''et  syndic  de  la  ville  de  Francfort^  substitué 
par  M.  l'envoyé  Smidtf  bourgemestre  de  la  ville  de 
Brème, 

et  en    présence  du  conseiller  aulique  impérial  et  royal 
et  directeur  de  la , chancellerie  de  la  Diète,  Chevalier 
.  de  JVeiasenherg^ 

Déclaration 

de  l'Aatrielie  et  de  la  Prusse  au  su|et  du  traité  conclu 
à  XiOudir^  le  13  juillet  1841  rel^iventent  aux  affai- 
res de  POûéiit  ainsi  qnW  protocole >,du  IQ.îuiDet 
1841^  qni  a  précédé  ce  ih4tne  traité;        ./  ..\ 

L^ Autriche  et  la  P rusée. .  €ette  haute  a$s6mbMe 
a,  par  so».  arrêté  du  13  mare  de  Pennée  deroières^^  ex- 
primé le  désir  et  la  craviction  qye  les  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin^  pcenant  aoignetiiBÈrarelit  en  considération 
le  bieo'étre ,  Phonaeiir   et  la    digailé:  de  la,  commune 
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1842  <ie8>  gemeiasamen  Vaterlanâes ,  aùch  fortan  zur  Sîche- 
rung  eînes  wahren-Friedensslandes  ia  Europa  ihre  Wîrk- 
samkeil;  eiatretea  lassen. 

Sehr  érfreuTich  îst  es'  heute  diesen  beiden  Hofen, 
durch  MiUheiluDg  eînes  am  13.  Juli  v.  J.  zu  Loodon 
zwischen  den  Bevollmâchtigten  Oesterreiché ,  Preiissens, 
Frankreîcbs,  Grossbritanniens  und  Russlands  einer  und 
der  Ottomanischen  Pforte  andererseits  abgescblossenen 
Vertrags ,  dessen  Ralîficatîonen  am  13.  .December  aus« 
gewecbselt  wurdcn,  so  wîe  eioea,  diesem  Vertrage  vor- 
aDge'gangenen  und  am  10.  Juli  untérzeichneten  Proto- 
kolls  ibren  verebrten  Bundesgenossen  den  Beweia  zu 
lîefern  ,  dass  die  HofFnungen  des  Durcblaucblîgen  Blin- 
des in  Ërfiillung  gegangen,  und  durcb  den  Âbscbluss 
einer  die  THeilnebmer  am  Tractât  yom  15.  Julî  1840, 
80  "wie  den  franzôsiscben  Hof  gleichmâssig  umfassenden 
Uebereinkunft^  der  Erbaltung  des  allgemeinen  Friedena 

neue  BiirgscbaFten  gegeben  sind* 

«    .  •  •  • 

Der  Gesandte  bat,  im  Auftrage  Oesterreicbs  und 
Preussens;  die  Ehre,  die  beidèn'  erwabnten  Aktenstiïcke, 
yrit  biermit  geschiebt ,  unter  Bezugnabme  auf  dib  'ge- 
meinscbaftlicbe  Mittbeilung'  vom  12.  November  1840, 
Einer  hohen  Bundesversammlung  vorzulegen.  Wenn 
nun  ausserdem  durch  die  in  der  Bondestagssit^og  vom 
24  Jcini  V.  J.  bescblossenen  und  in  allen  deutsclieii 
Staatén  mit  yaterlSndiscbem  Eifer  tbeils  bereits  zur 
Ausfiibrung  gebracbten,  tbeiU  in  voiler  Ausfâbrung  be- 
grifËenen  Maassregeln  die  deutscbe  Heeresmacbt  auf  don 
ihr  zukomoienden ,  Acbtung  gebietenden  Fuss  gelangt, 
und  vrenu  durch  die  Vollziehung  des  Bundesbescblusses 
vom'  26;  Marz  far  die  fortifieatoriscbe  Yertheidiguog 
des  bis  )etzt  einer  solchen  nocli  ermangelnden  Theiles 
von  Deutschland  Fiirsorge  gettoffen  wird  ;  so  kônnen 
die  patriotischen'  Wûnscbe,  welcbé  fn  der  Prasidialpro- 
position  vom  13.  Mârz  v.  J.  geâussert  umd  Tbn  der  ho* 
hen  Bunde8versammluiig>  in  deii  beiden  Bnnkteii  des 
hierauf  gefassten  Beschlusses  zû  den  ihrigen  gemaclit 
wurden  ,  als  erfnllt  angeseheD''werdeD}  und  es  biéibt 
dën  beiden  Hofen  vonWien  und  BerUu  nur.  âbrig, 
iiocb  einmal ,  ibren  Milverbând^ten  gegenubcr ,  die  er- 
bebende  TJeberzeuguBg,»  diesié  gewiss  Aile  tbeilen,  gel* 
tend  zu  macben ,  dass  Deutscblands  Ehre  und  Sioher- 
beit  bei   treuer  Béwabrung  von  Getimufngen ,    wîié  aie 
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patrie  continueraient  à  user  de  leur  influence  pour  as»    1842 
surer  à  l'Europe  un  véritable  ëlat  de  paix. 

I 

C'est  avec  une  vraie' satisfaction  «jue  ces  deux  cours 

donnent  aujourd'hui    communication  d^un  traité  conclu 

à  Londres  le  13  juillet   de    l'année   dernière   entre  les 

plénipotentiaires    de  rAutricliô,    dé   là  Prusse',    de  la 

France^    de   la  Gran^e-^Bretagne  et  de  la  Russie  d\ine 

part,  et  de  la  Porte  ottomàue  d'autre  part,  traité  dont 

les  ratifications  ont  été  échangées  lé  13  décembre,  ainsi 

que  d'un  protocole  q^uî  a  précédé  le  dit  traité,    et   qui 

a  élé  signé  le  10  Juillet  dernier.'     Ces  deux   dbcumens 

donneront  à  leurs  honorables  confédéi^és  "la  preuve  que 

les  espérances  de   la   haute  Diète  germanique   ont  été 

accomplies,    et  que   lé  maintien    ^e'ia  paix   générale  a 

oblenù  de  nouvelles  garanties    par  là  conclusion  'd'une 

convention  qui  unit   a   la  fois  les   signataires  'du  traité 

du  15  juillet  iS40,  ainsîque  la  cour  de  France,  / 

Chargé  par  ks  C04xr8  d'Autriche  et  de  Pnissie,  1'£d* 
voyé  a  Thonuëur  deprésenter'àila  haule^Drëte  igerma- 
niqueles  deux  documeiiSisuBmtAtvonoés^  en  Préférant' 
à  Itf  communication'  collective^  dû  12  noveinbce  1840. 
Si  d'ailleurs,  par  suite  âea?  àiemirestclécrétées  dana  *  la 
séance  de  la  Diète  du  c24  j'ai»  "i  de  ranaéeft dernière,  me^ 
snres  qui,  dans  totis  les  '^^tstialleniigindstfiMit  été  ou« 
dë|à  exécutées  aveofin  zèle  toUf  patriotique  'du,  qui 'se 
trouvent  en  pleine  VoJe-^'d'exécnttoa'ytilèî  ibrcb.  armée: 
de  l'Allemagne  *<pàrvieÂt  à  •  l'état  iibpoiant  qui  Jui  eaï  1 
dû;  si 9  en  exéeutloO'  'de  »Parrété  âe^  la  Diète  du  /2(^ 
mars-  on-  pourvoit  de  lorttfications  celte /partie^  de  l'Al^ 
lemagne,  qui  en  a 'manqué,  j^liqa'àt^ce  Joui",  alorsdleifc 
voécâc .  patriotiques  exprimée  :  idaiis:  :1a  *  >pt*0{>06ith)rn'  'présî- 
diale ,  en  date  du  13  mars  de  Tannée  derfnèr&>y>î^et 
adoptés  par  la  haute.  Dièjla,ui4e£ffianique  dans  le&.deux 
points  de  l'arrêté  rendu  ensuite ,  peu¥ent  être  regardés 
comme  accomplis ,  si  il  né  reste  aux  deux  cours  de . 
Vienne^  et  de  Berlki^  que-  de  rappeler  eneore  une  fois 
à  led^à  ^confédérés  èèl'te  çonvîctî\)n  ;MoÀt*èheô'  sôtit'  fiè^ 
res  et'qute  certea  lettre  cWédéAés  perfageilt  aMiy  >^« 
voir,  qu'en  cof^^jj^ya^l  fidèle i^çn t. l^s  senf^U|é^s  qui  se 
sont  manii'estés  de  toutes  parts  à  cette  occasion .  l'hon- 
neijr 'k  Ik  sûi/eté  dé  rAUëùilagnè  éerônt  feruiemetii  et 
iibnhiiabléèiéBt  inaii^tétiusl'''''^-''  ^^'-'»"'»'*- -*•     '*'•■'    ''■  ''' • 

Recueil  gén.    Tome  JII,  C 
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1842  ®^^"  ^^^  jener  iGfetegepbeit   alk^illg  ^  deo  Tag  tratep, 
fest  und  unerai^iitte|;lîch  besteken  wejçden.- 

Da$  in  der  vorstehenden  ÉrklâruDg  erwâhnte  Pro« 
tokoU  vom  10,  Julî  1841,  «owie  der  Vertrag  vom  13. 
desselben  Monats^/^urden  yerlesen  iind  gegenwartîgem 
ProtokoUç  als  Beilage  1  und  2  angefiigt.  ' 

Bei  der  hieraul  vom  Pîrâ.sidio  gehahenen 

TT  m  f  r  a  g  e 
yevpini^te  sicb  die  Biindesversammlun.gj,  auf Vor- 
8cb|ag  de$  K  o  p  igl i  ç  b  -  S  a ç h  s  i  8ç  b  e  n,  aucb  einstwei- 
len    die  Konigîich-Baîerische    Stinimç    fiih- 
reo^en  Herrn  G^sandteç,  zi)  nachatebendem  c^iu- 

heUigen  .  .  .      '       .  ,,, 

B  e  a  c  b  1  II  8  8: 

Die  BundesversfihiniIiJng  bat  mit  Dank  und  wabrer 
Befriedigung  die  Mitfbeilung  von /Actenstucken  entgQ- 
gengenommen^  in  deneû  sie  nicbf  nur  eine  erfreulîçbe 
Btirgscbaft  fur  die  Dauçr  des  allgemeinen  Friedens^^  son- 
dern  aucb  den  Beweis  erkennt,  mit  wie  vollem  Recbte 
sie  die  Interéssen  Deutscblahdfi  bei  die8én<  Yerbaadlun- 
gen  der  '.wèiseii  Fûrsorge .  der  allerbuebsten  Hôfe  yoq 
Oesterreieh  und  Pf  eusaen .  Tertrauensvoll  iibedasaen  bati. 
-'  Aiicb-  sie  blickt^  mit:)  Geniigfbuung  auf  ibre  im  \ârV 
gàn^nen  Jabre>  ^fasate&tBeschliiase  zu  Herbeifiibiting 
grosserer. WjebrbaââgkeitiDeutscblaads  zurttck*  Die  ein-» 
bellig  gematbten  Anstrcngimgea  habea  scbota  (èt^t  dazu 
gedient,  Deut^cblanda  Ebrte  gegen  das  Ausland  zu  wàh- 
ren.,  und  diè  BàindesrersammluB^  findét,  mit.  freudiger 
ZoYersicbt^  itii^der^betbâtigten  Ëiiiîgkfit  und  id  trouer 
Bewabrun^  der*  bierbei  ûberàlL  Jiundigegebenen  Geaio* 
Bubgen  âcbter<,Vdtenlandaliebe!  die  sicbei^ste  Gewâbrlei*- 
stting  fiir  J3oQtsehlaAd«  £l»re  rund  Woblfabrfc. 

(JEfolgén*  >âif  )  llnldr«dit£f ten  .  SAmmtlicber ; .  Bundeatags* 
geeandten).  ••    '.'.-î.'.:.  i    ■.-..    ^.  r  .i  ,         ^     ■  ^«    r  •       .i  " 


Convjehtiçri  dé  riavigaiiori  conclue  à 

Hanovre  le  i5  janvier  iS42^,  entre  lu 

Belsique  et  le  Hanovre. 

'     Sa  Majesté  le,  Roi  des  Belges  ..  et  Sa  Ma)eat($  >  le  .Roi 
de  Hanovre,  également  animés   du  désir  de  laicÛÂtei?  et 
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'•!•»/ 


Le.protocQle  du  10  Juillet  l&4i  doDt  il  est  faii  iiiei»4 
tîoo  dans  la  susdite  déclaration  ^  ûnsi  qtaele.  tvmtë  dd' 
13  du  m^fue: mois,,  ont  été  lus   et'^ann«aicÀ  au  présent 
prQtO€ole  sous  les  numeroi^  1  et  .2%  -  >      < 

La  lecture  en  ayant  été  faite  et  le  Président'^  ayMiti 
recueilli  les  suffrages  la«  Diète  germanique,  sur  là  ^ro* 
position  de;  M.  l'envoyé  de  Saxe ,:  «uJni:  ^alem^nt  do* 
vote  pour  la  Bavière,  a  arrêté  à  Puàaoiimlë  ce  quc^snit^: 


)i  .  I 


„La  Diète  germ^iDiqu'e  ^  reça  avec  ireconnaissMiice 
et  une  véritable  ea^isfaoUiOn  la  :  cMnmunicatioti  dlèa  d»*' 
cumens  dans  lesquels i «elle  jr»coniiâit<  aoii<  seulement  on 
gage  précieux  pou]f>  la  conservation  de  la  :|»aix  générale^ 
mais  encore  la  preuve!  quleUe  atait  -  pleinement  «raison^ 
eo  abandonnant  en  toMte  confiance,  les  intérêts' :de  l'Ai*' 
lemagoe  dans  ces  négociations  àtlafsage  prévoyance  «ides 
augustes  cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 


\  .  ,        .       .       •     . 

I 


Elle  se  r^pp^Ue  'également  sivec  satisfacUon  las  '  ar« 
rétés  qu'elle  a  prîs^  l'apnée  dernière  à.  l?e{&t  de  dotiner 
à  TAUeiiiagne  une; plus  grande  fortie  militaire*  LeS^'ef* 
forts  faits  alors  à  runanimilé  onl;  di^a  servi-  à  garantie 
l'honneiir  de  TAlleniagne  cônlre^rétraiigerj^  .et.k>Djiète$ 
germanique  reconnait  a,ve^  |o«e'.et  confianceîldandè'nnmir 
éprouvée  à  cettii  oc^asio^  ;el  .dans». la  fid^e.i^osérvalion 
des  senfiaiens  d'un  yr^i  pstciolisiiie:  quLeii(ibéme  tempsC 
se  sont  manifeMés/par,tOMt,>,là  garantie  lai  plus rtiW»^ 
pour  l'honneur  et  la  prospérité  de  rAUemagne«iii    >  p'^i< 

(Suivent  .les^SigUiatur^s.  de< 'lous  .  les  'Oieinbi'ès.ide  la 

Dièle).'.    ,.;.*■    '.  j    ,:•.'.      jr--.   */.}:?      ;;»    /U'-^  en   i^r'jn.-iî 

»— ^— — —  — — — — 


d'ëtendre  les  relatiânis  de  nayigdktioil'  «»tre  les  àéu%  fàf^if 
ont  yugé  convenable'  de  cooclurei  onë  <^<mien4ion'  dans 
ce  bul,  et  oiit  nointtné  ià'  cet  effet  )pO«fr  iwib  fAi^pÛjf 
tentiairés>,savoir:S  ^.  •  '•    .!;••'»'••»:  t.it  a  » .,  ^-n  »  ,^!:i^ 

8a  Majosté  leiBoi  des  Belges,  le  s{ei}#()Ald«p)|o^ii^o 
Àlewndre^FéUxi  Dujardinv^  ser;a  chaUgé  dW^^t)^»,'  |>^^^ 
la  Cour,  du  Uanovi-e>«l>esuvilles>  anséatiqui^Vibhc^aLliëi:^ 
de  l'ordt^.de  LéopoU,JdécDt(é.de:Ja  croise >4#c#i^>,       '^ 

Ët.Ssk.  Majesté  le  Roi  /dn^Hanovre^  dwisiMur  MriMèU' 

C2 


3iQ        Com^niian  de  navigation  efrttre^la 

jg4^;Fr^dëric-6eorge-HapedeD,  son  conseiller  de  Coar,  che- 
valier de  l'ordre  des  Guelphes  y  chevalier  de  seconde 
ckase  de  Tordre:  de '^Aigle-Rouge,  chevalier  'de  iWdre 
du  LioO'  d'or  de  la  Hesse-EIectorale  ; 

.Lesquels,  après  av&ir  échangé  leurs  pteine  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des- ar- 
tides .  suivans  : 

-  Art.-  1er.  ,  Les  navires  belges,  qui  entreront^  chargés 
Qu,8Ur  leur-  lê6t,î.daiis  Les  ports,  rivières,  canaux,  havres, 
ancrages  ou  autres  i  lieux  quelconques  du  rdy^aume  de 
Hanovre,  ou  qui  y  feront  le  cabotage  de  port  à  port, 
seront,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  deslî- 
natioB,' trailés>'<a  leur  entrée^  à  \ewt  sortie  et  pendant 
XeuOB  séj^oùr ,  .«lir  le  :inéine  pied  que  les  navires  nalio* 
nauX'pour  tout, ce  quE^concerne  les  droits  de  tonnage, 
de: pilotage,  de  balisagev-  de<  qnai|  de  rade,  '  d'écluses, 
de  quiarantaîoe<,.  d'ex(M$ditioB  ou  d'office  publiai,  de  pa- 
tente ,  d*enimagâsinage ,  ôii  d'entreposagfe ,  et  générale- 
itt£(Bt  pour  tôtts  le$  droits  ou  charges  quelconques  qdi 
affectent  le  navire  ou  l'équipage ,  que  •'Cea  -droits  soient 
pef çus  par  l'Etat ,  les  provinces ,  arrondissemens  ou 
conffBUnes  ,.  •  ou  qu'ils  le  soient  par  des  '  établissèniens 
publicé-  ou  ^at^ticuliers  ou  par  des  èot*{iOrations. 

'.  'Par  rédpiroctté,  ilen  sera  de  même  pour  tes  nàTi<^ 
rèt  ha&ovrîens,  naviguant  on  faisant  le  cabotage  dah& 
leë  ports,  rades,  havtes,  rivtèresV  canaux ,  ancrages  ou 
toos'aûtres^lieuX'de^laf  Belgique. 

'  La  faculté  rédproque  <de  faire  le  cabotage  de  port 
à  port  se^réglera^d'après  tes  lois/ arrêtés  ou  ordonnan- 
ces >  en  vigueiîr  dans  les  Etats  respectifs  ^es  hautes  par- 
ties^ contractâmes;  /        •     '•' 

i>  Art.  2v'  Secont  considérés  comme  navié'es  belges  et 
hanovriens  ceux  qui  naviguent  sous  pavillon  de  leur 
pays,  et  qui  sont  munis  de  leurs  papiers  de  bord  et 
certificats  requis  par  la  législation  respective  des  deux 
Çta^>  pout  en  coosStaterlJai^tiohalitékM'  '  >  c     i  o  : 

. ,,  Art..3^  Enîtoutioe  qui  concerné  le  t>Iacemeiit'^a  ila- 
vireSyleur  ^har;genieja^  fidécbargementdansilee  ports,  UaS«- 
sins,  rades  ou  havres  de  l'un  des  deux  Eté ts^/ et  générale-' 
meo^l  pôufcSOuleAJes'fDrnialités  et  dispoctitténs  quelconques 
aiix<|ueUei9  ipetivént  être  soumis  Jes  navires  dé  coiîimercèv 
ljPi|t!,^lûp/ige.et  Je  môuVemeni  ou  la  manipiilalîoiî^de 
leur  chatge^ejil>  il  est  également,  èônvei^ii  qu'il  ne' sera 
açcord:é  wX.niûrires  nstiOliaiix  i aucun  privâége  ou  -  fa- 
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veor  qui  ne  le  «oh  ëgiftement  \  ceux   de   l'autre  Etat;  1842 
Ja  ToloDté  des  deux  d5uveraio8  ëlaot  qtie^  sous  ce  rap- 
port aussi,    les   bâtiment* des  «leiax  Etats'i soient    traites 
sur  le  pîed  d^uue  parfaite  ëgalitë. 

Art.  4*  Les  uayires  de  l'un  des  *  deux  Etats  qui 
entreront  daoe  les  porto  de  raulre,  pourront,  pour  au- 
tant que  les  lois  du  pays  ne  s'y  apposent  pas,  ne>  dé- 
charger qu'une  partie  de  leur  cargaison  ,  selon  que  lé 
capitaine  ou  propriétaire  du  navire  le  désirera  •,  el  ils 
pourront  quitter  librement  ces  ports  avec  ^e  rester    * 

Art.  5.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats,  entrant 
soit  pour  prendre  des  ordres,  soit  en  relâche  forcée, 
soit  pour  hiverner  dans  le»  ports  de  l'autre  Etait,  se*- 
ront  exempts  de  tous  droits  perçus  stir  les  chargemens, 
pour  autant 9  toutefois,  qu'ils  ne •  rompent  pas  i charge, 
en  tout  ou  en  partie,'  et  '  l^u'ils  ne  fassent  aucune  opë*- 
rationwde  commerce»  •   < 

Il  est  conventi  qii'on.  ne-^considércra  pas  comme  rup- 
ture de  chargetnent  le/ transbovdement  ou  la  mise*  à 
quai  momentanéfi.  de  tout  ou  partie  des  marchandises, 
pour  les  manipuler,  ou' - pk>ur.> répajrer'  ou  radouber  le 
navire ,  pourmi  que  le  capilaine'  ou  l'&yaut^droit  se 
soit  miini  d'une  autorisation  de  l'autorité' compëieote* 
Celk-d  pourra  prendre  tot^tes  les  précautions*  autorisés 
par  les  lois  en  vigueur  pour* prévenir  les  abus.    <     •      \ 

SI  la  réparation  du  '  navire  :  ou  d  Vu  très  circonstances 
exigeaient:  que  la;  cprg^on  fût  mise  en  entrepôt-,  ^^én 
tout  du  en  partie^til^n^sera  payé  aucun  impôt,  «barge 
ou  droit  sut  ce.  qui  en  .•sortira  poitr  être '>em barque 
ou  réexporté  ;  sur  le  même  navire  ou  sur  tout  aulre^ 
qui  ne  soit  eUine.  «erail  payé,  en  parfil  cas,  par  les 
naviret  nationaux  pour  leur  cargaison. ).:!  .>^        \- 

Art.  6*..  Le  droit  ancien  de  naufrage  esli  etdemeuyè 
entièrement  àboli)*^  l'égard  df s  marchandises,'  des >navi» 
res  et  des  sujets ;d(ia'»  deux  hautes  parties:  contractantes^ 

Toutes  «les O|>éi»tion6  rekitivea  aiivsliuvetagBrdes  n»* 
vires  belges  ou  >.de! leurs  cargàisone^  .naufragés  sinr  les 
côles  du  Hanovre, .  et  réciproquement' ^  leisauvetageiides 
uaVires  haftovrienst^bt  ^  de  leilrs-  cai^aîsotis  ^  haiifragée 
sur  lâd  \  câlea  >df  r.  là/  Belgique  »  auront  \  lêeé  cdnfomnéinenf 
aux  lois  êo  vîgueuv  .dÀds-  \éi  d«kixiitpayâ>yjet(>^e^'toyq 
manière  queues  su  jets  rdeâ  i  bAiittâi  parties  tfonfra^lftatited 
jouiront  V  sous  ce  rippftrt^  de  ft6ua>ileélat^ntages^aècor- 
ii%  mx  ifli^igèttèarjet;  .aux  Aal;fin&  leiiipluil  favorisées* 
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iS42  jArt..?..*  Chacune  des  haulke  parties-  contractantes 
accorde  à  P-autrci  la  faculté  d'eâtretenir  ddns*  ses  ports 
et  i  places  de  coauilerce  des  consuls  ou  yice-cônsuls.^ 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient^ •  dûment 
rucMnmës  par  lèur-^ouvernement  respectiF,  et  après^voîr 
obtenu  Te:v0g^a^ur  de  celui  dans  le  territoire  duquel 
ils  doivent  résider,  jouiront,  dans  Tun  et  l'autre  pays, 
tant  dans  leur  personne  que  pour  Fexeroice  de  leurs 
fonctions,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les  consuls  des 
nations^  les  plus  favorisées»  > 

I.  .  >Art.  8.  Les  navires  belges  et  leurs  chargement  së- 
j?ont  traités,  quant  an  taux  «t  au  mode  de  percep* 
tion  desidrcûts  bu  péages  de-  Slade  ou  de  Brussbauéen, 
SUT'  le  pied  deà  navires  et  chargemens  des  nations-  les 
plus  favorisées,  y  compris  le  Hanovre,  mais  à  Tex» 
ception  delà  viile  libre  de  Hambourg»  ' 

Si,  par  la  suite,  les  navires  hanovriens  viennent  à 
être,  ainsi  que  leurs: chargemens,  en  tout  ou  en  pbrtie^ 
directement  ou  indirectement^  exem|)ts  desdits  droits  ou 
péages,  les  navires  belges  et  leuts ' chargemens  jouiTont 
Immédiatement  de  la  même  faveur. 
«  Art.  9.  Les  marbres  >et  les  pitres  de  toute  espèce 
provenant  des  carrières  de  la^Belgic^ie  serbtit  iiffii^ancfais 
de  tout  droit  ou  péage  quelconq^ië  de  Stade  ou'Bruns- 
hausen*  Les  sucres  luraps' et  raffinés,  lee  cuirs  tannes, 
les  armes  (fkisils  de  guerreet  de ^ chasse,  carabines,  pis- 
tolets^ firmes  blanches),  les  clous ^"  la'  cristallerie  et  ia 
verreirîe  ■  de  toute' espèce^  d'origines  belge,  ne  paieront 
que  la  moitié;' desdits  droits  ou  préageiacttiellement  exîs- 
tans V  ou  tels  qu'ils  pourraient  étve   lîxrés  dams   la  suite. 

Toutefois,  pour  jouir  de  cet  avantage',  :  ces  objefs 
devront  être  transportés  dans  des  navires  die  «l'une  ou 
dt'il/autre  des;  hautes  parties  contractâtes,  et  leiir  ori- 
gine devva  être  oohstatée  par  un  cèiàifioat-  die  Vautorîté 
commimale  du-liei)  où  ils  auront  éttfi  extraits  ou  fabri- 
qiiés,  visd  sons  (rais  par  lé  consitl  de^  Ifanovre» 

'  Avt:  lOu  lEo' retour  des  coacesiions  faîtes'  sur  les 
drbit«;  -ou^péaget  dtoSsade^ou  Brunishausen,  le  gouverne- 
tàemi*  belge  s^eogage  à  faii'e  rembourser  «aux  navires 
,  iMMOvràens' le  droit  perçu  sur  t^  navigation  nie  l^scaiii 
psirie  gouvernement' des  Palys^Bas,  en  vertu  du  (JS  de 
Fmkrti'9  du  fraisé!  du  i9>  avril' li889. 

le  Art.  il.  ?'Sf^  iVfhe  4és  li  au  tes  parties   cotitruretantes 
accorde^  par  fai  b^iite^  àcpieique  autre  Etal  <  ides  faveurs, 
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en  matière  de  Dayigation  y  entres  ou  plus  grandes  que  1842 
^  celles  stipulées  dans  la  présente  coDrenlion ,  les  mêmes 
faTeurs  deviendront  communes  à  l'autre  partie,  qui  eh 
jouira  gratuitement,  ai  la  cODcession  est  gratuite,  ou  en 
donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  condition- 
nelle, auquel  cas  l'équivalent  fera  Fobjet  d'une  conven- 
tion sp^iale  entre  les  hautes  parties  contractantes* 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  six 
semaines,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

Elle  aura  force  et  vigueur  pendant  six  années,  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  6i ,  un  an 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  la  présenlis  cotivehtion 
n'est  pas  dénoncée,  elle  continuera  à  être  obligatoire 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties 
contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'a- 
vance, son  intention  d'en  faire  cesser  les  éfTets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  en  double  original ,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre,  le  15  janvier  de  Tad  de  grâce  m3 
huit  cent  quarante-deux. 

Signé:  HuFGDEv.  DiTMHDnr. 

La  convention  qui  précède  a  été  raitifiée  par  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  le  1er  février  1842,  et  par  S.  M. 
le  Roi  de  Hanovre ,  le  2  février.  L'échange  des  ratifi- 
cations a  eu  lieu  le  25  du  même  mois. 


5- 

Convention  conclue  à  Hanovre  le  iS 
janvier  1842^  entre  la  Belgique  et  le 
Hanovre,  à  Veffet  d'assurer  aux  ^w- 
]ets  des  deux  pays  la  faculté  réci-- 
proque  de  succéder  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  nationaux. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  d'autre  part^  voulant  ré- 
gler ,  par  des  stipulations  formelles ,  les  droits  des  su- 
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1842  jets  respectifs  des  deux  pays,  à  l'égard  des  trausmis- 
sians  de..bîei3,s.^  ont,  à  cet  effet,  ouini  de  leurs  pleins 
pouvoirs  :        .      . 

Sa  Majesté  le  Roi  des  .Belges ,  le  sieur  Aldepbonse* 
Alexandre-Félix  Dujardin,  son  chargé  d'affaire  près  la 
Cour  du  Hanovre  et  les  villes  anséatiquies ,  cbevidier 
de  rprdre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer; 

Et  3a  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  le  sieur  £rnest- 
Frédéjric-George  Hiipeden,  son  conseiller  de  Cour,  che- 
valier de  l'ordre  des  Guelplies ,  chevalier  de  seconde 
classe  de  Pordre  ;de  TAigle-f  Rouge,  chevalier  du  Lion 
d'or,  de  la  Hesee  -  Electorale  ; 

'Lesquels  9  après  s'être  communiqué  leur  pleins  pou- 
voirs,, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art..  1er.  Les.  sujets  belges  jouiront,  dans  tout  le 
territoire  du  royaume  de  Hanovre,  du  droit  de  recueil- 
lir et  de  transmettre  les  successions  ah  intestat  ou 
testamentaires,  à  l'égal  des  sujets  du  royaume  de  Ha- 
novre, et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité 
^'étrangers ,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  se* 
rait  pas  dû  par  les  indigèiies. 

Réciproquement,  les  sujets  du  royaume  de  Hanovre 
jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ah  intestat  ou  testamentaires ,  a 
régal  des  sujets  belges,  et  sans  être  assujettis,  à  raison 
de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  indigènes. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  jpour  les  donations  entre-vifs. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  les  Belges  dans  le  ter- 
ritoire du  royaume  de  Hanovre ,  ou  par .  les  babitans 
dé.  ce  dernier  pays  en  Belgique ,  il  ne  sera  prélevé  sur 
ces  biens  aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration,  ni 
/  aucun  autre  droit  quelconque,  auquel  les  indigènes  ne  . 
seraient  pas  assujettis. 

^  Art.  3.  L'abolition  ci-dessus  mentionnée  s'éteiid 
nou-seulement  sur  les  droits  de  détraction  qui  devraient 
être  perçus  par  le  trésor  public,  mais  également  sur 
tous  les  droits  de  détr^ction  dont  la  perception  serait 
du  ressort  d'individus,  de  communes  ou  de  fondations 
publiques. 

Art.  4.    La  présente  convention   sera  ratifiée,  et  les 
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ratiScationa   en   seront  ëciiangées    dans   f^space  de  six  1842 
sefflaines,  qu  plus  tât  si  faire  se  peut.     .     . 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
sigo^  la  prifsente  convention .  en  double  expédition  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre,    15  Janvier  de  l'an  de  grâce  184^2. 

(Ratifiée  par  le  fioi  des.  Belges  le  1er  Fëvr.  1842 
par  le  Roi  de.  Hanovre,  le  2: 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  25  Février 
1842.) 


■■ 


6. 

Convention  entre  les  Etats  de  V  Union 

douanière  Prussienne  sur  l'entrepôt 

des  marchandises  étrangères  publiée 

à  Berlin  y  le  17  Janvier  1842. 

(Central  -  Blatt  der  Abgaben  -  Gewerbe  -  und  Handels- 
Gesetzgebung  und  Verwaltung  in  den  Rônîgl.  Freussi- 
schen  Staaten.    Jahrg.  1842.    Bèilage  zum  5ten  Stiick). 

Die  ZoUvereinç * Regierungen  haben  sich,  udi  fiir 
d«a  Verk^br  mit  unverzollten  Waaren,  wekjie  zu  eir 
ner .  ôfPentUçhea.  |<ifiederlage  gçlangen .  oder .  aus  eiper  sotr 
chen.entnommen  vrerdfn^  die  nolhige  Gleichfpri^igkeit 
des  amtlichen  Verfahrens  2HI  erzielen  y  au  F  der  letzle» 
Generalkonferenz:  iiber  folgenden  £ntwu;;f'  zu  eineni 
allgemeinen  Miedertage-Regulativ  versrâodigt,  deseen 
lohalt  in  SiaiiinitliAhen  Niederlage  -  Of ten  des  ZoUver- 
einsgebi^f»s  loi.Anwendung  gebracht  werdeq  .aoU:         * 

$•  1.     I.  A  lige  me  in  e    Bèstimmungen. 

•  • 

Gegenslaii4  i  dièses  ReguJativs  ist  nur  die  Behand* 
lung  und  Abfertigung  der  zu  der  oSentlichen  NiedeCr 
lage  beslimmten  Waaren  von  dem  Zeitpunkte^  ,vyo<di^ 
Aameldung  zur  Niederlage  angenommen  worden ,  bis 
ziïm  Zeîtpunkte  der  Yerabfolgung  dieser  Waaren  'auS 
derselben. 

Was  die  aitf  dem  Expéditions  -  und  Revision^hofe 
Statt  fiiidende  Behandlung  derjenigen  Waaren  betriffr, 
wekhe  unmittelbar  zfi.riiCHQ.UiessHcben.. Abfertigung  odeif 
zur  weitern  Versendung  nach  dem  In*  oder  Auçlaïide 
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1S22  angemeldet  werden,  so  wie  derjenigeir,  welclke  der  Ebi- 
pfânger  zur  Niederlage  besdmmen  will,  bis  zti  dem  Zeit- 
^unkte^  "wo  die  Âoineldung  diazu  erfolgt  uâd  angenom- 
tnen  Vorden  ist,  so  koipfinen  dabei  die  bestebendén 
allgemeinen  Vorschriften  fiir  die,  aus  dem  Aaslande 
eingehenden  Waarea  und  die,  der  Oerdichkeit  nach, 
zu  ertheilenden  besondern  ADordnuhgen  fitr  die  Âb- 
fertiguDg  auf  dem  Expeditioûs-  und  Revisioushofe  zùr 
AnWendung» 

f.  2.  Der  Niedei;leger,  worunter  im  weîteren  Ver- 
folge  dièses  Regulatîvs  ùberall  Derjenige  verstanden  wird, 
welchen  die  Zollbehorde  als  zur  Disposition  iiber  die 
niedergelegten  Waaren  befugt  anerkennt,  ist  verbunden, 
sich  naeh  den  Vorschriften  desselben  zu  aditen. 

Jeder,  der  auf  den  Grund  des  J^iederlagerechts  eine 
zoUamtUche  .Abfertigung  begehrt^  uberiiiœdit  dadurch 
die  gleiche  Verbindlichkelt. 

§•  30.    IL  Welche    Personen    das  Nie4erlage* 
recht  in  Anspruch  nèhmen  konnen. 

Nur  Kaufleute,  Spediteure  und  Fabrikanten  haben, 
nach  $.  60.  der  Zoll - Qrdnung ,  das  Recht»  unyerzollte 
Waaren  in  die  Niederlage  aufnehmen  zu  lassen. 

Andere  Personen  im  Orte,  so  vrie  Auswartige,  wel- 
che sich  der  Niederlage  bedienen  wollen,  mtissen  einen 
dortigen  Kàufmann,  Spediteur  oder  Fabrîkanteti  bevdll- 
madhtigen,  die  Niederlegung  auf  seinen  Namen  zu  be- 
wirken.   ' 

f  4.  Auich  Frachtfuhrer  miissen  fiir  den  Fall,  das» 
der  bezeichnete  Ëmpfanger  einer  Waare,  foinnen  cler 
zur  Anmeldung  yorgeschriebenen  Frist,  entweder  nicht 
auszumitteln  ware  oder  dîa  Annahme  und  Anmeldung 
der  Waare  verweigern  solite,  Behufs  der  Niederlegung 
derselben,  nothigenfalls  unter  Yermittélung  des  Amtes, 
einen  Kaufmann,  Spediteur  oder  Fabrikanten  des  Nie- 
derlage -  Ortes  bestellen,  auf  dessen  Anmeldung  und 
Konlo  die  Aufnahme  in  die  Niedeflage  erfbigt 

$...5.    IIL  Welche  Waaren  zur  Niederlage  ge- 
la ngen  konnen. 

In  der  Regel  diirfèn  nur  unterzolhe  fremde  Waa- 
ren ,  welche  enfweder  unmittelbar  aus  dem  Ausiande 
oder  unter  Begleitscfaein  -  Kontrole  eingehen ,  t\xt  Nie- 
deriage  gelangen. 
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GegensUliide  itilâiidîsclieQ''Ut9pninge8   und   verzollte  1842 
aasiândische  Waaren  konnen    dftr   ausnahmsw^ise ,    in 
Geinâssheît  besonderer  Anordnungen,  in  die  Nîederlage 
aufgeDonimeo    werdeo  tmd    adterliegéû  dann    den    fur 
solche  Fâlle  eig«ns  ertheiitèti  Vorscbriften, 

$,  6.  WaareD;  deren  LagemngderMiederiagesebâd- 
lict  sein  kadn,  aU:  der  Verpestung  yerdficbtige  Sâ- 
cfaen,  Gegenstânde,  wekbe  zur  SèlbstetitzâncluDg  ge»- 
neigl  oder  der  Explosion  fahig  dind ,  oder  deren  Auf- 
bewahrang  durcb  MittheiluDg  ihrer  Ëigènécbaft  den 
nahe  lagernden  Waaren  nacbtheilig  sein  katin ,  80  'Wte 
Waaren ,  die  bald  in  Fëulniss  ùberzugefaen  pflegen, 
werden  zur  'Niederlàge  nicbt  angenommen. 

{•  7.  In  i^ieweit  Gegenstèînde ,  auf  den  Wiinsch 
des  Niéderlegers  oder  weil  ibre  Lagerung  in  gescblosse- 
oenf  Râumen  entweder  fur  sie  selbst  oder  fiir  das  iibrige 
Lagergut  nacbtbeilig  ist,  im  Freien  niedergelegt  vrerden 
diirfen ,  wird  von  dem  Amte  bestimmt. 

{•  8.  Waaren  ,  die^niebt  gewôbnlicb  îii  u'nverpack- 
tem  Znstande  aiifbewabrt  zu  werden  pfiegèn ,  kOnnen 
our  iif  juter  Yekpacknng  zur  Niederlage  angenominen 
werden.  Bescblidigte  Yerpacktfngen  mùssen  zuTor  ber- 
gestelh  werden. 

f.  9.  Weitie  «nd  andere  Flfissigkeiten ,  welcbe  zu 
ihrer  Erbaltung  in  KellerrlUinien  aufbewabrt  werden 
miissen,  konnen  nur  In  80weit  in  die  Niederlage  auf« 
genommen  werden ,  aie  geelgnete  Râume  dazu  verhan- 
den  eind ,  und  dîe  Weîne  noeb  ausserdeni  unter  der 
Voraussetzung,  dass  sie  kein%t  Béarbeitung  bediirfen; 

{.  10.    IV.  AnmeidfUOg  und  Ai^naho^d  zur  Nie"^ 

derlage.; 

Him  Anôieldung  fremder  Waaren  zur  Aufnabnie  in 
dîe  Niederlage  gescbîehl  '  durcb  Vorlegung  beisonderer 
Ausziige  aus  den  Zolld'eklaratî^nen  oder  Begleitscbeinen, 
welcbe ,  der  Ordnung  fdr  den  Abfertigiingsdienït  auf 
dem  Expéditions-  und  Revisionsibofe  gemâss,  nach  dem 
unter  A.  beiliegenden 'Mueter ,  Von  dem  Niederlegee 
zweifach  gefertigt  und  inbet^alb  der  fesrgesetzten  Frist 
dem  Amte  iibergeben  sein  miissen.  Dièse  Ausziige  wer^ 
den  zuvOrderst  hinsicbiHcb  ibfer  ITebereinstimmung  mit 
den  Zolideklarationen  oder  Begleitscbeinen  durcb  die 
betreffenden  Beamten  gepruft  und  bescbeînigt  und  so- 
dann  beî  der  ftevisiou' der  Waaren  zum  Grùnde  gelegt. 
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1842  $•  11.  Der  Rermon  der  Waareo  bat  der  Nieder- 
léger  odec  eio  Stellvertreter  deseelben  jeder^eit  beiau- 
"wohneo. 

$.  12.  WeDn  eine,  nus  mehreren  KoUi  bestehende, 
ziisammen  verwogene  gleiohnainige  Waarenpost  mit  Be- 
gleifscbein  ankomnit ,  von  welobei*  nur  eîa  Theil  zur 
.^iederlage  gelangen,  der  iibnge  Theil  aber  gleich  eine 
andere  Bedtiirifnung  ei^halten  soU,  80  muss  gleichwofal 
die  g^sammte  Waarenpost  zur  Niederlage  aiigemeldet 
.und  es  kano  nur  von  dort  aus  weiter  dariiber  dispo- 
nîtt  verden. 

$•  13.  Vor  der  Aufnahme  in  das  Léger  muas  das 
Brutto-Ge'vvicht  jedes  einzelnen  Waaren  -  Kollo 
durch  Verwiegung  festgestellt  werdeo. 

{•14.  In  der  Regel  muss  jede  Waare^  welche  zur 
Niederlage  genommen  werden  soUy  vorber  spe^iell 
revidirt  werden. 

Eine  Ausnahme  biervon  findet  nur  Statt,  wenn 
der  Waaren  «- Niederleger  ausdriicj^licb  darauf  antragt, 
dasa  die  spezielle  Révision  unterbleiben  und  die  Waare 
zollaoïtlicb  yerschlosseo,  baziehungsv^eise  mit  dem  Ver- 
scblusse,  unter  welçhein  sie.  angekpaimen,  zur  Nieder- 
lage gelangen  muge. 

Diesem  Antrage  kann  jedocb  nur  unter  der  Vor- 
ausselzungy  dass  die  Anmeldung  gadz  vollsiandig  und 
der  Auszug  in  keiner  Weise  mangelbaft,  auçb  iiicht 
zu  vermutben  isr,  dass  der  Inhah  der  KoUi  io  Gegen* 
etândea  der  îin  $•  6.  bezeichneten  Art  bestebe^  entspro- 
chen  werden,  imnier' aber  erstdann,  wenn  sicb  der, 
dem  Amte  aïs  zablungsfabîg  bekannte  Niederleger  zu- 
gleîcb  als  Selbstscfauldner  fiir  GefôUe,  Geldstrafe,  Ko* 
sten  und  andere  gesetzliebe  Folgen  verbîirgt ,  die  den 
Deklarantfiu- ,  bezîebungsweise  den  frâheren  Begleit- 
schein  -  Extrahenlen  treffen,  .Fallsder  Inhah  der  uner- 
Offnet.zur  Niederlage  gelangten  Waaren -KoUi  mit  der 
Eingangs  -  Dekiaration  und  den  darauf  gegriindeten  Bê- 
gleifscfaeinen  ,  Dekiarations  -  und-  Begleitscbeio  -  Auszii- 
gen  kîinfrîg  nîcbt  ubereinstinuneodbefunden  werden  sollte. 

Die  Erfûllung  dîeser  Bedi^guog  kann,  nach  tdem 
Ermessen  der  Zollbebordey  erlassen  werden,  wenn  die 
spec telle  Révision  schon  bqi  eiaem  anderen  Amte-  vor- 
ausgegangen  is|«  .  .     • 

$.  13.  Wenn  die  spezielle  Revision  der  Waaren 
einen,    vpn   der  Anmeldung  abweicb^nden  Bèfund  er- 
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giebt,  80  jedocfa,  dâss  dériPall  eioet^Déf^âudatiodi  niclit  1842 
Ydrbanden  ist ,  oder  '  weon'  Waàren ,  in  Bezug*  auf  Art 
uod  Menge ,  im  Begleît^cheine  nîcht  bestîmmt  getikig 
aogegeben  sind,  nnd-  aach  dèr- Niederleger  die  Angabe 
BÎcht  durch  eine  Bemerkung  în'SfMrlté'  13.'  des  Auszti- 
ges  2U  ergMnzeti  yernuag^iat  die  AufDalime  io  die  Nie« 
derlage  nue  in  «ofern  zuISssig,  als  der  Nîéderlèger  dtë 
Richtigkeit  der  AtUmittéliïng  dadiirch  anerkennt,  dasç 
er  das  Revisions  «Attest  tmi  unterschreibt. 

Dagegen  bleibt  die  Aufnahme  bis  zur  Entscheidung" 
der  Zoll-Direktion  aasge0etzt>  Wenn  jenes  Anerkennt* 
0188  versagt  wird  und  die  obwaltendçn  Bedenken  nichl 
aUbald  durch  Einwirkung  des  Anites  gehoben  werden' 
kôonen*  Die  Waaren  werden  in  solchen  F&llen  einst- 
weilen  unter  Verscbluss  gènominen. 

{.  16.  Waaren,  welcbé  bei  dem'IViederlâge  -  Amte 
unter  Begleitscbein  - Kontrole  tinverschlossen  ein- 
gerroffen  sind,  und-iiber  deren  Identîtât  Zweifel  beste- 
hen  kônnen ,  dnrfen^  in  der  Niederlagè  nicbt  a'ndérs^' 
aU  gegen  Vérzich^eistung  auf  die  Abfèrtigunjg  zur  Durch* 
fohr  aafgenomnien  werden.  •  '     |        ; 

f.  17.  Wenn  voii  dem  Niederleger  in  der  Spattë  IS." 
des  Auszuges  Hînsichts  der  Tara  nichts  'beme'rkt  iït, 
80  wird  angenommen ,  dass  derselbe  die  Anwendung 
des  im  Tarif  enthalteiien  Tarasatzes  Sviinsche.  Es  ge- 
schiebt  dann  die  Anschi^eîbuifg  nâeh  dètn  Brntto^ewicht' 
und  bei  kiinftige^  Verzollùng,^  insofern  seiche 'bei' dem 
nâmliohen  Amte  erfolgt,  muss  der  Niederleger  sicb  die 
Anwendung  des  tarifmasstgen  Tarasatzes  gefallen  i(is^en»' 

Wird  die  Ermittelung  des  Nettogewichts  durch' Vér- 
wîegung  in  Spalte  13.  des  Ansibuges  begehrt  6dër,|.nacli' 
Maassgabe  der  Bestimniung  uhrer' ZfiFer' AL' d.'  4.  '  der 
FiÎDften  Abtheflung  des  Zclharifs  vôn  deP  Zollbe&^rdé 
fôr  ttblkig  gehaUen  ,  so  findét  AtiscHreibùbg' na'di  éëtù^ 
Brutto  -  und  zftgleîch  nach  deAi  durch  die'vtérMriêgung^ 
ermittelten  Nettogewicht  Stâtt  und  es  kanb 'dann  D^f 
spaterer  •  Vei'zollung  die'  Vergiitung  der  Hsi^^ifinâssigep 
Tara  nicht  mehr"  in  Anéprulch  genommen  wet'dbii/. 

^.  18.'  '8o  weît  Nettoverwiegitrig  clder  fErihîrièlArf^ 
der  wirkiichen  Tara  iibérfaàupt  zulëssig  ist  \  kaiià*  '^d^é^ 
selbe  auch'fiir  einzielne  Kollî  einer  gaAzèb 'Post'gMch^ 
anîgeir  Waaren  dann  beantragt  und  zûgestandën''  wer- 
den, wenn  die  in  solclien  'Ktflli  ^nth^ltène  Waarêyodët' 
auch  nur  die  Emballage   derselbeti  s'cl/àdhàft  fst.   '  Bi^i' 


4$     Contient  entre   les  Etats  de  PUnkm  douan. 

I.g42  gmnden ,.  aussçi:  dîe«em  «JFdlIè,  nicht  gaiix  .bejftODdere 
Vmstande  eiiien  solçheif  Aiiti^ag ,.  80  iiiu89  dîe.wirkli- 
ctie  Tar»  der  ganzeu  Poçt  ^rmitleilt  werden. .       ' 

$.  19.  WeDa  diei  Reyisîaii  beendigl  ût,  kM  der 
Niçderlegeir  dîe  Waaren  auf  pîgene  Kostati  su.  dea  La- 
gerraumen  iind  ip  deQselb«n  atn.dQDJeotgen  Ort  zu«ehaf- 
fçB,  jWelciier.  far  die  Lageruug  aogewleaea  wird< 
.  (.  20..  Naçh  geftchebeDer  ^iéd^rlegung  wird  dem 
Niederleger  ein  binsichUiçhi  d^r  EiatragUDg  io  das  Nie- 
derlage -.Q|9gi8^r  be8cbeinigtQ9'  Exemplâr  des  Ausauges 
zugeatellty.welcbes  ibiu  a}8 . JMjederlflgescbein  dietiU 

f:  2!.    V.  Sebandluiig    der  Vf'aareD   wâhrend 

dés  Lagers: 

; .      •        ^      >    .  I      .      '  •      ■  .   » . 

1.  Beatt&icbtigung  der  l^aaren* 
,  Der  Niederlage  -  Verwaltet  lut  die  Verpflichtung^ 
fleissig  nachziiseben  y  pb  die  lageiuiden  Waaren  scbad* 
baftj  bespnders  Fâ8$er,  in  welcl^en  «içh,  Klii88igkeiten 
befinden^  leck  geworden  sind,  und  in  diesem  Falle  die 
Niederleger  sbfort  davon  in  Kenntuiss  au  setzen,  um 
die  erforderlichen  Maassregeln  trelFen .  z.u  liÔnnen.  Die 
Niederleger  sin^  yerbunden  »  die  Anweisungen  des  Nie* 
derlage  -  Yerwalters  bierbei  zu  befolgen. ,  Wird  solcbes 
"versauml  oder  verzogert  uud  ist  aus.  dîeser  SSumnisa 
Nacbtbeil  fiir  den  Niederleger  oder  fiir.  andjere  Waa«> 
r^en^  Q9cb  dem  XJrtbeiJie  des  Amies,  zu  befurchten ,  ins- 
besondere  eine,  Waar.e  in  den>  Zustand  geraUien  ,  daas 
siei  grôs8teotheils  oder  g^nzlicb  yerdirbf ,  so  ist  der  Nie- 
derleger.y  unter  FqstbestiminuQg,  aufzufordern  ^  entwe-^ 
der  die  Waajre  aus  der  Nied.erlage*  za  entnehmen  oder 
die  ^u  ^deren.  Erhaltung  erforderlichen  Maassregein  zu 
erg^eifen  ^,  uatjer  der  Yerwarnung^ .  dass  ansserdem  ent- 
wedeir  y>on>  Àmtsyiregen  das  Npthige  auf  .seine  iKoaten- 
Ui^^^^G,efabr  yerfiigt  oder  zu  dem  Verkaufe.  deji^,  Waa-* 
ren  gefcbrU^P  und  mit  dem  £rlj[>se  nacb  fbi  66(»  der 
ZplI  T  pr^nung.  weîtei;  werde-verrahren*  w^rdeo^t    ... 

{•  22.^  Der  Niederleger  Mat  auch  seinerseits  uber 
die  lagernden  Waaren  Aufsifht  zu  fiilireo ,  /  wesbaUbi 
ihm  iiberlassen  bleibt,  dîe  l^oUi  mit  seineMi  Privafsie* 
gel  z^  verscbliessen ,  in  welciiem  Falle  solcbes.  io  demi 
4uszuge  bemerkt  und  dieser  Bemerkung  einiAbdcuck 
des  ^ieg^Is  beigefiigt  ^preijden  muss.  Derselhe.  bal  fein 
nt^r.  vop  Zeit  2su,Zeit  p^ch  den  Waaren  aiu  «ehen  .und 
mit;  darjiber.zu  yvacfaen^  dass  sie  durcb  ilureLage^duroh 
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Ungeziefer  «^c«  iiicht  leîden  ^  auch  ,.  weoa  er..  solcfae»  f  Sf42 
wairaimint,  den  Miederlage-Verwalter  darauf  aufœerk-* 
sain  zu  madien.  £r  kann  zu  dem  Ende  die.Waareu 
âasserlich  befiichtigea ,  um ,  weon  zu  ihrer  ErbMtPDg 
VorkebruDgen,  als:  QefineDy  Sldr^eo^  Auasiebcot  u«i.dgU 
zu  tr^ffen  sind,  dièse  9  uot^ir  Zuetiairnung.  d^s  .iuiitea^ 
yeranstalten  zu  konneo* 

}.  23.  Um  die  Beaufsichtigung  der  Waaren  durch 
die  Niederleger  eelbst  mogUcbst  ^zu  erleichtern ,  wird, 
soweit  es  die  Gattuiig  der  ;  Whio^en ,  der  Rbiim  iind 
an^ere  Umslande  gestatléii  /  darauf  gebalten  w«rdeit^ 
dass  die.  Waaren  eioes  jeden ''Niederlegers  beitanflftea 
lagern  noddie  spSter  fiir  .îha  binzukomméDden  aich 
ao  die  friiber.  gelagerten  anschliessen. 

^«  24.  Voit  der  «iimial  durbh  den  Niederlage-Vei> 
waiter  angewîesenen  Stelle  darfdie  Waare  nur;  mit  des- 
seti  Erlaubmss  versetzt  und  et  niuts  jedeDfolU  dabei 
nach  4e88eA  Anweisliirg  Y^rfahren  werden.  Glaubt  den 
Niederleger,  dass  seine  Waara  nicbt  gut  lagere».  uoid 
vmnsebt  deraelbe  fâr  aie  eine  vermeintlicb  besscire  La- 
gerstelle»  ao  wird  ihm  dièse,  wenn  Raitiu  dazu  vor«' 
baaden  ist  und  die  Versetisting  obne  Storung  'gefeobèheii 
kann,  auch  sonst  kein  Hiodernisa.entgegenstebt,  ge^ 
wahrt  werden.  ... 

Kann  sich  der  Niederleger  hieritber  mit  dem  N&^der- 
lage  -  Verwaher  nicbt  einigen  ^  sq  entscheidet  der  Amian 
vorstand.  -  '' 

§.  25.    2.  Umpackuog  der  Waaren. 

Eine  XJmpackung  der  Waaren  ist  zulâssig;:,  . 
U.yft^n   dieselbe  zpr  Erbaltung   dar  Waaren  er- 
£or4^rlidi  ist,  oder      >    •  .  ;    ..;it  ' 

2.  wenn,  Behufs  der  Versendiing  nacb  defli^  Auf.binde^, 
die  TbeUiing  eine4<$.oUQ  eintritt.  .':^. 

8ie  darf  jedoqh^  wie  iiberbajupt  !  jede  jQeffnoiig.  .^er  K^oUi; 
in  der  Nieâ^rjage,  nue  unter  Zùstimmung:  und  fS^qn^ 
trole  des  Niederlage-Verwahera  ge/sebeh^n, 

§,.  S(6.,    a.  Zur  ErbaltuDg  der  Waare;,  1 

Beî  TJmpackungen  blos  zur  Erbaltung  df»  Waare.B^ 
miissen  in  der  Regel  die  iColii  iii  gleicner  2aHl  und 
von  gleichem  Inbalt  wieder  hergestelit  und  mit  den 
vorhanden .  gç wfisei^eo  Mafl^^p  .wiedar  verseben  yerden. 
Ist  in  diea^r  Beziçbung  .ein.^iAbweicbuPg'DQth^éiidig^ 
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1842  so  ist  dazii    die  besondere  Erlaubnisê  des  Anites  erfor- 
derlich. 

$•  27.  Wenti  eîae  Uinpackiing  mît  Anlegung  eîner 
leîchteren- Emballage  etfolgt,  so  bleîbt,  insbfern  oicht 
scbon  das  •Neltogewitht  durch  Verwiegung  ermiu 
telt  iot,  imiiiér  das  uràpûngliche  BruttogewÎÊht 
der  bei  der  VerzoUung  zu  Grunde  zu  légende  Gegenstanâ. 

.      §•  28.    b.  Bchpiffl  .Tbeilang  der  Kollû 

Die  Tlièihiiig  eines  Kdlio  ist  in  vder  Regel  nur  Be« 
hufa  '  der  VersendiÎDg inacb  ^ekn  A'uslaode  oder  nach 
tinen»  atideren  Orte  mît  Niederlagerecht  auf  Begleittehem 
li  in  den  im:  f.  44.  featgesetzteD  Meogeo  zulaasig. 

Wer  eine  solche  vorn^hoien  wiii,  hat  diès  dem 
Amte-scbriftlicb  anzumelden  und  bierzu  daa  anlîégende 
Muster  B;  zu  benutzen.  Wenn ,  gleichzeitîg  :  mit  dem 
Antrage  aUf  Kollo -TMilung,  eIne  «ollamtlîche  Abfer^ 
tîgung»  verlangt  wird  ^  kaon  jener.  Antrag  mit  der  Ab* 
Aieldung  ($.  36.)  verbuoden  werden» 

^Soll  ein  Kollo  getbeilt  werden,  ao  moss  das  Netto* 
gewicbt  'desselben  ,  wenn  es  nicbt  schan  ^ermtttelt  wor- 
den  ist,  jedenfalls,  bevor  die  Tbeilung  erfolgt,  yob  trocke- 
nen_  W^ren  diircb  Verwiegung  der  Tara ,  und  von 
deu  nacb  dem  Maasse  zu  kontroHrenden  *FlnssigkeitèD 
duricK  Veniiessufig  des  Inbalts  mittelst  dér  Visir-^Instru- 
ntente  festgestellt  werden.  Da?  auf  dièse  Arfc  eririittelte 
Nettogewicbt  ist  das  zollpflicbtige  Objekt. 

Fur  ein  etwauiges  Mankp,  welcbes  sicb  beim  Ab- 
scblusse  des  Konto  ,  nacb  Beendigung  der  Versenduii- 
cen,  aus  eitieni  -solcben-  Kollo  befauB'stellén  ihÔdite,'  iat, 
-^^'  urid -«war  ,bêi  Flttèstgkei^en'  in  d'em  Verhàllnîs'se  •von 
drei  Pfund'  pro  Maass  (Quart)  —  der  tarîfihîLssî^^e  £in- 
gabgszorf^U  tentricbten.  ,     .  -      .   ■   / 

Die  Durcbgangs-Abgabê'wird  von  demByuhogewicbte 
jisdes  tiëdgèbildéteil  fi^ollo:  érhoben.  Diffet^efiîzén  zwi- 
f;cheà  diëdem  ntid  deih  ursîituiiglicben  Brutt6gevfichfe* 
bleiben  unberîicksicbtiget. 

(.  29.  Eine  Bearbeitung  der  Waaren  ionerbalb  des 
LagerS) .  welcbe  ûber  den  Zweck  der  Erbaltung  oder 
'fbdlluhg  bînausgehty  ist  nicbt  zulâssig. 

('   '*'  §.  "SO*    S.  BihnaliiDeivon  PcebeD.    -        ' ':.    .      / 

•'  .Dem  Nîederlég^  ist  gestattety  Prében'  von.cfen   nîe^ 
der^tlëéien  Wdarett  zu  èmVÀébmen,  jedôcK  nîcbt  andefé; 
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aU  ia  eîner  Quantitët^  vrodurcb  die  Waare  im  Gemchte  1842 
oder  Maasse  nur  unbedeutend  yerringert  wird* 

WegeD  der  AnmeldiiDg  dazu  gelten  die  Bestimnmti- 
gea  des  §.  28.  alinéa  2* 

Die  solchergestalt  geoffneten  Rolli  muBSen  stets  sorg- 
fâllig  wieder  verschlossen  werden. 

§.  31.    4.  Légitimation  zor  Verfagnng  ûber  die  Waaren  and  Ver- 
[fahren  mit  den  Niederlagescbeioen. 

Die  Zoll-  (Steuer-)  Yerwaltung  ist  befugt,  Deoje» 
nigeo,  welcher  ihr  deu  Niederlagescheîn  yorlegt,  (in 
Folge  der  in  demselben  enthaltenen  Bemerkungen), 
aïs  zur  Disposition  tiber  die  uiedergelegten  Waaren  le- 
gidmirl,  anzuerkennen,  und  nicht  verpflichtet,  auf  eine 
nahere  Priifung  einzugeben ,  ob  derselbe  recbtmèissiger 
Besitzer  des  Niederlagescbeins  sei. 

SoUte  jedocb  ein  Schein  in  unrecbte  Hande  gekom- 
men  sein  und  dîes  yon  Demjenîgen,  der  daran  Interesse 
Hat,  dem  Amte  angezeigt  yverden,  so  yyird  dasselbe  das 
Nolbige  desbalb  im  Niederlage-Register  bemerken  und 
80  lange  keine  Disposition  iiber  die  Waaren  ziilassen, 
bis  liber  den  recbtmassigen  Besitz  des  Niederlagescbeins 
von  der  zustandigen  Beborde  entschieden  ist. 

{.  32.  Sollen  Waaren,  die  in  der  Niederlage  lagern, 
auf  das  Konto  eines  andern^  Niederlegers  iibertragen 
werden ,  80  ist  dem  Â'mte  der  Niederlagescbein  nebst 
der  Cession  yorzulegen.  Auf  Grund  der  letztern  fiu- 
det ,  wenn ,  nacb  dem  Ermessen  des  Amtes ,  kein  Be- 
denken  obwaltet  9  die  Umscbreibung  im  Niederlage-Re- 
gister und  die  Abscbreibung  auf  dem  Niederlagescheine, 
beziebungsweise  die  Ausstellung  eines  neuen  Niederlage- 
scbeins Statt. 

Betrifft  die  Uebertragung  solche  KoUi,  yrelche  obne 
Beyision  unter  Verschluss  und  mit  der  vorgeschriebenen 
Haftung  des  Niederlegers  fiir  den  Inhalt  ($.  14.)  zum 
Lager  gekommen  sind;  so  muss  der  Cession  zugleicb 
di^  Erkiârung  der  Uebernahme  dieser  Haftungen  yon 
Demjenigen,  auf  dessen  Konto  die  Uebertragung  er- 
folgt,  beigefïigt  vrerden. 

{.  33.  SoUte  ein  Niederlagescbein  yerloren  gehen^ 
Bo  muss  der  betrefiPeude  Niederleger  dem  Amte  dayon 
Nacbricht  geben  und  Amortisation  des  Niederlagescbeins 
erwirken.  Nachdem  das  Amortisations-Erkenntniss  ev* 
gangen  und  deaseu  Recbtskraft  bescheinigt  ist,  vrird  ini 

Recueil  gén.     Tome  IIL  ^  D 
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1842  Niederlage  -  Register  das  Nothîge  vermerkty  ein  OiipU- 
kal  des  Niederlagescheîns  ausgefertîgt  und  darin  dîe 
erste  Ausfertigung  aïs  imgûltig  erklart»  —  Meldet  sicli, 
nach  erfolgter  Benachrichtigung  des  Amts  von  dem  Ver- 
liist  eînes  Niederlagescheîns  uod  vor  der  Amortîsatîon 
des  letztern ,  ein  drîtter  Besitzer  dièses  Sçheines,  so  ist 
durch  gerichtliches  Ërkenntnîss  daniber  zu  entscbeîden, 
wer  iîber  die  nîedergelegte  Waare  zu  yerfugen  hat«  In 
der  Zwiscbenzeit  ernennt  das  Amt  einen  Vertreter  des 
Ëîgenthumers ,  welcher  aiif  Kosten  desselben  ond^  wie 
dieser  selbsl,  fur  die  ErbaUung  und  Beaufsichtiguog  der 
Waare  zu  sorgen  bat.  Hierbei  treten,  soweit  es  nô- 
tbig  ist  9  dîe  Vorscbriften  der  ${•  21  und  S5  eîa. 

§.  34.    5.  Lagergeld. 

Das  Lagergeld  wird  iiberall  von  dem,  bei  der  Ein- 
lagerung  der  Waaren  ermittelten  Bruttogewichte  er- 
lioben. 

§.  35.    6.  Lagerzeit. 

Die  zur  Niederlage  gebracblen  Waaren  diirfeDy 
nach  $•  60.  der  ZoU  «  Ordnung,  pbne  besondere  £r- 
mâchtigung  nicht  iiber  2  Jabre  lagern.  Es  trîtt  daber 
nach  Ablauf  der  in  jedem  Nîederlagescbein  besonders 
ausgedriickten  Lagerfrist,  bei  deren  Festsetzung  auch 
die  in  andern  Niederlagen  zugebrachte  Zeît  eînzurech- 
nen  ist,  das  im  $•  66.  der  Zoll-Ordnung  vorgeschrie- 
bene  Yerfahren  ein. 

(.  36.  VL  Verfahren  bei  weiterer  Bestimmung 
iiber  die  lageruden  Waaren» 

1.  Im  Allgemeineu. 

Wenn  Waaren  aus  der  Niederlage  entnommen  wer- 
den  sollen ,  so  vrird  dariiber  von  dem  Niederleger,  un- 
ter  Yorlegung  des  Niederlagescheines ,  eine  Abmeldung 
nach  dem  anliegenden  Muster  Ce  dem  Niederlage  -  Ver- 
walter  oder  dem  mit  Fiihrung  des  Niederlage -Registers 
etwa  besonders  beauftragten  Beamten  iibergebeo  »  wel- 
cher die  Uebereinstimmung  der  Angabe  mit  dem  Re- 
gister priift  und  solche  auf  der  Abmeldung  bescheinigt, 
auch  dîejenigen  Bemerkungen ,  welche  sich  auf  die 
Irûher  Statt  gehabten  Re visions -Akte  und  sonst  auf  die 
vreitere  Abfertigung  der  Waaren  beziehen,  hinzugefîigt. 
Hiernach  und  nach  der  iiljer  die  Bestimmung  derWaa- 
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reo  in  Spalte  12.    der  Âbnieldlung  geinacliten   Aogabe  1843 

richtet  sich  die  weîtere  Abferlîgungsweise. 

{.  37.  8o  oft  eine  Abscbreibung  iin  Niederlage-Re« 
gister  erfolgen  8oU  ^  muas  dem  Amte  auch  der  Nieder* 
lageschein  vorgelegt  werden ,  um  in  demaelben  die  Ab- 
ftcbreibang  gleicb Faits  bewirken  zu  lassen.  Wird  durch 
letztere  der  ganze  Inbalt  eines  Niederlagescbeins  nicbt 
erledigty  ao  erhâlt  der  Niederleger  denselben  bis  dahin 
zuriick,  dasa  aâmmtliche^  darauf  verzeîcbnete  Waa- 
ren  ans  der  Nîederlage  abgefertîget  und ,  bei  Abmel- 
duDg  der  letzten  Post  y  die  durcb  die  einzelnen  Ab« 
schreibuDgen  etwa  entstandenen  Gewichtâ  •  Dîfferenzen 
ausgeglichen  aînd ,  wonlicbst  der  Schein  bei  dem  Amte 
ztiriickbebalteD  vrîrd. 

§.  38.    2.  Bei  der  Âbmeldong  zar  VerzoIIong. 

Die  TheiluDg  einzeloer  RoUî  fiir  den  Zweck  der 
VerzoUuog  zum  Eingange  ist  unatattbafr.  8oH  daber 
YOQ  der  Waare  der  Èiogangazoll  eotricbtet  vrerden ,  ao 
musa  die  Abmeldung  mindestena  auf  ein  ganzea  KoUo 
uod  aile  darin  vorbandene  Waaren  iauteo  ;  jedoch  kann 
der  Reat  einea,  Behufs  der  Veraenduog  bereita  getbeil- 
teo  KoUo  auf  einmal  zum  Eiogaoge  verzoUt  werdçD* 

jt.  39.  Auf  den  Grund  der  Abmeldung  erfolgt  die 
8pezieUe  Révision,  in  aofern  aolche  nicbt  achoki  vor  Auf- 
nahme   der  Waaren  in   die  Niederlage  Statt  gefunden 

hat({.14.)- 

Nachdem  der  fiefund  in  der  Abmeldung  beacbeinigt 
ist,  bat  der  Niederleger  den  Gefâllebetrag  zu  entricbteni 
wogegen  er  eine  Quittung  iiber  die  geacbehene  Verzol- 
lung  empfangt. 

{.  40.  Gegen  Vorzeigung  dieser  Quittung,  werden 
die  Waaren  aus  der  Niederlage  verabfolgt  und  mûssen 
unverweiU  auf  deui  vorgescbriebenen  Wege  fortgeschafft 
werden* 

§.  41.   3.  Bei  der  Abmeldung  zur  VerBendong  nacb  dem  Inlande, 

a.  aaf  Begieitscheîn  11. 

Bei  der  Abmeldung  zar  Abfertigung  der  ^Y^a^ren 
auf  Begleitscbeîn  IL ,  welcbe  aicb  nacb  den  Bestiiiintun- 
gen  der  ZoH-Ordnung  (ff,  10 — 53.)  und  nacb  den'Vor- 
schiiften  dea  Begleitscbeîn  - Regulatîfa  ($$.  30.  29  u/30.) 
bemisst,  gelten  die  Bestimmungen  §(.  58^ — 40/  mit  dem 

D  2 
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1842  Unterschiede ,  dass,   statt  der  Gerâlle-ËntrichtODg,    die 
ËxtrahiruDg  des  Begleîtscbeins  eintrîtt. 

Dasselbe  Verfahren  findet  Statt,  wenti  die  Waaren 
zwar  nach.  eîn€in  Orte  mit  Niederlagerecht  beetîmmt 
sînd,  jedocb  in  der  AbmelduDg  bemerkt  ist,  dass  die 
T^aaren  dort  nicbt  zur  Niedeilage  kotnmen,  ^ûdern 
ftogleîcb  verzoUt  werden  sollen. 

§.  42.    b.  anf  Begleitscliein  I. 

Sollen  Waaren  ans  der  Niederlage  nach  einem  andern 
Orte  ont  Niederlagerecht  versendet  werden  und  ist  die 
Disposition  iiber  dieselben  noch  vorbehallen  ,  so  wird, 
nachdem  die  Waaren  verwogen  und,  nach  Maassgabe 
der  Vorschrift  îm  {.  20.  des  Begleitschein  -  Regulativs, 
unterVerscblussgesetzt  worden,  der  Begleitschein  ertbeilt. 

Die  Verwiegung  kann  dann  unterbleiben ,  wenn 
solche  Yon  dem  Amte  nicbt  fîir  nothwendig  eracbtet.wird. 

§.  43.    4»  Bt\  derAbmeldung  zur  Versendung  nach  dem  Anslande. 

Bei  der  Abmeldung  zur  Versendung  nach  dem  Aua- 
faodé  gelteb  ivA  Allgemeinen  die  im  ^.  42.  ertheilten  Vor- 
sehriften,  jedoch  mit  dem  Unterschiede  ^  dass  die  Waa- 
ren ,  welch©  friiber  noch  nicbt  speziell  revidîrt  worden 
sind,  nur  dann  unter  dem  urspriinglichen  Verscblusse 
abgelassen  werden  diirfen ,  wenn  eine  der  beiden ,  iin 
^weiten  alinéa  des  f.  29.  dér  Zoll-Ordnung  bestimm- 
ten  Voraussetzungen  vorliegt,  oder  die  allgémeine  Re- 
vision zur  ricbrîgen  Ërbebung  des  Durchfuhrzolles  fiir 
den  angegehenen  Kurs  hinreichend  erscheint.  Nach 
bewirkter  Révision  und  Bescheinîgung  des  Verscbhisses 
auf  der  Abmeldung ,  muss  der  DurcligangszoU  erlegt 
werden. 

§.  44.    5.  Besondere  Bestimmnogeo. 

a.  Geringfte  Mengen,  welche  zur  VenendoDg  nach  einem  andern 
Orte  mit  Niederlagerecht  oder  nach  dem  Aasiande  kommen  dorfen. 

In  der  Regel  muss  von  den^  in  der  Niederlage  be- 
findlicheki  Waaren  -  Kolli  unter  dem  Gewichte  eînes 
Zentners  wenigstens  ein  ganzes  Kollo,  und  ans  ei- 
nem m /e  h  r .  wiegenden  KoUo  in  der  Regel  wenigstens 
Ein  Zentner  zur  Versendung  nach  einem  andern  Orte 
mit  Niederlagerecht  dder  nach  dem  Auslande  angemel- 
det  werden.    . 

Nur  wenn  derRest  eiues  zur  Vensendung  bestimin- 
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teo   angebrocbenen  Kollo   weniger ,    als  Eineo  Zehtner  1 842 
befragen  soUte,  kann    auch   dieser  geriDgere  Betrag  in 
£îiier  Post  versandt  werden. 

§.  45.    b.  Behandlang^  der  aoB  der  Nicderlage  entnomnieneii 
^Waareu,  beznglich  àts  angeschriebenen  Gewicbts. 

Da,  nach  f.  45.  der  Zoll  -  Ordnung ,  das,  auf  deti 
Grand  allgemeiner  oder  apezieller  Révision ,  beini  Eîn- 
gange  erniittelte  und  im  Begleitschein  angegebene  Ge- 
wicht  in  der  Regel  zur  Grundlage  der  kûnfligen  Ver- 
zollung  der  eingegangenen  Waaren  dîent,  so  wird  beî 
den  zur  Niederlage  kommenden  Waaren  y 

a.  wenn  solche  unmîttelbar  vom  Auslande  eingegangen 
aindy  das  vor  der  Âufnahme  in  die  Niederlage  fett- 
gestellte,  und 

b.  wenn  sîe  mit  Begleitschein  eingetrofFen  sind^  das  durch 
den  BegleitscheinISiiberwiesene  Gewicht 

ioi  Niederlage-Register  angeschrieben. 

Demnachst  vrird ,    bei  der  Zuriicknahnie  der  Waa- 
ren au8  der  Niederlage  ^  in  folgender  Art  verfahren: 
l.Bei  sofortiger  VerzoUung  oder   bei  der  Versendung 
auf  Begleitschein  II.  wird  der  EingangszoU  nach  dem 
angeschriebenen   Gewichte    erhoben,     resp.  im 
Begleitscheine  ausgeworfen. 
3.  Bei  der  Versendung  auf  Begleitschein  I.    nach  einein 
andern  Niederlage-Orte  wird  das  angeschriebene 
Gewicht  dem  Empfangs  -  Amte  in  dem  auszufertigen- 
den  Begleitscheine  iiberwiesen ,   in  letztecm  aber  zu- 
gleich  auch  das  bei  dèr  Abmeldung  aus  der  Nie- 
derlage,   nach    $•  42. 1    ermittelte    Gewicht    nach- 
richtlich  bemerkt. 

Sind  von  dergleichen  Waaren  Proben  entnommen 
worden ,  so  wird  von  dem  etwanigen  Mindergewicht 
des  betrefiPenden  Kollo  (die  Eingangs-Abgabe  vor  £r- 
iheilung  des  Begleitscheins  erhoben  und  dem  letztern 
das  neu  ermittelte  Gewicht  zum  Grunde  gelegt. 
3.  BeiVersendungen  nach  dem  Auslande  wird  von  dem 
angeschriebenen  Brutto  •  Gewichte  die  Durch- 
gangs  -  Abgabe  erhoben. 

Ergiebt  sich ,  bei  der  Verwiegung  einer,  nach  dem 
Auslande  abzufertigenden  Waare,  welche  nicht  unter 
Verschluss  und  unangebrochen  gelagert  bat,  ein  Min- 
dergewicht,  so  wird  von  diesem  die  £îngangs-Ab- 
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1842  gabe  und  von  dem  wirklich  gefund  enen  Ge- 
wicbte  die  Durchgang8  -  Âbgabe  erboben, 
4.  Wenn  bei  eîaer  und  derselben  zusammengewogenen 
Waarenpost  theilweise  Versendung  und  theil- 
weise  Verzollung  Statt  gefunden  bat,  wîrd  fiir  das 
Fehleode>  bei  Aufrâumung  der  Post^  der  voile  £iu- 
gangszoll  eingezogen. 

}.  46.    VIL   Strafbestimmungen. 

Wer  68  unternimmty  unverzoUte  Waaren  obne  vor- 
hergegangene  vorschriftsmassîge  Abmeldung  aus  der  Nîe- 
derlage  zu  entfernen ,  wird  wegen  Zolldefraudation  zur 
Untersucbung  und  Bestrafung  gezogen. 

(.  47.  Fâlle  der  Zuwiderbandlung  gegen  die  son- 
stigen,  in  diesem  Regulativ  entbaltenen  Vorscbriften  oder 
der  unterlassenen  Befolgung  derselben  vrerden  mît  den, 
in  dem  ZoUstrafgesetze  vorgesehenen  Ordnungsstrafeu 
geahndet. 
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Circulaire   de    V administration    des 

douanes  en  France,  relative  au  Ti^aité 

de  commerce  avec  les  Pays-Bas.    En 

date  de  Paris,  le  iS  Janvier  1842. 

Au  nombre  des  titres  \  produire  pour  justifier  de 
l'origioe  des  01  archan dises  importées  des  Pays-Bas,  et 
admises  au  bénéfice    du   traité  de  commerce    conclu   le 

25  juillet  1840   avec  cette    puissance ,   l'ordonnance   du 

26  juin  dernier  désigne  les  expéditions  de  sortie  levées 
au  départ  des  marchandises  9  dans  les  douanes  néerlan- 
daises. 

Cette  obligation  est  réciproque  :  aux  termes  des  actes 
émanés  du  gouvernement  des  Pays-Bas  pour  régler  Texé- 
cutioQ  du  traité  précité,  les  marchandises  françaises  aux- 
quelles une  modération  de.  droits  est  accordée,  doivent 
être  pareillement  accompagnées  des  expéditions  de  douane 
délivrées  à  la  sortie  de  France. 

Des  difficultés  se  sont  respectivemjBot  élevées  dans 
les  deux  Etats  pour  Taccomplissement  de  cette  condition. 

Parmi  les  produits  français  exportés  en  Hollande^ 
et  auxquels  le  traité  est  applicable,  ceux  qui  jouissent 
d'une  prime  de  sortie,  par  exemple,  la  bonneterie  et 
les  savons,  n'ont  pu  être  accompagnés,  à  leur  arrivée 
daDs  les  Pays-Bas,  des  expéditions  levées  dans  les  doua«* 
nés,  ces  expéditions  étant  retenues  à  la  frontière  pour 
former  Pun  des  titres  justificatifs  de  l'allocation  de  la 
prime. 

Afin  d'obvier  à  cet  inconvénient,  l'administration  a 
décidé  que,  dans  les  cas  semblables,  il  serait  supléé  aux 
passavants  de  prime  par  des  certificats  explicatifs  dont 
je  joins  ici  le  modèle ,  et ,  qui,  délivrés  en  même  temps 
que  l'expédition  de  sortie ,  seraient  signés  par  les  chefs 
de  la  douane,  revêtus  du  cachet  du  bureau,  et  annexés 
sous  le  même  cachet ,  aux  autres  pièces  justificatives  à 
produire  aux  douanes  néerlandaises  pour  obtenir  le  bé- 
néfice du  traité. 

Déjà  cette  mesure  dont  le  gouvernement  néerlandais 
à  été  officiellement  informé ,  a  reçu  son  exécution  dans 
quelques    douanes:    elle  devra   être  généralisée.      Des 
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1842  formules  de  ce  certificat  d'exportation  ont  été  imprimées 
pour  en  pourvoir  les  bureaux  où  les  exportations  de 
marchandises  de  prime ^  appelées,  par  leur  nature»  à 
jouir  du  bénéfice  du  traité  du  25  juillet  1840 ,  ont 
quelque  importance.  Là  où  ces  sortes  d'exportations 
ne  sont»  au  contraire»  qu'accidentelles»  on  devra  pré- 
parer ce  même  certificat  à  la  main»  en  ayant  soin  de 
suivre  exactement  le  modèle  ci -annexé. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  importés  des  Pays- 
Bas  en  France»  la  difficulté  était  la  même.  Elle  tenait, 
d'une  part»  à  ce  que  certaines  marchandises  auxquelles 
le  traité  est  applicable  ne  sont  soumises»  à  la  sortie  de 
Néerlande»  à  aucune  taxe;  d'un  autre  cdlé»  à  ce  que 
les  denrées  coloniales  dont  l'importation  est  permise» 
sous  certaines  conditions ,  par  la  voie  du  Rhin  et  de  la 
Moselle»  ne  font  que  passer  en  transit  par  la  Hollande. 

Dans  ces  deux  cas,  il  a  été  arrêté  par  le  gouverne- 
ment néerlandais,  et  par  mesure  de  réciprocité»  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  dépêche  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères»  en  date  du  23  du  mois  dernier» 
que  les  douanes  des  Pays-Bas  suppléeraient  à  l'absence 
des  expéditions  de  sortie,  soit  par  des  duplicata  de 
passeports  de  transit p  soit  par  toute  autre  attestation 
propre  à  établir  le  fait  de  l'expédition  de  la  Néerlande» 
lesquelles  pièces  seront  rédigées  de  manière  à  constater 
qu'elles  ont  pour  destination  expresse  de  servir  à  ré- 
clamer le  bénéfice  du  traité. 

Au  moyen  de  ces  dispositions  réciproquement  con- 
certées» toutes  difficultés  en  ce  point  cesseront  désormais. 

Je  prie    les   directeurs   de  porter    la    présente   à    la 
connaissance  du  service  et  du  commerce. 
IdC  Conseiller  d^état^  Directeur  de  l'administration. 

Signé»  Th.  Gaeterut. 

ADMINISTRATION  EXÉCUTION    DU   TRAITE    DE    COMMERCE   ENTRE 

DES  DOUANES  la  france  et  les  pays-bas. 

FRANÇAISES.  '■ 

EXPORTATION    DES    PRODUITS 

FRANÇAIS. 


Direction 


Nous  soussignés»  chefs  de  la  douane 
de  certifions  qu'il  a  été  levé  en  ce  bu- 
reau» le  184  »  sous  le  n^         par  le  S^ 
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Bureau       demeurant  à  un  passavant  1842 

d  de  prime  destiné  à  assurer  la   sortie   de 

France  des  marchandises  ci-après  désignées, 
savoir  : 

Lesquelles  marchandises   ont    été  ex- 

NOTA.   Indîqaer  portées    à  destination   des  Pays-Bas  par 

les  marques,   les  i^  bureau  d  en    foi    de     quoi 

numéros  et  le  poids,  21%»     jt  %  '      ^  .3 

des  colis.  nous  avons   dehvre  le  présent  certificat, 

qui  éera  annexé,  sous  cachet,  au  certifi- 
cat* d'origine ,  pour  être  produit  \  la 
douane  néerlandaise  en  remplacement  de 
l'expédition  de  sortie,  retenue  pour  éta- 
blir les  droits  de  Texportateur  à  la  prime. 
Fait  à  le  184 

Le  receveur  principal , 
Vu  par  PInspecteur  ou  le  sous-inspecteur: 


8. 

Convention    de    navigation    conclue 

à  Turin,   entre   les  Pays-Bas  et  la 

Sar  daigne  y  le  24  janvier  1842  *)• 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaîgne ,  d'autre  part,  désirant  en- 
courager les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets 
respectifs,  ont  jugé  convenable,  pour  atteindre  ce  but, 
de  prendre,  de  commun  accord,  des  arrangemens  ten- 
dant à  assurer  à  la  navigation  sous  le  pavillon  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  dans  les  Etats  de  l'autre, 
quelques  avantages  nouveaux,  basés  sur  une  juste  réci- 
procité, et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Albert- 
WîUem-Laurens-Martinus  Keldewier,  chevalier  de  Por- 
dre  du  Lion-Néerlandais ,  et  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne  ; 

*)  Ce  traité  à  été  ratifié  le  16  février  par  le  roi  des  Pays- 
Bas,  le  2  mars  par  le  roi  de  ëardaigue,  et  t'échange  des  ratifica- 
tions a  en  lieu  à  Turin,  le  16  mars. 
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1842  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  comte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite,  cheyalier  grand- cordon  de  son 
ordre  religieux  et  militaire  des  saints  Maurice  et  Lazare, 
grand'-croix  de  Tordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie, 
d'Isabelle  la  catholique  d'Espagne ,  de  Tordre  de  Saint- 
Grëgoîre-le-Grand,  chevalier  de  l'ordre  du  Christ,  grand'- 
croix  des  ordres  du  mérite  de  Sâint-Joseph  de  Toscane, 
de  Léopold  belge,  et  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce, 
commandeur  de  Tordre  de  TEtoile  -  Polaire  de  Suède, 
son  premier  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  no- 
taire de  la  couronne  et  surintendant  général  des  postes  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ^  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivaus  : 

Art.  1er.  Les  navires  néerlandais,  chargés  ou  sur  lest, 
entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et 
réciproquement  les  navires  sardes,  chargés  ou  sur  lest 
entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  en 
Europe,  seront  traités  à  leur  arrivée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  départ,  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires nationaux,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
droits  de  tonnage ,  de  port ,  de  fanal ,  de  bouée  ou  de 
balise  ou  de  pilotage,  ainsi  que  de  tous  autres  droits 
semblables ,  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat ,  de  villes 
ou  d^autres  corporation^  particulières. 

Dans  le  cas  ou  les  navires  de  l'un  des  deux  Etats 
entreraient  dans  les  ports  de  l'autre ,  par  relâche  for- 
cée  ou  pour  y  passer  l'hiver,  ils  seront  réciproquement 
exempts  des  droits  de  tonnage.  Quant  à  ceux  de  port, 
de  fanal,  de  bouée,  de  balise,  de  pilotage  et  de  station, 
les  navires  n'en  paieront  ni  de  plus  élevés  ni  d'autres 
que  ceux  auxquels  les  bâtimens  nationaux  sont  sujets 
en  pareil  cas. 

2.  Les  navires  néerlandais  dans  les  ports  du  royaume 
de  Sardaigne  et  les  navires  sardes  dans  les  ports  du  royaume 
des  Pays-Bas  en  Europe,  jouiront  de  tous  les  avanta- 
ges et  facilités  qui  y  sont  accordés  aux  navires  natio- 
naux,  tant  à  Tégard  de  leur  placement,  que  pour  leurs 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  ra» 
des  et  fleuves  des  deux  Etals. 

3.  Si  un  navire  appartenant  à  Tune  des  hautes  par* 
ties  contractantes  ou  a  ses  sujets;  vient  &  échouer  ou  Ik 
éprouver  quelque  dommage  sur  les  câtes,    ou  dans  l'é* 
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tendue  de  la  domination  de  l'autre  partie,  il  sera  fourni  1842 
à  ce  bâtiment  et  II  toutes  les  personnes  à  bord,  la  même 
assistance  et  protection  dont  jouissent  ordinairement  les 
Dayires  de  la  nation  où  le  naufrage  a  eu  lien.  Le  vais- 
seau et  les  effets  qui  s'y  trouvent^  ou  leur  produit,  s'ils 
ont  été  vendus ,  seront  restitues  aux  propriétaires  ou  à 
leur  ayant-droit;  et  à  dëfaut  de  ceux-ci ,  au  consul  de 
leur  nation  ,  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  sera 
survenu;  il  n'en  sera  exige  d'autre  droit  de  sauvetage 
que  celui  qui  aurait  été  paye  en  pareil  cas  par  un  bâ- 
timent national. 

4.  Pour  jouir  des  immunités  et  des  avantages  sus- 
dits, les  bâtimens  néerlandais  de  même  que  les  bâtimens 
sardes ,  devront  être  munis  des  papiers  et  certificats 
voulus  par  les  règlemens  de  leurs  pays  respectifs^  pour 
constater  leur  capacité  et  leur  nationalité. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  donneront 
réciproquement  connaissance  des  documens  dont  leurs 
navires  doivent  être  pourvus  à  cet  effet,  d'après  les  or- 
donnances des  Etats  respectifs. 

5.  8i  l'une  des  hautes  parties  contractantes  venait 
à  accorder  par  la  suite  à  d'autres  nations  quelconques 
des  faveurs  spéciales  en  matière  de  navigation,  l'autre 
partie  en  jouira  aussitôt^  soit  gratuitement,  soit  contre  un 
équivalent,  aux  mêmes  conditions  auxquelles  elles  au- 
ront été  accordées  à  d'autres  nations.  Un  arrangement 
à  cet  égard  sera,  le  cas  échéant,  l'objet  d'une  convention 
ultérieure  spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

6.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant 
six  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ; 
et,  si  un  an  avant  ce  terme,  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  n'a  pas  notifié  à  l'autre ,  d'une  manière 
officielle ,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  elle  res- 
tera obligatoire  encore  douze  mois  après  ce  terme ,  et 
tiosi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivront  une  semblable  notification  officielle. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Turin,  dans  l'espace  de 
deux  mois  après  sa  signature,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  24  janvier  de  l'an  de  notre  Seigneur  1842. 
Signé:  Keldewiea.        Sloar  de  la  Marguerits. 
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Circulaire  de  V administrateur  de  la 
sûreté  publique  en  Belgique ,  rela- 
tive aux  passeports  délivrés  par  les 
Consuls  à  leurs  nationaux.  En  date 
de  Bruxelles^  du  •••  Janvier  1842. 

On  m'a  fait  remarquer  à  diverses  reprises  qu'il  se- 
rait a  désirer  que  )*adiiiise  les  passeports  des  Consuls 
à  régal  de  ceux  des  Agens  diplomatiques,  mais  que  cette 
faveur  deviendrait  sans  résultat  si  le  visa  préalable  de 
mon  administration  était  exigé. 


10. 

Vertrag  zwischen  Pr  eus  s  en  y  Bayern, 
Sachseny  Wurttemherg^  Baden,  Ku?*- 
hesseny  dent  Grossherzogthume  Hes- 
sen,  den  zu  dem  Thiiringer  Zoll- 
und  Handelsvereine  gehorigen  Staa- 
ten  j  den  Herzogthûmern  Braun- 
schweig  und  Nassau  und  der  freien 
Stadt  Franhfurt  einerseitSy  und  dem 
Grossherzogthume\Luxemburg  ande- 
rerseitSy  ivegen  des  Anschlusses  des 
Grossherzosthums  Luxemburs  an 
das  Zoll-oystem  Preussens  und  der 
ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins. 

Nacbdem  Seine  Majestat  der  Konig  der  Niederlande, 
Grossherzog  von  Luxemburg,  den  Wunscb  zu  erken* 
neu  gegeben  baben,  dem  Grossberzogtbume  Lu^xemburg 
durcb  eiue  nabere  Verbindung  desselben  mit  dem  deut- 
sdien  Zoll-  und  Handelsvereine  die  Vortbeile  eines 
môglicbst    freien    gegenseitigeu   Verkebrs  zuzuwenden  ^ 
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Taî  résolu  de  faire  droit  à  cette  double  récIamatioD|  1842 
et  à  partir  du  1er  Janvier  1842 ,  j'admettrai  les  passe- 
poils  réguliers  des  Agens  consulaires  résidant  en  Bel- 
gique sur  le  même  pied  que  eux  des  Agens  dîplomati-* 
ques.  Toutefois  il  n'en  pourra  être  fait  usage  qu'après 
qu'ils  auront  été  vérifiés  et  visés  par  l'autorité  commu- 
nale du  lieu  où^  ils  seront  délivrés  ;  celle-ci  m'enverra 
le  bulletin  prescrit  par  ma  circulaire  du  2  Octobre  1839; 

Dans  le  cas  où  un  étranger  serait  trouvé  voyageant 
dans  l'intérieur  du  pays  avec  un  passeport  délivré  par 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité  en  Bel- 
gique et  qui  n'aurait  pas  été  visé,  soit  par  mon  admi- 
nistration y  soit  par  un  collège  échevinal  près  ces  con- 
sulats, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  le  lui  retirer^  mais  seu- 
lement de  le  lui  viser  et  de  me  faire  parvenir  le  bul- 
letin prénientionné» 


10. 

Traité  conclu  à  la  Haye  le  8  février 
1842:,  entre  le  roi  des  Pays-Bas^ 
grand-duc  de  Luxembourg^  et  le  roi 
de  Prusse,  tant  pour  lui-même  que 
pour  les  autres  membres  de  t union 
douanière,  concernant  Vaccession  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  à  V  V- 
nion  douanière  et    commerciale    de 

V  Allemagne. 

8a  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourgy  ayant  montré  le  désir  de  procurer  au  grand- 
duché  de  Luxembourg  les  avantages  de  relations  com- 
merciales libres  et  réciproques,  au  moyen  d'une  réunion 
de  ce  pays  à  l'association  douanière  et  commerciale  de 
l'Allemagne,  ont  été  nommés,  pour  suivre  les  négocia- 
tions nécessaires  à  cet  effet,  les  plénipotentiaires, 
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1842  80  haben^   Behufs  der  deshalb  zu  pflegenden  Verhand- 
luDgeu^  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 

einerseits 

Seine  Majestât  derKÔnig  yon  Preussen  fîir 
Slch  und  in  Vertretung  der  ûbrigen  Mitglîeder  des, 
kraft  der  Vertrâge  vom  228ten  und  30sten  Mârz  und 
llten  Mai  1833. ,  12ten  Mai  und  lOten  Dezember 
1835.,  2ten  Januar  1836.  und  8ten  Mai  1841.  beste- 
henden  Zoll-  und  Handelsvereins ,  namlich  der  Kro- 
nen  Bayern,  Sachsen  und  Wurttemberg ,  des  Gross- 
Lerzogtiuims  Baden ,  des  Kurfnrsteâthums  Hessen, 
des  Grossberzogthums  Hessen,  der  den  Thûringîscben 
Zoll-  und  Handelsvereîn  bildenden  Staaten,  —  nament- 
lich  des  Grossherzogthums  Sachsen^  der  Herzogthîimer 
Sachsen  -  Meiningen  9  Sachsen  -  Altenburg  und  Sach- 
sen  -  Coburg  und  Gotha,  und  der  Furstenthîimer 
Schwarzburg-Rudolstadt  und  Schwarzburg  -  Sonders- 
hausen,  Reuss-Greitz,  Reuss-Schleitz  und  Reuss-Lo- 
benstein  und  Ebersdorf  —  der  Herzogthùmer  Brauu- 
scbweig  und  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt, 

Allerbôchst  Ihren  Kammerherrn  und  ausserordentlicben 
Gesandten  und  bevollmachtigten  Mînister  ani  Konig- 
lich  Niederlàndischen  Hofe,  Hermann  Friedrich 
Reichsgrafen  yon  Wylich  undLottum,  Ritter  des 
Koniglich  Preussischen  rothen  Adler  -  Ordens  zweiter 
Klasse  mit  dem  Stern  ,  des  Johanniter  -  Ordens  und 
des  eisernen  Kreuzes  zweiter  Klasse , 

und    andererseits 
S  ein  e  Maj  estât    derKônig    der  Niederiande, 

Grossherzog  yon  Luxemburg 
AUerhôchst    Ihren    Kammerherrn    und    interîmîstischen 
Staats-Kanzler  fur  das  Grossherzogthum  Luxemburg, 
Friedrich    Georg    Prosper,     Ritter    yon    dem 
Stern    des  Grossherzoglich    Luxemburgischen    Ordens 
der  Eichenkrone  und  des  Koniglich  Niederlàndischen 
Lôwen  -Ordens, 
yon  yvelchen  Bevollmachtigten,   in  Gemassheit  der  den- 
selben  yon  ihren  respectiven  Souverainen  ertheilten  spe- 
cîellen  Instructîonen ,    un  ter  dem  Vorbehalte  der  Ratifia» 
cation,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Seine  Majcstat  der  Kônig  der  Niederlande, 
Grossherzog  yon  Luxemburg,  treten  mit  Allerh(5chst 
Ihrem  Grossherzogthume   Luxemburg    dem    Zollsysteme 
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D'une  part  :  Ig42 

Par  sa  majestë  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg  , 

Son  chambellan  et  chancelier  d'ëtat,  par  intérim^ 
pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  Frédéric- Georges* 
Prosper,  baron  de  Blochausen,  chevalier  de  l'étoile 
de  l'ordre  luxembourgeois  du  Chêne  et  de  l'ordre  royal 
du  Lion-Néerlandais; 

Et  d'autre  part: 

Far  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres  meioibres  de  TUnion,  en  vertu  des  trai- 
tés des  22  et  30  mars  et  11  mai  1833,  12  mai  et  10 
décembre  1835,  2  janvier  183$,  et  8  mai  1841,  savoir: 
de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et- du  Wurtemberg,  du  grand* 
duché  de  Bade,  de  la  principauté  de  Hesse,  du  grand-* 
duché  de  Hesse,  des  Etats  réunis  de  Thuringue,  nommé* 
ment  du  grand-duché  de  Saxe,  des  duchés  de  Saxe* 
Meiningen,  Saxe*Altenbourg  et  8axe*Cobourg,  et  Golha 
et  des  principautés  de  Schv^artzbourg  -  Rudolstadt  et 
Schwartzbourg  -  Sondershausen  ,  Reuss  -  Greilz ,  Rèuss- 
Schleîtz  et  Reuss-Lobenstein ,  et  Ebersdorff,  des  duchés 
de  Brunsvrick  et  Nassau,  et  de  la  ville  libre  de  Francfort, 

Son  chambellan ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  la  Cour  des  Pays-Bas,  Hermann  Fré* 
déricy  comte  de  Wylich  et  Lottum,  chevalier  de  Tordre 
de  l'Aigle-rouge  de  Prusse  de  2e  classe  avec  l'étoile,  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  et  de  la  Croix  de  fer  de  2e  classe  ; 

Lesquels ,  munis  des  pleins  pouvoirs  et  en  vertu 
des  instructions  spéciales  de  leurs  souverains  respectifs 
et  sous  réserve  de  ratification,  ont  conclu  la  convention 
suivante  : 


Art*  1er.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  grand-duc 
de  Luxembourg,  accède,  pour  son  grand-duché  de  Lu* 
xembourg,  au  système  de  douanes  du  royaume  de  Prusse 
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1842  d^s  KÔDigreiclis  Preussen  und  der  mit  diesem  zu  èiiiein 
Zollvereîoe  verbundenen  Staaten  bei. 

Art.  2.  In  Folge  dièses  Beîtritts  werdea  Seine  Ma* 
jestat  der  Konig  Grossberzog^  mit  Aufhebung  der  ge- 
genwarlîg  in  de  m  gedachtea  Grossherzogtbume  iiber 
Eîngangs  -,  Aiugangs*  und  Durcbgabgs  '-  Abgaben  .  und 
deren  Verwaltung  bestehenden  Gesetze'  und  Ëinrichtun- 
gen,  daselbst  die  Verwaltung  der  Eingangs  «^  Ausgangs- 
und  Durchgangs-Abgaben  in  Uebereinstimmung.  mit  dea 
desfallsigen  Gesetzen ,  Tarifen^  VerordUuitgen -und  6on- 
6ligen  administrativen  Bestîmmungen  des  ZoUyereins,  wie 
solcbe  in  den  an  das  Grossherzogtbum  dngrenzenden 
Preussiscben  Provînzen  gegenwartig  beateben,  oder  kiinf- 
tig  bestehen  "werden ,  eintreten ,  und  zu  diesem  Zwecke 
die  erforderlicben  Gesetze ,  Tarife  und  Verordnungen 
inibllciren ,  sonslige  Verfiigungen  aber,  nach  denen  die 
Untertbanen  oder  Steuerpflicbtigen  sich  zu  rlchten  ha- 
ben,  durcb  die  betreffende  oberste  Verwaltungs^Behôrde 
zu  Luxemburg  zur  offentlicben  Kenntniss  bringen  lassen. 

Art.  3.  Etwanige  kûnftige  Abanderungen  der  im 
vorstelienden  Artikel  gedachten,  in  den  an  das  Gross- 
herzogtbum angrenzenden  Preussischen  Provînzen  be- 
stehenden gesetzlichen  Beslimmungen ,  bedûrfen  der  Ztvi' 
sttmmung  der  Grossherzoglichen  Regîerung;  dièse  Zu- 
stimmung  wird  nîoht  verweigert  werden,  wenn  solche 
Abanderungen  in  den  VereinssUiateD  allgemetn  getroffen 
werden.  !• 

Art.  4.  Um-gleichzeitig  mît  dem  Anscblusse  des  Oross- 
bérzogth.  Luxemburg  an  das  Zollsystem  Preussens  und 
der  iibrigen  Staaten  des  ZoUvereins,  aucb  aile  Htndernisse 
zu  entfernen,  welche  einer  vollîgen  Freibeit  des  Ver- 
kehrs  zwiscben  dem  gedacliten  Grossherzogtbume  und 
dem  dasselbe  angrenzenden  KonîgHcb  Preussischen  Ge- 
biete  in  der  Verschiedenbeit  der  Abgabe  vom  Salze  und 
der  Besteuerung  innerer  Ërzeugnisse  entgegensteben  wiir- 
deUy  ist  ferner  Folgendes  verabredet  worden  : 

A.  Wegen  des  Branntweîns  aus  mebligen  Substanzen, 
und 

B.  Wegen  des  Biers  : 

wollen  Seine  Majestat  der  Kônîg  Grossherzog  die  der- 
roalen  schon  von  der  Fabrication  dieser  Getranke  im 
Grossherzogtbume  zu  entrichtende  Abgabe  nicbt.  unter 
den  Betrag  der  dieserbaib  in  Preussen  bestehenden 
Steuer  herabsetzen. 


à  P union  douanière.  '^  6^ 

et  des  Etats  incorporas  avec  ce  royaume  dans  nne  ui^me  i  ê4i 
ràinîon  douanes.  ».  f  :j.. 

2.  En  conséquence  de  cette  accession/  sa  rtiajésté  1.e 
roi  grand-duc  adoptera  et  fera  publier  dans  le  Gran^- 
Duché,  par  révocation  des  lois  et  règlemens  siir  rad- 
mioistration  actuelle  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  dé 
transit,  les  lois,  tarifs,  ordonnances  et  autres  mesures 
concernant  radminiétràtidn  du  JZb/Zt'^r^z/? ,  tels  qu'ails 
existent  ou  existeront  ultérieurement  dans  les  provinces 
prussiennes  limitrophes,  et  mettra  l'administration  dé 
ces  services  dans  le  Grand  -  Duché  en  rapport  avec  les 
lois,  tarifs,  etc.;  et  l'autorité  supérieure  y  portera  H  là 
connaissance  des  administrés  et  contribuables  toutes  lei 
mesures  auxquelles  ils  auront  à  se  conformer. 


3.  Les  dispositions  législatives  qui,  dans  les  provin* 
ces  limitrophes ,  éprouveraient  des  changémens ,  ainsi 
qu'il  est  prévu  dans  l'article  précédent,  ne  seront  ap* 
pUqaées  au  grand^duché  de  Luxembourg  qu'apris  le 
consentement  de  sa  majesté  le  roi  grand-duc;  ce  con* 
sentement  ne  pouira  être  refusé  dans  le  cas  où  les 
changémens  à  introduire  seraient  adoptés  dans  tous  les 
Etats  de  TUoion. 

4.  Pour  écarter  de  l'accession  du  Grand -Duché  à 
rUnion  douanière  tous  les  obstacles  qui  pourraient  op*- 
poser  des  difficultés  aune  liberté,  complète  de  commerce 
entré  le  Grand-Duché  et.  le  territoire  prussien  limitro^ 
pbe,  par  rapport  à  la  différence  des  droits  SMr  le  sél 
et  des  droits  sur  les  produits  intérieurs ,  il  a  été  con- 
venu: 


a.  En  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  fabriquées 
avec  des  substances  farineuses ,  et 

6.  En  ce  qui  concerne  la  bière. 

Sa  majesté  le  roi  grand-duc  s'engage  à  ne  pas  assu- 
\ixïr  ces  fabrications  II  un  impât  inférieur  à  celui  qui 
existe  en  Prusse; 


Recuea  gén.      Tome  HT.  E 
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Xj^^  y9^  ^AS  Br4QfilweiQbreonea  aus  Ohst  uiid  Trettern 
und  alleo  ëoosligen  Dicht  mehligeu  SubMauzen  aoiangl^ 
^p  .  v^çrdfsn  Seioe  Majestat  dasselbe,  joacb  Ratification 
4e8  gegeQwartigeo  Vertr^gs»  ejnjer  Steiier.  unterwerfeu, 
derea  Betrag  oicht  g^rioger,  ala  die  dafiir  in  PreuBs^n 
bestehende  seiii  wirq* 

C.  Niclit  luiader  werden  Seîue  Majestât  gleichzeitig 
eio9  Be^lpuerung  des  Weiomoetes  iii  UebereinstiiniDJung 
mit  dea  deshaib  in  Preussen  angepomuienen  Steueraâts&en 
eipfuhreo. 

/,  n*  Wegen  dea  Salzes  erlheilen  Seîoe  Majealat  die 
^uaicheruiigy .  den  Salzdebitpreis  Wabrend  der  Dauer 
des  Vertrags  oicht  unter  deu  Betrag  des  Salzpreises  io 
Preussen  berabzusetzen. 

£•  Fdr  den  Fall,  dass  ioi  Grossberzogthiiroe  Tabacka- 
bau  betrieben  werdeu  und  einen  irgend  erheblichen  TJiii- 
faug  erreichen  soihe,  yersprecben  Seine  Majestat  die  in 
Preussen  bestebende  oder  eine  derselbeo  ioi  «Beirage 
gieichkomniende  Besteuerung  d^  inlandiscbe^  Tabacks- 
bauea  einfiibren  zu  lassen. 

Art.  5*  Mît  der  vollstândigen  .AusIaliriiAg  dés  ge- 
genvrârtigen  Vertraga  bôren  die  Ëingangs-,  Auagajtgs- 
uud  Ourcbganga- Abgaben  an  den  Grenzen  zwiaclien 
Preuaaen  ui>d  dein  Groasiierzogthunie  Luxemburg  aui, 
und  ea  konnen  aile  Gegenatânde  des.  freien  Verkelii'V) 
àua  letztereni  frei  und  uubescbwert  in  die  Preuasischeii 
und  die  mit  Preuaaen  iui  Zollvereîoe  befindiicben  £taa- 
ten  und  umgekehrt  aua  dieaen  in  j^néa,  eiogefabrt  weiv 
den  y  mit  alleinigeni  Vorbeball  : 

a)  der  zu  den  Staatsmonopolîen  geborigen  Gegeoallkide 
(Saiz),  «ngleicben  der  Spielkarten  und  Kalender  nach 
Massgabe  der  Artikel^6  und  7.; 

b)der  im  lunereu' der  zu  dem  Zollvereine  geborîgeii 
Staaten  mit  éiner  Steuer  beleglen  inlandîschen  Kr- 
zeugnisse  nach  Massgabe  des  Arlikels  8.  uud  endlich 

c)  solcber  GegenstSnde  ,  welche  obne  Eingrîff  in  die  voii 
einem  der  conlrabirenden  Slaatea  ertheilten  Erfin- 
dungs  -  Privilegien  (Patente)  nicht  nachgeoiacbt  ad«r 
eingefûhrt  werden  konnen ,  und  daher  fur  die  Dauer 
der  Privilegien  (Patente)  von  der  Eiufubr  in  den 
Staaty  welcber  dieselben  ertbeilt  bat,  ausgescblossen 
bleîben  miissen. 

Art.  6.    In  BetreiT  des  Saizes  ireleu  Seine  Majestat 


\*. 
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8t  qnàBf  auK  dîstilletîeé   â'eaux-de-vîê  dé   ftuiis  et  1842 
denarcfl,    et  d'a^ilres   siibsrances  n<>n    farineuses,    sa 
mtjesté  le  roi  grand-duc,  après  la  ratificalîon  du  prient 
Iraitj,   les   aseujërira  à  une    taxe  qui  ne  ser.»  pas  inté* 
Heure  à  celle  frappée  sttr  les  mêmes  objets  en  Prusse. 

c;  Sa  majesté  introduira  un  impât  sur  lé  moût  de 
via  eo  rapport  avec  les  dispositions  en  vigueur  à  cet 
^gard,  en  Prusse. 

'  ' .î  •  •  •    .  ' 

d,  Eq  ce  qfiiî  tooelie  le"  sel ,  sa  ma}esté  sVngflfge, 
poar  toute  la  durée  cki  traité,  à  ne  pas  fixer  le  prix 
du  débit  de  cette  denrée  ai^dessoiis  da  prix  «{«'elle  a 
en  Pratse. 

e.  Pour  le  caS'  ou  le  tabae  serait  cultivé  dans  le 
GraDd-Duché  et  que  cette  culture- prendrait  une  certaine 
extension^  sa  'majesté  s^ebgfage  à  l'assujétir  \  on  impôt 
égal  ou  eo  rapport  avec  celuî  qui  éxiHteré' en  Prusse. 

t 

5;  Dès  la^  mise  à  exécution  dti  présent  traité,  il  no 
sera  pkis  perçu  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transît  sur  les  frontières  y  entre  la  Priïsse  et  le  grand- 
duclié  de  Luxembourg,  et  tous  1er  objets  de  libre 
commerce  pourront  éfre  réciproquement  introduits  d'uu 
de  ces  pays    dans   Pantrè,    sous  les  réserves  suivantes: 


a.  Les  objets  compris   dans  le   monopole   de  TElat, 
le  sel,   les  cartes  à  jouer  et  les  àlmanaclis,'  d'après  .les 

art  6  et  7.  '^  j 

6.  Les   produits   indigènes   frappés   d'impôt ,  dans  jles 
Etats  de  rÛnioni  d'après  Part.  S,  et  enfiru 


i!  . 


.1:..  l 


c.  Les  objets  qui  ne  peuvent  être  <;o<ntretaits  oq  in- 
troduits saos:  conlirevenir  aux  brev^ils  jdijipyenttOQ  <déli- 
Trës  dans  le^  !Eta|j^de  rUmon ,  et  qui  dqivçnjt  ^fre  ^V 
dus  de  l'Etat  qui  ^.délivré  le  brevet  pen^^nt  tout  lo 
tenps  de  la  durée  du  privilège. 


6.  En  ce  quiconcertie  le(sèJ;riSa  majesté  le  roi  grand*- 

E2 
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1^42  der  Kofiîg  Groasherzog  deii  zwisçheu  d^,M^^«deni  des 

ZollvereinsbestehçndeuVerabreduDgen  info^enderArl  bei  : 

a)die  .Ëinfulir    des  Saizes    iind    aller  Gegeo^tëode  9   «us 

:  welclien-  Kochsalz   ausgesçhi^deD    zn    werded    pjBlegf, 

au3  fremd^^i,:  ulcht  zum  Vçreine  gehô>endMi  L^o^erD» 

in  die  Vereinsstaaten,  îst  verboten,  in  soweit  dîeselbe 

^:  nicht  fiireigene  Rechniing  eiuev  dfir<Ter«iatan  Begie- 

;    riijpgen    iitid    zurn^ufimitt^lbartn    VerliLfiuf  -in    derên 

Salzaiiitern  ,  Factoreien  oder  Nieder|9gA9.  geaduebt* 

b)Dîe    Diirchfiilir   des   Saizes   und    der   vorbezeichneten 

.    Gegenst^Qde,    aiis    den   zuiii  y.emtie   iticiit  gefacMgen 

/Lânde^n,   in   anderé    solche  Laodf»?  soll  nur.>mit  Ge^ 

oeblaig^l1g  dej^>  V^reinèBUnte^D ,  derea  Gebiet    bei  der 

Durclifubr  beriibrt  wird ,    und    unter    den  .Vosaftbts^ 

ma^âregeln.&latt  finden  ,   welçbe./voo -^elbîgen  fiirnO- 

;tbig  er-ac])tet  vverd^nw  ;      .  .     «        "    .,         . 

e)  Die  AusJTubr  des  âçilzes  âo  .^r6|nd^^  ntcbt  zqiiitVeretDe 

gehQVfgei:St9.M^n,  ist  frei^ 

d)Wa8  den  Salzbandel  innerbalb  der  VereinsstaateD  be- 

trilT^,  so  îst  die  Einfubr  des  Saizes  von  einem  in  den 

^  a^dern:,i)^i^r]  in  dein  Falle,  f^rla^ibt,  /virçfoa  ^wischeii  den 

Landesregîeriingenbesoqderç.yertragedeshalb  besteben. 

e)  Wenn  eine.Reg^rupg  vou^  d^i; , ande,rçn  innerbalb  dea 
.  .Gesâmnijtverçlns  aus  S|aaiç-  ode;c  Priy^l-SaLipen  Salz 

,   bezifsiien.  \ytll^   so  nmssen  die  Sen^upgen  mit  Passen 
.  ^onioilentlichen^  Behorden  b^^leitft  .werdeii. 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durcb  das  Gebiet  einés  anderen 
aus  dein  Ausiande,  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate 
seinen  Salzbedarf  bezieben^  oder  durcb  eiuen  solcben 

,  seÎ4i  Salz  in  fremde,  uicht  zuni  Ye^^îne  geborige  Lander, 

'^  ,:versenden  lassep  yfxW^  so  soll  dt^i^en  ^epduiigen .  kein 

lîindermsé  in  den  Weg   gelegt   werden  ;  jedoch    yrer- 

den,.în  sofern  dièses  oîcbt  scbpn.  durcb  fruhere  Ver- 

'  tragè  '  bestîmint   ist,    durcb  vorgaugîge^tJebereînkunfl 

der  betbelliglen  Staateri    die  Sti^oSSeti  fîir    d'en  'Trans- 

porr,  und  die  erforderlicben  Sîcberbeitsmassregeln  zur 

'    Vérfihidenlng  der  EinscbwMi^ong,  vei^abredet  vrefden. 

•    ''Art; -r.  '  ^Hfa*ic!itb*cb  der  ElnFubr  voti>8j)îfeîkarfeiT 'und 

Kaleàdër A'  ktiohiml  der  Grtindsatz ,  WcMatti  e^^  in  sknfiht- 

Kclifen  *zu   dém  Zollvereiné   géhbrigeVi  ^Staalen    und  Gê- 

bietstheilen    bei    den    beslebenden  •VeV'b^ts  i^    adei*    Be- 

scbrânkungs-Gesetzen    iind    Débits -Einricbtungen    sein 

Beweiiden  bebâit,  auch  in  Bezîebung  auf  das  Grossber- 

zogtbuiiv  Luxiembupg  in  lAiiwendmig*      •  ;-    *    ^'^ 


l\< 


^'^\^\à  Punian  dôuàniète.       •>  ^       S9 


duc  Btb^ié^  &ùk  méêHm  établies  dAHs  'leV  Euts  dé  PU-  ifkit 
moiD,  tômitié'SUit!'- ' 


..  A 


i  :?••'•  f  .•      M     ,'  •.       .     'î    ..'....     ■  •    li 


a..L*intro^âucfion  >dir»tfe!  e^t  de  tous  lèfd  mat^riâujc 
avec  lesquels  lé  sél  de'  thëitagé^  est  ordinairetteflt  fabH- 
qiié  ne  pourra  ardr  Heu  de  l'ërràûger,  oud'fitats  fioni 
rëuDÎs  dans  ceux  éè  PUniôii>  pour  làul^tit  qiié'  cette  în» 
troditction  n'aura  pas  *  Heii  *  pour  le  idottipfe*  d^iiii  éei 
Etats  de  l'Union  et^pOnr^lâ  vente'  imm^diat^ '^ans  leé 
magasins  ,  factoi^etîecrj  otr  ^pdts  dé  t^s  Ëtat^.  :  ' 

&•  Le  transît' diï  éel  et  d)»i(  mat^Maniic  susdits,*  deé 
Etats  non  rëonis  danis'lea  f^afs  de  TUniôny  në^pcfutra 
avoir  lieu  qu'avec 'le  cods»nte«tîi«nt  des  £tfft9-dé  TUnSon, 
ï  travers  lesqiiels  le  trànspoi^t  sie  fera  èf  sous  les  formai 
iités  de  garantie  que  deux-ci  jugeront  cdntetiables. 


>fi 


c.  L'exportation,  du'  sel  à  l'ëtrangrir,-  dian»  des  Etals 
qui  ne  font  pas^  partie  de  l'Untoh ,  est  libre; 

d.  Qnant  au  oommerceîdti  sel  v  Viiitro^clion'  de  seT, 
d'un  Etat  de  l'Union  dans  Tautre,  n'est  permise  que 
dans  le  cas  où  il  serait  arrête  des  arrangeftienli  particu- 
liers entre  les  gouvernemeus^i^espectifs.'         il 

€.  Lorsqu'un  gouvernement  tirera  du  •  sel  d'uni  Etat 
compris  dans  l'Union,  à  provenir  <  soit  dtiine  saline  tin 
gonvernenient/  soit  d'une  salîite  particulière  /  lés  con- 
vois devront  être  accompagnés  de^certificats  de  l'âutorite 
publique. 

/.  Losqti'un  des  Etals  de  FUnion  voudra  tirer  un 
approvisionnement  de  sel  de  l'ëlranger  ou  d'un  autre 
Etat  de  l'Union  avec  passage  sur  le  territoire  d'un  troi^ 
siàuie  Etat  de  l'Union,  ou  faire  passer  par  celuî*cidu 
sel  destiné  a  l'ëtranger  en  dehors  de  TUnion,  ces  trans* 
ports  ne  seront  assujétis  à  aucun  empêchement;  néan- 
moins, pour  autant  que  cela  n'aurait  pas  ^é)k  été  prévu^ 
il  devra  être  réglé,  entre/ les  Etats  intéressés,  par  quelle 
rente  et  sous  quelles»  fovraalitée  les  transports  se  feront^ 
afin  d'obvier  à  la  fraudet  ^ -i 

7.  A  l'égard  de  l'introdtiction  des  cartes  \  jouer  et 
des  almanacbs,  le  Grand- Duché  participe,  comnr^  tons 
les  Etats  et  toutes  les  parties  du  territoire  de  FUnion, 
au  principe  du  droit  qui  leur  appartient  de  poser  dee 
défenses ,  oti  des  restrictions ,  '  où  des  modeé  Ae  4]ébit 
pour  ces  objets.  V  '         J 
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1&4%  Art,  8»  .  Indein  dit  in  dem  Gebiete  de^.  ZbHvj^reias 
in  BelrefT  der  innern  Steuern,  welche  ip  dep  «inz^lne^ 
VereÎDSstaateo  ttieîls  auf  die  Hervorbriogiing  oder  Zii- 
bereîli^Bgi  theiU  iinmîttelbar.  âuf  deo  .Yertkraucligewîs- 
ser.j^r^eMgpifBegelegt  ûnd>  60  w!e:hiiificlitlich:^detf  Ver- 
\i^\ïc$  jnU  «olcben  ÉrzQugoiaâen  tinter  deii  >V0r€i«iA8taa-» 
teo  vertrag9oilî8$îg  be^teberuded  B^tidan^ungen  ^ucll  auf 
d«$  Qro86ber»Qgthum  liuxembiirg  iq  Aïowéndung' .kOm-^ 
men^  ^irdi  in  Riickaiebt  auf  die.Steuera ,  inr^lclie  iil 
letzterem  auf  iiineren  Erseugnisfien^  haften  nnd.niiif'die 
iai  Artikel,4.  deabalb  geiroffeneii  VerabfiedAingenly.^wî- 
^oh^a  Pr«u88ÇA  und  dem  OroèslierzDgihum  ge^i^nfeitig 
von  sllmiutlici^eii  înneren  Erzeugm'sMn ,  bei  dem  Ueber«- 
g^nge.  in  d^f  andere  Gebîet^  weder  eine  Ruckv^gîilnng 
der  Steoero  g^Iei8tet  ;  noch  eine  Uebergang8-Abgabe  er* 
boben  werden ,  dagegen  den  ûbrîgen  Staaien  des  Zoll- 
verein8  gegenûber  da8  Grossbérzoglbuin  hinsiditUcb  der 
su  gewëhr«adiea  Rëckvergutungen  iind  der  «u  ei^beben- 
den  Uebergftng8- Abgaben  jn  d&88elbe  Verhâllniss^  wîe 
Preufl$en  riidbiichtUch  deor  Prey88i8chen  Rbeinpro^inz, 
treten^' 

Arté  9.  Seine  Majeêtat  der  Kimig  Gro68ber2Cfg  Ire- 
ten  der  zwischen  den  Staaten  dea  Zollvereitis  gelroffe- 
nen  Uebereinkuuft  wegen  Besteuerung  de8  im*  U^fange 
des  Vtreina  àu8  Runkelruban  bereiteten  Zuokei*8  bei 
u«d  erklaren  aich  aucb  damit  et]iyer8tanden)  da88)  -wenn 
die  Fabrikation  von  Zu'cker  oder  Sirop  au8  andern.  io» 
laiidiscben  £rzeugnÎ88en  ^  aïs  aus  Runkelrûben  ^  z.  Bé 
ai)8  Slarke,  im  Zollvereîne  einen  erbeblîchen  Unifang 
gewinnan  sollte,  die8e  Fabrikation  ebeufalls  in  aammN 
licben  Vereioa8laaten  einer  iibereînstiinniendeb  Besteue- 
rung  nacb  den  fiir  die  Rubenzucker*  Steuer  verabrede- 
ten  Grundsatzen  zii  unterwerfen  »ein  wërde. 

Art.  10.  Chausseegelder  oder  andere  atatt  derselben 
bestahende  Abgaben^  eben  so  Pflaaler-,  Damin-,  Bi  ûcken- 
und  Falirgelder,  oder  unter  welcheoi  andern  Namon 
dergleichen  Abgaben  bestahen^  obinalloterschied^  ob  die 
Erhebiing  fiir  Recbnung  dea  Staates  oder  einea*  Privât* 
.  Berechligten  ,  namentlicb  einer  Commune ,  geecbiebt, 
aoUen,  aovrobl  auf  ChaiisseeOy  als  aucb  au(  allen  un- 
cbauaairten  Land  •  und  Heerstrassen ,  uur  in  dem  Be- 
trage  beibebalten  joder  neu  eingefiihrt  "werden  kônnen, 
ala  8ie  den  gewôbrilicben  Heratelluoga  -  und  UnterhaU 
lungskoaten  aogemeasen  eiud. 
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S.  Cohntne  léé  droits  int^rlëuri  qui  frâppeiîf  certains  1842 
objets  imposés  dani  tes  Etats  partiels  du  rèrein^  tant 
8008  le  rapport  de  ces  productions' et  de  la  préparation 
que  de  leur  consotn  mat  iota  îitimédiate,  de  métne  que  les 
dispositiotis  existante]^,  quaiit  au  coiYiiriërce  qui  se  fait 
de  ces  productions  entité  les  Stats  du  P^efein ,  doivent 
aussi  être  rendus  appliciabies  au  Grand-Ducb^,  en  ëgarq 
aux  impositions  qut  fr^[^peht  dâlns  ce  dernier  pays  les 
productions  intëneiires  et  aujt  stipulations  prévues  \ 
Fart.  4,  il  ne  sera  ïèui^tii  respectiyement  ni  bonification, 
sur  l'imposition ,  ni  perçu  aucun  .droit  de  sortie  sur.  ces 
productions  intiriei^res  entre  la  Brûlée  et  le  Graiid-Du- 
ché,  qtie,  par  côtftt*«^'i,  le  Gt^né^Duché  vis-à-vis  des 
autres  Etats  An  Véreitt^^  èoûs  le  rajpport  des  bonifica- 
tions, des  impositfôn»  et  dés  droits  dé  sortie ,  entrera, 
dans  les  mêmes  erremehs  que  ceux  qui  existent  etî 
Prusse  pour  la  province  du  Rhin. 


-..i. .i  ■  -.i . 


«!   .'. 


9.  Sa  majesté  le  rô!  g^atird-^uc  se  loin't  aux  autres  Etaî,s 
de  njnipn  pour  rtcdnnaîfre,  d'abord  àyè'c  eux,  riuipo- 
srtion  du  sucre  de  betterave  fabriqué  dans  hr  k*a)^On  de, 
l'Union,  et  déclare  con/setitir  à' ce  que;  dané  le  cas  où' 
h  fabricatioti  du  isicrcre  ou  du  sirop  aurait  pour  élémeùt 
d'auh*es  proclt^ifla  indigènes  que  des  betteraves,   comme, 
par  exemple,  Pàmidon,   et   que  cette    fabrication  pfen^. 
drâît  une   extension  '  consIdéraTîîe   dani  le  ZoUverein^ 
elle*  serait  frappe'é  d'un  îfhpôli  i  régler  par  PUnîpp  '  pou^i 
tous  les  Etats  qui  lé  cOmposeAf,  et  ce,  d'ap't'ès  tes  pi^îu-" 
cîpes  convenus  |:<our  Tim position  du  sucre  de  betteraves. 

10.  Les  droits  de  barrière  ou  toute   autre   contribu-" 
tion  frappée  pour  les  routes,'  dîgues,   ou  «ous  quelqu'-' 
autre  dénominatîoh  qire    de  semblables  taxes  mittï\  im- 
posées,  sans   dîstîfrction ,   si  îa  perceptioti  se  fait  pèiijr- 
le  compte  de  l'Etat   pu  à  titre  particulier   d'un    concps-'. 
stonnaire  ou  d'une  cèm^Aioné ,    ne'  seront  maîtîtenus  od" 
introduits  que  dans   la  juste  proportion  nécessfaîre  poiVr"^^ 
la  réparation  et  l'entretien  ordinaire,    sur  les  routés  ^l  * 
chemins  tant  de  griE^ndes  communications  que  provlttciat^  ' 
les  )  pavées  ou  non  pavées, 
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1842        Das  in.  dem  P;C^us8i9chen  Gh^\i«eçegi?Id.- 7^/11:1(6  yom 
Jahre  ifii^»  be^linonnte  Chausseégj^U  ^olî^als  der.  bqchfite 
Satz    angesehen    und    auch   ïo   dem    Gros^herz^ôg^hume 
Lyxembvirg  nîcht  ub^^cbriMen  /werden,    .  •      ^ 

Besondere  Erhebungen .  vop  Tho^sperr-  upd  Pflafiter- 
geldern  sollei^  atif  phaii89irteii:S(i;aasep|.  da,  yto  sie  poch 
bcstehen,  dem  .yoîsteh^nden  (jriindsatze  gemass,  apfge- 
hoben,  pnd  di>,prt8pàa8ter.  dep  Cbau88ee8treçken  derge- 
slalt  eiRgerechpç)t' wçrden,.  .daas  jjavoa  .  Dur  die  Cliau8- 
seegelder   nacb   j^jeiri  .^^UgemeineD.  ,Jarife ,  ziir  Erbebung 
konime.n.   ,  .',  \y_  \'  ..        .......      .  ;.  ^    ■ 

An,  It.  Seîpç^  Mfijôsiâï  .  aer.  jKoni'g^  Cfros^bprzog 
acblieasen  aic^  fiir  das'^pr.o^berzoglHuin  ILuxerpburg  deo 
VerabreduDgeo .  an ,  ..welcbci  zwiscb^ep^  deif  .zii  déni  2oU- 
und  'Hand^tav^reîn^^ehorîgeD  RegJprMÔgeï'  wegeii  Her-» 
beïrubrgng  eines  gleîchen  Mûnz -,,^]\laa88  -  und  Gewîcht- 
Sy8tein8  geiroifen  worden  sîod^  und  treten  Insbesondera 
hiedurch  der  zwi8cben  den  gedacbten  negierungen  un- 
ter  dem  308teQ  Jiili  1838  abgeschlossenen  allgemeinen 
Miinz- Convention  beî ,  indem  Allerhocb8tdieselben  zu- 
gleich  erkiâren,  entweder  den  14  Thalerfu88  oder  den 
24^  GuldeDfu88  in,. dem  Gro88hfirzQgtbn^®.'  Luxtmburg 
ajls  .La«ide8ipiiazfiia8^.ann;çbmen.   zu  ^x>llen. 

.  Avt^r^.^Zr  Die  WaaserzQlJav  od|^r  auch  Wegegeld- 
Çebiibren  auf  Flussep,  mit  fiîafcj^^usf  derjenigep,  ^ wel- 
cUe  dç^f  Schîffsgerâaf  .treffen,(.R|ecogoUÎ9n^jebubren) 
von  der  Scbifffalut  auf  aoicbexi  Flijeaen^  aufwelçh^  dh 
Bestjain^ungen  des  Wiçner  .Congresaes  ,oder  besqixdere. 
Staa.ts  -  Vertrlige  Anwendung  findc^n^fferner.  gegenstttig, 
nacb  jeneq  Bestimmungeu  zii  a^lriçlffeji;!,.  insoferxi  bîef'- 
ub^i;;^nic^t$  besondçre^.  veirabredet  ,wîrd.      .    •  .      ;  , 

.  Iji .  lelzterer   I^lnaiçbt    erklaren    5e\^e   lyiajestat    der 

Kënig  Grossherzogy    was    insbesondere    den   Rbein  und 

de«aeu.  Nc^benflusse  betrifit.  Ihr  EinverQtandnîss  mit  dem, 

111  ^e»n  iV>*|îkeJn  15.  reisp.  12.  der  Zollvereinigungs-Ver- 

tr^W  vÎmi;^,  228ten  Marz    1833.,    l;Çfep  Mai    1835,    uod 

2teA  Janiiar  1836*  ausgesprocbeneD  Z^wecke,  durch  wei- 

tere  tlnte^bandlfing  zu  einer  Vereipbariing  zu  gelangen, 

iil^^olge  deren  die.  Eîn.-,  Ans-  uad  D,urchfuhr  dèr  Er- 

zei/ gnisçe  der  a.ajmuUlicben  Vereînslaiide  auf  den  genann- 

lefi,  FIdsaen  in  den  Scbifffahrls-Abgabeny  mît  8tetem  Vor« 

bebalte  der  Recognitionagebùhren^    wo  nicht   gaoz  be<* 

freît  ,   doch  mOglichst  erleichteft  wicd. 

Aile  Begunstigungen     welche    ein  Verein88taat  dema 


,  » 
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sera 

oiilre* 

près  ce  pripcipCj^, 

core 

barrières 


i  ce  pnpcip.ej^, seront  abolies  la  ou  elles,  exiç.^pt  en- 
i  les  perçeptipDS  a  titre,  de  cl<3ture  de  portes  e|  de 
.rières.  sur  Jps  cbausrsëeîs ,-  et  t^ççirelien.  ,des  distances 
desdites  cnauss^ep  ser^.  ^Vp^M  ^^  ipanière  à  cçr^ç"-^ 
TimpAt  ne  soîf.jeyé  (iue.^Vj>rè3  le  t^i'if  cohiaiun.. 


iri^ 


•  .1  .       ■   '  ;  "      '  f . 


ll«,^a  .p[ia;ei^t<!  I©  roi  gra^iidrëMo  s  pbljtge  a.reçqniiai- 
tre  pour  Ie^^0rapd*Duche  ^  l^jS:  jco^  faites  enU9 
les  ElaU  de  jHijrpî^^Dy.^conc^^VO^nt.^ljintroducUon  .d'uo  syç*. 
tème  uniforme. dé' mon i]a(^^,  .i^ç^^poids  et  mesures ^^  .etf 
eu  particulier,  adhère,  pfiiç'  fp.  présent,  à  la  cQnventio^i 
du  30  juillet  jL.8^ISf.,'  ^ypçlue^  p^r  rapport  aux  monnaies^ 
sa  majesté  déclarant  vouloir  adopter  pour  le  Grand-Duf>, 
ch4  le  tbakr  sur*  1«  pied  .do  |4>  ou  le  florin  sur  le  pied 
de  241^  comme  base  monetjiire^  ^apçi  Le  Grand-I^^cbé.,  . 

12.  Lés^  droits  de  navigatH)»  ou  bien  ^nçore  .^l^a 
droits  de'  passage  sur  les  riyières,  y  compris'  ceux  ,^,f. 
tonoage^  seront  réglés ,  pour  la  nayigalion  dci8,,rivîè;'e& 
auxquelî^a  les  prescriptions  du  cp{igi:ès  de  Vienne  ,ou^ 
des  règliemens  dMtat  spéciaux  sont  applicable^ ,  confpi;-. 
mément  'à-  ces  mêmes  prescriptions,  en  .  tant  qu'aucune* 
convention  particulière  n'intervienne  à  cet  ésard. 

Sous  ce  d«rbier  p6int>  de  irtrâ,  sa  majesté':. le>aro& 
graDJ-duc,  en  ce  qui  coocerhe  /patiièuiLèrèmeat  le  fiiiitr. 
et  ses  embrancbèmens,  déclare 'reconnaître ,  en  cojifor- 
mité  du  but  pr^té  pat  lès  arti  15  resp.  12  des  con*- 
vemions  dû  ZpUi^erein  des  22  mars  1833,  12  mai 
1835  et  2  janyttdr '1836,  Ja/nécessilé  d!ouvrir  des  négo-rt 
ciations  afin  .de*:  régler >.  d-un:FConfimi.jn  accord,  ce  quii 
concenoe  le»  drisîls  à  l'entrée y^ 'à: 'la:  sortie  et  au  transit 
des  marcltandises  proitfenant  deanfitats  de  l'Union  sur 
lesdites  rivières»  de  manière  àd^leirfliïner,  tout  en  main-» 
tenant  les  droits  de  visite, .'ou  lenr  ^suppression ,  ou  du 
moins  leur  réduction.  ^    :    .    !  î  h. 

Toios  les  avants^ûs  qu'un 'des  ptat8>  de  TUnioo  .ft(^ 
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1842  Schifffahrts  -  Betriebe  «eioer  lTptertli.^Den  àuf  Ben  Ein- 
gatigs  gedachten  Fluâsen  iiigestehen  i^iôcfite^'  sotléti  in 
gleichem  Maasse  aucli  der  Scbifffahrt  Set  IJiitertIianeii 
der  andern'  Yereînsstaaten  zu  Gute  komnien. 

Auf  deii  ubrîgen  Fiûssen ,  bei  welchen  -weder  ^ie 
Wiener  Congréss-Akten  nûch  anderé  Staats^eHrage  An- 
wendung  finden,  \Verden  dîè!  Wa^serzÔlle  nach  deo  prî-i 
vativen  Anordoungën  der  l>étreffenden  Regierungen  er« 
Loben.  Doch  aollen  aucb  auf  dîesen  Flùssen  die  XJn- 
terthanen  der  contrahirenden  Staateo.  und  deren  Waa- 
ren   und  ScbifPsgefësae  iiberall  gleich  bebandejt  .w^rden. 

Die  betbeîUgten  Regiernngen  bebâiten  aicti  vor,  iiacb 
Massgabe  der  vorstehenden  Grundsâtze  ûber  aile  .  die 
Schifffahrt  auf  der  Mosei  Uild,  80  weî^  die  Schîffbarkeit 
.  derselben  solches  erfordei^t^  âuf  der  Sauer^  erleichternde 
und  befôrdernde  Massregehi  dui*ch  eine  adf  Volllger  Re- 
€Îprozit&t  betuhende  Uebeteitikùnft  sich  vreiter  zu  ver- 
^tândîgéh.  .      !       .        • 

Ar*.  13.  Kanal-,  Schlfeusen-,  Brucken-,  Fabr-,  Ha- 
fen-y  Waage-;  Krabuen-  tind  Niederla^e-Gebuhreri  und 
Leîstungen  fiir  Anstalten,  die  zur  Erleichterung  des  Ver- 
kehrs  bestimmt  aind ,  aoUen  nur  bei  Benutzung  wîrk* 
lich  bestebender  Einricbtungen  erboben  ,  und  fur  letz* 
tére  nieUt  ^rbôbet  ^  ailcH  iiberàU  von  den  UntertKanen 
dés  atidern  contrabireiid^fi  Theiles  auf  volHg  gleîche 
Weîae,  wiç  von  den  eigenen  tJnterthanen,  erboben  wer- 
den,  Findel  der  Gebraucb  eîner  Waage-Eînrîchtung  nnr 
zum  Bebufe'  der  ZolUErmiftelung  oder  èiner  zoHamtli^ 
cben  ContrôIIe  Statt»  so  tritt  eine  Gebiibren-Erbebung 
nicbt  eîn. 

ArU  14.  Von  den  Grossberzoglicb  Luxémburgiscben 
ITnterthanen ,  vrelcbe  in  den  Gebteten  der  zoUvereinten 
Staaten  Handel  und  Gewerbe  treiben  ^  oder  Arbeit  so- 
chen  ,  soll  von  dem  Zeitpunkte  «b,  mit  v^elcbem  det 
gegenwartige  Vertrag  in  Kraft  Ireten  vrird,  keitie  Ab- 
gabe  entrichtet  werden,  welcber  nicht  gleichniâsêig  die 
in  demselben  Gewerbsverhèihnids  stebenden  elgenën  Un- 
tertbanen  dîeser  Staaten  untérworfen  eînxi.   ^ 

Désgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewet6treSb6ii^ 
au8  dem  GrossberzogtfaiHn  Luxemburg,  -welche  blOd  fiir 
das  von  ibnen  betriebene  Geschaft  Anklînfe  madien,  eder 
Reîsende  aus  selbigem,  welcbe  nicht  Waaren  adbsr, 
sondern  nur  Muster  deraelben  bei  sich  fuhren ,  iinr  Be* 
alelkmgen    zu   sucben,  i/rtnnisie  die  Berechligifng   zir 
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^  ses  sujets  )  2i  Tentrëe  des  rivières  susdites  par  rap- 1842 
port  à  }a  ttayigation ,  seront  communs  aux  sujets  des 
autres  Etats  de  rUnion  naviguant  sur  les  mêmes  eaux. 
Sur  ks  autres  rivières  auxquelles  les  actes  du  congrès 
de  Vieotte  et  â'avtres  r^iemens  ne  sont  pas  applicables, 
les  droits  de  navigation  seront  perçus  d'après  les  dispo- 
sitions arrêtées  par  chaque  gouvernement  en  particulier* 
M^amnoins y  sur  ces  rivières,  les  sujets  des  Etats  con<- 
fractants,  leurs  marchandises  et  leurs  bâtimens  de  navi* 
gatioo  seront  partout  traites  sur  le  même  pied.'  .  ' 

r 

Le's  gouveroemens  respectifs  se  reservent  de  s'enten* 
dre  altërieurement  et  de  rëgler,  sur  des  bases  de  par<^ 
faite  réciprocité,  les  mesures  concernant  la  navigation 
de  la  Moselle  y  et,  pour  autant  que  de  besoin,  de  la 
Sûre  y  eV^  ce  ^  diaprés  les  principes  qui  précèdent. 


IL  Les  droits  de  canaux  y  d'écluses ,  de  ponts ,  de 
passî^ers,  de  .ports,  de  balances,  de  créne  et  d'entrepoti 
et  lesr  pféstations  pour  établîsseraens  destinés  a  faciliter 
le  coisnerce  ^  ne  seront  perçus  que  dans  Fintérét  d'étf»*' 
blia^feums  réellement  existans,  sans  pouvoir  être  augmen* 
tà/^  seront  prélevés  partout,  d'après  une  parfaite 
^galin^'Sur  les  sujets  de  Tautre  partie  contractante  comme 
sur  ceux  du  gouvernement  qui  a  établi  l'impAt.  Il  n'y 
aura  pas  de  perception  de  taxe  pour  l'usage  de  balan* 
ces  établies  simplement  pour  favoriser  la  surveillance 
et  le  coBtrdle  de  la  douane* 

V.. 

1  l 

14.  Du  moment  ou  lè  préseiit  traité  sera  en  vigneury 
les  habitans  du  grand«ânché  de  Luxembourg  qui  foni 
le  commerce  et  exercent  une  industrie  sdr  le  territoire 
d'un  des  Etats  de  l'Union  >  ou  y  cherchent  du  travail, 
oe  paieront  aucun  imfpAt  qui  ne  serait  pas  psiyé,  dans 
les  mêmes  Etats,,  par  les  habitans  qui  y  exercent  la 
même  industrie. 

De  néme,  les  fabrieanS  et  industriels  luxembourgoii 
qui  ne  font  que  des  achats  pour  le  négoce  qu'ils  exei(* 
cent,  ou  les  voyageurs:  du  même  pays  qui  ne  portent 
pas  avec  eux  des  marchandises,  mais  seulement  des 
îchafitiUons  pour  obtenir  des  commissions,  s'ils  ont  ac^ 
quis  dans  leur  pays  le  droit  de  faire  oe  genre  de  com* 
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1842  dîeseni  Gewerbsbetrîebe  in  îhrem  Wohhorte  dtirch  Ent- 
rtchtung  der  gesetzlicben  Abgaben  erworben  haben,  oder 
iin  Dîeoste  .solcher  dortigen  Oewerbetreibenden  oder 
Kaufleute  stehen^  in  den  andern  Staaten  des  ZoU-Ver- 
eins  k€Îne  weitere  Abgabe  hierfiir  za  entridvIeD  ver- 
pflîchtet  sein.  i    * 

Auch  soUen  bei  dem  Branche  der  Messen  und  M arkte 
znr  Ausubiing  des  HandeJs  iiad  zum  Absatze  «igener 
Ërzeugnisse  oder  Fabrikate ,  die  Grossberzoglicben  Un- 
terthanen  in  jedem  Vereinsstaate  den  eigenen  Untertha- 
nen  gleich  behandelt  werden. 

Auf  ganz  gleiche  Weise  soll  es  mit  den  UnterAanen 
ans  sammtlichen ,  zum  Zoll-Vereine  gehôrlgeti  Staaten 
in  deii  vorerwâhnten  Fallen  bei  ibrem  Verkeli|?  in  dem 
Grossherzogthume  Laxembofg  gehalten  werden. 

Art.  15.  Seine  Majestat  dçr  K<>nig  Grossberzog  tre- 
ten  bîedurch  dem  zwischen  den  Gliedern  des  Zoll-  und 
Handelsvereins  zum  Schutze  ihres  gemeinschaftlîchen 
ZoUsystsms  gegen  den  Schleichhandel,  und  ihrer  innern 
Verbraucbsabgaben  gegen  DefràudaUoneo  bestebeuden 
Zollkartel  bei,  und  werden  die  betreffenden  Artikel  des- 
selben  gleicbzeitig  mit  gegen wILrtigem  Yertrage  in  dem 
Grossherzogtbume  publiciren  lassen;  auch  die  iibrigen 
Veréinsstaaten  werden  die  erforderlichen  Anordnungen 
treffen,  damit  in  den  gegenseîtîgen  Vèrhaltnissen  den 
Bestimmungen  dièses  ZoUkartels  iiberall  Anwenduog  ge- 
geben  werée. 

Art.  lât-  Oie  Ernennung  der  Beamten  tind  Diener 
bei  de;n  Be^irks  -  und  LokalsteUen  fur  die  Zoll-Erhe* 
bung  und  Aufsicht,  welche  nacb  gleichformigen  Bestim- 
mungen, wîe  in  den  iibrigen^ 'Veréinsstaaten ,  anznbrd- 
nen,  zuibesetzen  und  zu  iostruîren  sînd ,  b^eibt  Seiner 
Majestat  dem*  K.onige  Grossberzog  iiberlassen. 

Aucb'  siûd  die  VereinsstaateU'  damit  einvvrslànden, 
dass  die  Vçllziehung  der  gemeinsûhaftliche»  Zollgesetze, 
sowie  die  Leituhg  des  Dtenstes'^  einer  Zolklk'ectîon  in 
Luxemburg  iibertragen  werde. 

Da  jedocb  die  Veréinsstaaten  ein  grosses  Intéresse 
dabei  haben ,  dass  durch  die  mit'  der  Aafnabme  des 
GTOssherzogthums  in  den  Yet^eln  eintretende  Verlegung 
der  Zollgrenze  die  Sicberbeit  in  der  Erhebung  der  Ab- 
gaben nîcbl  gemîndert  werde ,  so  wollen  Seine  MajeslSt 
der  Kônig  Grossberzog  aile  Eînrichtungen  der  Verwal* 
tnng  dergestalt  treffen  lassen,   dass  dièse  durch  die  Arl 
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mer  ce  en  y  payant  les  impôts  d'après  la  loi,    ou  s'ils  1842 
sont  au  servicto  de    hëgocians   ou   industriels   ayant  ce 
droit,  ne  sont  plus  tenus  d'acquitter,   de  ce   clie^,   au« 
cttoe  taxe  daat  les  autres  .Etats  de  TUnioD* 


Les  Luxembourgeois  qui,  dans  ces  Etats,  frëquente- 
roDt  les  foires  et  niarchës,  .pour  y  exercer  leur  com- 
merce et  y  débiter  leurà  produits  ou  leurs  fabricats»  se* 
root  traités  à  l'instar  de»  indigènes. 

Ceux-ci  seront  ti'aités  aiir  lé  même  pied,  daoa  le 
même  casy  sur  le.  territoire  du  .grand*duché  de- Lu* 
xembourg.  .    i    .  < 

15.  Sa  majesté  le  rôi  grand-duc  adhère  au  cartel 
des  douanes  conclur  entre  les  Etats  de  l'Union  pour  la 
protection  .de  leur  système;  commun  de  douanes  contre 
le  commerce  de  contrebande  et  pour  la  répression  de 
la  fraude;  et  les  articles  de  .ce  «artel  concernant  ce 
point  serout  publiés,  eh  '  RM£me:  temps  que  le  présent 
traité,  dans  le  Grand-Duché;  de  même,  les  autres  Etats 
de  rUoion  prendront  des  mesures  nécessaires  pour  que» 
dans  lés  relations  récipxoques,  les  dispositions  de  ce 
cartel  des  douanes  soient  partout  exécutées» 


16.  La  Bomioatioo  des  fonctiooAaires  et  employés 
pour  la  perception  de  la  surveillance  des  douanes,  dans 
les  arrondissemens  et  dans  les  localités  déteroiinées,  qul^ 
d'a^ès  les  dispositions  uniformes,  doivent  être,  dalis  le 
Luxembourg,  ainsi  que. cela  existe  dans  les  autres  Ëtats 
de  lUnion,  placés  .et  munis,  de  leurs  pbtivoirs  et  in» 
Btriictions,  rentJ^e  dans  les  etteibutions  de  sa  majesté  le 
roi  gra&d-duc.  ■./       .     , 

Lfs  Etats  de  l'Union  i^nsealenfc  à  ce  que  l'exécution 
des  lois  générales  des  de^ianeé  et  l'«idministration  du 
tervîf;e  soient  confiées  &  ui^^è direction  dédouanes  à  éta« 
blîr  .à  Luxembourg. 

Comme  toutefois  les  Etats  de. l'Union  ont  un  grand 
iatérét  à  ce  K{ix^i  par  le  déplacement  de  la  fcontière 
douanière  occasionné  par  radmisetoHi  du  Gr«nd»Duché 
dans  rUnioB,  la  sûreté,  .dans  ta  perception  des  taxes 
a'éprcmve.ipAs  d^aJtteinto^   sa/maj^até  le^roi  grand^duc 
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iS42  Bdwohl  ikrer  OrgaDisaiion ,  als  ihrer  Handkabatig  >  den 
Vereiosstaaten  eiae  voile  Burgschaft  fiir  die  genaue  Aits- 
fiibruog  der  Zollgesetze  gewâhreu.  Das  Niiliere .  hier^ 
ût>er  soil  in  einer  besoadem  Uebereinkunft  yerabredeC 
werdei]« 

Art.  17.  Die  Aiisfabrung  aller  im  gegenwartigen 
Vertrage  entlialtenen  VerabreduDgeo  ^  tiamentlich  derje- 
oigeii,  welche  auf  die  ËinrichUHig}  Bestînmung  uod 
«mtliche  .fiefugnis»  der  zivr  Erbebung  und  Abfertigung 
erforderlîcbea  Dienst-Stelleo  sicb  beziéiteb,  fernér  die 
Bildung  des  Grenzbezîrks  ini  Grossberzoglhume  soll  in 
gegeiiBeitigeai  Ëiavernehaien  mit  Hiilfâ:  der  von  beiden 
Seiten  <zu  diesem  Bebufe  zu  eraenoenden  Gommlssarien, 
bewirkt  werden. 

Alt.  18.  .  Der  Grossberzoglîcben  Regieruog  bleibt  es 
vorbebalten  9  die  fiir  den  Zolidienst  angestellten  Beam- 
Un  in  dem  Grossberzegthiraie ,  soweit  es  ohne  Beein- 
triîcbtigung  ibrer  eigeotlicben  Dîenst-Obiiegenheiten  ge- 
sclieben  kann ,  aucb  mit  der  £rbebung  und  Contrôle 
Grossberzoglicb  privativer  Steuern,  imgleicben  derCbaus* 
6ee  -  und  Wegegelder  zit  beauftragen. 

Art.  19.  Die  Untersucbuug  und  Bestrafung  der  iui 
Grpssberzogtbume  Luxemburg  begangenen  Zolivergehen 
evfolgt,  in  sof^rn  dabei  nicbt  ein  administratives  Verfah- 
ren  eintritt,  von  den  Grossherzoglicben  Gericbten, 

Art.  20«  Die  Ausiibung  des  Begnadigungs*  und 
Strafverwandlungs-Recbts  iiber  die  wegen  verschulde- 
ter  Zx)llvergeben  von  Luxemburgiscben  Gericbten  ver- 
ortbeilten  Personen,  bletbt  Seiner  Majestat  dem  Kdnige 
Grpssberzog  vorbehalten.      . 

Art.  21.  In  Folge  des  gBgenwârtigen  V^rtrages  wîrd 
z^mschen  dem  Kdnîgreicbe  Preussen  nebst  den  mit  ilini 
«1  elnem  Zolivereine  verbundenen  Staa|en  und  detn 
Grossherzogtbume  Luxemburg,  «ine  Gemeînscbaft  d«r 
Einkiinfte  an  Eingangs-,  Ausgangs*  und  Durehgangs- 
Abgaben  Statt  finden ,  «nd  der.  Ertrag  dieser  Eînkunfte 
nacb  dem  Verb&ltnîsM  der  Be<f  olkerung  getfaeilt  werden* 

hvU  22.  Die  beidersèîtigeA  boiien  Contrabenten  siad 
dabîn  iibereingekommen ,  dass  Dieselhen  sogieich  nacb 
lAuswechselung  der  Ratifications -Urkunden  sich  Sber 
^(enjenigen  Grenzvetfcehr  und  dessen  Sicberung  versl&n* 
digen  wollen,  weleii«r  zwiscbeya  dem  Grossberzogtbume 
Luxemburg  «inerieits  und  dem  in  Gemâssheit  des  Trac- 
tais vom   19ten  Apri{   1839   dem  Konigreicbe  Belgiea 
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n«Ur«  sef  soins  à  régler  tpiites  les  parties  de  l'admixii- 1842 
stration  de  manière  à  ce  que  celle-ci,  tant  par  son  or- 
gaoûation  que  par  sa  surreiUaii^ce ,  assure  aux  Etats  de 
lUoion  une  complète  garantie  pour  l'observation  ponc- 
tuelle des  lois  de  douanes.  Il  sera  arrête ,  à  cet  égard, 
uae  convention  particuliè.r.e» 

17.  La  nuise  en  yîgueu^r  de  toutes  les  clauses  du  pré- 
sent traité,  notamment  de  celles,  qui  ont  trait  à  l'orga- 
nisation, à  la  désignation  et  aux ,  attributions  des  divers 
emplois  qu'exige  le  service,  et  à  la  démarration  du  ra- 
yon des  frontières  dans  le  Grand-Duché,  sera  arrêtée 
de  commun  accord,  et  il  sera  nommé^  à  cet  effet,  des 
commissaires  de  part  et  d'autre. 

18.  Il  est  réservé  au  gouvernement  grand-ducal  de 
charger,  e^  mèm^  temps,  les  employa  des  douanes, 
pour  autant  cjue  cela  peut  se  concilier  avec,  leurs  de- 
voirs spédaus^ ,  de  la  perception  et  du  contrôle  des  im- 
position^ particulières  du  Grand-Duché,  de  mèm^  que 
des  \iû^%  de  routes. 

.'il  •  ■ 

19»  L'iustruction  et  la  répression  des  ooptraveutions 
en  matière  de  douanes,  dans  le  Grand-Duché,  sont  dé- 
veines aux  .tribunaux  du  pays,  pour  autani  que  la,  pm- 
pétence  adniinistrative  le  permette. 

20.  Le  droit  de  grâce  et  de  cpmmul^tlon  po^r  les 
peines  prono;ûcées  par  les  tribunaux  luxembourgeois,  en 
matière  de  4ouanes,  appartient  à  sa  majesté  le  roi 
grand-duc* 

21.  En  conséquence  du  présent  traité,  il  y  aura 
communauté  pour  les  revenus  des  droits  d'epl^ée,  de 
sorlie  et  de  transît ,  entre  le  royaume  de  Prusse ,  les 
autres  Etats  de  la  réunion  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, et  Timport  de  ces  revenus  sera  partagé  d'après 
le  rapport  de  la  population. 

22.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  d'ac- 
cord pour  qu'aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  il 
soit  pourvu  au  règlement  des  relations  commerciales  sur 
la  frontière  entre  le  grand  -  duché  de  Luxembourg 
et  la  partie  du  grand-duché  qui,  en  vertu  du  traité 
du  19  ayril  1839,  est  restée  \  la  Belgique  ;  et,  en  même 
temps,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  déclare,  en  outre, 
qu'elle  a  en  vue  de  faire  tout  ce  qui  sera  possible,  afiu 
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1S42  verbliebenen  Theilé.  des  geSâétiten  Grosshei^zogthiiifid  an- 
dererseîU,  bèstéht,  wKhrend  Seîiié  Majeslèît  der  KOtiig 
von  Preiissen  ausserdetn  erkiSrén ,  dâss  Allerhi^chstdîe- 
seibe^  di^  Absîchr  hîabëh,  allés  Mdgliche  zu  tfi'Ufï,  iim, 
^enn  das  Konîglich  Belgische  Gesefz  vom  6leti  Juni 
1839  etwa  aufgehobeQ  werden  sollte,  dîé  Lnxëmburger 
TJiiterthanen  rûcksîchtlîch  det  ibnen  ans  einêr  solcben 
Aufhebung  erv^aclisenden  Naclithçile  zufrièdeo  zq  stel- 
len.  Und  da  Seine  Majestat  d^r' Kônig  Grossherzog' den 
Wun^ch  geâti^sert  habeTi,  dass  die  Anzahl  und  die  Daiier 
der  'pîebslzeit  der  ini  Grosâherzogtbum  Luxemburg  àn- 
zusteliendeo  Konîglich  Preirssischen  Douaneu -Beamten 
mogUchst  beschrânkt  werde ,  so  wollen  Seine  Majestiit 
der  Konig  von  Preussen  diesem  Wiinsche  entsprechen, 
insoweil  aïs  dies  mit  déni  Dienste  und  der  Organisation 
des  Zoiivereîns  vereînbàr  ist- 

Art.  23.  Die  Dauer  des  gegénwSrtl^en  V^rtrages, 
w0lcher  n^it  dem  Isteù  Aprit  1842  zur  Aiisfcilirung  ge- 
^racht  wefden  soH,  w^îrd  bis  zum  letzlen "Mârz  .1S46 
festgésetzt.  Erfolgt  spatestens  neun  Monate  vx)r  dem 
Ablaufe  dièses  Zeitraiims  keine  Aufkândigùng  von  iAt 
einen  oder  der  andern  Seite^  so  Mrird  der  Vertrag  aU 
auf  séchs  Jahre^  und 'in  gleicher  Weîse  sfets  wçitieT  voa 
se6lrs  zu  sechs  Jàhren,  verllingert  angésehem.        '    '* 

Derselbe  soll  alsbald  sâmmtliehen  belhe.iligtén  Regié- 
rungen  vorgelegt  und  sollen  die  Ratifications -Urkundea 
mit'  mSgIfchster  Beschleunigung ,  spatestens  aber  bînoen 
Sechs,  Wochen ,  zu  Berlin  ausgewechselt  werden.   ' 

Sô  gescUéheh  Haag,  dèn  8ten  Februaf  1842..    ' 
Hermavit  Friedrich  Reichsgraf  yoh  Wtlich  und  LoTttTtf. 

(L.  S.)  î 

Frédéric  Geouges  Prospère  de  BLOcRAniEir.   '  (L.  :S.) 
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que,  dans  le  cas  où  la  loi  du  6  juin  1859  serait  révo-  1342 
qiiee)  lés  sujets  de  sa  majestë  le  roi  grand-duc  reçoivent 
nn  dédommagement  suffisant  pour  compenser  cette'  rëvo» 
cafion.     £t    comme    sa   majesté   le  roi  grand-duc  a  té- 
moigné le  désir  que   le  nombre  dés  employés  de  doua- 
nes prussiennes  à  placer  dans  le  Grand-Duché,  de  m^me 
f^\^  la  durée  de  leur  service,  fussent  limités  autant  que 
possible,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  déclare  qu'elle  rem- 
plira le  vûjeu  de  sa  majesté  le  roi  grand-duc,  a  cet  égard, 
de  la  manière  la  plus  couciliable   avec  le  service   et  la 
bonne  organisation  des  douanes. 

23.  La  durée  du  présent  traité,  qui  aura  son  exé- 
cution au  1er  avril  1842,.  est  fixée  jusqu'au  31  mars 
1846.  Si  la  dénonciation  n'est  pas  faite,  ni  par  Tune, 
ni  par  l'autre  des  parties,  dans  les  neuf  mois  qui  pré- 
cèdent l'expiration  de  ce  terme,  le  traité  sera  considéré 
comme  conclu  pour  six  ans ,  et  il  sera  ainsi  prolongé 
de  six  en  six  ans. 

Le  présent  sera  soumis  le  plus  tôt  possible  aux  gou« 
vernemens  respectifs,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  court  délai.,  et  au  plus  tard  dans  les 
six  semaines ,  à  Berlin. 

Fait  à  La  Haye,  le  8  février  1842. 

(L.  S.)    FRÉDÉRlC-GEORGES-PHOSrER    DE    BlOCUHAUSEK. 

(L.  8.)  Hermann-Joseph  ,  comte  de  Wyuch  et  Lottum, 

Le  même  jour,  8  février  1842,  le  traité  a  été  ra« 
ûfié  par  LL.  ÀlM ,  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de 
Luxembourg,  et  le  roi  de  Prusse. 


11. 

Convention  provisoire   et    addition- 
nelle  de  commerce  et  de  navigation 
conclue  à  Paris  le  9  février  iS42 y  en- 
tre la  France  et  le  Danemarc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemarc,  désirant  imprimer  aux  rapports  mutuels 
de  commerce  et  de  navigatioti,  entre  la  France  et  le 
Danemarc ,  un  nouveau  degré  d^lctîvité  qui  pourrait 
servir  à  resserrer  encore  plus  étroitement  les  liens  d  a- 

Recuàl  gèn.    Tome  III.  F 
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1842  milië  qui  luiUsent  si  heureusement  les  deux  Etats 9  ont 
)\igé  utile  de  conclure  une  convention  provisoire  et  ad« 
dUionnelle  au  traita  de  commeiTe  entre  la  France  et  \% 
Danemarc  >  du  23  ao&t  1742;  laquelle  convention  de- 
meurera en  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  définitif  de  commerce  et  de  navigation; 

Et,  dans  ce  but,  les  hautes  parties  contractantes 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François- 
Pierre^Guillaume  Guizot,  son  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères,  grand'croix  de 
son  ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  sieur  Joseph- 
jilbert'Frédéric-Christophe  de  Koss,  son  chambellan 
et  sou  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  commandeur 
de  son  ordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  croix  d'Ar- 
gent du  même  ordre,  etc.; 

^  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er*  Les  Français  en  Danemarc  et  dans  les 
duchés,  et  les  Danois  en  France,  continueront  à  jouir, 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  tous  Iw 
droits  et  privilèges  stipulés,  en  faveur  des  sujets  respec- 
tifs, dans  le  traité  conclu,  le  23  août  1742,  entre  la 
France  et  le  Danemarc,  autant  que  ces  droits  et  privilèges 
seront  compatibles  avec  la  législation  actuelle  des  deuxEtats. 

Art.  2.  Les  navires  français  dans  les  ports  de  Da- 
nemarc et  des  duchés,  et  les  navires  danois  dans  les 
ports  de  France,  n'acquitteront,  soit  à  l'entrée,  soit  à 
la  sortie ,  d'autres  ni  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de 
navigation  que  ceux  dont  les  navires  danois  sont  pas- 
sibles dans  les  ports  de  Danemarc  ;  les  uns  et  les  autres 
seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  nationaux,  dans 
les  ports  respectifs,  pour  les  droits  de  pilotage,  de  jau- 
geage,  de  courtage,  de  quarantaine  ou  autres  de  méw^ 
nature,  et  ce,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou 
celui  de  leur  destination,  conformément  à  l'esprit  du 
traité  de  1742. 

Des  commissaires ,  nommés  par  les  gouvernemens 
respectifs,  seront  chargés  de  rechercher  le  terme  moyen 
des  divers  droits  qui  se  perçoivent  en  Danemarc  sur  le 
pavillon    national   et   qui   correspondent   à  ceux  qui  ^^ 
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trouvent  compris  en  France  dans  le   droit  de   tonnage  1842 
afin  d'en  déduire  le  chiiFre  du  droit  tiniqtie  qiïe  le  pa* 
villoD  danois  aura  à  acquitter,    dans  les  ports  français/ 
conformément  au  principe   de   rëciprocitë  établi   par   le 
présent  article. 

Les  exceptions  au  traitement  national  qui  atteindraient 
en  France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  du 
Danemarc,  ou  allant  ailleurs  qu'en  Danemarc,  seront 
communes  aux  navires  danois  faisant  les  mêmes  vojm* 
ges,  et  celte  disposition  sera  rëciproquement  applicable 
en  Danemarc  aux  navires  français. 

Art*  3*  La  navigation  et  le  commei^ce  français  con» 
tintieront  à  être  traités  dans  le  Sund,  les  Belts  et  le 
canal  de  Holstein,  comme  ceux  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées ,  et  conserveront  nommément  tous  les  avanta- 
ges qui  leur  ont  été  reconnus  par  le  traité  de  1742. 

Art.  4«  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation ,  les  deux  hautes  parties  coutractantes 
8e  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  fa* 
veur 9  privilège  ou  immunité  &  un  autre  Etat,  qu'il  ne 
soit  aussi  9  et  à  l'instant ,  étendu  à  leurs  sujets  respec-* 
tîfs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre 
£tat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation 
ou  l'équivalent  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  5*  Les  consuls  respectifs  çt  leurs  chanceliers 
jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilèges  générale- 
ment attribués  i  leur  charge,  tels  que  l'exemption  dee' 
logemens  militaires,  et  celle  de  toutes  les  contributions 
directes ,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuai- 
res,  \  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays 
ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit  posses- 
seurs de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le 
commerce;  pour  lesquels  cas,  ils  seront  soumis  aux  mê- 
mes taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  parti-» 
culiers.  Les  consuls  jouiront,  en  outre,  de  tous'  les 
autres  privilèges,  exemptions,  et  immunités  qui  pour- 
ront être  accordés  dans  leur  résidence  aux  agens  du 
même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agens  con- 
sulaires dans  ràrroudissement  de  leur  consulat. 

Art.  6.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
H  renvoyer,  soit  2i  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  n:a- 
iius  qui  auraient  déserté  des  bâlimens  de  leur- nation. 
A  cet  effet,    ils  s'iidresseront  par  écrit  aux  autorités  lo- 
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1842:cal?a;t:^mfl?te^(ei^9  ^t  justifieront  par  Fexibihitkm  des 
r^îsires  du  b&tloient  oa  du  rôle  d'équipage,. ou,  si  le 
ijaivire  étaîl  pijrti,-  par  copks  desdîles  pièces,  dûment 
o^tifiéfs;pt|r'e(ii(,  que  les  hommes  qu^Hs  réclament  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  celte  demande,  ainsi 
ÎUSiiGé^  9  ila  rentisb  ne 'pourra  leur,  être  refusée^  Il  leur 
s^ra,  ;de,>p]u)^4;:dQXiBé  toute  aide  et  assistance  pour  la 
q^.qberclie;^,  saisie'  et  arrestation  desdits  déserteurs ,  qui 
sf^ont  inéffie  détenus^  et  gardés  dans  les, prisons<  du  pays, 
s^> 'la  réquisition:' et  aux  frais  ^des 'fcooauls,-  jusqu'à  ce 
que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion^  de  les  faire 
partir.  Si  pt>urtant  cette  .occasion  ne  se  présentait  pas 
diins^  un  délai  de  trois  mois  ^  à  comptei*  du  jour  de 
l!at!restatÎQn ,  les  déserteurs 'seraientanis  eu  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  Cause. 

Il  est  enteii.du  qu'e  les  marins  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu  sont  exceptés  de  la>  présenté  disposition, 
j .  Art.  7.  Eu  .  cas  d'échouemeni^  d'un  .  navire  •  français 
Slip,  les  côtes  de  Daiiemarc,  ou  d'un  navire  danois  sur 
l§s  c(^tes  de;France,  le  consull  deiatrati«nen  seva  immé* 
di^tement  ibformé,.à  l'eiTet  de  faciliter.au  .capitaine  les 
nioy.ens  de  remettre  à  flot  le  navire,  isour  la  surveil- 
lance et  avec  l'aide.; de' l!autorit'é  locale. 

S'il  y  .a  bris  et  naufrage ,  /oa  abandon  du'  oàvire, 
Faulprité  coneeiiera.  avec  le  consiiUer  mesnres  à. pren- 
dre, pour  la  garautie-  de  tous  les  intérêts  dans  le  sau» 
Vjetage  du  navire  et  de  la  cargaison ,  jusqu'à  ce  que 
les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  se  présentent, 
«i.  Les  mairciiandises^ sauvées  ne >  seront  passibles  d'au- 
cun droit  de. douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admi- 
ses à- Ja -tonsommàtîon'  intérieure.  Pour  les -droits  et 
fnaiStide  ^uvetage  et  de  coBserration*  du  navire  et  de 
la^  cargaison  ,', le  bâtiment  échoué  sera  traité,  comme  le 
s^^ift  un. bâtiment  national  en  pareil  cas* 

(Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne-  s'étendront  pas  aux  colonies  françaises  d'outre*mer 
ni.au;^  colonies  danoises  d'outre-mer,  y  compris  les  Iles 
de  Foeroë,  l'Islande  jpt  le.Groeiilând ;  il  est  toutefois 
arrêté. que.. les  navires  de  commerce  français  ou  danois 
y  seront  respectivement  admis  aux*  mêmes  conditions  et 
traités  de  la  même  manière  que  les  navires  de  commerce 
de  la  nation  la  plus  favorisée  te  sont  actuellement  ou 
le  seront  à  l'avenir,  et,  en  outre,  que  les  stipulations 
contenues  dans  le  dernier  paragraphe  de  1-artjele  7,  sur 


les  ^houemeilt  et  '^Wft<)rge»s  '^èt<6ill  ^yLéatiàk^éidans^H^ 
les  |i068éè«ions  d'buttè-ftiêr^de*  cleéx^  doiiAi^ff^W    "^^^^ 

Art.  9i  La  prëseiilê  «fô^veUtiob  ««ra -raftlfi^éy  ^f<1^8 
ntificatioDs  en  Beiawt^i^atigéee  h  P^ns  danft  r€fj[5aéé 
de  deux  mois  Mi^laftt  tôt  ji^i  faire  86  peut.- <'  '''•*     -[ 

En  foi  de  oueiv«k»rplj^0ipoleatîait'^s  Vési^tlirs' l-bitt 
signée  en  double  oi^irfal  et  -y  ont  af^pbsë^  llfc^itflp^flCheW. 

Fait  à  Paris,  1^  9e  Jotir 'dii  radis  de'féffti^  tfe  l'an 
de  grâce  1842.     V'M-i   :.        "  -      .;•:;■      ..i 

•     '^  Sigtoé:  Gtjizot*  •        de  Kùbb. 
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Circulaire  des  douanes  ^n  France  -du  22  ^ayr^H 
1842  relative  à>l^\  coni^niiowei-^de^su».'?. 

Une  conventioiTi  prçvi^oire  et  additionnelle 'de,  o^Oi^ 
inecce  et  de; .  na,vigatjon  a  ét.^  concilie-,  le  9  léNWVBff 
dernier,  entre  la  Franç)e  et  le  Panemarc.  Ratifiée <k^4 
du  courant,  elle  est  devenue  exécutoire  p.ai:':  leifaifc  ip 
son  insertion  om  Bulletin  des  fois,  ,i$^  tradsçiets,  (avec 
laprësen^e,  Tordon^anca  rpyale  dii  lendemain  6v  ($fÀ 
en  a  prescrit  la . public9tion*  »    \.  ,  .  \ 

L'article  premier  dispose  que  les  Français  en  Dane* 
marc  et  dans  les  duchés,  et  les  Danois  en  France,  con« 
tinueront  à  jouir ,  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés, de  tous  les  droits  et  privilèges  stipulés  dans  le 
traité  du  33  août  1742;  aucune  instruction  particulière 
n'est  nécessaire  à  ce  sujet. 

L'article  2  est  relatif  aux  taxes  i|4li  affectent*  les  na- 
vires. Il  porte  que  les'  lia  vires  dan<>is\|i.*açq|ifttero,Qt 
dans  les  ports  de  France,  soit  à  l'entrée ^^^çk  à.la,SQft- 
lie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  ton nafiè  et  ^e 
navigatîofi  que  ceux  dont  ils  sont  passibles  •  dites  ie^ 
ports  de  Danemarc  où  nos  propres  navires  jouiront  du 
traitement  national.  Aux  termes  du  même  article  •  la 
quotité  du  droit  de  totinagé  sera 'ulté^ieiirttnent  déter- 
minée par  des  commissaires  nommés  par  iée  deux  gou- 
vernemens.  En  attendant,  les  navires  danois  denîeu^e^ 
ront  assujettis^  dans  n<is  ports,  aux  tantes  de  navigà-* 
tioD  applicables  aux  pavillons  étrangers  en  général. 
Toutefois  ils  devront ,  dès  ce  moment,  être  assimilés 
aux  navires  français  pour  les  droils  de  pilotage,  dé  cour- 
tage, de  quarantaine  et  autres  droits'  de  même  nature,' 
doot  la  perception  a  lieu  sans  le  eoneours  de  la  dotiane; 
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1842,,  L^article  3  concerne  la  naiifigation  et  le  commerce 
dans  le  Siipd ,  les  Bella  et  le  canal  de  Hoklein^  et, 
par  rarlîcle  4 ,  les  hautes  parties  contractantes  se  pro- 
mettent réciproquement  de  n'accorder  aucune  faveur, 
privilège  ou  immunitë  à  un  autre  Efeai^  quil  ne  soit 
aussi  tffendu  à  leurs  sujets  respeciifs.  Les  agens  des 
douanes  seraient  informés ,  s'il  y  avait  lieu ,  des  stipu- 
lations qui  pourraient  intervenir  d'après  ces  bases. 

Les  articles  5,  6  et  7  sont  relatifs  aux  agens  con» 
sulaires.  Les  termes  dans  lesquels  ils  sont  rédigés  me 
dispensent  de  tonte  explication.  Je  me  bornerai  à  faire 
remarquer  que  les  consuls  danois,  quoique  admis,  par 
le  premier  de  ces  articles,  ^  jouir  de  tous  les  privilè- 
ges accordés  aux  agens  du  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée ,  de  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  remplir 
i'office  de  courtiers  conducteurs  de  navires.  C'est  là  un 
avantage  exclusivement  réservé  aux  consuls  espagnols, 
ainsi  que  Ta  expliqué  la  circulaire  tfi  1798^  à  laquelle 
je  ikie  réfère.  ^ 

■    Je  prie  les   directeurs    de    donner    des    instructions 

dlnnS'le  sens  de  1b  présente,  et  d'en  informer  le  commerce. 

Zr«  Conseiller  d^état^  Directeur  de  V administration . 

Signé:  Th.  GRiTERïN. 


■w^ 
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Proclamation  du  Plénipotentiaire 
britannique  en  Chine,  qui  déclare 
Hong'Koris  et  Chusan  ports  libres. 
En  date  de  Hong-Kong,  le  16  Fé- 
vrier 1842. 

Le  plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  britannique,  envoyé 
extraordinaire  et  surintendant  en  chef  du  commerce 
des  sujets  anglais  en  Chine,  croit  devoir  faire  connai- 
tre  que  d'après  la  volonté  de  la  Reine,  les  ports  de 
Hong-Kong  et  Tinghai  (Chusan)  et  leurs  dépendances 
seront  considérés  comme  ports  libres^  et  qu'aucun  im- 
pôt, droits  de  port  et  autres  charges  ne  seront  préle- 
vés dans  les  dits  ports  sur  les  bâtimens  ou  navires  de 
quelque  nation  que  ce  soit,  ou  naviguant  aoua  quelque 
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pavillon  que  ce  8oit,  qui  entreront  dans  ces  poilS;  non  1842 
plus  que  sur  leurs  cargaisons. 

Le  plénipotentiaire  britannique  fait  connaître  en  ou- 
tre, que  toute  facilita  pour  le  débarquement  et  la  vente 
des  marchandises ,  ainsi  qu'une  entière  protection  dans 
toutes  les  circonstances  ordinaires,  sera  accordées  h,  tous 
les  bâtimens  et  navires  de  quelque  nation ,  ou  portant 
quelqne  pavillon  .que  ce  soit,  qui  visiteront  le  mouillage 
de  Koolangsoo,  dans  le  port  d'Amoy  et  qu'il  sera  pareil- 
lement accorda,  dans  le  cas  peu  probable  où  l'on  re- 
tirerait les  forces  de  8a  Maj.  de  l'ile  en  question,  un 
dëiai  suffisant  pour  que  tous  les  marchands  et  autres 
personnes  puissent  emporter  leurs  proprî^t^s  et  arran- 
ger leurs  affaires. 

Dieu  sauve  la  Reine! 

Date  de  Hong-Kong,  le  16  ti^thr  1842. 

(Signé:)  Hehri  PoTïmotit, 

13- 

^vis  de  la  direction  Autrichienne 
des  postes  en  Loinbardie,  en  date 
du  20  février  1842,  relative  à  la  cor- 
respondance  franqaise^  anglaise,  etc. 

En  éxecution  d'une  disposition  récente  de  l'autorité 
supérieure,  le  public  est  prévenu  qu'à  partir  du  1er 
mars  prochain ,  les  correspondances  et  gazettes  de  la 
France  septentrionale,  de  l'Angleterre,  et  du  royaume 
de  Bavière,  ainsi  que  celtes  de  Coblentz,  Cologne,  Halle 
et  Berlin  ,  seront  transmises  avec  une  plus  grande  cé- 
lenté,  qui  sera  de  24  heures,  pour  Tarrivée  seule  dc^ 
celles  des  deux  premiers  Etats,  et  pour  l'arrivée  et  le 
retour  des  autres;  Vacliemioeinent  nouveau  et  exclusif 
aura  lieu  par  la  voie  de  Coire  et  par  Lindau ,  au  mo- 
yen du  service  journalier  existant  dés  mallçs-postes  ce- 
Ûrifères  entre  Milan  et  Coire ,  qui  s'étendra  par  Feld- 
kirch  et  Bregentz  à  Lindau,  et  correspondra  avec  le 
service  déjà  existant  entre  cette  ville  et  Augsbourg;  les 
voyageurs  qui  vont  au-delà  de  Coire  pourront  profiter 
tous  les  jours  des  services  mentionnés,  jusqu'à  Lindau 
et  Augsbourg;  leur  nombre  en  destination  pnur  ces 
filles  ne  sera  pas  liuitté. 
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184^2  Eii  conç^guenoe  de  ce;  qj^iipitëcàde,  l'armëe.  à  Mi- 
lan des  correspondances  de  la  France  $eptentriQnale/et 
de  l'Angleterre^  ^^H^i  ,qu^  de  Lindau  et  de  toute  la 
Bavière  et  des  points  y  aboutissant ,  aura  lieu  tous  (es 
jours 9  par  les  malles -postes  venant  de  Coire  dans  la 
jnatiné§9  la  reinise  de  ces  correspondances  pourra,  pour 
la  plus  grande. conuï^odijlë  du  public,  avoir  .lieu.;  à,  Mi«- 
Jan.  jusqu'à  2  ,l^eMres,ap]^ès-^mîdi;  tQus  les  jours», comme 
qeta  se  fait  inainfen^qt^^our .les. lettres  à  la.  destinatipo 
de  Coire.        ,;••.,,.,        .       • 

.  Par  les  mémes^ï^oyens  et  par  la  même  voie,  .seroj^t 
en ^ même  temps ,  expédîqeS;  tous  les  jours,  les  l<;U{re$ 
des,  cantpns. suisses  d*A^penzeIl  et  de  St-Qall;,  leur  t^|tp37 
mission  sera  également  accélérée  de  24  LeuireS;»      ;   .,  ^ 

Les  bureaux  des  postes  periçevront,  à  partir,. 4 IH  ^^^ 
mars  proclipiu,  «pour,  la  nouvell^e  direction  d^^ Milan, 
pai;,  Gbiaveon^  et  Coire,  sur  les  lettres  venant  de  la 
France  et  y  allant,  conformément  au  tarif  en  vigueur 
la  taxe  eu  pi'oportion  du  parcours  nouveau  sur  le  ter- 
ritoire de  Lombardîe,  dejîuié  le  lieu  de  la  mise  à  la 
poste  jusgua  la  Ijmite  daâpiugen,  et  vice  persâ^ipquv 
les' lettres  àhlvànt;  oiitré  les  taxés 'de  transit  lordiitaires 
des  bureaux  de  |i^6sjte  éti:angei:s,  ainsi  que  cela  a^lièu 
inaiutenant  .pour  .  les  lettres  -qiil  arriveat  grevées  ^nn 
port  étranger.    '  '        '      ^  '  ^ 

Le < conseiller 'J'/ et  R.-    -^   -     Signé:  tz  QvTAtuXàèl' 


I 
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Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire 
XffI,  pour  ordonner  des  prières  pu- 
hUques^  à  cause  du  triste  état  data 
religion  dans  le  royaume  d'Espagne, 
avec  indulgence  pléjiière  en  fonne 
de  jubilé.  En  date  )  d^  .Ronie y  le.  22 
"     '      Février-' ±84^'         '      '   • 

.  Grégoire  XVI,.  souyerAin  pontife,  — ,  jPour  la  per- 
petuelw  mémoire: 

La  défense  dp  la.  religion  içal|)pliquf[ ,  confiée  à .  no- 
tre  humilité   par  Jesus-thrist,  |iirffifjê   des  ^astç^rs    et 


à  If  Espagne.     .  1^ 

réparateur  du  genre  bumain  qu'il  a   tant   aiipé,    et   Ja  |.g42 

charité  qui  noi^s  anime  pour  tous   les   peuples   et  pour 

toutes  les  nations,    nous  pressent  ,et  nous  aiguillonnent 

ifltàieuremeiit  avec  tant  de  force  que  nous  ne  pouvons 

rien  ojnetire  de  ce  que  nous  croyons  nécessaire^   pour 

garder  daus    son  intégrité   le  dépât  de   la  foi,  .  et  poi^r 

empêcher  la  perte  des  âmes,      La  situation  des  afiaîres 

de  la  religion  en  Espagne^. et  la  profonde  tristesse,  av^ 

laquelle    nous    sommes    contraints,  de   pleurer,    depuis 

puelques   années,    les  malheurs   de  rEglisa  dans  jce.  rq* 

jaume,  ne  sont  que  trop  connues. 

14?  peuple,  en  eifet,  loin  de  s'être  écarté  des  saints 
enseignemens  de  ses  pères,  est  fortement  attaché  à  la 
foi  catholique;  la  plus  grande  partie  de  son  clergé  eodi^ 
bat  avec  courage  les  combats  du  Seigneur,  et  presqbë 
tous  ses  pontifes,  bien  qu'accablés  des  vexations'  lèd 
plus  cruelles,  jetés  en  exil,  abreuvés  de  peines  ''et  de 
souffrances,  veillent  chacun  selon  leurs  forces  au' salut 
de  leur  troupeau.  Néanmoins,  dans  cett«  même  con^ 
trée^  des  hommes  de  perdition,  et  le  nombre  n'eH  est 
pas  petit,  liés  entre  eux  par  une  association  criminTelté, 
et  semblables  aux  vagues  d'une  mer  en  furie, ^VCMlis^ 
saat  sur  leur  pays  'la  honte  et  le  désordre  de^-lettrai 
pensées,  déclarent  au  Christ  et  à  ses  saints  tiûe  guerre 
acharnée.  Après  avoir  déjà  fait  subir  à  là  religibn  ca^ 
iholique  les  pertes  les  plus  douloureuses  ;  ii0' é'efforcerif y 
dans  leur  impiété,  de  la  renverser,  si  cela  était  poéailX^è; 

Pour  nous,  élevapt  notre  voix  apostoliqge^  cQipma, 
le  réclamait  notre,  mînistèret,  nous  n'avons  pas,  n.^ligé 
de  déplora  .publiquement  les  blessures  que.  le  gOM.v^r*k 
oeaient  de  Madrid'  a  faites  h  TËglise.  .Tous  les, actes. 
que  le  pouvoir,  civil  a  faits  contre  les  droits  de  .V^gli^efjk 
nous  les  avons  cassés  et  déclarés  nuls.  En  outr^,  np^s 
nous  sommes  élevés  avec  tous  les'  témoignages  àp  la  dojUp 
leur  et  l'accent  de  la  véhémence  contre  les  atroces  injures, 
et  les  maux  que  Ton  a  fait  subir  à  nos  vénérables  fcè'^ 
res~,  les  évéqxies  de  ce  royaume,  ainsi  qu'aux  n^euibreil 
du  clergé  tant  régulier  que  séculier,  contre  l'abomina^ 
tion  établie  dans  le  |ipu  saint,  et  contre  le  vol  sâcrj|ège 
des  biens  «cçléslastkiues,  vendus  et  affectés  au  «trésor 
public  ;[  rappelant  en.  m  épie  tems  les  peines  et  les  ceu«< 
sures  que  les  cous|itutîons.  ap,ostoliques  et  les.  conciles 
oecuméniques  prpQQucenl,, î/740  facto  contre.  Ies,téfué«* 
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1842  raires  qui  ne   redoutent   pas  de  commettre  de  pareils 
crimes. 

Ce  devoir  que  nous  imposait  notre  charge  aposto- 
lique ^  nous  l'avons  rempli  une  première  et  une  seconde 
fois  9  dans  les  deux  allocutions  que  nous  avons  adres- 
sées à  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine I  dans  les  consistoires  tenus  aux  calen- 
des de  février  de  Tannée  1836,  et  aux  calendes  de  mars 
de  Faûnée  1841.  Nous  avons  même  ordonné  qu^elles 
fussent  imprimées ,  afin  qu'elles  devinssent  un  monu- 
ment public  et  perpétuel  de  notre  sollicitude  apostoli- 
que et  de  notre  réprobation. 

Nous  avions  l'espérance  que  notre  voix,  qui  s'é- 
chappait du  coeur  affligé  du  Père  commun  de  tous  les 
fidèles,  serait  enfin  entendue,  et  que  nos  avertissemens, 
ainsi  que  nos  supplications  réitérées,  feraient  cesser 
une  si  dure  persécution  contre  la  religion  catholique. 
Prosterné  nuit  et  jour  aux  pieds  de  Jésus  crucifié,  nous 
n'avons  jamais  cessé  de  lui  demander  dans  Thumilité 
de  notre  coeur,  au  milieu  de  nos  larmes  abondantes  et 
de  nos  gémissemens,  de  tendre,  en  vertu  de  son  im- 
mense miséricorde,  .une  main  secourable  à  la  nation  es- 
pagnole, et  de  montrer  à  ceux  qui  s'égarent  la  lumière 
de  sa  vérité,  afin  qu'ils  pussent  rentrer  dans  la  voie  de 
la  justice.  Mais,  par  un  jugement  impénétrable  de  Dieu, 
notre  espérance  a  été  trompée  jusqu'ici,  ou  plutôt  nous 
voyons  le  mal  s'accroître  de  jour  en  jour  dans  ces  vas- 
tes contrées,  à  tel  point  que  la  religion  catholique  y 
est  menacée  publiquement  d'une  complète  destruction. 

Sans  parler  ici  de  beaucoup  d'autres  décrets,  assez 
connus,, qui  ont  été  récemment  portés^  contre  les  très 
saintes  lois  de  l'Eglise  et  les  droits  de  ce  siège  aposto- 
lique, ou  qui  même  ont  reçu  leur  exécution,  nous  vo- 
yons avec  douleur  que  l'on  en  est  venu  à  ce  crime 
que,  par  une  perversité  diabolique,  il  a  été  propose 
aux  assemblées  suprêmes  du  royaume  une  loi  exécra- 
ble ,  tendant  principalement  à  détruire  de  fond  en  com- 
ble la  légitime  autorité  de  l'Eglise  et  à  établir  l'opinion 
impie  que  la  puissance  laïque  est  supérieure,  par  son 
droit  suprême,  à  l'Eglise  et  à  tout  ce  qui  la  concerne. 

En  efiet ,  cette  loi  déclare  que  la  nation  espagnole 
ne  doit  tenir  aucun  compte  de  ce  siège  apostolique; 
qull  faut  rompre  toute  communication  avec  lui  pour 
les  grâces  ecclésiastiques,  induits  et  concessions  de  quel- 
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que  nature  qae  ce  8oit,   et  elle  punit  sévèrement   ceux    1842 
qui  resîateront  à    une  pareille   prescription.     11   est  dit 
encore^  que  les  lettres  apostoliques  et  les  autres  rescrits 
^mao^s  du  Saint-Siège,    à    moins   qu'ils   ne   soient  de* 
ffiandÀ  de  l'Espagne,    non  seulement  ne  devraient  pas 
être  observés  et  demeureront  de  nul  3iret,   mais  même 
devront  être  dénoncés  à  l'autorité  eivile,  sous   le  plus 
bref  délais    par  ceux   auxquels   ils  sont  parvenus  pour 
être  remis  par  celle-ci  au  gouvernement,    et   une  peine 
a  été  portée   contre    quiconque    enfreindrait   cette   dis- 
position. 

De  plus,  il  est  ordonné  que  les  empéchemens  aux 
mariages  seront  soumis  à  la  juridiction  des  évéques  du 
royaume,  jusqu'à  ce  que  le  Code  civil  établisse  une 
différence  entre  le  contrat  et  le  sacrement  du  mariage; 
qu'aucune  cause  ne  pçut  être  déférée  à  Rome  par  TEs- 
pagne  au  sujet  des  affaires  religieuses  ;  et  qu'enfin  Ja- 
mais ,  l  l'avenir ,  aucun  nonce  ni  aucun  légat  du  St- 
Siège  ie  sera  admis  dans  ce  royaume  avec  pouvoir 
d'accorder  des  grâces  ou  des  dispenses,  même  gratuites. 
Enfin  ^  on  abolit  entièrement  le  droit  sacré  qui  appar- 
tient au  Pontife  romain  de  confirmer  ou  de  rejeter  les 
évéques  <élus  en  Espagne,  et  on  punit  par  Texil  soit 
les  prêtres  designés  pour  quelque  église  épîscopale,  qui 
demanderaient  au  St-Siège  leur  confirmalion  ou  des  let- 
tres apostoliques,  soit  des  métropolitains  qui  sollicite- 
raient le  païlium.  Après  ces  dispositions  il  faut  s'éton- 
ner assurément  que  la  même  loi  proclame  le  Pontife 
romain  comme  le  centre  de  FEglise,  puisqu^on  ne  laisse 
plus  aucune  communication  avec  lui  que  sous  le  bon 
plaisir  et  la  surveillance  du  gouvernement. 

Au  milieu  de  cette  perturbation  de  la  religion  ca- 
tholique en  Espagne ,  désirant  de  tout  notre  coeur  ar- 
rêter, autant  qu'il  est  en  nous,  les  maux  qui  s'accrois- 
seot  dans  cette  contrée,  et  voulant  porter  secours  à 
nos  fidèles  bienaimés  qui  tendent  depuis  si  longtems 
vers  nous  leurs  mains  suppliantes,  nous  avons  résolu, 
à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  de  recourir  aux  priè- 
res de  l'Eglise  universelle ,  et  de  réveiller ,  avec  tout  le 
sile  dont  nous  sommes  capable,  la  piété  de  tous  les 
catholiques  envers  cette  nation  affligée;  et  assurément, 
puisque  personne  ne  doit  être  étranger  à  cette  commune 
affliction,  et  que,  dans  un  si  grand  péril  pour  la  reli- 
gion et  la  foi,  il  y  a  pour  toud  un  même  sujet  de  dou« 
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1842  leurs,  il  ne  doit  y  av^ir»  égaleitieot  .p.Qui' tout  qu'un 
même  motif  de  secourir  lei||:'^  frères,     '  *      .  ]  -     < 

Ainsi  9  tout  en  renouvelant  et  en  eotifiraiant> .  par 
ces  présentes  lettres  les  griefs;  et  lés^  plaintes 'que  nous 
avons  exposés  dans  JeS;  rallocuiions  mentionnées,  plus 
haut  y  et  surtout  en  réprpuvant,  cassai)  I  et  déclarant 
sans  aucune  valeur  la.  loi  i^écemm^nt .  p^oposéq , ,  nous 
conjurons  instamment  nos  vénérables. frères»  les  .patri- 
arches, primats,  archevêques  et  évécjue^,  en"  ^race  et 
en  communion  avec  le  SainlT$iège  ^  aussi  loin  que  Vë- 
tend  le  monde  catholique,  au  nom  de  cette  charité  par 
laquelle  nous  ne  sommes  qu'un,  dans  1$:  Sepgneur.j  au 
nom  de  cette  foi  par  laquelle' nous  ne  ioivi^ns  qu'un 
seul  et  même  corps ,  d'essayer  de  fléchir-  la  colère  ^di- 
.vine  en,  mêlant  leurs  larmes  i^vec  les  notr.es ,  d'implo- 
rer ;uuanimement  la  miséricûrde  du  D|eu  tou.trpuissàqt 
pour  Fin  fortunée  nation  espagnole,  et  d'pnflammer  le 
zèle  du  clergé  et  du  peuple  qui  leur  sont  confiés,  afin 
d'adresser,  à  Dieu  de  fervent  ^prières  à  ce  sujet. 

]>{ous  voulons  et  ordonnons  que  nos  vénérables  frè- 
res les  archevêques  et  évêques  dans  tous  les  diocèses  de 
nos  états  pontificaux,  aient  soin,  par  tous  les  moyens  qui 
leur  sembleront  les)  plus  utiles  dans  le  Seigneur,  de  faire 
adresser  au  père  des  miséricordes  des  prières  publiques, 
afin  que  les  jours  d'épreuves  soient  abrégés  dans  le  ro- 
yaume d'Espagne,  par  les  mérites  du  sang  de  N.-S.- 
J^-C ,  quia  été  répandu  pour  tous,  et  afin  que  Dieu 
incline  plus  facilement  Toreille  à  leurs  prières,  qu'ils 
adressent  tous  leurs  supplications  à  la  Vierge,  mère 
de  Dieu,  puissante  protectrice  de.  TEspagne*^.  De.  plus, 
qu'ils  invoquent  leS;  suffrages  du  prince  des  apôtres, 
que  .Jésus-Christ  a  éubli  comme  la  pierre  fondamentale 
de  son  Eglise,  coutre  laquelle  ne  prévaudront  jamais 
les  portes  de  l'enfer,  etrceax  de  .tous  les  saints,  prin- 
cipalement des  saints  qui,  ont  illustré  l'Espagne  par  l'é- 
clat de  leurs  vertus,  :dei  leur  sainteté  et  de  leurs  miracles. 

Pour  engager  l^s  fidèl,^6  de.  tout  ordre,  de  tout  rang, 
de  toute  condition,  a  redoubler  de  prières  avec,  une 
charité  plus  ardente  et  des  .fruits  plus  abondans-,  nous 
avons  résolu  d'ouvr^ir,  d'ui^e  main  libérale,  les  .trésors 
des  grâces  célestes.  £n  conséquence  ,  nous  -accordons 
en  forme  de  jubilé' une  indulgence  plénière  à  tous  les 
fidèles  serviteurs  de  Jésus-Christ ,  qui  dûment  purifiés 
par  la   confession    sacramentelle,  et  nourris   de  la   très 


à  r Espagne.  93 

8&'inU  Eucharistie ,    assisteront    trois  fois  au    moins  aux  1842 
prières  solennelles  déterntînëes  par  la  volonté  de  chaque 
ordinaire ,  et  qui  auront  prié  trois  fois  ,  à  la  même  in- 
tention, dans  l'espace  de  quinze  jours,  dans  l'élise  dë« 
^née  par  les  mêmes  ordinaires.* 

Nous  avons  la  ferme  confiance  que  les  anges  de 
la  paix,  qui  portent'  dans  leurs  mains  les  vases  d'or  et 
l'encensoir  d'or,  offriront  à  notre  Seigneur,  sur  l'autel 
d'or,  nos  ferventes  et  humbles  prières,  ainsi  que  celle» 
de  toute  TEglise ,  en  faveur  de  l'Espagne.  Puisse  celui 
qui  est  riche  en  miséricordes ,  les  accueillant  avec  un 
regard  de  "bienveillance  ,  souscrire  à  nos  voeux  et  aux 
voeux  communs  de  tous  les  fidèles ,  et  faire  en  même 
tems  par  la  droite  et  par  le  bras  de  sa  force,  que^ 
libre  enfin  des  adversités  et  des  erreurs  qui  dé^solent 
cette  contrée  5  notre  sainte  mère  l'Eglise  se  repose  de 
tant  de  malheurs  et  jouisse  de  cette  paix  et  de  cette  . 
liberté  dont  le  Christ  lui-même  l'a  dotée! 

Afin  que  ces  présentes  lettres  parviennent  plus  faci- 
lement k  la  connaissance  de  tous,  et  que  personne  ne 
puisse  prétexter  cause  d'ignorance,  nous  voulons  et  or- 
donnons quelles  soient  lues  publiquement ,  suivant  la 
coutume,  devant  les  portes  de  la  basilique  du  prince 
des  apôtres ,  de  la  chancellerie  apostolique ,  du  palais 
du  gouverneur  sur  le  mont  Citatorio ,  et  aussi  dans  le 
champ  de  Flore  ^  et  qu'il  en  soit  laissé  un  exemplaire 
affiché  à  chacun  des  dits  endroits. 

Donné  aïBome,  près  de  Saint-Pierre,  sous  l'anneau 
du  pécheur,  le,  22e  jour  de  février  1842,  et  de  la  dou- 
zième année  de  notre  pontificat. 

A.  Card.  Lambruschixi* 
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15. 

Circulaire  de  la  Porte  Ottomane  con- 
cernant la  convention  conclue  Za  13 
Juillet  1841  à  Londres  avec  les  gran- 
des Puissances,  adressé  aux  repré- 
sent ans  des  Puissances  d'un  rang 
inférieur,  à  Constantinople.  En  date 

du  5  Mars  1842. 

Le  22  Mocharrem  1258  —  5  Mars  1842.  Noua 
faisons  savoir  amicalement  à  nos  amis,  que  les  anciens 
réglemens  de  Tempire  ottoman ,  en  vertu  desquels  le 
passage  des  Dardanelles  et  de  la  mer  noire  reste  ferme 
à  tout  vaisseau  de  guerre  étranger  aussi  long  temps 
que  la  haute  Porte  continue  de  rester  en  paix,  ont  éié 
confirmés  et  corroborés  par  un  traité  spécial  à  Londres 
le  13  Juillet  dernier  entre  les  plénipontentiaires  de  la 
haute  Porte  et  ceux  des  cinq  illustres  puissances.  Or, 
comme  il  est  stipulé  par  ce  traité,  que  cette  convention 
sera  communiquée  à  toutes  les  puissances  avec  les  quel- 
les la  haute  Porte  entretient  des  reLitions  d'amitié^  afin 
qu'elles  soyent  invitées  \.  s'y  conformer  ^  on  a  saisi, 
d'accord  avec  ces  stipulations  et  dans  le  but  de  resser- 
rer les  liens  d*amitié  constante ,  l'occasion  que  présente 
cette  notification  ,  pour  adresser  le  présent  Mémoran- 
dum à  leurs  Missions '^). 


^)  Da  dièses  Circalar  weder  nnterzeiclinet ,  noch  aa  jede  Lé- 
gation einzeln  gerichtet  war,  so  fanden  sich  die  ReprSflentanten 
der  Mâchte  zweiteo,  dritten  uod  vierten  Ranges  dadiirch  beleidigt. 
Die  11  Vertreter  dieser  Mâchte  versammelten  sicli  za  einem  Con- 
fliiiam,  in  welchem  einstimmig  l>escbto8sen  wurde  dém  Reis  Bfendi, 
jeder  einzeln  »  -  in  folgender  Erwiederungsnote  als  Instruction  fur 
die  Dragomane  dai  Unscbicklicbe  der  Âbfasfinng  seines  Circulars 
fûlilbar  zu  machen:  „An  Se.  Excellenz  den  Reis  Efendi,  Sarim 
Efendi.  Der  Unterzeicbnete  fûbit  sich  veranlasst  auf  das  Circalar 
vom  5.  Marz  d.  J.  folgendes  zu  bemerken:  1)  Gibt  es  nacb  den 
Besicblûssen  des  Wiener  Congresses  unter  den  Souverainen  keine 
bevorzugten  oder  vor  andem  privilegirten  Mâchte ,  daber  aucb  die 
Stella  ,,168  plénipotentiaires  des  5  illustres  puissances^*  unpassend 
befuuden  wurde  und  von  Unterzeicbnetera  uicht  anerkannt  werden 
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16. 

Convention  entre  le  Grandduché  de 
Hesse  et  le  Duché  de  Nassau,  con- 
cernant la  persécution  réciproque  des 
malfaiteurs  fugitifs  et  d'autres  per- 
sonnes suspectes  sur  les  territoires 
respectifs.  Signée  à  Wieshaden  le 
1 1  lévrier  et  à  Darmstadt  le  7  Mars 

i342. 

ArL  t.  Naclidem  dîe  beîden  contrabirendeo  Regîe- 
riingen  iibereingekomnien  sînd,  das  Recbt  der  oben  er- 
wahnten  Nadieîle  ûber  die  Landesgrenze  hinaus  gegen- 
8citig  zu  gestalten ,  so  sollen  die  mit  der  Handhabung 
der  offentlichen  Sicherheit  beaiiftragten  Grossberzoglich 
Hessischên  Polizei-  oder  Gerichubebôrden,  sowie  deren 
hierzu  nacli  den  Grossberzoglicb  Hessischen  Geseizen 
befugteti  Orgaoe,  ermâchtigt  seyii,  fliichtige  Verbrecher 
und  andere  der  offentlichen  Sicherheit  gefâhrliche  Per* 


kiDik  S)  WinI  sur  Unterzeichnnng  eioes  Tractots  anrgefordert, 
(iessen  Inlialt  Unterzeichoeter  ignoriren  mius.  Es  gebietet  die  di-» 
ploroatUclie  Form  und  die  a  11  en  befreundeten  Mâcliten  icboldige 
Achtung  diesen  Tractât  dem  Circalar  beizufagen.  3)  Muas  et 
Ooterseichoetem  bôchst  auffiillead  erscheinen,  dasa  daa  CIrcular 
▼on  Jceioem  tûrltiachen  Miolster  unterzeicbnet  Ist,  daber  er  auf 
lolcliea  ala  nicbt  officielle  Mittbeilung  keine  Rfickaicbt  nebmen 
kano.  4)  Darf  die  hobe  Pforte  nlcbt  ignoriren,  welcbe  ihr  be- 
fretmdete  Mâclite  Reprâsentanten  in  Konstantinopel  accredidirt  ha* 
beo,  we^fbalb  es  Unterxeichneten  befremdete,  ein  allgemein  abge» 
fautes  Circular  ohne  besondere  Adresse  und  Bezeichnnug  erbalten 
zu  baben.  Nacb  allem  diesem  Ist  es  gegen  die  ^ûrde  der  Ton 
tliiterzeichnetem  reprâsentirten  Macbt  auf  ein  solcbei  als  nicbt  of- 
ficiell  xn  betracbtendei  Âctenstûck  wie  besagtes  Circnlar  officiell 
su  erwiedern  nnd  den  Beitritt  zuznsagen."  Die  11.  Dragomane 
der  kleiuern  Machte  bejraben  sicb  mit  dieser  bescbwerenden  Note 
su  dem  Reis  Ëfendi.  Tages  darauf  erfoigte  von  der  Pforte  ein 
svettes  iinterzeicliiietei  nnd  wobl  adressirtei  Mémorandum,  ganz 
in  ileoi  Sinn  und  der  Form  wie  es  verlangt  worden  war.  Obiger 
Ansdrack  des  Art  1  wnrde  in  les  plénipotentiaires  des  cinq  puls- 
Moces  rerirandelt  Die  Reprâsentanten  scbickten  nun  dièses  Cir- 
cular iliren  betreffenden  Regierungen. 
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1842  sonen  ûber  die  HerzogUch  Nassauîsclie  Landesgrenze, 
oline  Beschrânktmg  aiif  eîne  gewisse  Strecke ,  zu  ver- 
folgea  und  innerhalb  derselben  zti  verhafteii  y  jedoch 
mit  der  Verbindliclikeir,  den  Arretirten  iinverzîigHcli 
der  nâchsten  HerzogUch  Nassauischen  Polîzel-  oder 
Justizbehorde  abzuliefern,  in  deren  Bezirk  die  Verhaf- 
tiiQg  erfolgt.  Leiztere  wird  denselbeu,  falls  er  kein 
HerzogUch  Nassauischer  Unterthan  ist ,  niich  nicht  we- 
gen  eines  ini  Herzogthum  begaogenen  Vetbrechens  zu 
bestrafen  ist ,  auf  gestellte  Réquisition  fier  betrefi'enden 
GrossIierzogUch  Hes«ischen  Behqrde,  unverziigUch  ans- 
Hefern. 

Art.  2,  Im  Falle  Kîerbei  eine  Haussuchung  auf  Her- 
zogUch ]>^as8aui8chem  Gebîete  nothwendig  wirdj  bat  der 
verfolgende  GrossherzogUch  Hessische  Offiziant  sicb  zu 
dein  Ënde  an  deh  Ortsvorstand  der  betrefTendeti  Ge- 
nieinde  oder  Ortspolizeîbeamten  zu  wenden ,  und  dîe- 
sen  zur  Vornahn*e  der  Visitation  in  seiner  Gegen-vrart 
aufzufordern.  Derselbe  hat  den  hierbeî  aufgefundçnen 
Verfolgten  in  sichere  Vervvabrung  bringen  zu  lasse n, 
aucii  ûber  eine  solche  Haussuchung  sogleich  ein  Proto- 
coU  aufzunehnien,  und  weder  fiir  dièses,  noch  fur  jene 
eine  Belohnung  zu  einpfangen.  Die  eine  Ausfertîgung 
des  Protocolls  ist  aisbald  dem  requîrirenden  Offîzianten 
einzuhandigen ,  eine  zweite  Ausfertîgung  aber  dem  Un- 
tergerichte  des  Bezirks  zu  dberseodep,  bel  Verraeidung 
einer  Dienstordnungsstrafe  von  einem  bis  fiinf  Guldeti 
fiir  denjenigen  Ortsvorstand  oder  OrtspoUzeibeamten, 
welcher  der  Réquisition  nicht  Gentige  leistetê.  Zugieich 
soU  auch  den  zur  Nacheile  Bcrechtigten  die  Ueberwa- 
chung  des  Hanses,  vrorin  sich  der  Geilûchtete  befindety 
bis  zur  Herbeikunfi  des  Ortsvorstandes  oder  Ortspoli* 
zeibeamten  gestattet  seyn. 

Art.  3.  Es  wird  jedoch  in  obîgen  FSIÎen  voraus- 
gesetzt,  dass  der  verfolgende  Qffiziant  zu  seiner  Légi- 
timation mit  einem  schriftiichen  Vor.weise  versehen  seyn 
naisse ,  wenn  ihn  nicht  schon  setne  Dienstkleiduiig 
kenntUch  macht. 

Dièse  Erkiârung  soll  gcgen  eine  gleichlautende  von 
Selten  der  GrossberzogUcii  Hessischen  Staatsregieruug 
gegen.  das  Herzogthum  Nassau  anzusteUende  ausgewech- 
seit  und  sobald  dies  geschehen  ist,  das  Nothige  wegen 
gehoriger  Bekanntmachung  in  den  beiderseitigen  Staaten 
auf  die  gewohnUche  Weise  verfiigt ,    auch    auf  die    ge- 
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naueste  Befolgting    von    den    belderseitigen   Gerichts-,  1842 
PoUzei-  nnd  anderen  Behô'rden  mit  gebuhrender  Strenge 
gelitlten  werden. 


17. 

Lettre  de  Méhémet -- Ali ,  Vice-roi 
d^KgyptCy  relative  à  la  suspension 
du  droit  de  douane  de  2%,  en  vertu 
de  Varticle  2  du  Tf^aité  de  commerce 
du  16  Août  1838,  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Porte  Otto- 
mane.   En  date  du  8  Mars  1842. 

J'ai  pris  connaissance  de  la  traduction  de  la  note 
GollecUve  de  MM.  Barnett  et  Laurin ,  Consuls'  d'Angle- 
terre' et  d'Autriche ,  concernant  la  liberté  du  commerce 
et  les  droits  de  douane  du  nouveau  tarif. 

Quoique  j'aie  déjà  développe,  dans  ma  réponse  du 
27  Zilhidri  (12  Janvier)  mes  idées  et  m^%  opinions  sur 
ce  sujet,  je  saisis  avec  plaisir  toute  occasion  qui  se 
présente  pour  mieux  exprimer  ma  pensée  sur  cet  ob- 
jet, en  répétant  et  confirmant  tout  ce  que  j'ai  dit  dis 
le  commencement. 

Je  ne  suis  nullement  de  ceux  qui  nient  les  incoii- 
▼éniens  des  monopoles  tant  pour  le  gouvernement  que 
pour  la  nation;  au  contraire,  je  suis  de  ceux  qui  re- 
connaissent combien  ce  système  s'oppose  à  la  prospé- 
rité du  pays  et  au  bien-être  des  habîtans.  Il  serait 
superflu  de  vouloir  prouver  que  seulement  des  circon* 
stances  impérieuses,  ou  une  fatale  nécessité  de  la  si- 
tuation, ont  pu  introduire  ce  système  en  Egypte.  J'ai 
eu  constamment  le  désir  de  l'abolir;  mais,  préoccupé 
par  les  graves  questions  extérieures,  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  suivre  ce  projet  »  et  j'ai  été  forcé  d'en  ajour- 
ner l'exécution. 

Dieu  merci;  étant  enfin  débarrassé  des  complications 
du  dehors,  je  me  trouve  à  mémte  de  consacrer  toutes 
mes  pensées  à  la  liberté  du  commerce,  et  de  mettre 
stnsi  \  exécution  un  de  me^  projets  les  plus  anciens  et 
de  mes  voeux  les  plus  sincères.  Malgré  cela,  les.  hom- 
mes d'état  sont  d'avis  qu'une  brusque  réforme  des  mo- 
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1842  nopoles  invétérés  et  convertis  en  usages  causerait  des 
difficultés  et  des  iuconyëniensi  non-seulement  en  Egypte, 
mais  même  dans  tout  autre  pays.  J'avais  déclare,  dans 
mes  conférences  avec  MM.  lés  consuls ,  que  dans  cette 
matière  mes  réformes  procéderaient  graduellement,  et 
que  f espérais  inspirer  bientôt,  moyennant  des  résultats 
obtenus  ;  plus  de  confiance ,  même  aux  plus  méfia ns. 

Six  mois  n'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  lors, 
qu*à  Fexception  des  cotons ,  le  commerce  de  tous  les 
comestibles  et  produits  agricoles  de  r£gypte  devint  li- 
bre ,  et  tous  les  fermages  furent  abolis ,  quoique  MM. 
les  consuls,  dans  leur  note  précitée,  se  bornent  à  faire 
mention  de  l'abolition  des  fermages  des  cuirs  qu'ils  at- 
tribuent a  leurs  propres  instances. 

Il  est  vrai  que  la  vente  des  cotons  n*a  pas  été  en- 
core autorisée;  mais  comme  on  s'occupe,  dans  ce  mo- 
ment, d'aplanir  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  mes 
voeux  sincères  pour  le  bien-être  public,  }'avais  notifié 
en  temps  et  lieu  à  MM.  les  consuls-généraux  que  pro- 
chainement, et  aussitôt  qu'auront  été  écartés  les  incon- 
véniens  résultant  de  la  vente  libre  du  coton,  cet  article 
deviendra  libre  aussi ^  pour  que  les  personnes  les  plus 
incrédules  puissent  se  convaincre  que  la  protection  et 
l'encouragement  du  commerce  seront  dorénavant  l'objet 
principal  de  mes  soins. 

J'apprends  avec  regret,  par  la  note  de  MM.  les  con- 
suls d'Angleterre  et  d'Autriche ,  que  la  résistance  par- 
tielle des  agens  et  des  employés  subalternes  ait  pu  im- 
plicitement donner  lieu  à  laisser  douter  de  mes  bon- 
nes intentions ,  qui  sont  si  manifestes ,  ainsi  que  je  di- 
sais dans  ma  réponse  du  27  zilhidri  a  M.  le  colonel 
Barnett.  L'exemple  qui  se  présente  souvent  dans  les 
pays  civilisés  de  l'Europe  prouvera  au  besoin  que  les 
agens  et  les  employés  subalternes  sont  excusables,  aussi, 
long-temps  qu'ils  ne  seront  pas  accoutumés  à  un  sys- 
tème encore  nouveau  et  mal  compris.  Probablement 
les  consuls,  voyant  à  de  certains  indices  que  ce  non* 
veau  système  allait  réussir  complètement  ^  ont  voulu  en 
attribuer  le  mérite  \  leurs  instances. 

On  ne  saurait  doiiner  aucune  autre  explication  plau* 
âible  \  un  tel  procédé  de  leur  part.  Peut-on ,  en  re- 
fléchissant aux  considérations  exposées  pltis  haut,  sou- 
tenir en  bonne  foi  que  le  traité  de  commerce  de  l^-^^ 
n*a  pas  été  exécuté?  —^  En  un  mot,  la   note   de  MM 
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les  consuk-g^nëraux  d'Angleterre  et  d'Autriche   conclut  1842 
à  ]a  suspension  du  droit  additionnel  de  2  p.  ^  sur  les 
narcbandises  importées,  pour  compenser  les  dommages 
dont  mielques  commerçans    auraient  à  se  plaindre  par 
suite  des  difficultés  apportées  par  les  agens  et  fonctionnai- 
Tes  publics  dans  l'exécution  des  ordres  qu'ils  reçoivent 
aiosi  que  je  l'avais  déclaré  dans  mes  réponsespréçédentes, 
4}uoiqu*il  soit  superflu  de  prouver  que  Mébémet*Ali 
estbommé  de  parole  et  d'une  loyauté  a  toute  épreuve, 
pour  démontrer  qu'en  mettant  à  exécution   un  nouveau 
tarif,  je  D*ai  p^s  eu  pour  but  exclusif  mon  propre  in* 
térét,   fai   donné  ordre  aux  préposés    des   douanes  de 
suspendre  la  perception  du  droit  de  2  p.  ^  dont  il  s'agit, 
jusqu'à  ce  que  toute  plaiute  à  ce  su)et  ait  cessé.    Veuil- 
lez communiquer  la  présente  à  MM.  les  consuls  d'An- 
gleterre et  d'AutrIclie. 

Scbiubra,  ce  26  moharrem  1258  (8  mars  1842).     * 

■ ■      ■  '  — i— M^— ■— >—— 1  ■    I  n  ■  I   I     Mil»     ■  ■ 

.18-. 

Ordre  du  conseil  britannique  du  ii 
mars  1842  qui  établit  un  nouveau 
tarif  de    douanes    pour    le    cap    de 

Bonne-Espérance.  ' 

(Extrait.) 

Les  ordres  du  Conseil  du   10  août  1832  et  du   10 

mai  1831  sont  abrogées,  et  les  droits  qu'ils  imposaient 

SUT  les  marcbandises  et  denrées   importées   au   cap   4® 

Bonne-Espérance,  sont  remplacés  par  les  droits  suivajis: 

1.  st.  s.  d. 
Café  des  possessions  britanniques,  le  quintaU  n  ^99 
—  des  possessions  étrangères  9I     10    „ 

Farine  de  froment,  autre  que  celle  fabriquée 

dans  le  royaume-u^i,  par  baril  de  196  livres^   »      ^    >» 
Foudre  k  canon ,  la  livre  91      «i    3 

Poivre,  le  quintal.  «       4    „ 

Riz ,  k  quintal.  .  ^^     ;  1    6 

Sucre  non  raffiné,   provenant  d*une   posses- 
sion britaBDÎque  quekokique,  le  quintal.       2     3,, 
Sucre  non  de  toute  autre  provenance.  ,,.      5  .6 

*-  raffiné  ou  candis ,   non   fabriqué  dans  le 
royaume-uni.  n      ^    n 

G2 
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fabriqué  dàdis  le  royaume-uni.  s?      ^    99 

Spiritueux,  savoir  :  Eaux«de-Tie  de  France,  ex-  ' 
cédant  le  degré  de  force  indiqué  par  Fhy- 
dromètre  de  Sykes,  et,  en  proportion,  pour 
tout  degré  au-dessus,  par  gallon.  „       ,,    4 

•^*  Tous  autres  spiritueux,  non  fabriqués  dans 
le  royaume-uni  ou  dans  une  possession  bri- 
tannique, du  degré  de  force  indiqué  par 
Fhydromètre  de  Sykes,  et,  en  proportion, 
pour  tout  degré  supérieur,  par  gallon.  „       1     „ 

-—de  toutes  espèces,    fabriqués   dans   le  ro- 
'    yaume-uni  ou  dans  une  possession  britan- 
nique,   du    degré   de  la  force  indiqué  par 
rhydromètre  de  Sykes,  et,  en  proportion, 
pour  tout  degré  au-dessus ,  par  gallon»  „      4   „ 

Thé ,  la  livre.  «       4   ^ 

Tabac  non  manufacturé,. le  quintaL  „     12   „ 

—  manufacturé  (autre  qu'en  cigares),  le  quintal.    1       „    ,, 

—  en  cigares,  le  mille*  „       5   „ 
l^qis  non  ouvré:  Acajou,  bois  de  rose  et  de 

teack,  par  pied.  cube.  „       „   3 

Tous  autres  bois,  d'une  provenance  autre  que 
;   le  royatune-u^i,  le  pjied  cube.  *„       ,,    2 

Vins  enbouteilles,  ne  conteuantpas  au-delà  d'un 

sixième  de  gallon,  la  douzaine  de  bouteilles.    4      „   „ 

—  en  bouteilles,  ne  contenant  pas  au-delà  d^un 

'  '  douzième  dé'  gallon ,  la  -douzaine.  „       2  „ 

Autres  qu'en  bouteilles,  le  gallon.  „       16 

l^ai'chàndises  et  denrées,  non  autrement  ta- 
*  rifées  ni  déclarées  exemptes  de  droits^  pro- 
■'  doits  naturels  ou  manufacturés  du  royaume- 
uni,  ou  d'une '.possession  anglaise,  par  cha- 
'    que  100  livres  sterling  de  leur  valeur.  5       ,,  „ 

—»  —  prodoits  naturels  ou  manufacturés  d'un 
Etat  étranger  quelconque ,  par  cj^aqae  100 
Kvrea  sterling  de  leur  valeur.  12       „   ,, 

exempts  de  droits, 
'Bouteilles  en  verre  commun»  importées  pleines.  — * 
Or  et  argent  en  barres. —  Tonneau^,  douves,  cercles. — 
Numéraire.  •— Diamans.—  Chevaux,  mules,  ânes.,  mou- 
lons, boeufs  et  vaches  et  goitre  bétail  et  animaux  vi- 
vans.  —  Semences,  racines  et  plantes»  —  '  EchaoltUons 
d'histoire  naturelle. 
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19. 

Ti'aité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé-- 
rique  septentrionale  et  la  nation  in-- 
dienne  de  TVyandott.  Conclu  et  sta- 
gné à  Uppér  Sandusky  dans  le  comté 
de  Crawford  de  VEtat  dOhio,  le  17 

Mars  1842. 

(Acts  and  Résolutions ,   passed  at  the   tbkd  Session  of 
tbe  27  Congress    of  the   United  States.      Washington^ 

1843.     Appendîx  p.  30). 

Proclamation  du  Président  des  Etats-unis: 

John  Tylery 

Président  of  the  United  States  of  America. 
To  ail  and  Singular  to  whom  thèse  Présents  shall  corne, 

greeting* 

Wliereasy  aTreatj  was  made  and  concluded  at  Up-* 
per  Sandusky,  Crawford  County,  Ohio,  on  the  seyen- 
eenth  day  of  March  y  in  the  year  ôf  our  Lord ,  one 
bousand  eight  hundred  and  forty-two,  between  John 
ohnston,  Commissioner  on  the  part  of  the  United  Sta* 
es,  and  the  Chiefs,  Counsellors,  and  assembled,  on 
he  other  part: 

And  PFhereaSj  said  Treaty  having  been  submit- 
ed  to  the  Senate  for-its  constitution  al  action  thereon, 
he  Senate  did,  on  the  seventeenth  day  of  August,  one 
housand  eight  hundred  and  forty-two,  advise  and  con* 
ent  to  the  ratification  of  said  Treaty  *^ith  certain 
mendments  : 

And  TVhereaSy  the  said  Indians  did,  by  their  Chkfs. 
nd  Coansellors  ,  ■  in  fuU  Cou n cil  assembled,  on  the 
îxteenth  day  of  September,  one  thousand  eight  hun* 
ierd  and  forty-two,  give  their  free  and  voluntary  as- 
lent  to  the  amendments  made  by  the  Senate  making 
be  amendments  tû  said  Treaty ,  and  the  asseut  of  the 

lians  to]  said  ameodmetits,  are  in  the  wdrds  following, 
0  wit: 

John  Tyler,  Président  of  the  United  States  of  Ame- 
rica, by  John  Johnston,  formerly  Agent  for  Indiaa  AC^: 
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1842  faîrs  ^  now  a  citizen  of  tbe  State  of  Ohîo  9  Commis- 
8Îoner  duly  ^uthorized  and  appoînted  to  treat  wlth  the 
Wyandott  nation  of  Indians  for  a  cession  of  ail  their 
lands  lying  and  beîng  witiiin  tbe  States  of  Ohio  and 
Micbigan:  and  tbe  duly  constituted  cbiefs,  counsellors 
and  beadmea  of  tbe  said  Wyandott  nation,  in  fuH 
council  assembled,  on  tbe  otber  part:  baye  entered 
into  the  foUowîng  articles  and  conditions,  viz. 

Article  L  Tbe  Wyandott  nation  of  Indians  do  he- 
reby  cède  to  tbe  United  States  ail  tbat  tract  of  land 
situate  lying  and  being  in  tbe  County  of  Grawford  and 
State  of  Obio  commonly  known  as  tbe  residue  of  the 
large  Réserve,  being  ail  of  tbeir  reinainîng  lands  Avitli- 
in  tbe  States  of  Obio,  and  containing  one  bundred 
and  nine  tbousand  one  bundred  and  forty-four  acres, 
more  or  less,  Tbe  said  nation  also  bereby  cèdes  to 
tbe  United  States  ail  tbeir  rigbt  and  title  to  tbe  Wyan- 
dott Reserve  on  botb  sides  of  tbe  River  Huron  in  tlie 
States  of  Micbigan  containing  four  tbousand  nine  bun- 
dred and  ninety-six  acres ,  be  tbe  same  more  or  less, 
beîng  ail  tbe  remaining  lands  claimed  or  set  apart  for 
tbe  use  of  tbe  Wyandotts  wîtbin  tbe  State  of  Michi- 
gan  ;  and  tbe  United  States  bereby  promises  to  pay  the 
sum  of  £ve  bundred  dollars  towards  tbe  expenses  of 
removing  tbe  Indians  of  tbe  River  Huron  to  Upper 
Sandusky,  but  before  tbe  latter  clause  of  tbis  article 
is  binding  on  tbe  contracting  parties,  tbe  consent  of 
tbe  beadmen  of  tbe  River-Huron  Wyandotts  is  to  be 
had  in  wirluig. 

Art.  2.  In  considération  of  tbe  foregoing  cession, 
tbe  United  States  bereby  grant  to  tbe  aforesaid  Wyan- 
dott nation,  a  tract  of  land  west  of  the  Mississippi 
River,  in  a  square  or  oblong  form,  as  thé  chtefs  of 
said  nation  may  prefer  to  contain  one  bundred  and 
forly-eigbt  tbousand  acres,  and  to  be  located  upon  any 
lands  owned  by  tbe  United  States,  now  set  apart,  or 
may  in  future  be  set  apart  for  Indfan  use,  and  not  al- 
ready  assigned  to  any  otber  tribe  or  nation,  and  the 
United  States  baying  reserved  three  sections  of  land  of 
six  hundred  and  forty  acres  eacb  wîthîn  tbe  Shawanoes 
Territory  immediately  below  tbe  )unction  of  Kanza  Ri* 
ver  with  tbe  Missouri  for  tbe  purposes  of  erectiog  a 
Fort  tbereon»  and  it  being  no  longer  necessary  to  be 
retained  for  tbat   use,   tbey   are   bereby  «eded   to  the 
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8aid  Wyandott   oatioii)   both   of   thèse  cessions  to  be  1842 
made  in   fee    simple   to    the  Wyandotts,    and  to  their 
heîrs  forever* 

Art.  3.  The  United  Staates  agrée,  to  pay  the 
Wyandott  nation  a  perpétuai  annuily  of  seventeen  thou* 
saod  fi?e  hundred  dollars  in  specie ,  the  first  payaient 
to  he  made  withîn  the  présent  year,  1842 ,  to  enable 
the  nation  the  more  spçedily  to  remove  to  their  new 
home  în  the  west  y  this  incTudes  ail  former  annuities. 

Arl.  4*  The  United  States  agrée  to  make  a  permanent 
proyiaion  offive  hundred  dollars  per  annum,  for  the  sup- 
port af  a  school;  to  be  under  direction  of  the  chiefs,  and 
for  no  other  purpose  ^hatewer,  the  first  payment  to  be 
made  three  years  hence^^  and  afterwards  at  the  payment 
of  the  annuity  in  each  succeeding  year. 

Art,  5,  The  United  States  agrée  to  pay  the  Wyan- 
dotts  the  full  value  of  their  improvements  in  the  coun- 
try  hereby  ceded  by  them  in  Ohio  and  Michigan.  Which 
valuation  sball  be  made  by  two  persons  to  be  appoin- 
ted  bytbe  Président  of  the  United  States,  who  shall 
be  swom  faithfully  to  do  justice  to  the  parties.  The 
ainount  of  such  valuation  to  be  paid  at  any  time  after 
ihe  Ist  day  of  April,  1843,  as  shall  be  acceptable  to 
tbe  Wyandott  chiefs,  to  meet  their  arrangements  for 
eniigrating. 

Art.  6.  The  United  States  hereby  agrée  to  pay  the 
debts  due  by  members  of  the  Wyandott  nation  to  the 
citizens  of  the  United  States,  amounting  to  dol- 

lars in  conformity  to  a  shedule  hereto  annexed. 

Art.  7.  The  Wyandotts  shall  be  allowed  the  use 
and  occupancy  of  their  improvements  until  the  Ist  of 
April  1844  on  the  condition  that  they  nor  any  persons 
claiining  or  occupying  under  them  by  lease  or  other- 
yàit  shall  not  commit  waste  or  damage  on  the  premi- 
ses  hereby  ceded,  but  this  is  not  to  prevent  the  Uni- 
ted States  frpm  snrveying  and  selling  the  land  at  any 
time  previous  to  the  said  Ist  day  of  April  1844. 

Art.  8.  The  United  States  engage  to  provide  and 
support  a  blacksmith  for  the  Wyandott  nation,  and  to 
farnish  annually  a  snfficient  quantity  of  iron,  steel,  coal, 
fihs,  tools,  and  ail  other  things  necessary  and  pro- 
per  în  such  an  establisement  and  to  erect  a  soitable  shop 
*Bd  house  or  bouses  •  for  the  résidence  of  the  black- 
smith and  bis  assistant. 
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1842  Art.  9.  The  llDited  States  engage  to  maintain  and 
support  a  subagent  and  interpréter  to  réside  among  the 
Wyandotts,  to  aid  them  in  their  protection  of  the  par- 
sons  and  property,  and  to  inanage  their  intercourse  with 
the  Government  and  citizens  of  the  United  States. 

Art.  10.  The  «  buildings  and  farm  occupîed  hj  the 
mission  of  the  Methodist  Episcopal  Church  shall  re- 
main in  possession  of  the  présent  incumbents  until  the 
Ist  day  of  April,  1844,  and  permission  is  hereby  given 
to  harvest  and  remove  the  crop  of  ail  grain  whicb 
may  be  then  sown. 

Art.  11.  AU  persons  ideutified  as  members  of  the 
Wyandott  nation  ^  and  their  heirs,  and  who  may  emi- 
grate  to  the  west,  shall  particîpate  equally  in  the  beoefits 
of  the  annuity  and  ail  other  national  privilèges,  and  it  is 
expressly  understood  that  those  who  do  not  emigratei  and 
any  that  may  hereafter  cease  to  remain  with  the  nation, 
"will  not  be  entitled  to  the  benefits  and  privilèges  aforesaid. 

Art.  12.  Whereas  by  the  8th  article  of  the  treaty 
of  Miami  rapîds  of  September  29th  1817,  there  was 
granted  unto  Horonu  or  Chewkee  by  a  Wyandott  chief, 
oue  section  of  land  to  contain  six  hundred  and  forty 
acres ,  and  whereas  the  said  Horonu  did  during  bis  life 
tîme  sell  and  convey  to  James  Whitaker  one  quarter 
section  of  said  land  containing  160  acres,  which  sale 
was  confirmed  by  the  Président  of  the  tJnited  States. 
The  said  Horonu  died  in  the  month  of  March  1826  ha- 
vîng  by  bis  last  will  bequeathed  the  remaining  three 
quarter  sections,  containing  480  acres  to  Squeendehtee 
and  Sooharress  or  Isaac  Williams  they  beeing  the  nea- 
rest  of  kiu  to  the  deceased  now  to  the  inlent  that  the 
purposes  of  the  testator  may  be  fully  complied  with, 
it  is  hereby  agreed  that  the  480  acres  of  land  as  afo- 
resaid, shail  be  immediately  sold  under  the  direction 
of  the  Président  of  the  United  States,  and  the  nett 
proceeds,  after  deducting  ail  expenses  be  paid  ov^r  to 
the  heirs  aforesaid. 

Art.  13.  The  chief  of  the  Wyandott  nation  hereby 
agrée  to  romove  their  whole  people  to  the  west  of  the 
Missisippi  river  without  any  other  cost  to  the  United 
States  than  the  sum  of  ten  thousand  dollars,  five  thou- 
sand  dollars  of  which  is  to  be  paid  the  said  chiefs 
when  the  first'  detachment  of  their  people  sets  out  on 
their  journey  to  the  west,  and  the  remaining  five  thou- 
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sand  dollars  on  the  arrivai  of  the  whole  nation  at  the  1842 
place  of  their  destination  in  the  west. 

Art.  14.  The  United  States  agrée  to  grant  by  pa- 
tent in  fee  simple  to  each  of  the  followiog  named  per- 
fiODS,  and  their  heii*s  y  ail  of  whom  are  Wyandott ,  by 
blood  or  adoption ,  one  section  of  land  of  six  hundred 
aod  forty  acres  each  out  of  any  landa  west  of  the  Mis- 
6Î8sippi  river  set  apart  for  Indian  use  not  already  clai- 
med  or  occupied  by  any  person  or  tribe , .  viz  :  Silas 
Arm^rong,  Joh.  M.  Ârmstrong,  Matthew  R.  Walker, 
William  Walker,  Joël  Walker^  Charles  B.  Garett, 
George  Garett  y  George  J.  Clark,  Irwin  P.  Long,  Ethan 
A.  Long)  Joseph  L.  Tennery,  Robert  Robertaile  y  Jared 
8.  Dowson ,  Joseph  Newell ,  J.  T.  Walker ,  Peter  D. 
Clark  y  James  Rankin  ,  Samuel  Me  Culloch ,  EUiot  Me 
CuUoch,  Isaiah  Walker,  William  M.  Tennery,  Henry 
Clay  Walker,  Ebeoezer  Z.  Reed,  and  Joël  Walker  Ga- 
re(t  and  to  the  foUowing  chiefs  and  councillors  one 
section  each,  Francis  A.  Hicks,  James  Washington, 
Squeendehtee ,  Henry  Jaques,  Touroonee,  Doctor  Grey 
Eyea^  George  Armstrong  Warpole,  John  Hicks,  Pea- 
cock  and  George  Punch.  The  lands  he];eby  granted  to 
be  selected  by  the  grantees,  surveyed  and  patented  at 
the  expense  of  the  United  States  but  neyer  to  be  con- 
vejed  by  them  or  their  heirs  without  the  permission  of 
tlie  Président  of  the  United  States. 

Art.  15.  The  Uniled  States  agrée  to  pay  to  Wil- 
liam Walker  and  Joël  Walker  each  the  sum  of  t\vo 
bundred  and  fifty  dollars,  and  to  John  M.  Armstrong 
ooe  hundred  ^nd  fifty  dollars,  for  services  rendered 
as  ÎDterpreters  in  the  progrès^  of  the  negotîation ,  and 
to  Warpole  a  former  chief  of  the  Wyandott  nation, 
ooe  hundred  and  fifty  dollars,  money  expended  by  him 
as  one  of  the  party  who  accompanied  Joseph  Me-Cu- 
tcben  a  former  Commissioner  of  the  United  States  to 
tbe  city  Washington  in  September  1839. 

Art.  16.  In  the  year  1812,  the  bouses,  barns  sta- 
bles, fences,  horses,  cattle  and  hogs  vrith  farming  uten- 
sils  and  household  furniture  to  a  large  amount  the  pro- 
perty  of  the  late  "William  Walker  of  Brownstown .  in 
the  territory  of  Michigan,  was  desiroyed  by  the  enemy, 
vhile  in  the  occupancy  of  the  United  States  forces,  and 
bj  reason  of  his  attachement  to  the  cause  of  his  coun- 
tiy,  being  a  native  citizen  taken  prisoner  in  early  life 


106     Traité  entre  les  Etats-^unis  de  t Amérique 

1842  by  the  Wyandott  Indians ,  intermarried  and  ever  after 
livÎDg  amoDg  them,  the  évidence  of  ail  which  is  ample 
and  conclusîve.  There  îs  therefore  granted  unto  Ca- 
therine Walker  wîdow  of  the  said  William  Walker, 
and  to  his  heirs  the  sum  of  three  thousand  dollars ,  in 
fuU  satisfaction  of  theîr  claîra,  to  be  paid  by  the  United 
States  to  her  or  them,  aftèr  the  ratification  of  this  treaty. 
Art.  17.  There  shall  be  reserved  from  sale  and  for 
ever  devoted  to  public  use  y  tv^o  acres  of  ground  as 
near  as  can  be  in  a  square  form,  to  înclude'the  stone 
meeting  house  and  burying  ground  near  to  and  north 
of  Upper  Saudusky ,  one  acre  to  include  the  buryiog 
ground  on  the  baôk  near  the  Council  house  at  Upper 
Sandusky ,  and  one  half  acre  to  include  the  burying 
ground  on  the  farm  of  Silas  Armstroog  vvhîch  several 
lots  of  ground  shall  for  ever  remaîn  open  and  free  to 
ail  persons  for  the  purpose  of  interment/  and  houses 
of  worship ,  and  for  no  other  purposes  whatever. 

Art.  18.  This  treaty  shall  take  eifect  and  be  obli- 
gatory  on  the  contractiug  parties,  as  soon  as  the  same 
shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United  5tates, 
.  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof. 
In  testimony  whereof  the  saîd  John  Johnston  Com- 
mîssionner  as  aforesaid ,  and  the  chiefs  and  counsil- 
lors  and  headmeo  of  the  Wyandott  Nation ,  in  open 
Council  at  the  Council  house  at  Upper  Sandusky^ 
in  the  Counly  of  Grawford,  and  the  State  of  Ohio,  on 
the  seventeenth  day  of  Mardi  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eîght  hundred  and  forty^two  bave 
set  their  names.  Joj^in  Johnstoit. 

Signed  in  présence  of  us  John  Justus. 

JoH.  W.  Bear,  Fraw.  A.  Hicks, 

Sab.  Ind.  Agt*  Principal  Chiefs, 

James^  Rankiit,  James  Washington, 

U.  S.  Interpréter.  his  x  mark, 

G.  C.  WoRTH,  Sçueendehteb, 

|JoHN  Caret,  *»«  x  mark, 

Sam'l  Newell,  Henrt  Jaçuis, 

Stefhen  Fowler  ,  J["*  ^  m^rk, 

Chas.  Graham',  '  Tauroomee, 

John  Walker,  p,  J"*  \  '""*'' 

g^  ,,.       '  UE0RGE   ArMSTRONG, 

Lhester  W^ell,  I  •  t 

x.nr|o«»n    «FBA^u,  Ijj^  ^  mark, 

J.  DuDDLEsoN,  Doclor  Grey  Etes, 

A)îDRBw  Gaudner  juD.  his  X  Diark, 
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In  tlie  Senate  of  the  United  States  ^  1842 

August,  17,  1842. 
Resolved,  Two  tbirds  of  tbe  Senators  présent  cou- 
ctirriog  therein ,  tbat  the  Senate  àdvise  and  consent  to 
the  ratification  of  the  Treaty  between  the  United  Sta- 
tes of  America  and  tbe  Wyandott  Nation  of  Indians, 
conduded  at  ITpper  Sandusky,  Crawford  County, .  Ubio, 
io  the  17th  March  1842,  witb  tbe  folio wing  amendments  : 

Art,  2.  Lines  4  and  5,  strike  out  tbe  words,  „îa 
a  square  or  oblong  form  as  tbe  cbiefs  of  said  nation 
may  prefer/' 

Art.  2.  From  the  word  nation  în  Une  10,  strike 
oat  to  tbe  end  of  tbat  article  the  following  words  : 
„and  tbe  United  States  baving  reserved  three  sections 
ofland  of  six  bundred  and  forty  acres  each  within 
the  Sbawanoese  territory  immediately  below  tbe  junc- 
tion  of  tbe  Kaoza  river  with  tbe  Missouri  for  tbe  pur- 
pose  of  erectîng  a  fort  thereon  ;  and  ît  being  no  longer 
neceasary  to  be  retained  for  tbat  use,  tbey  are  bereby 
ceded  to  the  said  Wyandott  Nation  60th  of  thèse  ces- 
sions to  be  made  in  fee  siânple  to  tbe  Wyandotts  and 
to  their  belrs  for  everJ' 

Art.  6.  Insert  in  the  blank  Une  4 ,  tbe  following 
words  :  twenty-three  thousand  eight  bundred  and  sî^ty^ 

Art.  14.     Line  6,  strike  out  ^Mississippi"  and  insert 

Missouri. 
Attest:  (Sîgned)  Asbury  Dickiks  ,  Secretary. 

We  tbe  undersîgned  cbiefs  and  counsellors  of  th^ 
Wyandott  Nation  ofindians  residing  în  tbe  State  Ohio, 
and  representing  also  the  Wyandotts  of  the  River  Hu» 
ron  in  Michigan ,  do  bereby  give  our  free  and  volunj 
tary  assent  to  the  foregoing  amendments  made  by  the 
Senate  of  tbe  United  States  on  the  17tb  day  of  Au- 
gu8t,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-tw:o  to  the 
treaty  concluded  by  us  with  the  United  States,  on  the 
17th  day  of  March  1842,  tbe  same  baving  been  sub- 
mitted  and  Iplly  explained  to  us  by  John  Johnslon, 
Commissioner  on  the  part  of  the  United  States,  for 
that  purpose,  in  fuU  Co'uncil  assembled. 

In  testimony  wbereof  we  bave  bereunto  sel  our 
banda  and  affixed  our  seals,  respeclively  atUpperSan- 
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1842  dusky  Ohio^  to  sixteenth  day  of  September ,  one  thou- 
sand  hundred  and  forty-two,  1842. 
Hevut  Jacques,  Principal  Chief,  this  year* 

Jabies  WASHINGTON;  his  X  mark  (L.  S.) 
Doctor  GREt  Etes  9  fais  x  mark  (L.  S.) 
.     George  PuncHi  8en,,  his  x  mark  (L.  S.) 
'  ^   Taxtroomee  ,  his  x  mark  (L.  S.) 
*   James  Bigtree,  his  x  mark  (L.  S.) 
Francis  â.  Hic&s,  his  x  mark  (L«  S.) 

In  the  présence  of  us: 
John  Johnston,  U.  S.  Coqimissioner. 
James  Ranxin,  U,  S.  Interpréter. 
John   Carey* 
Joseph  Chaffee. 

James  Wheeler,  Missionary  to  the  Metho  disi 
Episcopal  Chiirch ,  Wyandotts» 

WiLLUM  M.  BUELL» 

Chas.  Graham. 
H.  J.  Starr. 

Now ,  therefore ,  be  ît  known ,  that  I  y  John  Ttler, 
Président  of  the  United  States  of  America,  do,  in  pur- 
snance  of  the  ad  vice  and  consent  of  the  Senate,  as  ex- 
pressed  in  their  resolution  of  the  seventeenth  day  ;of 
August,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-two,  ac- 
cept,  ratify,  and  confirm  the  said  treaty,  yriih.  the  amend- 
ments  set  forth  in  the  said  resolution. 

In  testimony  whereof,  I  hâve  caused  the  seal  of 
the  United  States,  to  be  hereunto  affixed,  having  signed 
the  same  with  my  hand. 

Done  at  the  City  of  Washington ,  the  £fth  day  of 
October,  in  the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eight 
hundred  and  forty-two ,  and  of  the  Independence  of 
the  United  States  the  sixty  seventb.  (L.  S.) 

John  Ttler. 
By  the  Président  : 

FnsTCHER  Webster 

Acting  Secretary  of  State. 
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20. 

Proclamation  du  suHintendant   du 
commerce   anglais  en  Chine,  du  29 
mars    1842,    relative  à    la   monnaie 
courante  à  Hong-Kong. 

Dans  le  but  de  prévenir  des  discussions  el  d'établir 
«n  système  fixe ,  relativement  à  la  monnaie  courante 
dans  celte  colonie ,  S.  E.  sir  Henry  Pottinger ,  Barl,, 
plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  et  surintendant  du  com- 
merce de  la  Grande  -  Bretagne  en  Chine ,  a  cru  de- 
voir promulguer  les  règles  suivantes,  qui  sont  appli- 
cables à  tous  marchés ,  achats  et  échanges ,  louages, 
etc.,  mais  ne  portent  pas  atteinte  ou  ne  s'étendent  pas 
à  tout  ce  qu'on  peut  appeler  transactions  commerciales, 
et  lesquelles  règles  doivent  être  en  vigueur  dans  Kle 
de  Hong-Kong ,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne  : 

1^  Les  monnaies  suivantes  auront  un  cours  légal: 

Monnaies  espagnoles,  mexicaines  et  autres  dollars, 
ainsi  que  leurs  composés  ; 

Roupies  de  la  Compagnie  et  leurs  composés;  cash 
(ou  monnaie  de  cuivre  ayant  cours  en  Chine).     ^ 

20  Les  dollars,  quelles  que  soient  leur  dénomination 
ou  leur  nature,  qu'ils  soient  entiers  ou  fractionnés,  cir- 
culeront à  leur  taux  ordinaire ,  pourvu  toujours  qu'ils 
aient  le  poids  et  le  tit/e  voulus. 

30  Deux  roupies  un  quart  de  la  Compagnie.  Tau- 
dronl  un  dollar;  une  roupie  et  deux  annas  (ou  un  hui- 
tième)  vaudront  un  demidoUar,  et  les  trois  quarts,  d'une 
roupie  (ou  douze  annas)  vaudront  le  quart  d'un  dollar. 

40  Douze  cents  cash  (monnaie  de  cuivre)  vaudront 
ua  dollar,  600  un  demi-dollar,  300  un  quart  de  dol- 
lap,  533  une  roupie  de  la  Compagnie,  266  une  demi- 
roupie,  133  un  quart  de  roupie.  ^     ^ 

50  Toute  autre  monnaie ,  soit  anglaise ,  soit  elran^ 
gire,  non  mentionnée  dans  les  articles  précédens,  ne 
jouira  pas  du  courç  légal ,  mais  pourra  être  reçue  sur 
le  marché,  dans  les  ventes  et  échanges,  sur  le  pied  de 
sa  valeur  intrinsèque.  ^ 

60  Les  cash  (monnaie  de  cuivre)  pourront  être  échan- 
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1842  gës  par  ceax  qui  en  feront  la  demande^  contre  des  doU 
lars,  pourvu  que  la  somme  demandée  ne   soit    pas    au- 
dessous  de  50  dollars,  et  en  s*adressant  au  trésorier  et 
au  secrétaire  du  surintendant  du  commerce  de  S«  M. 
Dieu  sauve  la  reine.         Signé:  Henry  Pottinger. 
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Renouvellement  de  la  convention  d'é- 
tapes^ subsistant  entre  la  Prusse  et 
le  Duché  de  Saxe  -  Cobourg  -  Gotha. 
Signé  à  Beidin^  le  iO  Janv.  1842. 

Publication  faite  en  Prusse. 

Ministerîal-Erklarung  wegen  Erneuerung  der  mit  der 
Herzoglich  Sachsen  •  Goburg  -  uud  Gothaiscben  Re- 
gîerung  unterm  %2  Oktober  1829.  abgeschlosseneo 
Durcbmarsch  -  und  Etappen -Konvention.  D«  d»  den 
10.  Januar  1842. 

Nacbdem  die  zwiscben  der  Kôniglicli  Preussischen 
undi  der  Herzoglicb-Sacbsen-Gotbaiscben  Regierung  am 
%2*  Oktober  1829.  abgescblossene  MilLtairdurcbmarscb- 
und  Etappenkonvention ,  mit  Ende  Dezember  1841.  ab- 
gelaufen  ist^  das  Bediirfniss  eines,  die  dîesfalligen  ge- 
genseitigenVerbaltnisse  regeinden  Uebereinkommens  aber 
nocb  fortdauert,  so  baben  die  beiderseitîgen  Mînisterien, 
Kraft  des  ibnen  von  ibrem  respectiven  Gouvernement 
ertbeilteu  Auftrages  nachstebendc  andervireite  Uebereln- 
kunft  verabredet: 

A.     Preussische  Elappenlinie   durch    das  Go-- 

thaische  Jband. 

/•    Festsetzung  derselben»  . 

Die  Militairstrasse  fiir  die  KônigUch  Preussischen 
Truppen  gebt  von  Frfurt  nach  Gotha ,  3  Meilen,  und 
von  Gotha  nach  Eisenach  3^  Meilen. 

Der  Étappe  Gotha  vrerden  zum  Bebufe  der  Ein- 
quartirung  der  durch marscfaîrenden.  Koniglich  Preussi- 
schefi  Truppen  folgende  Ortschaften  zugegeben  : 

Gamstadt,  Tiittleben,  Siebleben,  Triigleben,  Aspacfay 
Teutleben,  Machterstadty  Pferdingslebeoi  Frinar,  Warza^ 
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Remstâclt,  Sonneborn,  Bruheim,  Grossrettbacb^  Cobstadt,  1842 
Grabsleben,  Seebergen,  Gûnlbersleben^Wechmar,  Scbwab- 
baiisen,  Emleben,  Uelleben,  Boîlstadt,  Sundhausen,  Leina, 
Hôrselgaii,    Frottstâdt,  Laucba ,    Goldbach  ^    Metabacb, 
Moischleben  und  Bufleben. 

Die  durcbmarschirenden  Trnppen  sind  gebalten,  nach 
jedera  dîeser,  der  Etappe  Gotha  beigegebenen  Orte  zii 
geheo,  welcfaer  ihnen  von  der  Etappenbehorde  aoge- 
wiesen  wird,  es  sej  dénn,  dass  dieselben  Arlillerîeinu- 
nition  oder  andere  bedeutende  Transporte  mit  sîcb  fûbren. 

Dîesen  Transporten ,  nebst  der  zur  Bewacbnng  er* 
forderllchen  Mannschaftj  mûssen  stets  solcbe  Ortschaf- 
ten  angewîesen  werden ,  welche  hart  an  der  MiUtair- 
slrasse  liegen*  Andere  Ortschaften,  als  die  oben  er- 
MrâhDten  ,  diirfen  den  Truppen  nîcbt  an^ewiesen  wer- 
den,  den  Fall  ausgenommen,  wenn  bedeutende  Armee- 
korps  in  starken  Eschelons  marschiren.  In  solcben 
Fallen  werden  sîch  die  mit  der  Dislokatîon  beauftrag- 
ten  Offiziere  mit  der  Etappenbehorde  ùber  einen  vveiter 
auszudehnenden  Bezirk  vereinîgen. 

IL    Instradirung   der  iTrupperi   und  Einrichtung 

der  Marschrouten. 

Sâmmtliche  Kônigh'che  Preussieche ,  durch  das  Go- 
thaische  Land  marschirenden  Truppen  miissen  bloss  aui 
dièse  Militairstrasse  und  den  Etappenort  Gotha  instra- 
dirt  werden ,  îndem  8Îe  ausserdem  weder  auf  Quartier 
noch  auf  Verpflegung  Anspruch  machen  konnen.  Die 
Marschrouten  fur  die  auf  dieser  Strasse  marschirenden 
RônrgUch  Freussischen  Truppen  konnen  bloss  von  dem 
Koniglich  Freussischen  Kriegsmînisterio;  îmgleichen  den 
KôD^lich  Freussischen  Generaikommandos  in  Sachsen 
und  am  Nîederrhein  mît  Gûltîgkeil  ausgestellt  werden. 
Auf  die  von  anderen  Behorden  gegebenen  Marschrou- 
ten wird  weder  0"at*ïîer    noch  Verpflegung  verabfoigt. 

In  den  Von  oben  erwahnten  Behorden  auszustellen- 
ien  Marschrouten  ist  dîe  Zahl  der  Mannschaft  (Offi- 
ziere, Unteroffiziere  und  Soldaten)  und  Fferde,  wîe  die 
ihnen  zukommende  Verpflegung  und  der  Bedarf  der 
Transportmittel  genau  zu  bestimmen.  Insbesondere  ist 
darauf  zu  achten,  dass  dîe  Behorden  von  den  Trup« 
peomarschen  frnhzeitig  genug  in  Kenntniss  gesetzt  wer- 
den, und  es  wird  in  dieser  Hinsicht  Folgendes  bestimmt. 
Deo  Detascbements  bis  zu  ^0  Mann  ist  Tags  zuvor  ein 
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1842  Quartiermacher  vorauszuscliicken ,  um  beî  der  Etappen- 
behorde  das  Nôthîge  aiizurnelden.  Von  der  Ânkunft 
grosserer  Detaschements  bîs  zu  einem  vollen  Bataillon 
oder  einer  Eskadron  muss  die  Etappeobehorde  wenig- 
fitens  drei  Tage  zuyor  benachrichtigt  werdea.  Wenn 
gaoze  Bataillons,  Eskadrons  oder  inebrere  Truppen 
gleichzeitig  marschirefiy  so  muss  nicht  aliein  die  Etap- 
penbehôrde  wenigstens  acht  Tage  zuvor  benacbrîcbtigt 
vrerdeu  ,  sondern  es  soll  aiich  die  Herzogliche  Landes- 
regierung  zu  Gotha  wenigstens  acht  Tage  zuvor  benach* 
richtigt  ùnd  requirirt  werden.  Ausserdem  soll,  we.nn 
ein  oder  mehrere  Regîmenter  gleichzeitig  durchmarscbi- 
ren,  dem  Korps  ein  kommandirter  Offizier  wenig* 
stens  drei  Tage  zuyor  vorausgehen  und  wegen  der  Dis- 
lokation,  Verpflegung  der  Truppen,  Stellung  der  Trans- 
portmittel  u.  s.  w.  mit  der  die  Direktion  ûber  die  Mili- 
tairstrasse  fûhrenden  Behôrde  gemeinschaftlîch  die  no* 
thigen  Vorbereitungen  auf  dem  Etappen  -  Hauptorte  fiir 
das  ganze  Korps  treffen.  Dieser  kommandirte  Of- 
fizier muss  von  der  Zahl  und  Starke  der  Regim enter, 
von  ihrem  Bedarf  an  Verpflegung,  Transportmîtteln, 
Tag  der  Ankunft  u.  &•  w.  sehr  genau  instruîrt  seyn. 

///.    Bewachungj  yerpjlegung  und  Transport  der 

Arrestaten. 

In  Ansehung  der  Militairarrestaten,  welche.durch  das 
Gothaische  Land  transportirt  yverden^  wird  Folgendes 
festgesetzt  :  ' 

l)Die  Arrestaten  erhalten  die  namlicben  Mundportîo- 
nen,  wie  die  einquartierte  Mannschaft,  und  dièse  Ver- 
pflegung wird  Kôniglich  Preussischer  Seits  in  dem- 
selben  Betrage  vergiitet,  welcher  in  dieser  Koniren- 
tion  fiir  die  Verpflegung  der  einquartierten  Mann- 
schaft festgesetzt  ist. 

2)Die  Eskortirung  erfolgt  durch  die  Gothaische  Gen- 
darmerie tind  wird  Koniglich  Preussischer  Seits  mit 
4gGr.  auf  die  Meile  fiir  jeden  Eskortirenden  yergûteU 

3)  Die  Zahl  der  eskortirenden  Mannschaft  wird  jedes- 
mal  von  den  Kôniglich  Preussischen  Behôrden  be- 
stimmt,  unter  dem  Vorbehalte,  dass  es  den  Herzog- 
lich  Gofhaischen  Behôrden  iiberlassen  bleibt,  die  Es- 
korte  in  einzelnen  FitUen,  wenn  Widérsetzlichkeit  zu 
besorgen  ist,  zu  verstârken  und  daés  solchenfalls  fiir 
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d!e  verttarkte  Eskorte  die  festgesetzte  VergâliiDg  eben-  1842 
falls  entrichtet  wird» 

4)  For  die  Bewacbung  iind  Verwahrung  der  Arrestaten 
wird  sechs  gute  Groschen  und  fîir  die  Heizung  und 
Ërleucblung  der  Gefiingnîsse  wâbr«nd  der  secba  Win- 
terinonate  vier  gute  Groscben ,  wâbrend  der  secfas 
Soinmernionate  zwei  gute  Groscbea  auf  jede  Nacbt 
Kônigl.  Prenssischer  Seits  als  Eiitscbâdigung  entricbtet. 

5)Sainiiitlicbe  Yergiitungssâtze  fiir  die  Arrestaten  wer« 
den  in  Gold  ausgezablt  und  die  Aufrechnung  erfoigt 
zugleich  mit  der  ûber  die  Leistungen  an  die  eioquar* 
tierten  Truppen. 

IF.    Einquartierung  und  Verpflegung  der  Trup^ 
pen  und  die   dafiir  zu  bezahlende  Verg'ùtung  be- 

treffend. 

A.  Verpflegung  der  Mannscb  af  t. 
Die  durcbniarscbirenden  Truppen  konnen  blos  Ein 
Nachtquartier  verlangen.  Rubetag  eder  ein  nocb  liiii- 
gérer  Aufentbalt  findet  nicbt  Statt.  Einzelnen  Beurlaub* 
ten  und  sonst  nicbt  iin  Dienst  befindlicben  Militafrper- 
800611;  welcbe  nicbt  mit  einer  Marschroute  verseben 
siod,  i/?ird  weder  Recbt  auf  Quartier  nocb  auf  VerpOe- 
gung  gegeben ,  diejenigen  Truppen  aber  ^  welcbe  nach 
der  Marscbronte  zum  Quartier  und  zur  Verpflegung 
berechtigt  sind  ,  erbalten  solcbe  auf  die  Anweisung  der 
Etappenbeborden  bei  den  Einwobnern,  und  es  soll  Nie- 
mand,  mit  alleiniger  Ausnabme  der  Stabs-  und  boben 
Offiziere,  obne  Verpflegung  fernerbin  einquartiert  werden. 
Als  allgemeine  Regel  wird  in  dieser  Hinsicbt  fest- 
gestellt,  daS8  der  Offizier  sowobl,  als  der  Soldat  ^  mit 
dem  Tische  seines  Wirtbs  zufrieden  seyn  muss. 

Um  jedocb  scblecbter  Bekostigung  von  Seiten  des 
Wirtbs  ;  wie  iibermassigen  Forderungen  von  Seiten  der 
Soldaten  yorzubeugen ,  wird  Folgendes  bestimmt: 

Der  Unteroffizier  und  Soldat  und  jede  zum  Militair 
gehorende  Person,  die  nicbt  den  Rang  eiaes  Offizier» 
hat,  kann  in  jedem  Nacbtquartier  verlangen: 
2  Pfund  gutausgebackenes  Brod,  ^Pfund  Fleiscb  und 
Zttgemiise,  80  viel  des  Mittags  und  Abends  zu  einer 
reichlicben  Mablzeit  gebôrt;  desMorgens  zum  FriHi- 
stiick  kann  der  Soldat  weiter  nicbts  verlangen,  so 
wenig,  wie  er  berecbtigt  ist,  von  dem  Wirtbe  Bier, 
Braontwein  oder  Kaffee   zu  fordern^    dagegen   sollen 

Rscueil  gén.     Tome  ///.  H 
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1842  die  Orta  -  ObrigkeUen  cUfot  sorged,  dass  hinreichen- 
der  Vorralh  Yon  Bier  uod  BraQotwein  in  Jedem  Orte 
YorliaDden  ist^  und  da«8  der  Soldat  nicht  îibertheuert 
wîrd.  Die  SuhaUern-iOffiziere  bis  ziiin  Kapîraia  ex- 
clusive erhahen  ausser  Quartier^  Holz  und  Licht,  das 
Dôthige  Brod ,  Suppe ,  Gemose  und  ^  Pfiind  Fleiscb, 
ailes  vom  Wîrthe  gehorig  gekocht,  aiich  Mittags 
und  Abends  bei  Jeder  Mahlzeil  eine  Bouteille  Bier, 
wie  es.  in  der  Gegend  gebraut  wird  ;  Morgens  zum 
Fruhstiick  Kaffee,  Butterbrod  und  ^  Quart  Branutwein. 
DerKapitaîn  kann  ausser  der  oben  erwâhnten  Ver- 
pflegung  Docb  eîn  Gericht  verlangen* 

Fiir   dièse  Verpflegung    wîrd  von    dem  Konîglichen 

Preussîschen  Gouvernement  folgende  Vergiitung  bezahll: 

fiir  den  Soldaten  und  Unteroffiziery    so  wie  fiir  jede 

andere   in   diesem    Grade    stehende  Militairperson, 

aucb  fiir  jedenOffizierbedienten  4gute  Groscben  Gold. 

fiir  den  Subaltern-Offîzier  12  gute  Groscben  Gold, 

„     „  ^  Kapitain 16.  „  „  „ 

Stabsoffiziere,  Oberstea  und  Générale  bekostigen  sich 
auf  eigene  Recbnung  in  den  Wirtbsbëusern,  in  solchen 
Orten,  wo  dies  nîcbt  tbunlîch  seyn  Si^Ute ,  beaabU  der 
Stabsof£zier  i  Rtblr.  Gold,  der  Obérât  und  Geoeral 
1  Rtblr»  12  gute  Groscben  Gold,  wogegen  der  Quar- 
tiertrager  fiir  anstândige  und  rekbliche  Kost  sorgen 
muss»  Dièse  Vergiitung  ist  von  den  betrelFenden  Slabs- 
offizieren  soFort  und  unmîttelbar  an  die  Quartierwirthe 
zu  berîchtigen,  und  sie  sind  gebalten,  solcbe  vor  ihrem 
Abgange  ans  dem  Quartier  den  letzteren  aoztibieten. 

Solite  ein  Quartiertrâger  dièse  Vergiitung  fiir  die 
von  ihm  geleistete  Verpflegung  von  dem  beî  ibm  ein- 
quartîerten  Stabs-  oder  bôheren  Offizier  nichi  erhalten, 
aucb  nicht  etwa  den  ibm  von  Letzterem  aogegebenen 
Empfang  abgelehnt  baben ,  so  kann  solcbe  auf  Antrag 
des  Quartier tragers  fïir  ibn  in  der  nachsten  Quartallî- 
quidation  mit  liquidin  werden,  und  wird  sddann  Kônig- 
lich  Preussiacher  Seita  von  dem  betreffenden  Offizier 
nacbtraglich  eingezogen  und  mit  der  iibrigen  liquidir- 
ten  Vergiitung  enirichtet  werden. 

Hinsicbtlicb  der  Militairbearaten  gilt  nstck  BIaassg.ibe 
îbres  Rangea  das  Vorstehende  wegen  der  Verpfleguog 
dergestalt,  dass 

a)  fiir    die   Regimenisarzte    mit  Kapitainsrang,    fiir   die 
Militaîrprediger  uod  Auditeure  16  gute  Groscben  Gold, 
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b)iiiff  dit  Balfiaioii^irfcle.  oàit  Lientenatitsraiig   12   giite  1S43 

Groéehen  Gold^ 
c)lttt  die  KompagoiechirurgeD  ^  Kiirtcliiuiede ,  Buohaea^ 
mâcher  und  Kâsteif  .4  gute  GrokchiiD  Geld,  < 

ÎD  eb€|r>  der  Art  zu  bezalileu  sind ,  wîe  dieS'  fat  difl  Ol^ 
fizierejliod  Tmippcn  festgeateUt  worden  ial. 

Wfiber  iiad  Kûndêr  der  'Unteroffiiiere  und  Soldalen 
flollén  la  der  Regel  wredev  Quartier  noch  Verpflegimg 
erbaUen.  Solite  jiedock  Âuanahinawelae  diea  nfclitvei^^ 
nieden  werdtii  kônDen,  ao  tst  diieae  Bereclitigting  auf 
Quartier  und  Verpflegung  in  der  Marscfaraute  beaon- 
dira  au  beuieri^en,  t»nd  \verden  aUdann  sowohi  die 
Frauen  ala  die  Kinder  gégen  die  obeu  Ceatgeaetzle  EiH* 
schSdigUDg  einquarliert  und  verpilegt  und  die  Vergii* 
tiing  dafîir  in  dem  Masse  geleiatet,  da5S  fttr  aine  Fraii 
der  voile  Vergiitungaaata  /wie  fiir  den  Mann ,  uod  fîrr 
ein  unerwachaenea  Kînd  der  halbe  Vergntungêaatz  ga« 
recbaet  wird* 

Dagegen  konnen  die  Frmuen  und  Kinder  der  Oï&^ 
ziere  aufQaarlter  und'-Verpflegung  nie  Anapnlcbniachen. 

Solllen  Un  und  wieder  durcuniarschirende  Soldateti 
im  Gothaischen  krank  werden,  so  sollen  selMge,  in  80« 
fera  aie  tranaportiri  werden  kënnem,  ohna  Anstand'  in 
die  Koniglich  PreuaaiftcliéB;  LaBaretlie  nach  Erfurt  ge- 
brachty  und  die  dazu  erforderliehen  Fuhren  gegea  die 
{.  5.  beatimnite  Vergiitung  Herzoglich  Sacbsen  -  Ootliai- 
acber  Seita  gettelU»  ditjienigen  Kranken  aber,  deren  Ge* 
suadkeitazuataad  den  Transport  nacb  Erfurt  nicbt  ge- 
slatlety  in  einer,  Yon  der  Ètappen  -  Bebdrde  zu  Golha 
ui  beMiounenden  Krankenanstalt  daselbst  untergebracht 
«nd  60  latig04  bis  •  aie  transportabel  sind,  in  seibiger  auf 
Kostea  dea  Kouîgltch  Preusaisehen  Gouvernements  ver- 
pflegt  werden ,  wobeî  den»  K6ntg1tcb  Preuasisck^it  Etap* 
penJnspektor  -  zu  Erfurt  frei  ble'ibt,  so  oft  es.  ibui  nl>- 
thig  dânkt^  selfast  nacfazuselièn^  dass  die  in  Gotba  befind- 
lichen  Kranken  gut  abgewartel  und  behandelt  werden» 

B*    Verpflegung  der  Pferdeu 

Die  Etappenbehôrde  und  Ortsobri^keiten  mtlssen  ge- 
bôrig  dafiir  aorgan,  daaa  den  Pferden  stets  mOglichst 
gttte ,  retnlîcbe  Stallung  angvwiesen  werde. 

Ist  der  Einquartierte  mit  der  seinen  Pferdeïi  ange- 
wiesenen  Stallung  nicbt  zufrieden ,  so  bat  et  seine  Be« 
sckwerde  bei  der  Ortaobrigkeît  anzubringen. 

H2 
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iM2  .  Dagegeii  isties  bèi  nrichdruckltclier- Strafé  zti  imter- 
sagen,  dass  die  Milîtairpersonen,  welchen  Kang  sîe  aiich 
habeti  mogen,  :  dîe  Pferde  der 'Qiiartierwîrlhe  eigen- 
inacbtîg  au8  'dem  Slalle  jagen  iind  îbre  Pferde  liinein- 
bring^n  lassen* 

Die  Foucage  «  Ralionen  werdati  auf  '  Ariwéisting  der 
Eti^ppeubebôrde  uiid  gegen  QutttUng  '  des  Eniprângers 
ans  etnem ,  in .  dein  EtappenbanpIbHe  au  etablirehden 
Magazine  in  Empfang  génommen^,  'iind  die  dabei  enN 
stelienden  Streitîgkeîten  werden  von  'd«r  Ëtappenbe- 
horde  sofort  TeguUrt.  '         ' 

Wollen  die  Gemeinden  die  Fourage  «elbtt  aiiêgeben, 
weldies  ibnen  jederzeit  freistebt,  oder  macben  die  Um* 
atunde  es  in  den  ziun  Etappenbezirke  geborenden  be- 
quartierren  Orlscbaften  nolhwendig,  dass  ^  weil  die  Fou-> 
rag^  ans  doin  Etappenniagazine  nicht  gebolt  werden 
kann^  die.  Ratîonen  iin  Orte  selbst  geliefert  werden 
miissen ,  so  bat  ebenfalls  ein  Kommandîrter  des  Deta- 
scbe.ments  die  Foiirage  zur  welteren  Distribution  in  Ein- 
pfang  zu  nebmen.  Von  *  den  <^uartierwîrthen  setbst 
darf  in  keinein  Falle  glatte  oder  rauhe  Fonrage  gefor- 
dert  werden. 

Die  Lieferiuig  der  Ratîonen  getcbiebt  von  den  be- 
quartierten  Ortscbafren  unmittelbar  an  die  Triippen  und 
wird^  nacb  den  zur  Zeit  der  Abgabe  in  Erftirt  Statt 
gefundenen  inittleren  Markpreisen  liquidirt  und  bezalilt. 

Sollten  jedocb  solcbe  starke  Truppen-Durcbmârscbe 
erfolgen,  dass  fîir  selbige  inebr  aïs  1000  Ration  en  Fou* 
rage  abzugeben  sind  ,  und  zu  diesem  Bebufe  von  den 
Gotbaiscben  Bebôrden  ein  eigenes  Fouragemagazin  er- 
ricbtet  werden  muss,  so  soU,  auf  deren  Anirag,  ûber 
die  Preîse  der  abzugebenden  Fourage  eîne  bésondere 
Uebereinkunft  abgesdilossen  werden»       * 

y.     Verahreichung  der    Vorspanne  Und  Stellung 

der  JFussboten» 

Die  Transportmîltel  werden  den  durcbmarscbireti- 
den  Truppen  auf  Anweisung  der  Etappen-Bebôrde  nur 
insofern  yerabreicbt ,  als  desbalb  in  den  betreffenden 
Marsclirouten  das  Nôthige  bemerkt  worden.  Nur  dîe- 
)enîgen  Mib'tairpersonen ,  welcbe  unierweges  erkraukr 
sind,  kQonen  ausserdem,  nacbdem  die  Unfabigkeil  zu 
marscbiren  durch  das^Attest  eines  approbirten  Arziea 
oder  Wundarates  nach^ewjesen  worden^  oder  wenn  ein 
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sokher  im  Orte  niclit  vorhanden  seyn  sollte,  gegeii  Be*  1842 
scbeinîgung  des  KoinmandirendeD ,  auf  Transportmîttet 
zur  Forlschaffiing  in  das  nâchste  Etappeii-Hospital  An^ 
«pnicli  macheiK 

Wenn  bei  Durchiti&rschen  atarker  Armeekorps  dér 
fiedarf  der  Transport  m  iU«l  fîir  jede  Abtlieilung  niclit 
bestimint  angegeben  tind  demnacb  dièse  Ordniing  nîebt 
genaii  béobaditet  werden  kann,  so  ist  der  Kommandetir 
der  in  eînem  Orle  einqiiartierten  Abtbeîlting  zwar  be- 
fugt,  auf  seine  eigene  Veranlwortung  Transportmitlel 
zii  requiriren ,  dies  muas  aber  durcb  eine  actiriflliche, 
an  die  Obrigkeit  dea  Orta  gericlitete  Reqiiiaîlion  geaclie- 
ben,  welcbe    ftir  die  Stellung  der  Fubren  aorgen  wird. 

Die  qiiartiermachenden  Kommandirten  durfan  auf 
keine  Weise  Wagen  oder  Reîtp Perde  fur  aich  requiri- 
ren ,  ea  aej  denn ,  daaa  aie  aich  durcb  acbriftiicbe  Or- 
der  dea  Regimentakonimandeura  ala  dazu  berecblîgt,  le- 
gilimiren  konnen.  Die  Trauaportmittel  werden  von  ei* 
nem  Nacfatquarlier  bia  zum  andern,  d.  b.  von  einem 
Etappenbezirk  bia  zum  Dâcbaten  geatelh ,  und  diel  Art 
der  Stellung  bleibt  den  Landeabebërden  gânzliob  iiber- 
laaaen. 

Die  durchnaaraobirenden  Truppen  atnd  gehaltén,  die 
Tranaportmitttr  bei  der  Ankunft  iin  Nacblquartier  ao« 
fort  zu  enllassen,  dagegen  muas  von  den^Behorden  da* 
fîir  geaorgt  werden  ,  daaa  ea  bei  dem  Abinarache  det 
Truppen  an  'den  noibigeu  friacben  Tranaportniitleln 
oicht  feble,  und  aolcbe  z.ur  geborigen  Zeir  eintreifen. 

Die  diircbmarscbirenden  Truppen  oder  eînzeln  rei- 
seode  Mililairperaonen ,  welcbe  auf  einer  Elappe  ein*» 
treffen,  werden  den  andern  Morgen  weiter  gescbaflY. 
Sie  konnen  nur  dann  verlangen ,  denaelben  Tag  weiter 
tranaportirt  zu  werden,  wenn  desbalb 'Taga  ^rtitor  eîne 
ordnungamdaaige  Anzeige  gemacbt  worden,  widrîgeufalla 
iniissen  aie,  wenn  aie  gleîcb  weiter.und  doppelle  Etap- 
pen  zurîicklegen  wollen  ,  auf  eigeue  Kosten  Extrapoat- 
pferde  nebmen.  Den-  belrefTenden  Offizieren  wird  ea, 
bei  eigener  Verantwortung  zur  besonderen  Pilicht  ge- 
macht,  darauf  zu  acblen,  daaa  die  Wagen  unierwega 
niclit  durcb  Peraonen  eradiwert  w^nden,  welcbe  zum 
Fabren  kein  Redit  baben,  und  daaa  die  Fubricule  kei- 
ner  iiblen  Bebandiung*  auageaetzt  aîad. 

Ala  Vergîitung  fîir  die  Vorapanne  wird  von  deni 
K^ôniglicb   Freuaeiacben    Gouvernement    fâr    fede  Meile 
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1842  iind  fiir  |ede6'  PFerdi  tncl.  d^a  Wâgéns,  v^nn  ein  a^ol- 
icher  erforderlicli  M  y  die  Siioime  von  6  ^r«  ta  Golde 
hesahlL 

Die  Entfernung  von  eiaein  Nachtquartiel*  in.  dae  «o* 
df!re  wird  der  Eatfernung  dés  Etappenhaiiptortet ,  nach 
4er  oben  jtfigiegebeDën  Eaffernahg  bis  zum  and«rn  glekh 
gerechneti  die  Fuhrpflichtigen  mogen  etnen  weiteren 
pder  naiiero:  Weg  Éuriickgelegt  haben.  Der  Weg  der 
FuhiipBicht^eii  bis  zuiii  AnBpannuttgs  •*  Orte  wird  nicht 
mk  in  Aorechf^ufig  gebrachn 

Die  Fas&botei]  und  Wegweîs«r  diirfen  nron  dem  Mi«- 
liiair  nicht  e^geaindchtig  genommea,  viel  wèoigë(rt  mil  Ge«- 
walt  gezwtuigen  werdeo,  sonderil  es  sind  soldie  von  flkii 
ObrigkeiUn  des  Orts,  worin  das  Naditqftiarlîer  isl,  oder 
vrodurch  der  Weg  geht,  schrifdich  zu  l'equirireA.  Daa 
Boceolobn  eoU  ftir  jedé  Meile  mit  4  gGb.  Gold  vei^ii- 
M  w^rdetij  tvobei  der  Riickweg  niclit  su  reclitiefi  ist. 

P^J»    Liquidation, 

Diift  Vergulttiig   fur  die  verabretcbtè,    oacb  Vwate- 

heqdem  dur ch  die  Verpfiegten    nicbt  soglèlcb   teliiftl  zu 

bezahlende    Bekostigung ,   fiir   den   gesteUten  Vorspano 

il  nid  die  Bolea  oder  Weg#ei8ér|    Sivird  inéch  detiVor- 

Meheod  stipulirt^  Satzen   dt/lrcb  das  tnarscbireiide  Mi* 

liiaÎFi  iii'éoftro  dièses  aus  ganaieo  TriippenlhetUn.  oder 

aus  grëssereh  Detascheàieats   obter  Fiibrmig  van  (Mfi- 

zieren  bestebt/ in  der  Regel  sogleieh  baar  entmbtet, 

uod  zwar  entwèder  in  Golde,  odër,  Mfenn  jdiëieè  ulcht 

^     gegebën  werdeii  kano,  in  Silbergéld  mit  13^pGt«  -Agio 

oder    mit  5§  Rthin  Silbérgeld  statt   5  Bthb-.  Gold,    an 

dos  Etappenbâceaii  in  der  Residenzstadt  Gotha  und  nur, 

vr0D»  der  kommandireadeOffizier  in  einer  andern  Stadt, 

oder  in  etnem  Dôrfè    bioquarlierk   aeyn  solltei    «n    die 

Ortsvorgeselzten    der  iétztereD ,    gegen    deren  Quittung 

îind  .  unter  ErtheîUing    von  Gegenbescheinigungen    âber 

die   gezahheo    Betrage,    Seitens  des  Ftthrers  des  mar- 

schiretiden  Truppentbeils    oder  Detaschements»      SoUte 

dièse    direkte    sofortige  Bezahlung  diirch   die  Trupf>eii 

in  seltenen  AtMuabmsfallen    nicbt    haben   bewirkt  Wer» 

den  konnen,  so  wird  iber  die  vorgedacbten  Lelstungen 

vod    dem   Kommandeur    Quiitting    erfbeill,    aiif   deren 

Grund  die  Vergutimg  viertel)èlbrlich  tiir  Liquidation   ge* 

bi'Àcbt    wird.      Letzteres  Verfabren    findet   anch  Statt, 

binaichtUcb  der  erwiibnteii  Leietungeo  fiir  Ueioere,  un- 
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ter  Fifarung  yqh  UAteroffixieren  marschirende  Truppen-  1842 
Detaschendents ,  und  far  einzeln  marscbirende  Soldaten. 
Eben  ao  erttiellt  das  iftarschtrende  Militair  liber  diê 
fir  die  Pferde  Yerabreichte  Fourage  bloss  Quittung. 
Dîe  VergiituDg  dafïir,  ao  wîo  fiir  die  sonsligen  koii- 
ventioDsmSssigen  Leistungen ,  fiir  welche  naeh  Vorste* 
heodem  die  baare  Becahliang  niclit  stipulirt  ist ,  vrird 
io  der  seitberigen  Weise  Tierteljlihriicb  zur  Liquidation 
gebracbt  ud«I  yon  dem  K^niglich  Fteustiocheo  Gouver- 
nement baar  berichtigl. 

FIL    Aufrechthaltung  der  Ordnung  und  militai- 

riscJien  Polizei. 

Es  soli  in  Erfurt  ein  Kôniglicb  Preussischer  Etap- 
pen-Ioepektor  aDgeetelU  vrerdeo,  deasen  Bestimmung  da- 
bin  gebt,  fiir  die  AufrecblbalUing  der  Ordnung  und 
Ricbtigkeit  der  Liquidationen  Serge  zu  tragen,  und  et- 
wanigen  Bescbwerden  ao  \iel,  \rie  niog1icb>  abzuhelfen. 
£r  bat  aber  keiue  Âutoritât  uber  die  Herzoglich  Sach- 
sen-Gotbaiacben  IJntertbanen. 

Solhen  bin  und  wieder  Differenzen  zwiacben  den 
Bequarlierten  und  den  Soldaten  entsteben,  «o  vrerden 
aolcbe  TOn  der  Etafipenbeborde  und  den  koniœandiren* 
den  Offizieren,  wîe  auch  von  dem  oben  erwâbnten 
Etappen-Inapektor,  inaoweit  deaaen  Âufentbalt  in  Er- 
furt aolcbea  gestattet,  gemeinacbaCtlicb  beaeitigt. 

Die  Etappenbehôrde  iat  berecbtigt,  jeden  Unteroffi- 
zier  unà  Soldaten,  welcber  aicb  tbUlIiclie  Miashandlun- 
gen  aeinea  Wirtbea  oder  einea  anderen  Uutertbanen  er- 
bubt,  zu  arretiren  und  an  den  Kommandirenden  zur 
weiteren  tJnteraucbung  und  Beatrafung  abzuliefern* 

Den  Etappenbebôrden  wîrd  es  nocîi  zur  besonderen 
Pflicbt  gemacbti  darauf  zu  acbten ,  dass  die  Wege  sleta 
ÎQ  gutem  Stande  erhalten  werden,  und  iiberbaupl  baben 
diesdben  ibre  stete  Sorgsamkeit  darauf  zu  ricbten,  dass 
es  den  durcbmaracbirenden  Truppen  an  nicbta  feble, 
waa  dieaelben  mît  Recbl  und  Bflligkeîl  verlangen  kon- 
Den;  iiber  welcben  Gegensland  der  Etappen-Inspektor 
gleicbfalla  zu  wacben  bat ,  und  bei  den  Landesbebor- 
den  Beachwerde  fiibren  kann. 

Dîe  kommandirenden  Offizierè  aowobl,  wîe  die 
Etappenbebôrden  aînd  anzuweîsen  ,  steta  mil  Eifer  und 
Ernat  dabin  zu  Jracbten ,  dass  zwiacben  den  Bequar- 
tierten  und  den  Soldaten  ein  guter  Geîat   der  Eintracbt 
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1842  erhalten  werde,  und  dass  die  Eînwohner  in  Besiebung 
auf  îhre  Deiitschen  Brader  wîUîg  diejenigen  Lasten 
tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach  nicht  ganz 
gehobeo,  aber  durch  eîn  bîlliges  Benehmen  voo  beîden 
Seilen  sebr  gemîldert  werden  konnen. 

Die  Kôniglîch  Preussischen  Truppen ,  welche  auf 
dieser  Milîtaîrstrasse  instradirt  werden ,  sollen  jedesmal 
von  dem  Inhalte  dieser  Konvention  ,  soweit  es  nothig 
ist ,  voUslandig  unterrichtet  werden  ,  sowie  die  erfor- 
derlicheii  Aiisziige  sowohl  in  der  Etappe  als  in  den 
selbiger  zur  Aushiilfe  beigegebenen  Ortschaften  zur  Nach- 
richt  bekannt  geniacht  und  affischîrt  werden. 

B,    Etappen sirasse  Jur  das  HerzogUvh  Sachsen— 

Coburg^Golhaische  Militair  durch  den  Prenssi-- 

schen  Theil  der  Grafschafl  Henneberg. 

Fiir  das  in  den  Stadten  Coburg  und  Gotha  befind- 
lîche  Herzoglîch  Sachsen-Coburg-Gothaîsche  Militair  be- 
sleht  die  Etappenstrasse,  welche  den  Koiiiglich  Preussi- 
schen  Antheil  der  Grafschaft  Henneberg  în  der  Art 
diirchschneidet,  dass  sie  die  beiden  Stadle  Schleusingen 
utid  Suhl  berûhrt. 

Die  in  dieser  Konvention  im  Abschnitte  A.  auFge- 
slellten  Bedingungen  ,  unter  welchen  der  Durchmarsch 
Preussischer  Truppen  durch  das  Herzogthum  Gotha  Slatt 
findet ,  werden  auch  fur  den  Durchmarsch  des  Herzog- 
lîch en  Mililairs  durch  das  gedachte  Preussische  Gébiet 
bierdurch  anerkannt. 

Die  vorstehenden  Verabredungen  sollen ,  als  vom 
1.  Januar  1842.  ab  în  Wirksamkeit  getrelen ,  betracli- 
tet  werden,  und  bleiben,  in  sofern  nicht  bel  dem  Bun- 
deslage  in  Riicksicht  der  Etappenstrassen  und  der.  Ver- 
pflegung  der  Truppen  allgemeine  Eiurichtungen  getrof- 
fen  werden,  bis  zum  1.  Januar  des  Jahres  Ein  Tau- 
send  Achl  Hunderl  Zweî  und  Funfzig,  also  durch  Zehn 
Jahre,  mil  dem  Vorbehalte  jedoch  ,  in  Kraft,  dass  fur 
den  Fall  eînes  in  dieser  Période  eintrelenden  Krieges,  den 
IJmsIânden  nach  die  etwa  nothwendîgen  abandernden 
Bestimmungen  dwrch  eine  besondere  Uebereinkunft  re- 
^     gulirt  werden  sollen. 

Gegenwiirtîge  Uebereinkunft  soll,  nachdem  sie  gegen 
eîiie  gleîchlaulenjde  von  dem  Herzoglich  Sachsen  -  Co- 
burg-Golhaîschçn  Ministerio  voll^ogene  Aqsfertigung  au«« 
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gevecbieli  \roHen  (cyn   win),   durcb    ulTeiillidie   Be- IS42 
fcaantmacbung  in   den  beiderseiligen  Staaleii  Kraft  uod 
tVirfctaoïkelt  er  ha  tien. 
Getclielien  Berlin ,  den  10  Januar  1842. 
KuDÎgUcb  F  rem  sis  cil  e  a  Miaisterium  der  aiiswSrtigen 
Angelegenlieiten. 
FnH.  T.  Wertbeii. 
lo  Vtrtnlang   du   Kûiiiglichen  GeheimcD   StaaU-   nad  Kabineli- 
Uiaiiter  Graren  von  MaKzao. 

Vsrslehende  Krkl9ning  -wîrd,  naclidem  lolclie  gegen 
eine  ubereinglinimende  Erkliirimg  des  Herzuglicli  Sacb- 
len-Coburg  iind  Golbaiscben  Ministerùims  voiii  5.  d.  M. 
autgewecliselt  worden,  bîerdurcb  sur  ufFentlicbeii 
KeDDlnisa  gebracbt. 

Berlin,  den  37.  Janiiar  1842. 

MiDisterliim  der  aiiswarligeti  Angelegenbeileo. 

Fbh.  V.  Werther. 

la  Vcrtistniift  dei  KSoigHcben  Geheiraen  Staatt*  nad  KiibineU- 

Uiaiilcri  Grarea  *oa  Haltiaa. 


22. 

C  Prusse  et  la  ville 

l  r    l'extension  de 

l  t   d'aubaine    sur 

l  ennes  non  appar- 

t  eration  germani- 

•j  n,le^  Mars  1842. 

Publication  ufficielle  faile  eu  Prusas, 

Miniaittrial-Erkldntng  liber  die  mit  dem  Sennie  der  freien 
iind  Haneesladi  Lubeck  getrofTene  Uebereinkunfl  we- 
gen'Aiiadebnting  der  Freiziigigkeit  atif  die  nicbt  ziim 
DeutBcben  Blinde  gebùrigen  PretiSRiscben  Frovïnzen, 
d.  d.  dea  3.  Miirz,  bekanni  gemacbt  den  19.  Marz 
1842. 

Naciideni  die  Kuniglich  PreiiEsiacbe  Regiening  mil 
dem  Setiale  der  freien  uud  HaDSeeladt  Liibeck  dabin 
oliereingekoDiuien  isi,  die  Aiifliebiing  dea  Abscliosges 
uad  AbfabrlegeideB,  wekbe  ziifolge  des  Artikele  18.  der 
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1842  Deutschen  Biindesakb  Tom  8.  Juni  1815*  ond  nach 
Maassgabe  der  Beschltisse  der  Deutschen  Bundeaver- 
aammlung  vom  23.  Juni  1817.  nnd  3.  August  1827. 
bereila  zwischen  d«ti  zum  Deutschen  Blinde  gehërigen 
Freussischen  Provinzen  nnd  der  freien  Stadt  Lubeck 
festgeaetzt  wordea,  nunmehr  auch  auf  die  nie  ht  zum 
Deutschen  Bunde  gehthrîgen  Preussischen  Provînzen  im 
gegenseitigen  Verhaltnisse  zui*  freien  Stadt  Lubeck  mit 
deren  gesaiiimtem  Gebiete  auszudehnen,  so  erklaren  jetzl 
die  beiden  Regierungen  Folg^ndes: 

ÂTt.  1*  Bel  keinem  Vermôgensausgange  auch  aus 
den  nicht  zum  Deutschen  Bunde  gehOrigen  Provinzen 
der  Preussischen  Monarchie,  nameutlich  tfiso  aus  den 
Provinzen  Preussen  und  Posen  in  die  frêle  St^dt  Lii- 
beck  und  deren  Gebiet  oder  aus  diesen  in  jene^  es  mag 
sich  solcher  Ausgang  durch  Auswanderung,  oder  Erb- 
schafty  oder  Légat,  oder  Brautschatz,  oder  Schenkung, 
oder  auf  andere  Weise  zutragen^  soU  ii^end  ein  Ab« 
schoss  (gabella  hereditarîa)  oder  Abfahrisgeld  (census 
emîgrationis)  erhoben  werden. 

Von  dieser  Bestimmung  sind  jedoch  diejenigen  alU 
gemeinen  Abgaben  ausgenommeti,  welche  bei  einem 
Erbschafts*Anfalle  9  Légat,  Verkauf  u.s.w.  ohne  Uuter- 
schied,  ob  das  Yermogen  im  Lande  bleibt  oder  hîn- 
ausgezogen  wird,  ob  der  neue  Erwerber  ein  Infôqder 
oder  eia  Fremder  ist^  in  dem  beiderseitigen  Gebiele  zu 
entrichten  sind  ,  wie  z.  B,  Erbschaf tssteuer ,  «Slempelge- 
biibren  und  dergleichen. 

Art*  2.  Die  vorstehend  bestimmte  Freiziigigkeit  soU 
sich  sowolil  auf  diejenigen  Abgaben  an  Abschoss  und 
Abfahrisgeld ,  vrelche  in  die  Staatskassen  fliessen  ,  aïs 
auch  auf  diejenigen  Abgaben  an  Abschoss  und  Abfahrt* 
geld  erstrecken,  welche  in  die  Kassen  der  Kommunen^ 
Mârkte,  Karamereien,  Stifteri  Patrimonial-Gericbte  un^, 
Korporationen  oder  einzelner  Privât  «Personen  fliessen 
wiirden. 

Art.  3.  In  Absicht  der  Anwendung  der  gegenwar- 
tig  verabredeten  Freiziigigkeit  aoll  der  Tag  des  wirk- 
lichen  Abzuges  entscheiden. 

Art.  4*  Die  verabredete  Freiziigigkeit  beziebt  aicli 
nur  auf  das  Vermogen.  Demnach  bleiben,  dièses 
Uebereinkommens  ungeachlet,  diejenigen  Preussischen 
Gesetze  und  diejenigen  Gesetze  der  freien  Stadt  Liîbeck 
in  ihrer  Kraft  besteheny  vrelche  die  Person  des  Aus<^ 
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Mraodernden,  seine  personlicben  Pflicliteo,  insbesondere  i84P2 
seine  Verpflicblung  zuin  Kriegsdienste  betrelTen.  Aucb 
vird  io  Zukunft  in  Beziehiing  auF  die  persônlîcben 
PBichten  der  Avswandemden ,  inabesondere  ihrie  Mil»- 
lairpflicht,  keîne  d«r  beiden.  die  gegenwSrlige  Erklarung 
abgebenden  Regierungen,  in  Ana^hung  der  Gesetzge- 
buDg  bescbrânkt» 

Art.  5.  OegenwSrtige ,  im  Namen  Seiner  Majestât 
des  Konigs  Yon  Preusaeu  Yon  dem  KODiglich  Freussi- 
schen  Minîsterinm  der  aiiswartigen  Angelegenbeiten  und 
iai  Namen  der  freien  Sladt  Liibeck  und  deren  Senate 
von  dein  prSsidireodea  Biirgernieister  zweinial  gleicb- 
tautend  ausgefertigte  Ërklèîrung  soll ,  nacb  erfolgter  ge- 
genteitiger  Auawechselung,  Kraft  und  Wirkaamkeit  haben. 

80  geachehen  BerUn ,  deu  3.  Mârz  1842. 

<L.  8.) 

Kôniglich  Preussiaches  Minialeriuoi  der  auawiirtigen 

Angelegenheitea. 

la  VtttretQBg  dei  Gebeimea  Staata-  «ad  Kabbieta^BliBiftJen  €rra- 

fea  TOB  MaUaaa. 

Fkh.  y.  "VVerther. 

Nachdem  die  Aùtwechatlung  Yoratel^endarSrklëruDg 
gegen  eine  gleicblautendc  Erklarung  -éea  Selurta  der  freien 
iiod  Hanaesladl  Liibeck  am  9.  d.  M. ,  yod  yvo  ab  die 
getrofiene  Uebereinkunft  daber  in  Kraft  tritt,  erlelgt 
ist ,  vird  solche  unt^r  Beangnahine  auf  die  Allerbocbste 
Kabkreta-Order  Yom  11.  April  1823.  (Gesets  •  Samm- 
bing  pro  1822.  Seit«  81.)  hierdurch  zrur  offentlicben 
Kenatnias  gebracbt. 

Berlin,  den  19.  Mfirz  1842. 
Miniaterium  der  auawfirtigoo  AngélegenheiteD. 
in  Vertretoag  ëea  Geheioiea  SlaflU  -  nad  KabîoeU<MiRliten  Gca* 

fea  Ton  Mal  ta  an. 
Fkh.  y.  Wïkther. 


124  Convention  entre  PvitUriche 

1842  ,    ■ 

23. 

Convention  entre  V Autriche  et  la 
Prusse  pour  prévenir  les  délits  fo- 
restiers, de  chasse  y  champêtres  et  de 
pêcheries  sur  les  frontières  respecti- 
ves.    Signée  y  le  21  Mars  1842. 

Publication  officielle  en  Prusse. 

(Gesetzsammlung   fiir  die  Konigt.  Preussischen  Staaten. 

1842.  Nro.  12.  v.  4.  Mai). 

Miniftterial-Erkiârung  ûber  die  zwischen  der  diesseitîgen 
und  der  Kaiserlich-Kôniglich  Oesterreîcliiscben  Regie- 
riing  abgescblossene  Uebereinkunf^  zur  Yerhûtting 
von  Forst-,  Jagdf,  Fisch-  und  Feldfreveln  an  den 
gegenseitigen  Landesgrenzen,  d.  d.  den  21.  Mërz  und 
bekannt  geniacbt  den  19.  April  1842. 

Die  Kôniglicb  Preussîscbe  Staats  •  Regierung  tiber- 
nimmt  gegen  die  Kaiserlich  -  Konigiich  Oesterreichiscbe 
Staats-Regierung  zur  wirksamen  Verbiitiing  der  ForsN, 
Jagd-,  Fiscb»  und  Feldfrevel  an  der  gegenseitigen  Lan- 
desgrenze  die  Verpfliclitung,  nachfolgende  Bestiuimungen 
genau  zu  beobacbten  und  zu  bandbaben  : 

1.  Verpflicbtet  sicb  die  Kënîglich  Préussiscbe  Staats- 
Regierung,  die  Forst-,  Jagd-,  Fiscb-  und  Feldfrevel,  welclie 
ibre  Untertbanen  auf  Kaiserlicb  Oesterreîcbîscbem  Ge- 
biete  yeriibt  Iiaben  môcbten  ,  sobald  sie  davon  Kennt- 
niss  erbâlt,  nacb  denselben  Gesetzen  zu  untersuchen 
und  zu  bestrafen,  nacb  welcben  sie  untersucbt  und  be* 
straft  werden  wiirden,  wenn  sie  im  Inlande  begangen 
worden  waren. 

2.  Von  allen  Bebôrden  und  ibren  Organen  soll  zur 
Entdeckung  der  Frevler  aile  môglicbe,  dén  inlSndiscben 
Gesetzen  entspr^cbende  Htîlfe  geleistet  und  die  Unter- 
suchung  und  Bestrafung  der  Forst  -,  Jagd  -,  Fiscb  -  uiid 
Feldfrevel  irnmer  so  scbleunig  vorgenommen  v^erden, 
als  es  nur  inimer  tbunlicb  seyn  wird. 

3.  Die  Einziebung  des  Betrages  der  Sirafe,  falls  eine 
Geldstrafe  verbângt  wird,  und  der  et\ra  slattgebabten 
Untersucbangsgebiibren    soll   demjenigen  Staaie  verblei- 
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ben,    in  welchem  der  veriirtlieilte  Frevler  wohnt    und  1842 
in  welchem  das  KrkeuntnJgs  çtaUgefunden  hal,  und  nur 
der  Betrag  des  Scliadenersatzes  und  der  Pfandgebiïhren 
ao  die  betreffeude  Kasse   desjenigen    Staates    abgefiihrt 
werden,  iii  welcbein  der  Freyël  vêrubt  .worden  ist. 

4.  Den  Prolokollen  tmd  Abschatziingen  ^  die  zur 
KoDStatirùng  des  von  den.  Aogehôrigen  des  einen  Staa* 
tes  in  déni  Gebieto  des  aDdern  veriibten  Frevels  von 
den  hierzii  in  jedeit»  Lande  jîonipeteoten  Persouen  aiif* 
genommen  worden ,  ist  jener  Gla|.ibe  von  der  zur  Ab- 
nrlheilung  geeigneten  Béhôi^de  beiznmessen ,  welchen 
die  Gesetze  den  Protokollen  der  inlândischen  Bearnten 
betlegen» 

5.  Gregenwarlige  ËrklHhing  soll  vor  der  Hand  au{ 
die  Dauer  von  dréî  Jahi'en  zu  gelten  baben  und  gegen 
eine  glèîchlâufende  im  Namen  der  Kaiserlich  Ûesterreî* 
cbischen  Staats  -  Regiérun^  àusgefertigte  ausgewechselt, 
soliin  ini  ordentltchen  Wege  kund  gemacht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegetiwartige  Ministerial  -  Er- 
klaruDg  ausgefertigt  und  mil  dem  Kôniglîchen  Insiegel 
versehen  vvorden.  ^ 

So  gescheben  Berlin  ,  dfen  2t.  MSrz  1842. 
KônigUch  Preussisches  Minfsterinm  der  auswartîgen 

Angeïegénheiten* 
lo  Vertretmig  des  Gebeimen  Staats-  und  Kabinetsministers  Gra- 

fen  TOD  Maltzan. 
Frh.  V.  Werther. 

Vorstebende  Erkiarung  wird,  nachdem  sie  gegen 
eine  iibereînstimmende  Erkiarung  der  Kaiserh'cb-Konig- 
lîcb  Oesterreicbiscben  Gebeimen  Haus-,  Hof-  und  Staals* 
kanzlei  vom  21«Mârz  d.  J.  ausgewecbselt  worden,.  bier- 
durch  zur  ôflentHcben  Kenntniss  gebracbt. 

Berlin,  den  19.  April  1842.  ' 

Der  Minister  der  auswârtigeu  Angelegenbeiten. 

FrH.   V.   Bt^LOW. 


126      Ukase  de  f  empereur  de  Russie  sur  la 
184?  ^  ' 

24- 

Ukase  Sr.  Ma),  des  Kaisers  von  Huss- 
land^  die  Vnterdrûçhung  des  Neger- 
handels  hetreffend.  Datirt  St.  Pe- 
tersburg,  den  26  Màrz  (?•  Jlpril)  J842. 

Unser  erliabener  Vorganger    upd  \ielgeliebter  Bra- 
der ,   der  Verstorbene  Kaiser  Alesi^der  L  f   glorreiehea 
Andenkens ,    hat    in    den  denkwurdigsten  Zeiteo  seiner 
glorreicben   Regierung,   als   der  iip  Wien   versammelte 
Congress  der  Monarchen  die  ueiieq  Griindlagen  zu  den 
politischen  Vcrhaltnissen  der  eiiropaischea.jâachte  fest- 
steihe,   erkaimt ,    utid  in  IJeberelnstimmung  Riit  seinen 
Verbiindeten  feierlich  erkliirt ,,  dasa  der  unter  deçi  Na- 
men  des  ^friks^nischen  Negerhandels    bekannte  Handels- 
zwèîg   von    den   Tiigendiiaflen    und    Âufgekiârten    aller 
Zeiten  mit  Redit   aU   den  Gnindsalzeu    der  Philanlro- 
pie   und    den  Gesetzen .  der  ofiPeutlicben  Moral  zuwider 
betracbtet  worden  sey»  uo^  da«8  nur  die  besondern  Uin- 
stande,  die  zur  Entstebungrdiea^&HaudeU  Anlassgegeben, 
und   die  Schwierigkeit   iha   obna  vorbereiteode  Maass- 
regeln  zu  unterdriickeo,  bisber  der  Fortdauer  eines  ao 
geb&ssigen  HandeU    bb  au  èinein  gewissen  Grade  liât- 
len  zur  Ëntscbuldigung  dienen  konnen.   Aile  Souveraine 
Eiiropa'A,    die   des  Pariser  Vertrag   vom   18   (30)  Mai 
IHH  ttnteffzeieltneteii;   gingen    daber  die  Verpflichtung 
eÎDy  geinieiasam  und  durdi  aile  ibnen  zu  Gebote  steben- 
den^  Mitlel   atif  die  Uoterdriickuag   dièses   Handels  auf 
alien  Punkten  derErde  hinzavrii4cei>.    Uogeacbtet  ihres 
lebbaften  Wunscbes,  diesen  so  wobithâtigea  und  so  nutz- 
licben  Zwock  zu  ecreioheni  halten  sie  iodessen,  um  die 
Interessen   ihrer  respectiven  Uaterlbanen    zu  acbonen, 
und  aus  Nacbgiebigkeit  gegen  die  Gebrâucbe  und  selbst 
gegen  die  seit  Jabrbunderten?  eingev^urzelten  Vorurtheile, 
im  Toraus   nicht   die  Zeit  beetîmmty    in   welcber  jede 
Macbt    es  môglicb  und   angemessen  finden   wiirde    den 
Negerbandel  fôrmlich  zu  verbieten  ;    es  vrurde  vîelmehc 
die   endlicbe   Feststellung   dièses  Terniins  den  directen 
Unterhandlungen  zwiscben  den  Hôfen  iiberlassen.     Seit 
dem  Erlass  dieser  Erklârung  ist  der  Negerbandel  von 
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24. 

Ukase  de  S.  M.  Vempereur  de  Rus^ 
sie,  en  date  de  St.  Petersbourg  le 
26  mars  (7  avril)  1842,  relatif  à  la 

répression  de  la  traite  des  nègres. 

Notre  augtiate  pr^d^cesteiir.  et  ■  bieu-oimé  frère  ^  feii 
Tempereur  Alexandre  I^',  de  glorieuse  mëaioire,  a^  daoe 
le  temps  le  plus  mëmorable  de  son  règne  glorieux»  lors-* 
que  le  congrès  des  monarquesi  réunis  à  Vienne  posait 
les  Douvres  bases  des  rapports  politiques  des:  piôfl* 
saaces  européennes,  reconnu  et  solennellement  déclaré^ 
de  comaïUD  accord  avec  ses  alliés ,  que  la  brancbe  de 
comineree  connue  sous  le  nom  de  traite  de^i  nègrs^ 
avait  été  considérée  avec  raison»  par  les  hoinintes  ver* 
tuenx  et  éclairés  de  tous  les  temps  »  comme  cgnlraire 
aux  principes  des  la  philanthropie  et  aux  lois  de  la  mo« 
raie  publique,  et  que  les  circonstances  parttculièi'es  ail 
iiiilîen  desqaelles  ce  commerce  i^  pris  naissance  e|  la 
difficulté  de  la  réprimer  sans  mesure  qui  j  prépare, 
oot  seulel  )U8qu*ici,  servi,  jusqu'à  un  certain  point, 
d'excuse  \  un  traie  aiusai  odieux:« 

Toi»,  les  souveraine  de  IfËurop^  quj  ont  signé  le 
trailé  de  Parie  de  18  (30)  mai  1814»  prirent  alear^  ren- 
gageaient d^opérer  en  commun^  et  |Mur  tous  les  mondes 
qui  aaraiant  en  leur  pouvoir,  la  répression  de  ce  trafic, 
sur  toua  lee  points  de  la  terre.  Malgré  leur  vif  désir 
de  parvenir  a  ce  but  si  honorable  et  si  utile ,  ils  n'a- 
vaient pu  pourtant,  pour  épargner  les  intérêts  de  leurs 
sujets  respectils,  et  par  condescendance  pour  les  usa- 
ges et  même  pour  les  préjugés  enracinés  depuis  des  siè- 
cles, déterminer  à  l'avance  le  temps  dans  lequel  cha- 
ctme  des  puissances  jugerait  possible  et  convenable  d'in- 
terdire formellement  la  traite;  la  fixation  définitive  de 
ce  temps  fut  plutdt  abandonnée  aux  négociations  direc- 
tes entre  les  diverses  cours. 

Depuis  la  publication  de  cette  déclaration ,  la  traite 
des  nègres  a  été  interdite  par  presque  tous  les  gouver- 
neniens  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  en  ce  moment 
un  traité  particulier  vient  d'être  conclu  entre  nous  et 
LL.  MM.   l'çmpereur  d'Autriche,  le  roi  des  Français, 


ll>8      Ukase  de  ^empereur  de  Russie  sur  la 

iS4i  fnst  allen  Regierungen  Eiiropa's   iind    Amerîka*»  verbo- 

teii    wordea,     uad    gegenwartîg    ht   eiti    Spécial vertrag 

zmschen   Uns    und   Ihren  Majestalen    deiii   Kaiser  von 

Oi^aten'eicb,  d  e  m  K.  o  n  i  g  d  e  r  F  r  a  n.2  o  s  e  a ,  der  Ko* 

nîçîn  von  Grossbritannien   und   dem  Konige  vpii  Preu- 

86çn  hrnsicbtlich  der  wirksamstea  Maassregeln  abgescblos- 

sen  wocden,    die   zu  nehmen  sind,    uin*  zu  verbindern 

daH  jener  Handel    heiinlich  forlge9et?;t  \werde«     Durcli 

dtesen  Vertrag  ist  nicbt  bloss  festgestellt,  den  respeclîven 

Unterthanen   der  contrabirenden  MiKcbte   zu   Terbieten 

oder  das  Verbot  zu  ernenern,  det  Negerbandel  in  den 

Besitzungen    oder    unter  der  Flagge  dîeser  Macbte  zu 

betreiben  oder  stcb  dabei  durcb  Capitalien  oder  SchiiTe, 

auf  directe  oder  indirecte  Weise  irgendwie  zu  betheîb'gen, 

sondern  aucb  entscbieden ,    dass   >eder  Versucb  der  Ër- 

nouera ng    oder  Fortsetzung   dièses  Handels   dem   Ver* 

brecben  del*  Seerauberei  gleicbgestellt  werden  8oll|  und 

dass   aile    dabei    besdiaftigten   Scbiile   jedes   Recbt  auf 

Sobutz,    das    ihnen    die  Flagge  der  einen  oder  der  an- 

dern  contrahirenden  Macbt   gewâhrt ,    verlieren   solleu. 

Nacbdetn  Wir  aile  Bestimmnngen  dièses  Vertrages  sanc- 

tionirt,   befeblen  Wir,    dass    hinFcir  jedes  Indivîduum, 

das  gesetzUcb   uberfdhrt   wird,   Negerhaodel   betriebeu 

oder  auf  directe  oder  indirecte  Weise  daran  irgendwie 

Tbeil  genommen  zu  haben,  dem  Gericbt  iibergeben  und 

de'n   von  Unseren  Gesetzeh  gegen  die  SeerSuberei  vor- 

geschriebenen  Strafeii   ubterworfen   werden    solL     Der 

dirigirende  Sénat  wird  Sorge  tragen,  aile  nothigen  Maass- 

regeln  zur  piinktlichen  Ausfâbrung   des  GegenvrSrtigen 

anzuordrien.    St,  Felersburg,  26.  Mfirz  (7  Aprii)  1842. 

(Gez.)  NiKOLAua. 
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la  reine  d^Anglelerre  et  le  roi  de  Prusse,  relativement  1942 
aux  mesures  les  pins  efficaces  à  prendre  pour  empêcher 
que  ce  trafic  ne  soît  continué  secrètement. 

Parce  traité,  i!  n'est  pas  seulement  arrêté  de  faire 
deïense  ou  de  renouveler  la  défense  aux   sujets  respec- 
tifs des  ^puissances  contractantes  de  se  livrer  h.  la  traite 
des  nègres  sur  le  territoire  ou  sous  le  pavillon   de   ces 
puissances,    ou  de   s'y  intéresser  d'une  manière  directe 
ou  indirecte  par  leurs  capitai^x  ou  leurs  navires ,   mais 
il  a  été  aussi  résolu    que   toute   tentative  de  renouveler 
ou  continuer  ce  trafic  serait  assimilée   au   crime  de  pi- 
raterie, et  que  tous  les  navires  qui  y  seraient  occupés 
perdraient   tout  droit   à  la  protection  que  leur   garantit 
le  pavillon  de  l'une  ou   de  l'autre  des   puissances  con« 
tractantes. 

Après  avoir  sanctionné  toutes  les  dispositions  de  ce 
traité,  nous  ordonnons  que  désormais  tout  individu  qui 
sera  légalement  convaincu  de  s'être  livré  à  la  traite  des 
nègres  ou  d'y  avoir  pris  une  part  quelconque  d'une 
manière  directe  ou  indirecte ,  soit  livré  aux  tribunaux 
et  soumis  aux  peines  commînées  par  nos  lois  contre  la 
piraterie. 

Le  sénat  dirigeant  est  chargé  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  ponctuelle  du  présent 
ukase. 

Saint-Pétersbourg,  26  mars  (7  avril)  1842. 

Sign«:  Nicolas. 


Traité  d'alliance  défensive  et  ofien-^ 

sive,    conclu  entre   les  Etats,  d'If  ru-- 

guay^  Entre-Piios  et  Santa  Fé.    Signé 

à  Galarza,  le  12  Avril  1842. 

^llamburg.   unpartheiischer  Korrespondent  1842  .¥•  11. 

Âugust»  Nro  185.)     ,      . 

(Traduction  du  texte  orignal  espagnol.)   • 

Der  Prasident  der  orientaliséhen  RepabUk ,  Oberbe- 
fehlsfaaber  des  Heeres,  und  die  Kegierungeni  dèr^^foeiden 
Staaitfo  Entre -Rios  und  Saiila  Fé^    belebt   vOiii  Geisie 

Reçu  mit  gén.     Tome,  ///.  I 
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1842  ^^^  Freifaeit  und  Civilisatiofi  zum  Besten  '  der  Volker, 
bei  welcher  sie  den  Vorsitz  ftihren^  wuà  durclidniDgen 
von  der  NotWendigkèit,  dem  verhecrenden  Krîe^e  und 
den  Untèrdruckiingen  toq  Buenos -Ayres  ein  Ënde  zu 
raachen,  baben  sich  entscblosseo,  ihre  Hulfsmiltel  zu  ver- 
eînigen  ,  die  Gewaltherrscbaft  zu  brechen  nnd  die  £nt- 
fernung  des  Tyrannen  der  argentînischen  Staaten  mit 
Eifer  zu  verfolgen.  In  dieser  Absicht  baben  aie  fol- 
gende  Commissarien  ernannt:  Se.  £xc.  der  PrSsîdent  der 
orîentaliseheh  Republik  Uruguay ,  Oberbefehlshaber  des 
Jleeres,  seînen  Secretar  D.  Josë  Luiz  Bustameote;  8e. 
Exe.  der  Gouverneur  und  General-Gapitàn  der  Provinz 
Entre -Bios  den  D.  DJ  Santiago  Derguî,  Mînister  des 
Krîegs*  und  Seewesens;  und  der  Gouverneur  und  Ge- 
neral -  Capitân  von  Santa  ¥é  den  Hrn.  D.  Domîogos 
Crespoy  welcbe  nacb  Auswecbselung  ihrer  Vollmach- 
ten  ûber  folgende  Punkte  âbereingekommen  eînd* 

Alt*  L  Zwîscben  dèr  drientalisehen  Republik  Uni- 
guay  und  deil  Provinzen  Entre -Bios  und  Santa  Fe  ist 
ein  Schutz-  und  Trutzbîindniss  gegen  den  Gouvernear 
von  Buenos  -  Ayres  j  D.  Manuel  Rosas,   abgeschlossen. 

Art.  IL  Die  dabeî  betheîligten  Regîerungén  ter- 
pBîcbten  sich  feierlich,  aile  Elem ente  in  Anwendung  z" 
bringen  ,  wdrâber  sie  zur  Fortsetzung  des  Rrieges  î^^ 
fiigen  kônnen. 

Art.  m.  Aus  den  StrettkrMften  dieser  Sfaaten  vrird 
das  vereînte  Heer  gebildet,  das  den  Rrieg  Bp  lange  fort' 
setzen  muss ,  bis  Rosas  abgesetzt  und  von  den  Aoge- 
legenheiten  der  argentiniscben  Republik  ganz  entfernt  ist» 

Art.  IV.  Zum  Oberbefehlshaber  des  Heeres  wird 
Se.  Exe.  der  Prasident  der  orientalîschen  Republik,  B^i- 
g2^de*Genelra}  D.vl^ruchiosa  Rivera,  eroannt. 

Art.  V.  Die  hohen  betheiliglen  Mâçhte  yerpflicbten 
sîcb,  unter.  der  Verbûrgung  ihrer  Ehre,  die  Waffen 
BÎcht  eher  fnederzulegen ,  bis  die  Absetzung  des  gou- 
verneurs y9n^Qu^i9X>s-Afijesarnd  seine  Entfernung  ^^° 
den  ofifentlichen  Aagelegeaheiten  erfolgt  ist. 

Art.- VI:  Dîeselben  hohen  betheihgtc^  Mâchte  ver- 
pflîchten  sich  ferner,  auf  die  formaliste  Weise  ""^  .?J  ^j 
telst  aller  :in  ijirefi  'K^râften  stehei^den  rechtlichen  W»^^^^ 
einen  grosseo  National- Convent  in  der  argeutinisc 
RépuUik  zu  hqHen,  sobald  der  jetzige  Gouverneur  v 
Buenés^Ayres  abgesetzl  istv  tim  ekie,  den  berrsj***'  i 
Gcuudsatzen .  jeiies  Staaftes.aogeitiesseoe  OrgauisatioD 
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CoDstilutioD   nebst  einer  solcben  Regferungsform  eiozii-  1842 
fâlireo,  dîe  îhnen  am  zutrâglichsten  erscheiot* 

Art.  VIL  Ohne  Nachtheil  fur  den  Inhalt  des  Art.  II. 
wird  die  Regîerung  von  Uruguay  dem  Seuate  von  £n<- 
tre-Rîo8  eîne  monatliche  Subsidie  von  8000  harten  Pla- 
stern,  und  dem  Staate  von  Santa  ¥é  ebbn  so  viel  be«- 
zablen,  welche  Summen  1  Jabr  nach  deîn  Friedens- 
scblusse  der  argentinîâchen  Republik,  nacb  dem  Sturze 
des  Tyran  nen,  wîeder  abgetragen  vrerden  mibsen. 

Art.  VIII.  Unter  der  nâmlichen  Bedingung  der  Wie- 
dererstattung  innerbalb  derselben  Friat  wird  die  orient 
talîsche  Regierung  den  Staaten  von  Entre  -  Rîoé  und 
Santa  Fé  denjenigen  Kriegsbedarf  lieférn ,  welcher  zur 
Ausriistung  ihrer  Heere  nôtbîg^st* 

Art.  IX.  Der  Oberbefeblshaber  des  vereinten  Hee- 
res  wird  y  von  der  Genehmigang  dièses  Vertrages  any 
aile  Rriegsoiittel  ergreifen,  die  ibm  unerlfissHch  erscfaeio* 
nea  ,  selbst  bevor  noch  das  Heer  organisirt  ist. 

Art.  X.  Da  der  Drang  derUmstande  und  die  grosso 
Ënifernong  zvrischen  diesem  Funkte  und  der  Haupt« 
sladt  von  Corrient^s  Sr.  £xo.  dem  dortigen  Goover^ 
neur  niclit  ejrlaubt  haben,  an  dieserUebereinkunft,  sei- 
nem  Wunscfae  gemass,  Theil  zu  nébmen  ^  vrozu  ibn 
seine  Vaterlandsliebe  und  Nationalpflichten  berufen  9  s6 
soi!  er  dazu  besonders  eingeladen  werden. 

Art.  XL  Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  durcb  Se. 
£xc.  den  Frasidenten  <  von  Uruguay  und  die  Regierung 
YOD  £ntre*Rios  innerbalb  drei  Tagen^  und  durcb  deAf 
Gouverneur  und  Géneral-Capitan  von  Santa  Fë  inner- 
balb 14  Tagen  genehmigt ,  und  nacb  20  Tagen  von 
heute  an  in  der  Stadt  Parana  ausgewecbselt  werden. 
In  Kraft  dessen  wir,  di«  unterzeicbneten  Gommissarien 
der  Regierungen  von  Uruguay,  Entre-Rios  und  Santé  F^, 
drei  Exemplare  dieser  Uebereinkunft  mit  unsern  Hân- 
den  unterzeicbnet  und  mit  unsern  Siegeln' verseben  ba- 
ben.  Gescbehen  zu  Galarza  am  Ufer  des  Gualeguaicbu^ 
den  12.  Aprii  1842. 

'i06E    LuiZ    BuSTAMFSTE.  SaHTUGO   DEaQTTI. 

DonfiNoos  Crisfo» 


/  <    •  ' 
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26. 

Loi  du  i^  avril  1842  donnée  en  Da- 
nemarc,  relative  aux  droits  de  ton- 
nage. 

Nous,  Chrîslîan  VIII,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Danemarc,  des  Vandales  et  des  Goths,  duc  de  Schles- 
wig,  Holslein,  Stormarn ,  Diitharsken,  Lauenbourg  et 
Oldenbourg,  faisons  savoir,  après  avoir  reçu  plusieurs 
pétitions  et  pris  les  avis  de  nos  fidèles  Etats  provin* 
ciaux  pour  le  ducbé  de  Schleswîg,  dans  leur  réunion 
de  1840,  concernant  les  facilités  à  accorder  au  com- 
merce  direct ,  nous  avons  cru  devoir  ordonner  diverse» 
dispositions  dans  l'intérél  du  commerce  de  transit  et 
pQur  encourager  le  commerce  et  la  navigation  avec  le- 
tranger;  nous  avons  également  trouvé  bon  que  le  com- 
merce profitât  de  ces  dispositions  pendant  le  temps  qn^ 
s'écoulera  avant  que  nous  ayxins  pu  prendre  les  avis 
de  nos  fidèles  Etats  provinciaux.  En  conséquence,  nous 
avons  pris  la  très»baute  résoliiticoi  et  nous  voulons  q^i^ 
les  dispositions  ci-après  soient  provisoirement  exécutées; 

Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
.  fier.  Les  droits  de  tonnage  (lastp«rigé)  fixés  pour 
la  navigation  entre  Copenbague.  et  tout  autre  port  o^ 
douane  de  Danemarc  ou  des  duchés  portés  dans  le  ta- 
rif C,  de  l'ordonnance  du  1er  mai  1838  ,^o«s  le  n^  ^' 
sont  abaissés  de  16  rigsbank  schellings  à  8  rigsbani^ 
scheliings  par  last  de  commerce* 

$  2.  Le  f23  de  l'ordonnance  du  1er  mai  ^^^^  f} 
étendu  en  ce  sens  que  la  franchisé  de  droits  accordée 
au  commerce  de  transit  profitera  aux  marchandises  e^' 
portées  du  dépdt  de  crédit,  lorsqu'à  leur  passage  pai*  ® 
Sund,  les  Bells  ou  le  canal,  elles  auront  payé  ou  o^" 
-vront  payer  les  droits  imposés  dans  lesdils  lieux. 

J  3.  Les  articles  suivans ,  savoir:    les  bois  a®  '* 
ture,  le  café,  le  riz  en  grain,  le  riz  en  cosse  ;    ^®  *^  i  § 
non  fabriqué,  les  sucres  bruts  de  Sainte-Croix  comme 
sucres  bruts  étrangers,    les  huiles  de  palme  et  ue  c 
profiteront  d'une  remise  de  droits  de  douane   de  2^  r^ 
100  et  du  montant  des  perceptions  attribuées  aux  *' 
ployés,  sous  les  conditions  suivantes: 
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A,  Les  navires  provenant   de   nos    colonies  des  In«  1842 
Jes-Occîdentales  devront  justifier   par   les  dociunens   de 
douane;   ceux  provenant  d'autres  endroits  devront  jus- 
tifier par  des  attestations  des  \:onsuls    danois ,   ou ,    s'il 

ne  se  trouvait  pas  de  consuls  danois  dans  les  lieux  de 
chargement,  par  des  certificats  des  autorités  du  pays 
ou  de  la  douane,  que  leurs  marchandises  ont  été  char- 
gées dans  un  port  transatlantique  ou  dans  une  place 
d'Afrique,  située  au-delà  de  la  uier  Méditerranée,  mais 
en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  à  la  Chine. 

B,  Que  ces  marchandées  soient  transportées  du  lieu 
de  chargement,  directement  à  un  port  de  douane  dans 
le  royaume  ou  dans  les  duchés ,  par  navires  nationaux 
ou  étrangers  privilégiés,  lesquels  lors  de  leur  départ 
pour  an  port  transatlantique  ou  une  place  d'Afrique 
au-delà  de  la  Méditerranée,  mais  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espéraoce 9  ou  pour  la  Chine,  auront  pris  au 
moÎDs  la  moitié  de  leur  chargement  en  productions  et 
produits  manufacturés  dans  un  port  de  douane  du  ro- 
yaume ou  des  duchés,  et  qui  constateront,  par  une  at- 
testation comiue  ci-dessus,  qu'ils  ont  été  déchargés  dans 
un  port  quelconque  transatlantique  ou  d'Afrique ,  au- 
delà  de  la  Méditerranée,  mais  en  deçà  du.  cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  à  la  Chine. 

C,  Le  montant  dés  droits  du  Sund  sera  réduit  de 
ladite  remise  quand  on  n'aura  pas  passé  le  Sund  ,  les 
Belts  ou  le  canal  de  SChleswig  et  de  Holstein. 

{  4.  La  présente  ordonnance  sera  immédiatement 
en  vigueur;  mais,  après  avoir  pris  les  avis  des  assem- 
blées de  nos  fidèles  Etats  provinciaux,  nous  nous  réser- 
vons d'apprécier  si  quelque  changement  ne  doit  pas 
être  apporté  et  de  faire  de  nouveau  connaître  notre 
trèshaute  résolution. 

Que  ceux  qu'elle  concerne  aient  à  se  soumettre  à 
la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  résidence  royale,  à  Copenhague,  le 

14  avril  1842. 

Signé:  Christian. 


134  X  Actes  concern.  ta  priée  dé  possession 
1842         - 


■         t 


27. 

Actes  concernant  la  prise  de  passes- 
sion  des  Isles  Marquises  dans  10- 
céanie  par  la  France,  l  Mai  —  i%Juin 

1Ô42. 
I. 

Déclaration  de  prise  de  possession  du  groupe  du 
sud^est  des  ues  Marquises^  le  ier  mai  1842. 

NouBy  Abel  DupeHt*ThoaarSy  contre-amiral,  ooniman- 
deur  de  la  Lëgion-d'Honneûr  et  commandant  en  chef 
de  la  station  navale  de  TOc^an  Pacifique,  déclarons  à 
tous  prësens  et  à  venir ,  qu'en  vertu  des  ordres  du  roi 
et  sur  la  demande  rrfitërëe  des  principaux  chefs  de  Vik 
Tahuata»  nous  en  prenons  possession  ^  ainsi  que  de 
toutea  les  lies  du  groupe  du  sud-est  des  Marquises  qui 
en  dépendent; 

Eu  conséquence,  nous  ordoilnons  que  notre  pavil- 
lon national  y  soit  arboré,  et  qu'une  garde  soit  placée 
sur  rfle  pour  en  assurer  la  protection. 

Fait  à  la  baie  de  Vaïtahu,  tle  de  Tahuata,  le  1er 
mai  1842,  en  présence  des  chefs  principaux  qui,  avec 
nous,  ont  signé  la  déclaration  ci*de66U8. 

Signé:  O'Yotete,  A«  Dufetit^Trovars,  Alix,  E. 
Halcét  ,  O^Maheono  ,  F.  de  Pr  Baxtdichon, 
prêtre  miss.,  Bquala. 

II. 

Déclaration  des  ,c?iejs  de  ttle  de  Hivava ,    en  date 

du  S  mai  184^. 

^  Noul,  les  chefs  principaux  de  Vtle  Hivava  (la  Do- 
minique)^ déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,  que  nous 
reconnaissons  la  siouvèraineté  de  S.  M.  Louis-Phi]ippe, 
roi  des  Français;  nous  lui  promettons  fidélité  et  ami- 
tié ;  ses  amis  seront  nos  amis  et  ses  ennemis  nos  enne- 
mis. Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  français^ 
et  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garnison 
pour  la  protection  de  notre  pavillon  commun  et  de 
notre  tle. 
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Fkit  à  la  baie  d^Anamonoa)  le  5, mai  1842,  en  prë-  1842 
seoce  de  M*  le  cotitre-amiral  Dupetit-Tbouars^  comman* 
dear  de  la  Lëgion  -  d'Honneur  et  commandant  en  chef 
delà  siBtiOn  de  TOctfan  Pacifique;  de  M.  le  capitaine 
de  corvette  HaUey^  commandant  supérieur  du  groupe 
du  sud-est  des  Marquises,  et  4e  M.  Radiguet,  secrétaire 
de  ramiral,  qui,  avec  nous,  ont  signé  la  reconnaissance 
de  la  souveraineté  pleine  et  entière  que  de  notre  libre 
arbitre  nous  faisons  en  ce  moment. 

Signé:  PoKé,  A*  Dutetit-Thouars,  £•  Hallbt, 
Max.  RADtouETy  Dupshu,  Tohïtuha. 

m. 

Déclaration  de  prise  de  possession  du  groupe  du 
nord'-ouest  des  iles  Marquises,  le  1er  juin  1842. 

Nous,  Abel  Dupetit-Thouars,  contre-amiral,  com- 
mandeur de  la  Légion -d'Honneur  et  commandant  en 
chel  de  la  station  navale  de  TOcéan  Pacifique,  décla- 
rons à  tous  présens  et  à  venir,  qu'en  vertu  des  ordres 
du  roi  et  de  son  gouvernement,  sur  la  demande  for- 
melle du  roi  et  des  principaux  chefs  de  l'fle  Nukahiva, 
nous  en  prenons  possession,  ainsi  que  de  toutes  les 
îles  du  groupe  du  nord-'ouést  des  Marquises  qui  en  dé-  , 
pendent. 

En  conséquence,  nous    oi^dounons   que  notre  payil- 
lon  national  soit  arboré  et  qu'une  garde  soit  placée  sur  ^ 
Tile  Nukahiva  pour  en  assurer  la  protection. 

Fait  à  la  baie  de  Taïohae ,  fie  de  Nukahiva,  le  1er 
juin  1843,  en  présence  du  roi  O'Temoana  et  des  chefs 
principaux. 

Signé:  O'Temoana,  A.  DupETrr-THOUARS,  Alix, 
Collet,  Bourla,  OTixrroKA. 

IV. 

Déclaration   des  chejs  de  Vile  Vapou ,  du,  12  fuin 

1842. 

Nous,   le  roi  O'Heato,    et   les    chefs  principaux  de 
Hle  UapoU)    déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,    que 
noas  reconnaissons  la  souveraineté  de  6.  M.  Louis-Phi«> 
Hppe,  roi   des  Français;    nous   lui   promettons  fidélité  * 
et  amitié. 

Nous  demandons  à  prendre  te  pavillon  français,   et 
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1842  h  ce  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  gârui- 
6on  pour  la  protection  de  notre  payiilon  commun  et 
de  notre  île. 

Fait  à  la  baie  d'Hakahau,  le  12  Juin  1842,  en  pré- 
8euce  de  M.  Eugène  Béchon,  officier  commandant  la 
corvette  la  Tiiomphante^  et  du  rëvërend  père  Fran- 
çois de  Paule,  supérieur  de  la  mission  française  des 
îles  Marquises,  qui,  avec  nous,  ont  signe  la  reconnais- 
sance de  la  souveraineté  pleine  et  entière  que  de  notre 
libre  arbitre  nous  faisons  en  ce  moment. 

Signé:  O'Heato;  E,  Béchoit;  F.  de  P.  BinroicHO», 
prêtre  miss,  super..;  Postkl. 

Vu  et  approuvé: 

Le  contre-amiral,  commandant  en  clief  la  sialiou 
navale  de  France  dans  TOcçan  Pacifique, 
Signé:  Dupetit-ïiiouaks. 

V. 

Déclaration    des   chefs  de   Vîle  Nukahîpaf  du  31 

mai  1842. 

Nous,  le  roi  OTemoana,  et  les  chefs  principaux  «e 
Tile  Nukahiva,  déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,  q"« 
nous  reconnaissons  la  souveraineté  de  S.  M.  Lo|'|^' 
Philippe,  roi  des  Français;  nous  lui  promettons  fidehle 
et  amitié. 

Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  français  et 
à  ce  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garni- 
son pour  la  protection  de  notre  pavillon  commun  et 
de  notre  ile« 

Fait  à  la  baie  de  Taïohae,  le  31  mai  1842,  en  pré- 
sence de  M.  le  contre-amiral  Abel  Diipetit  -  Thouars, 
commandeur  de  la  Légion  «  d'Honneur ,  commandant  en 
chef  la  station  de  YOtéan  Pacifique;  de  M.  Nicolas- 
Aimé  Alix,  capitaine  de  vaisseau,  chevalier  de  la  Le- 
gion-d'Honneur,  commandant  la  frégate  la  Heine^Bl^^'' 
c/itf  ;  de  M.  Jan  Benoît  -  Àmédée  Collet,  capitaine  de 
corvette,  chevalier  de  la  Légion -d'Honneur,  coniinan- 
dant  supérieur  du  groupe  du  nord-ouest  des  Marquises, 
et  de  IVI.  Laurent-Joseph  Bourla,  commissaire  de  la  di- 
vision navale  de  l'Océan  Pacifique ,  qui,  avec  nous>  eut 
$igné  h  reconnaissance  de  la  souveraineté  pleine  et  ^t^' 
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tiere  que  de    uotre  libre  arbitre    nous    faisons   en  ce  1842 
momeiiL 

Signé:  O'Temoana,  A.  Dufetit-Thouahs,  Alix,  Col- 

IiET,   BOUALA,    F.    DE   P,   BaUDICHON,    OTkMOCCI, 
O'TUMÉE,   0'M0Kl9^  O'TahUTETE,   OT1K.ITOKA. 

VI. 

Cession  du  rnont  TuJiiva^  en  date  du  1er  juin  1842, 

£d  coBséquence  de  la  reconnaissance  que  j'ai  faite 
de  la  souveriâneté  de  S.  M.  Louis-Philippe,  roi  des 
Français ,  je  cède  à  la  France  en  toute  propriëtë  le 
mamelon  Tuhiva  pour  y  construire  un  fort,  et  toute  la 
baie  de  Hakapebi ,  située  dans  le  sud ,  y  compris  le 
preniier  pli  des  montagnes  qui  la  terminent  dans  l'est 
et  vers  le  sud/  pour  y  faire  des  établissemens  militaires 
ou  autres. 

Baie  de  Taïobae^  le  1er  juin  1842. 

Signé:  O^emoana, 

Nous,  soussigné,  Abel  Dupetit-Thouars,  contre-ami« 
rai,  commandeur  de  la  Légion-d'Honneur ,  et  comman- 
dant en  chef  de  la  station  de  POcéan  Pacifique ,  décla- 
rons accepter,  au  nom  du  roi  et  de  la  France,  la  ces- 
sion faite  -par  le  roi  O'Temoana  du  mont  Tuhiva  et 
de  lar-  baie  de  Hakapebi  pour  y  fonder  les  élablissemens 
français.'  ' . 

A  bord'  de  la  frégate  la  Reine^Blanche  le  1er  juin 
1842,      "'  Signé:  A.  Dupetit-Thouars, 

VIL 

Lettre  du  Contre- jimiral ,  j4.  Dupetit  ^  T/wuaray 
commandant  en  chef  de  la  station  navale  de  France 
dans  VOcéan  Pacifique  ^   à  Ji.  le   ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  à  Paris» 

Baie  de  Taïohae,  frégate  Ia«  Reine-Blanche,  25  Juin  1842. 
Monsieur  le  Ministre, 
J^ai  l'honneur   d'informer  Votre  Excellence   que  la 
prise  de  possession,    au    nom  du  roi  et  de  la  France, 
des  deux  groupes   qui  forment  Farchipel  des  Iles  Mar- 
quises est  au)0urd4iui  heureusement  effectuée. 

La  reconiiaissance  de  la  Souveraineté  de  S.  M.  Louis- 
Philippe  1er  a  été  obtenue  par  les  voies  de  conciliation 
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1842  et  de  persuasion  >  et  conformëment  à  Vos  ordres  elle  a 
été  Gonfirmëe  par  des  actes  authentiques  dresses  en 
triple  expédition.  J'en  adresse  une  ci-jointe  à  V/E.  ; 
je  ferai  parvenir  la  seconde  qu^elIe  m'a  demandë^e  par 
la  frëgate  la  Thétîs. 

Je  joins  encore  à  ces  pièces  offictdles  le  rapport 
très  circonstancié  de  toutes  les  transactions  qui  ont  eu 
lieu  pour  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  roi 
et  pour  la  prise  de  possession  de  l'archipel  des  Mar- 
quises* 

Je  suis  9  etc. 

(Signé:)  A.  DurETiT^THouAas. 


.  28. 

Loi  du  1er  Mai  1842,  fixant  un  nou- 
veau tarif  général  pour  les  douanes 
maritimes  et  les  frontières  de  terre 
dans  la  république  de  Mexique. 

■ 

Antoine  Lopez  de  Santa  Anna,  général  de  division, 
ayant  bien  mérité  de  la  partie  et  président  de  la  ré- 
publique mexicaine ,  à  tous  ses  habitans,  sachez  : 

Que  dans  le  but  important  d'encourager  la  prospé- 
rité nationale  dans  l'une  de  ses  principales  branches, 
qui  est  celle  du  commerce  ,  en  présence  de  la  nécessité 
urgente  marquée  par  l'opinion  publique,  de  réformer 
le  tarif  maritime  publié  le  11  mars  1837  :  conservant 
de  ce  tarif  les  dispositions  'que  l'expérience  a  démontré 
être  d'une  utilité  positive,  et  consultant  aussi  les  inté- 
rêts de  rindustfie  mexicaine,  dont  la  protection  est  une 
de  mes  premières  sollicitudes  ;  en  vertu  des  facultés  que 
me  concèdent  les  bases  adoptées  à  Tacubaya,  et  jurées 

Sar   les   représentans    des   départeuieos,    il   m*a  plu   de 
écréter  ce  qui  suit: 

Tarif  général  des  douanes  maritimes  et  frontières. 

Art.  1er.  Tout  navire  de  toute  nation  qui  ne  se- 
rait pas  en  guerre  avec  la  nation  mexicaine,  sera  ad- 
mis dans  les  ports  assignés  pour  le  commerce  extérieur, 
mais  à  la  condition  que  le  capitaine  ou  snbrécargue  et 
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réqttijlage*dci  navire,  de  même  que  cehij-ci  et  les  iiiar-1842 
chandise»  qu'il  amène,  s'assujétissent  à  l'observance  des 
règles  preecrites  dau6  ce  décret,  ou  de  celles  qui  régi- 
ront à  l'arrivée  du  navire,  satisfaisant  aux  droits  que 
ce  tarif  impose  et  se  soumettant  aux  peines  qu'il  établit 
contre  les  infractions* 

Art.  2.  *  Sont  ouverts  au  commerce  les  ports  suivans: 

Sur  le  golfe  du  Mexique:  Sisal,  Campéche ,  Saint- 
Jean^Baptiste  de  Toboasco,  Vera^Cruz,  Santa- Anna  de 
Tamaul^as  et  Matamoras. 

Dans  la  mer  du  Sud:  Acapulco,  San-Blas  et  Mazatlan. 

Sur  le  goife  de  Californie:  Guaîmas. 

Sur  la  mer  de  la  haute  Californie  :  Monterey. 

Section  Ire.  — •    Exemptions  de  droits  totales  ou 

partielles. 

Art.'  3.  Les  ^lavires  nationaux  conduisant  des  mar- 
dianâîses,  fruits  ou  objets  étrangers  ou  du  pays,  d'un 
port  à  up  ou  plusieurs  autres  de  la  république,  seron( 
exempts  du  droit  de  tonnage. 

Ari^  4.  Seront  e^s^empts  de- tous  droits  et  mt  tous 
les  naVires,  à  l'importation,  les  objets  suîvans: 

L  Animaux  exotiques  ou  disséqués. — '  IL  Mercure. — 
III.  Fjl  de  métal  pour  cardes  à  carder.  —  IV.  Collec- 
tions ininéralogiques  et  géologiques,  -r-  V.  Objets  pré- 
cieux d'histoire  naturelle.  *—  V|.  Dessins  et  modèles  de 
machines,  de  mooumens  et  d'embarcations.  —  VU.  lâ- 
vres  imprimés^  brochés  et  reliés.  —  VIII.  Cartes  géo- 
graphiques, topographiques  et  nautiques.-*—  IX.  Machi- 
nes, appai*eils  et  instrumens  scientifiques.  —  !]^«  Machi- 
nes ei  appareils  pour  l'agriculture,  la  minerie  et  les  arts, 
à  Texception  de  celles  à  distiller  qui  ne  seraient  pas 
d'invention  nouvelle.  ^  ' 

Dans  la  classification  précédente  et  dans  celle-ci  l'on 
entend  par  machines  les  mécaniques  composées, de  dif- 
férentes pièces  dont  l'objet  est  de  mettre  en  jeu,  les  for- 
ces motrices  ;  et  par  appareils ,  les  mécaniques  compo- 
sas de  différentes  pièces  convenables  pour  les  expérien- 
ces physiques  et  pour  l'exécution  des  affinités  chimiques 
de  tous  les  corps  solides,  liquides,  gazeux  ou  impondé- 
rables, c'est-à  dire  qui  ne  possèdent  aucun  poids  sensible* 
XI.  Médailles  anciennes  et  n<iuvelles  entièrement  en 
métal,  soufre  ou  carton.  —  XII.  Grands  mâts  pour 
Qiâtures  de  navireSé —  XIII.  Plantes;  exotiques  ^t  leurs 
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1842  semences.  —  XIV.  Toute  espèce  te  navires,  en  les  na- 
turalisant. —  XV.  Chiifons  de  fil  eu  loques. 

Art.  5.  Les  objets  libres  de  droits  à  leur  importa* 
tîon ,  le  seront  également  de  tous  ^lutres  pour  la  cîrcu* 
lation  intérieure. 

Art.  6.  Malgré  la  libération  de  droit  qu'établit  Fart. 
4,  peur  les  efiPets  qu^il  spécifie,  ils  devront  néatimoins 
être  compris  dans  le  manifeste  général  et  dans  les  fac- 
tures particulières  avec  la  consignation  personnelle  pré- 
vue par  l'art.  22,  paragraphe  1.  —  S'ils  arrivaient  dans 
la  république  sans  les  documens  désignés,  et  qu'il  y  eût 
un  consignàtaire ,  celui-ci  paiera  seulement  une  amende 
de  50  piastres,  et 5  s'il  n'y  a  pas  de  consignàtaire  qui 
réclame  immédiatement  les  effets,  l'amende  se  percevra 
sur  les  effets  mêmes,  et,  dans  ce  cas,  elle  'sera  de  100 
piastres,  le  reste  étant  remis  au  consul  respectif  pour 
qu'il  le  tienne  &  la  disposition  de  qui  de  droit. 

Section  II,  —    P roliïbitions . 

Art.  7.  Est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation  et 
autres  peines  prescrites  par  le  présent  tarif,  l'importa- 
tion des  marchandises  suivantes: 

I.  Eau-de-vie  de  canne  ou  toute  autre  qui  ne  soit 
de  raisin,  excepté  le  genièvre,  le  rhum  venant  en  bou- 
teilles, flacons  ou  cruchons.  -—  II.  Amidon.  —  III.  Anîs, 
cumin  et  carvi.  —  IV.  Sucre  de  toute  espèce.  —  V. 
Riz  —  VI.  Coton  brut.  —  VII.  Indigo.  —  VIII.  Fil 
de  laiton  et  de  cuivre  de  toute  grosseur.  —  IX.  Fari- 
nes de  froment»  excepté  dans  le  Yucatan.  —  X.  Bottei 
et  demi-bottes  de  peau  pour  hommes,  femmes  et  eu- 
fans.  —  XL  Boutons  de  tout  métal ,  gravés  ou  impri- 
més dessus  ou  dessous ,  aux  armes  nationales  ou  d'E« 
spagne.  —  XII.  Café,  —  XIII.  Cire  ouvragée. —  XIV. 
Clous  fondus  de  toute  grandeur.  —  XV.  Cuivré  en 
blocs  et  celui  ouvragé  en  ustensiles  ordinaire  à  l'usage 
domestique.  —  XVI.  Ecailles  et  cornes  travaillées  simples. 
—  XVII.  Epaulettes  de  toute  étoffe  et  tous  métaux 
pour  insignes  militaires.  — <  XVIII.  Maroquin  de  toute 
classe  et  de  toute  couleur.  — ^  XIX.  Etain  filé.  —  XX. 
Estampes,  miniatures ,  peintures  et  figures  obscènes  de 
toute  classe  et  en  général  tout  ouvrage  obscène  et  con- 
traire à  la  religion  et  aux  bonnes  moeurs.  —  XXI.  Ga- 
lons de  métal  de  toute  espèce  et  de  toute  matière.  -* 
XXII.  Peaux  de  chamois  grandes  et  petites,  comprises 
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celles  de  biilDe.  —  XXIIL  Serges  et  sergelettes.  (Ger-  ig42 
gay  el  gerguelîllo.)  —  XXIV.  Fil»  à  lisser  de  toute  es- 
pèce de  namÀ'OS  et  de  couleurs,  —  XXV.  Fils  à  cou- 
dre de  toute  espèce  de  numéros  et  de  couleurs.  — 
XXVL  Savons  de  toute  sorte.  —  XXVII.  Jouets  d'en- 
fans  de  toute  espèce  et  de  toute  matière.  —  XXVllI. 
Poterie  commune ,  vernie  *ou  non  vernie ,  avec  ou  sans 
peinture.  —  XXIX.  Livres,  pamphlets  ou  manuscrits 
qui  seraient  prohibés  par  Tau toritë  compétente. —  XXX. 
Graisse  de  porc.  —  XXXI.  Miel  de  canne.  —  XXXÏI. 
Bois  de  toute  espèce,  excepté  les  mâtures  pour  navires, 
les  bois  fins  en  plaquye  et  ceux  dont  Tenlrée  est  permise 
à  Tampico  et  su  IVIatamoras,  par  décret  du  3  juin  1840. 
—  XXXIII.  Jeux  de -cartes  de  toute  espècç.-—'  XXXIV. 
Or  b^tu,  fin  ou  faux.  -—  XXXV.  Parchemin.  —  XXXVI. 
Plomb  brut,  eu  saumons  ou  en  grenailles. —  XXXVII. 
Poudre.  —  XXXVUI.  Ribozos  de  coton  ou  de  soie 
(espèce  de.  schals  du  pays). —  XXXIX.  Vétemens  faits, 
de  toute  espèce,  inclus  les  ornemens  et  vétemens  ecclé- 
siastiques. 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les  objets  sui- 
vans:  Echarpes  de  Burac,  avec  ou  sans  franges:  bou- 
tons entourée  dMtoffes;  gilets  et  caleçons  tricotés,  de 
colon ,  laine ,  ou  soie  ;  schals  ;  bonnets  tricotés  ,  de 
coton,  de  laine  ou  de  soie;  gants  bas;  mouchoirs; 
fichus  doublés;  chapeaux:  bretelles. 

XL.  Sel  ordinaire.  —  XLI.  Toutes  couvertures  de 
laine  ou  coton,  (zarapes  ou  frazados)  ou  toute  étoffe 
de  ces  deux  matières  mêlées.  —  XLII.  Bure  ou  bu- 
rette. —  XLIII.  Suif  brut  ou  ouvragé.  —  XLIV.  Ta- 
bacs  de  toutes  qualités  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  que  la  régie  seule  pourra  importer,  sachant  que 
la  prohibition  du  tabac  brut  et  des  cigarettes  subsiste 
de'jà  d'après  le  tarif  du  11  mars  1837  ,  et  que  la  pro- 
bibition  des  autres  espèces  de  tabac  doit  commencer  le 
10  juin  1842,  le  décret  prohibitif  du  20  décembre  pré- 
cédent ayant  été  publié  le  18  janvier  1842.  —  XLV. 
tissus  de  coton  unis,  écrus  et  blancs,  n'ayant  pas.  plus 
de  30  fils  de  chaîne  ou  de  trame  dans  un  quart  de 
pouce  carré.  —  XLVI,  Tisstis  de  coton  unis,  teints, 
n'ayant  pas  plus  de  25  fils  de  chaîne  ou  trame  dans 
un  quart  de  pouce  carré,  et  dont  la  couleur  fie  soit 
pas  trop  solide.  Quand  daa9  cette  partie  et  dans  les 
autres  du  présent  tarif ,  Ton  parle  de   couleurs  solides^ 
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1842  Ton  doit  entendre  que  cette  définition  comprend  non- 
seulement  les  couleurs  qui  ne  souiFreot  pas  àe  raction  de 
]*eau,  du  say^n  ou  de  la  lumière,  mais  encore  celles  qui 
ne  résistant  pas  à  ces  agens,  laissent  toujours  dans  le 
tissus  une  impression  assez  colorëe,  pour  que  les  étof- 
fes jne  puissent  passer  et  se  consommer  comme  de  co- 
ton blanc  ou  ëcru,  au  détriment  des  effets  pareils  de 
production  nationale.  —  XLVII.  Tissus  de  coton  uni», 
de  couleurs  peu  solides,  ayant  plus  de  25  fils  et  ne  ié^ 
paissant  pas  30  fils  de  chaîne  ou  de  trame  dans  un 
quart  de  pouce  carré.  '—  XLVIII.  Tissus  unis,  éerus  et 
blancs,  dans  la  composition  desquels  il  entre  du  coton 
mêlé  de  laine,  de  lin  ou  de  chanvre,  n'excédant  pas 
30  fils  de  chaîne  et  de  trame  dans  un  quart  de  pouce 
carré.  —  XLIX.  Lard  salé,  sauré  et  les  dépècamens 
de  porcs,  non  compris  les  boudins,  les  cervelas,  les 
jambons  enfumés,  les  saucisses  et  les  saucissons*  "^ 
L.  Blé  et  toute  sorte  de  grains  et  semences,  à  l'excep- 
tion du  maïs  dans  les  cas  que  spécifie  la  loi  du  29 
mars  1837.  —  LL  Souliers  et  pantoufles. 

Art.  8.     Reste  en  vigueur  la  loi  du   29  mars  1837, 
dans  ce  sens  que  la  faculté    qu'elle    concède    aux  legîs- 
'  lateurs  des  Etats  pour  désigner   les  époques  d'imporla- 
tious,  les  juntes  départementales  l'exerceront. 

Art.  9.  Est  permise  Fimportation  du  blé  dans  les 
Chiapas,  'da,a3  les  cas  que  déterminera  la  jante  dépar- 
tementale* 

Section  IIL  —  Droits,  suivant  prix  de  Jacture, 

Art.  10.  Toutes  les  étoffes,  tous  les  fruits  et  ob- 
jets compris  dans  la  nomenclature  de  ce  tarif,  paieront 
les  côtes  qiiî  y  sont  fixées. 

>    Les  marchandises  sujettes  à  mesure  se  réduiront  en 
vares  carrées,    et  chaque  vare  carrée  paiera    la  .quote- 

Sj^rt  fixée.  Celles  non  spécifiées  dans  I4  nomenclature 
.  e  cet  Ârancel,  seront  augmentées  sur  les  prix  désigna* 
dans  les  factures  particulières  d'autant  poqr  cent  q»J^ 
le  détermine  l'article  suivit,  et  sur  le  tout  on  pr^*®" 
vera  25  p.  c.  de  drails. 

Art.  11.  Le  tbnit  pbui<  cent,  dont,  cotiformémen* 
à  l'article  précédent,  les  marchandises,  fruits  et  objet* 
quel<ionques ,   non  compris  datas  la  nomtfndature ,    de- 
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TTOnt  être  augmentés  sur  les  prix  des  factures  particu-  |g42 
hires ,  se  préJèvera  dans  les  proportions  suivantes  : 

I.  Comestibles  de  toutes  espèces,  excepte  ceux  pro- 
Uhé$^  25  p.  100 

II.  Toute  inarchandise  brute  connue  sous 

le  nom  d'Abairotes  20  p.  100 

IIL  Toute  inarchandise  manu  Facturée  soit 
de  Un,  de  chanvre,  ou  étoupe  brute  ou  ou- 
vragée, de  herbages  ou  de  petites  herbes 
(Yerba  et  Yerbilla).  25  p.  100 

IV.  Toute  inarchandise  de  laine.  40  p.  100 

y.  Toute  marchandise  de  crin,  plumet  et  poils.  40  p.  100 

VI.  Toute  marchandise  de  coton  qui  n'a 
pas  une  mesure  de  superficie,  ou  si  elle  Fa, 

qu'elle  n'excède  pas  en  largeur  un  quart  de  vare.  50  p.  100 

VII.  Toute  marchandise  de  coton  conte<- 
nant  une  mesure  de  superficie  n'excédant  en 

largeur  \  de  vare.  75  p.  100 

VIII.  Feraillerie,  mercerie  quincaillerie.     40  p.  100 

IX.  Tableaux,    estampes    et  ouvrages  de 

papirt".  30  p.  100 

X.  Médecines,  drogues  et  parfumeries       60  p.  100 

XI.  Faïence^  et  cristapx,  cassés  ou  non.  50  p.  100 
XIL  Verres  plats,  cassés  ou  non.     ,         100  p.  100 

XIII.  Meubles.  50  p.  100 

XIV.  Pelleterie,  ouvrages  faits   de  cette 

matière  et  sellerie.  60  p.  100 

Xy.  Voitures  de  toutes  espèces  on  par- 
lies  de  voitures.  v       40  p.  lOQ 

XVI.  Tissus   et   étoffes  de   laines   ou  de  , 
soie  avec  mélanges  de  métaux.                           20  p.  lOQ 

XVII.  Toute  espèce  d'instrumens  de  j:pu- 

sîque.  20  p.  100 

XVIII.  Toutes  espèces  de|  tissus  et  étoffes  , 
qui  tiendront  un  mélang|E|   de  plus   de  deux 

matières.  40  p.  100 

XIX.  Les  objets  non  compris  dans  cette 
classification  ou  dans  la  nomenclature.  40^  p.  100 

XX.  Le  droit  d'entrée  sur  fa  joaillerie,  la  bijouterie, 
les  pierres  précieuses,  les  montres ,  chaînes  dé  montres 
et  a  d^autres  usages,  sera  de  6  p.  100  sur  les  prix  de 
facture.  Est  excepté  l'argent  ouvragé  qiiî  paiera  73 
centimes  par  once. 

Art  12.    Les  vases,    barils  011  bouteilles  contenant 
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1842  les  liquidas,  et  les  emballages  ordinaires  d'effets,  jus- 
ques  et  inclus  dix  vares  d'emballage  intérieur,  soit  en 
marchandises  de  lin ,  de  coton  ou  de  laine ,  des  sortes 
non  prohibées,  seront  exempts  de  droits,  .  S'ils  excè- 
dent dix  vares,  ils  paieront  sur  le  tout  le  droit  qui 
les  concerne.  S'ils  étaient  dci  marchandises  prohibées, 
ils  seront  saisis. 

Art,  13.  Si,  lors  de  la  vérification  des  marchandi- 
ses qui  doivent  payer  sur  valeur  de  facture ,  avec  les 
augmentations  respectives,  il  se  remarquait  que  leurs 
prix  fussent  diminués  de  leur  valeur  réelle,  dans  l opi- 
nion de  l'administrateur,  du  trésorier  et  des  visiteurs 
de  la  douane,  ces  employés,  réunis  en  conseil,  pour- 
ront faire  une  augmentation  sur  la  facture ,  égale  a  la 
somme  qu'ils  considèrent  diminuée.  Si  la  somme  n  ex- 
cède pas  20  pour  cent,  et  que  l'intéressé  ne  se  conforme 
-  'pas  à  Paugraentation,  on  nommera  des  experts  y  ""  "® 
chaque  côté,  et,  en  cas  de  dissentiment,  un  troisième 
sera  nommé  par  eux,  pour  qu'ils  suivent  la  question 
dans  le  terme  décisif  et  improrogeable  de  trois  jours, 
sans  pouvoir  dépasser,  dans  leur  convention,  le  tant 
pour  cent  qu'avait  fixé  la  douane:  on  adoptera  le  parti 
mitoyen  le  plus  juste  entre  les  deux .  extrêmes.  M^is 
si  la  diminution  de  prix  dans  la  facture  ou  les  factures 
particulières  était  de  plus  de  20  pour  cent  et  n'excédait 
pas  25  pour  cent,  et  que  cela  fût  prouvé  par  la  déci- 
sion de  la  douane  et  des  experts,  non-seulement  lon 
devra  recharger  le  tant  pour  cent  quel  qu'il  soit,  mais 
encore,  en  outre,  10  pour  cent  sur  lafaèture  et  sur 
le  tout  se  recouvreront  les  droits;  mais  sija  diminu- 
tion était  de  plus  de  25  pour  cent,  dans  ce  cas,  1* 
douane,  c'est^St-dire  le  trésor,  conformément  à  l'éclair- 
cissement du  14  novembre  1837,  prendra  les  marchan- 
dises aux  prix  exacts  de  la  facturé,  bonifiant  sur  ces 
prix  II  l'intéressé  25  pour  cent  pour  tout  frais. 

Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  il  lèvera  acte  p^^ 
iécrit,  les  douanes  maritimes  conservant  les  documeo» 
nécessaires»  po'tir  renseigner  sur  ces  prix,  puisque  '^* 
douanes  intérieures  sont  obligées,  si  elles  les^  coufij^e- 
rent  comme  trop  bas ,  d'en  informer  la  direction  g^"^' 
raie  des  rentes  qui  vériÇera  les  motifs  de  la  domo® 
maritime  ou  en  donnera  connaissance  au  gouverneineot, 
si  elle  ne  les  trouvait  pas  justes  ou  fondés. 
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Section  IV.  —    Droits  imposés   su9\  prix  fixes    et  1842 
dont  25  pour  cent  figurent  dans   là  nomenclature 

suivante. 
Art.  14.     Comestibles  et  marchandises  connues  sous 
le  oom  d'Abarrotes. 

Droits  qu'ils  ont  à  payer. 

A.  Piastres.  Cent. 

Acier,  quintal.   ......         2 

Huile  d'olive.      .         * 
Huile  de  baleine. 
Eau-de-vie  simple,  arobe.  . 


4 

1  50 

2 

2 

4 


Genièvre.   . 
Rhum. 

Amandes  douces  et  anières  sans  coque,  quintal.  6 
id.  îd.  avec  coque,  quintal.  4 

Safran  sec  et  préparé  à  Pliuile,  livre.  1         25 

B. 
Morue  et  poisson  sec  de  toutes  sortes»  qirîhtal.  4 
Veaux  tannés  et  maroquins,  livre.  50 

Cacao  de  Maracaïbo,  quintal.      .         .         .6         5b 

Id.  de  Guyaquil.     .         .         •         .         .         3 

Id.  du  Fera  et  des  îles  et  tout  autre.     .         4 

Cannelle  grosse  et  petite,  livre.  .      '    .  75 

Cire  bltatiche  ou  j^une,  qtiintal.  •  '      .       20 

Cire  vierge  .         .         .         .         .  *       .       10 

Bière  et    cidre    en   bouteilles   de    1^  cuârtille, 
donzaine.         •    '     •         •         •         •         •         1         50 

Bière  et  cidre  en  barils,  arrobe.         •         •         1         50 
Clous  de  girofle,  livrer        ....  40 

Clouterie  des  espèces  non  prohibées,  quintal     3 

E. 
Blanc  de  baleine  ouvré,  quintal.  -      •  *      •       15 
Id.  îd.       en  pains  '         .         .         .         7         50 

•F. 
Fer  brut  ou   ouvré  en    verges,  barres  ou   en 

niasse,  quintal.         .         .         •         •         .         1 
Fer  ouvré  de  toutes  sortes  de  pièces  n'appar- 
tenant  pas   h.   la    quincaillerie  et    mercerie, 
quintal.  .         ...         .         •         •         2 

.    Fer  de  tijle  foud^i  ou  battu  et  pour  cercle.        3 

H. 
Fil  Brabant  ou  Acanto,  qtdntd.  .         .       10 

Fer-blanc  de  toutes  grandeurs  et  sortes     .         4         50 

Recueil  gén.     Tome  IIL  K 
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1842  P.  Piastre!  Ceqt 

Papier  florette  ou  de  demi-florette,  quintal.       8 

Id.    pour  lettres 14 

Id.     avec  empreinte.       «        •         •         .      14 
Id.     raye 9  dore,  argenté ,  orné  dans  sa  su- 

perfide  excepté  pour  les  tapisseries,  quintal.  20 
Id.     gris  ou  brouillard  •         •         .         2        50 

Raisins,  figues  et  fruits  secs  de  toute  sorte*        2 

Poivre,  arobe.    • 4 

Plumes  à  écrire,  le  mille.  .         •         .       ^,        2 

S, 
Chapeaux  faits,  de   toutes    classes   et  matière, 
chaque.  .•.••«.         3 

Chapeaux^  en  pâte 2 

id.         en  paille,  palme  ou  canne  ornés  ou 

doublés 2 

T. 

Thé  noir,  livre. 50 

Id.  vert ,  75 

V. 
Vinaigre,  arobe.  .....  50 

Vin  blanc  de  toutes  qualités  en  baril.        *        1        50 
Id.  id.  en  bouteilles.        2 

Id.  Touge  id.  en  baril.        .        1        25 

Id.     id.  id.  en  bouteilles.         1        ^^ 

Art.  15.     Lin,  chanyre,    étoupes   grasses  et  plantes 
(yerbillas).  B. 

Toiles  de  lin    ou  de    chanvre   légitimes    (véri- 
tables),  ou   imitation  de  toutes  qualités    et 

couleurs,  vare  carrée ^ 

C. 
Demi-bas  et    chaussettes    de    toutes   couleurs^, 

douzaine         .         .         •    ,     .         .         .  ^^ 

Rubans  de  toutes  qualités  et  couleurs,  livre.  ^^ 

H. 
Fil  de  lin  blanc  ou  de  couleur  de  toutes  qua- 
lités et  numéros,  livre ^^ 

Toiles  de  chanvre  et  d'étoupes  de  chanvre  de 

toutes  qualités  et  couleurs,  vare  carrée.  ^ 

Toiles  unies  de  lin,  d'étoupes  de  lin  ou  d'her- 
bes, écrues,  blanches  et  de  couleurs,  ne  dé- 
S assaut  pas  24  fils  de  chaîne  et  de  trame^ 
ans  \  de  pouce  carré.  ... 
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ToQes  o«  dépassant  pas  36  fils  de  chaîna  et  Piastref  Cent.  1842 
de  trame  dans  ^  de  pouce  carre.     •        «  7 

Toiles  ne  dépassant  pas  50  fils  de   chaîne  et 
de  trame  dans  \  de  pouce  carré,  vare  carrëe  9 

Toiles  dépassant  50  fils   de  chaîne  et  de  trame 
dans  ^  de  pouce  carré.  ,         •         .  .12^ 

Toiles  ouvragées  sergées  et  damassées  de  tou- 
tes couleurs •        •  10 

Toiles  brodées  et  à  jour  de  toutes  couleurs.  18 

M. 

Bas  de  toutes  qualités  et.  couleurs  ptfur  hom- 
mes et  femmes,  douzaine.        •         •         .         1         25 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  en  fans, 

douzaine 50 

P. 

Mouchoirs  unis,  blancs  et  de  couleurs  Jusqu'à 
une  vare  de. large,  chaque.     •         •         •  12^ 

Nota,    Le-  moachoirs  excédant  nne  rare  carrée  se  carre- 
ront poBr  leor  ajoster  le  droit  proportionnel. 
Art.  16.    Laine,  crins,  plumes  et  poils* 

A.  Piastres,  dent. 

Tapîs  et  tripes,  vare  carrée.      •         •        •  65 

C. 
Casimirs  (marchandises  croisées  et  sergées)  unis 

rayés  et  ouvrés.      •         .         •     •    .         •  60    ' 

Demi-bas  et  chaussettes,  douzaine.     •        •  '75 

E. 
Fil  de  laine,  livre.    \         •        •         ...  60 

M. 
Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs   pour  hôoi'-  * 

mes  et  pour  femmes,  douzaine.      •        .1         25 
Bas  de  toutes   qualités  et   couleurs  pour  en» 

fans,  douzaine .    :.  50 

P. 
Draps  unis,    rayés  ou   à  c4tes  de  tontes  qua- 
lités et  couleurs,  vare  carrée.  .      <  ••  1  80 

T. 
Tissus  unis  de  toutes  couleurs,  vare  carrée.  12J- 

Tissus  ouvrés  ;    damassés ,  sergés ,   rayés   et  à 
carreaux,  de  toutes  couleurs.  .        •    •  15^^ 

Art.  17.    Soieries.  r         . 

B. 
Blondes,  dentelles ,  tuUes  de  toutes  qualités  et 
couleurs,  unies  ou  brodées,  livre.  •        •        10 

K  2 
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1 84S  P>  '  Piflitres  Ceot. 

Parapluies     ou    parasols    de    toute'   ;gra(ndeur, 
chaque»   •         •         .         .         .      >  .'         .         t 

S.   •  •     '    '     •' 
Soie  brune  écrue  de  toutes  qualités,  livre.   .      1  - 
Soie  peu  tordue  de  toutes  qualttës  et  couleurs, 

livre.       •         •         •         ,.-♦.,.         .2 
Soie  grége ,    tordue  et  lorliliee  de  toutes,  qua^ 
.  ilîtés  et  couleurs.      •         .''•-«    •  i     '.         2         50 

T. 
Tissus  et  tout  ob)et  manufadutë  ée  soi^  seule  • 
•    quelle  qu'en  soit  la  quolitë  ou  la  dënomina- 
tion,  livre.      .    ■      .    »     ,     ••;      •*.♦•'•         3 
Art  18.     Cotons.  C. 

Demi-bas  ,et  chaussettes,  doiizaine.     .         .  75 

Rubans  blancs  et- de  couleurs,  livre;  .         .'>  50 

L.      •■ 

Tplles  et  tissus,  unis,  écrus  dépassant  3.  fils  de 

chaîne  et   de  trame  dans  \  de  peiucé  can*e, 

vare  carrée     .i:       .         .  •       .  .       •         .        '    .       12i 

Toiles  et  tissus  unis  blancs,  dépassant  S  fils  de 

'    chaîne  et  de  trame  dans  4*  ^^   pouce  carré^ 

vara  carrrée.   .         .         .         .         .         •         .10 

Toiles  et  tissus  blancs'  et  écrus ,  sergés,  rayés, 
.  .  damassés,  brodés  ou  à  )Our^  peluches  et  ve- 

,  ioutés,  vare  carrée. Il 

Toiles  et  tissus  unis,  teints  de  couleurs  soli- 
des et  diacides,  rayés,  depuis  26  fils  de 
chaîne  et  de  trame  dans  \  de  pouce  carré, 
vare  cacrée.    ••;•..         .         .         .        ^  09 

Toile  et  tissus  teiiits  et  de  couleurs,  sergés* 
damassés,» veloutés,' bordés  et  à  jour  et  pelu-      >• 

chés,  vare  carrée »         •  •  10 

M. 
Mousselines,' linons,  gazes  et  autres  marchand.  * 
dises    de    .coton    exactement    transparentes,  <     ^ 
blancs,    brodés    ou    à  jours    et  de  couleurs 
vèans  assujettissement  au  nombre  de' fils(,  vare 

carrée '     :.  12i 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  poirr  faom* 

mes  et  femmes,  douzaine.        .        r«         .         1        25 

Id.  pour  enfans,  50 

P. 
Mouchoits  teints,  rayés  ou  à  carreaux  de  cou»   < 
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■.  Piastres  Cent.  ig42 
iears  solides  .  çl   décides  jusqu'à  .une    vare, 

chacun    •         « .       •         .         .         •.       .  ••  06 

Mouchoirs  blancs,  unis   et    ayec   bordure   |ns-  ! 

qu^à  une  yare  de. large.,  chacun.     ,         •  IQ 

Mouchoirs   blancs   sergés  >   |:ayés    jusqu'à   uae 
vare,  ctiacun.    .       • .       •         •         •  \2}^ 

Mouchoirs  blancs,  avec  bordure  pu  coins  bro- 
das ou  à  jour  jusqu'à  une  yare,  chacun.  15 
Nota.    Tous  les   mouchoirs  excédant   une   vare  en  carré  se 

carreront  pour  lenr  imposer  le  droit  répondant  2^  leur  catégorie. 

Art.  19.    Mélanges. 

Les  droits  de  cef te  catégorie  se  prélèyeront  selon  la 
matiire  dominant  dans,  TétofFe ,  et  c'est  la  première  qui 
est  désignée  dans  chacun  des  articles;  de  la  nomencla* 
lure  suivante.  En  cas  d'égalité  de  matière  ou  de  toute 
8ur  celle  qui  domine,  on  prendra  le  terme  moyen  dd 
la  cote  sur  les  vieilles  matièi*es. 

Les  toiles  et  tissus  unis,    blancs    écors  et   de  cou^ 


leurs  de 

Vare  carrée.  Piastres.  ( 

«entimei 

Coton  et  chanvre.  . 

* 

^                          t 

id. 

08 

Id.  et  lin.  •         • 

.        id. 

10 

Id.  et  laine. 

• 

id. 

11 

Id.  et  soie. 

id. 

18 

Chanvre  et  coton. 

îd. 

06 

Id.        et  lin. 

id. 

06 

Id.        et  laine. 

.  ■      • . 

id. 

10 

Laine  et  chanvre. 

id. 

11 

Id.  et  coton. 

\             ,     ' 

id. 

12i 

Id.  et  lin.  . 

* 

id. 

12» 

Id.  et  soie. 

) 

id. 

18 

Lin  et' coton.    . 

id. 

08 

H.  et  chanvre.  .'    i 

t               .    j 

.        id. 

07 

Id.  et  laine.   • 

id. 

10 

Id.  et  soie.     . 

''■>  • 

,      id. 

18 

Nota,  Les  folles  et  tissus  blanics,  écrus  et  en  couleurs  ser- 
gés, 0B?ragés,  damassés,  veloutés,  peloehés,  .broilés  on  à  jour  pale-* 
roDt,  par  chaque  vaee  carrée)  un  cepotièifie.  de  [  plps  que  les  cotes 
fixéeg  aux  tissus  unis  dans  la  catégorie  de  m^fauges^ .  ., 

Piastres.  Cent^ 

Toiles  et  tissus  de  soie  et  coton,  livre  ,  .'       2 
Id.    et  lin.      .         .         .         •         .       '  .      '    2  25 

Id.    et  laine.  .         .  '  '    .         .         .        '2  50 

Demi-bas  et  chaussettes  avec  mélange  de  tin, 
laine  ou  coton  douzaine.  •      .         •         •  75 


2 

18 
12j 
18 
20 
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1842  Casiofiirs  (marchaDdise  croisse  et  sergée)  unis,  Piastres  Cent 
rayés  et  otwragës,  de  laine  aTec  mélange 
en  coton,  vare  carrée       •         .         •         .60 
Rubans  de  fil  et  coton,  livre*       .        •         .         '     58 
Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  avec  mé* 
lange  de  lin,  de  laine  et  coton  (pour  homme 
et  femme),  douzaine*         •         •         •    •     •     t        25 
V       Id.  pour  en  fans.  •         .         •        «         é  50 

Draps  unis,  rayés  de  toute  mialité  et  cou- 
leur, de  laine  avec  mélange  de  coton,  vare 
carrée.     '.     '    .         *         .         .         .         •  ^^ 

^loùchoîrs  unis,  sergés,  rayés,  teints  gauffrés 
ou  à  carreaux  avec  mélange  de  coton  et 
lin  jusqu'à  une  vare,  chacun.  •         .         •  '     \^ 

Mouchoirs  de  laine,  chacun.        .  \in 

Id.  de  scrie,  id.     . 

Lin  et  laine,  id.     • 

Lin  et  soie  jusqu'à  une  vare. 
Laine  et  soie,  id.      •         •    -     . 

Nota.  Les^  motielioîrs  excédant  nne  vare  carrée  et  de  dépas- 
sant pas  cinq  qoarts ,  M  carreront  pour  leur  appliquer  le  droit 
coiifioraie  à  ienr  catégorie. 

Mouchoirs  de  soie  avec  tout  mélange    qui  ne   soit  pas 
dé  métal,  n'excédant  pas  f  en  carré,      livre  piastre  2 ,, 
Les  mouchoirs  avec  mélange  de  quelqu'une  des  ms' 
tières  désignées  brodés  ou  à  jour,    quoique   leur  gran- 
deur ne  d^asse  pas  une  vare;  ceux  désignés  ci-dessus^ 
"  quand  leur  largeur  dépasse  cinq  quarts  de  vare  carrée 
et  les  scbales  ou  fichus  de  toutes  qualités ,  paieront  les 
droits  aux  prix  de  facture  avec  l'augmentation  d®  ^^ 
pour  cent. 

Art.  20.    Les  mesures  de  longueur  et  les  poids  au^' 

Suels  se  réfère  ce  tarif,  et  auxquels  ont  à  s'assujétir  les 
ouanes,  sont  ceux  établis  et  employés  dans  la  répu- 
blique mexicaine  ;  en  conséquence ,  la  mesure  de  IoD' 
gueur  sera  la  vare,  composée  de  trois  pieds,  chaque 
pied  de  12  poucea,  chaque  pouce  de  12  lignes;  la  ^^' 
sur»  de  poids ,  le  quintal  de  4  arobes  de  25  H^>^^  ' 
chaque  livre  de  16  onces  p  chaque  onze  de  16  gi*^^' 
mes,  et  chaque  gramme  de  56  grains.  Les  monnaie» 
désignées  pour  le  paiement  des  droits  sont:  la  piastre 
forte  à  8  réaux  d'argent ,  et  les  centimes  de  1^0  d»»* 
chaque  piastre, 
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29. 

Convention  conclue ^  à  Naples  le  gi 
mai  1842^  entre  la  France  et  le  ro- 
yaume des  Deux  '  Siciles ,  pour  la 
transmission  des  correspondances^). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles^  désirant  faciliter  re- 
change des  correspondances  entre  leurs  Elats  respectifs, 
et  assurer,  au  moyen  d'une  convention ,  cet  important 
résultat  9  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Napoléon 
LanneSf  duc  de  Montebelloj  pair  de  France,  comman- 
deur de  l'ordre  royal  de  la  Légion- d'Honneur,  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand,  graud'croix  de 
Tordre  d'Isabelle-la-Catholique ,  sou  ambassadeur  près 
Sa  Majesté  lé  Roi  du  royaume,  des  Deux-Siciles  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  le 
sieur  Foulques  Ruffo  de  Ùalabre  SantapaUf  prince 
de  Scillaf  duc  de  Santa^Criutina  et  comte  de  Sino- 
polif  etc.,  prince  de  Palazzolo^  etc.,  duc  de  Guardiu'- 
Lombardaf  etc.,  comte  et  grand  almirante  de  Nico^ 
iera,  de  Santor-Eujemia ,  de  Santo-Procopio  et  de 
Aquaro^  etc.,  marquis  de  Licodia^  de  Santo-Ono^ 
frioy  de  Calanna^  etc.,  etc.,  grand  dŒspagne,  hérédi- 
taire de  Ift  première  classe,  etc.,  etc.,  chevalier  des  or- 
dres royaux  de  Saint-Janvier,  de  la  Toison-d'Or  et  du 
suprême  ordre  de  la  Très- Sainte- Annoncmde,  grande- 
croix  des  ordres  royaux  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mé- 
rite, de  François  ïer,  du  royal  ordre  espagnol  de  Char* 
les  III,  honoré  du  grand-cordon  de  FO.  M.  des  Saints 
Maurice  et  Lazarre,  bailli  et  grand'croix  du  S.  0.  M. 
de  Jérusalem,  du  Pontifical  de  8aint-Grégoire-le- Grand, 
gentilhomme  de  la  chambre  avec  exercice  de  sa  majesté, 
conseiller-ministre  d'état,  chargé  du  portefeuille  des  af- 
faires étrangères,  et  courrier  majeur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé   leurs  pleins  pouvoirs 

^  Cette  convention  a  été  publiée  en  France  par  ordonnance 
^  l\  juillet;  les  notifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  6 
jsUlet 
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1842  respectifs^  trouvés  en  bciBiie  e(  due  foraie,  sont  conve- 
nus des  arlicles  suivans:     / 

Art*  1er.  Les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  ro- 
yale française  faisant  le  transport  des  correspondîuiees, 
des  passagers  et  des  lingots  ou  espèces  monnayées  d'or 
et  d'argent  dans  le  port  de  Naplôs,  'et  rëciproquenient, 
les  bateaux  à  vapeur  de  la  marine,  royale  des  DeiQX-Si- 
ciles  qui  pourront  être  affectés  au  otéine  service  dans 
le  port  de  Marseille,  seront  traités  comme  bâtimens  de 
guerre.  • 

Dans  le  cas  où  les  deux  gouvernehiens  jugeraient  à 
propos  d'affecter  des  bâtimens  de  commercé  an  iservice 
spécial  défini  par  la  pirésente  confventibn-,  ces  bâtimens 
jouiront  des  métnes  traitement  '  et  -  jprivilége  ,  pourvu 
qu'ils  soient  commandés  par  des  officier^  des  marines 
royales  respectives.  ' 

2.  En  cas  de  désastres  on  d'avaries  survenus  aux 
paquebots  à  vapeur  français  durant  le  cours  d-e  leur 
navigation  /  le  gouvernement  des  Deux-Siciles  donnera 
à  ces  bâtimens  les  secours  et  ^assistance  que  réclamera 
leur  position,  et  leur  fera  faîrjè  où  fourtiir,  au  besoin, 
]>ar  ses  ârsetiàùx,  au  prix  dès' tàrîfS?  de  ces  établisse- 
menS)  ou,  à.  défaut  de  tarifs,  aux  prix-courans  desdits 
arsenaux^  les  réparations  d'agrès  ou  de  machines,  ainsi 
que  les  agrès  ou  les  Aiàchînes  qui  pourront  y  être  re- 
parés ou  construits  çonvénàblemeot,  La  même  chose 
aura  lieu  de  la  part  des  arsenaux  français,  dans  les 
cas  semblables  où  pourraient  se  trouVer  les  bateaux  à 
vapeur  des  Deux-Sîciles*  '  ' 

3.  Les  paquebots  stismentionnés  auront  fa  faculté 
d'embarquer  et  de  débarquer,  dans  les  pdrts  dé  Marseille 
et  de  Naplês,  Aei  libgots  et  espèces  monnayées  d'oi*  et  dV* 
gent,  ainsi  que  des  correspondances  et  des  passagers  avec 
letirs  effets  personnels,  en  se  conformant  aux  règlemens 
sanitaires  et  de  police  desdits  ports.  Lés  passagers,  aussi- 
tôt qu'ils  auront  débarqué,  seront  soumis  aux  règléinens 
ordinaires  de  la  police  générale  des  douanes. 

La  patente  de  santé  dont  les  paquebots  susmention- 
nés seront  munis  sera,  tant  pour  la  forme  que  pour  le 
contenu,  semblable  aux  patentes  des  bâtimens  de  guerre, 
sauf  qu'elle  spécifiera  le  nombre  des  passagers  qui  se 
trouveront  à  bord, 

'    Celte  patente  sera  présentée,  avant  le  débarquement 
des  passagers,  au  magistrat  de  santé,  qui,  après  en  avou* 
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pris  connaisiance  ,    la  l 'restituera  :aii  ,com  ni  and  divl.      Ce  1842 
magistrat  ,appHqiA0ra  çnsviite,  selon    la  nature  de  la  pa- 
tente, les  :  mesures  sanitaires  de  droite 

Il  sera  joint  à  tette  patente  : 

Lors  de  Par  rivée  des  bâtimens^  deux.lîMes  notnî- 
natives  des  passagers,  signées  par  le  commissaire  du  bord  ; 

Lors  du  .départ  des  bâti/nens ,  deux  listes  sem-t 
blables  sîgBe^  par  le  gérant:  du  service  des  paquebots 
susmentiopniés»  Ces  listes  seront  remises,  tant  à  Tarri'- 
vée  qu'avant  le  départ  des  bâtimens,  Tui^e  au  bureau 
de  la  santé  et  .l'«4itre  à'ia  police  du  port. 

Les  bâtimens  susipentionnés  seront  soumis,,  Jant 
pour  les  questions  à  adresser. ^au;x  capitaines  que  pouc 
toutes  les  formalités  sapitaires ,  et  sous  tous  les  rap* 
ports  en  général,  aux  .^règles  eu  vigueur  à  l'égard  des 
bâiimeos,  de  guerre* 

4.  £n  cas  de  guerre  eiître  les  deux  natlocïs,  les  pa* 
quebots  à  vapeur  français  et  napolitains  contin^ieront 
leur  navigation  sans  obstacle  ni  molestation  de  la  part 
des  deux  gouvernemens ,  jusqu'à  la  notificatipn  de  la 
rupture  des  communications  postales  faites  par  Tun  des 
deux  gouvernemens;  auquel  cas,  les  paquebols,  s'ils  se 
trouvent  en  route,  pourront  retourner  librement  et 
sous  protection  spéciale  dans,  les  ports  de  Marseiilbe  et  ^ 
de  Ni^j^ij^'  pendant  un  délai  de  deux!  mois  apirès  !cet4f^ 

5!i-l9e$j|tiUe  de  la  présente  convention,  les  bateaux 
à  vapiSiHSSiesmentîonnés  des  deux  nationjei  serpnt  traités 
rédûcoMbâliént  comme  ceux  des  nations  les  plusfavorisiées» 

S;lb^p6iidamment  des  correspondances  écl|apgées 
entf|4à'^aiit;e  et  les  Deux-Siciles  par  riu.termédiair^ 
des )^|j '.romaines,  toscanes,  .  autrichiennes  et  sardes, 
il  lOTTiétabli  un  échange  direct.de  correspondances,  eor 
^  IjiS^ux  offices  de  poste  respectifs,  au  moyen  dea 
paquebots  à  Tapeur  susmentionnés. 

QA  '^change  comprendra  non-seulement .  les  lettres» 
<^c1iaot9fon8  de  marchandises,  pourvu  qu'ils  soient  atta- 
ches à  la.  lettre  qu'ils  accompagnent  et  qu'ils  soient  4a 
nulle  .valeur,  mais,  encore  les  journaux! ,  imprimés.,,  ai 
tout  ce  qui  se  transporte  actuellement  par  la  voie  de  la; 
posis  de  terre,  soit  que  lesdils  objets  provienn^ent  des  deux. 
P^ys  et  des  pays  où  la  France  et  les  Deux-Sicifes  entre- 
tiennent ou  entretiendront  à  l'avenir  des  établissemens  de. 
poste,  ou  qu'ils  soient  originaires  ou.. à. destination,  des 
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1842  pays  auxquels  il  pourrait  coiiTenir  de  se  servir  de  Pio- 
termédiaire  des  paquebots  à  vapeur  des  goavernemeos 
de  France  et  des  Deux-Siciles.  Ces  pays  îôtriront  de 
cette  faculté  coin  me  et  autant  qu'il  leur  plaira  »  sauf  a 
se  conformer  aux  précautions  sanitaires  et  de  police. 

Les  expéditeurs  conserveront  le  plein  droit  de  ré- 
clamer l'envoi  de  leurs  correspondances  pour  toiflû  au- 
tre voie,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  soit  par  les  bateaux 
à  vapeur  ou  à  voiles  du  coipmerce,  sous  quelque  pa- 
villon qu'ils  naviguent. 

Le  règlement  d'ordre,  de  détail  et  de  comptabilité 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  27  de  la  présente 
convention,  déterminera  les  règles  d'après  lesquelles  les 
objets  susmentionnés  seront  reçus. 

7.  Les  correspondances  ci*dessus  désignées  seront 
échangées  par  les  offices  de  postes  suivans,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France, 

Paris, 

Marseille,  ' 

Constantinople, 

Les  Dardanelles, 

Smyrne, 

Alexandrie, 
Et'  tout  autre  lieu  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français  de  désigner; 

Du  côté  du  royaume  des  Deux^^Siciles, 

Naples,  ^  .  .''#• 

£t  tout  autre  lieu  qu^il  plairait  à  Sa  Majest^e  Roi 
du  royaume  des  Deux*Siciles  de  désigner. 

8.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de  dépa&t  des 
paquebots  français  ou  des  Deux-Siciles,  transportât  les 
correspondances  des  deux  pays  dans  les  ports  mlèsSonr 
nés  à  l'article  précédent,  seront  réglés  respectivement 
par  les  deux  gouvernemens ,  selon  les  besoins  au  ser« 
vice  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  correspondances 
des  deux  pays. 

9.  Le  gouvernement  français  s'oblige,  en  outre,  i 
faire  transporter  par  ses  paquebots  susmentionnés,  et 
aux  conditions  établies  par  les  articles  10^  11,  12  «t  13, 
les  correspondances  du  royaume  des  Deux-Sicileé  pour 
les  divers  Etats  d'Italie,  pour  l'tfle  de  Malte  et  la 
Grèce,  ainsi  que  pour  les  pays  auxquels  la  tî'rance  sert 
d'intermédiaire,  et  de  ces  différens  pays  pour  le  ro- 
yaume des  Deux«8iciles. 
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Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  gouvernement  des  1842 
Deux-Siciies,  pour  ses  bâtimens  h,  vapeur  qui  feront  le 
iiiénie  service,  et  ce,  toujours  aux  termes  de  Fart.  6, 
avec  la  déclaration  expresse  qu'il  restera  libre  aux  ex- 
p(fditeurs  d'envoyer  tout  ce  dont  il  est  question  dans  la 
présente  convention,  soit  par  les  bâtimens  napolitains 
soit  par  ceux  des  autres  nations ,  soit  enfin  par  tout 
autre  moyen  de  transport. 

10.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera  à  Toffice 
des  postes  de  France  une  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  prix  du  port  des 
correspondances  destinées  pour  le  royaume  des  Deux-^^ 
Sicties  et  provenant  de  la  Grèce ,  de  Tîle  de  Malte  et 
des  Etats  d'Italie  auxquels  la  France  Sert  d'intermé- 
diaire au  moyen  de  ses  paquebots  à  vapeur.  Récipro- 
quement, il  en  sera  de  même  pour  les  correspondances 
de  cette  nature  transportées  par  les  paquebots  des  Deux* 
Siciles  qui  seont  affectés  au  même  service,  toujours  aux 
termes  et  conformément  aux  déclarations  de  l'art.  6. 

11.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera  à  Toffice 
des  postes  de  France  la  somme  de  six  francs  par  trente 
grammes,  poids  net,  dont  un  franc  cinquante  centimes 
applicables  au  port  de  voie  de  mer,  pour  prix  du  tran- 
sit des  lettres  destinées  pour  le  royaume  des  Deux -Si- 
ciles, originaires  de  l'Espagne,  dii  Portugal  et  des  di- 
vers Etats  d'Allemagne,  ainsi  que  des  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  toujours  aux  termes  et  selon  les  déclara- 
tioDs  de  Fart.  6. 

12.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France  le  même  prix  de  six  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres transitant  par  la  France  que  l'office  des  postes  na- 
politahes  remettra  à  l'office  des  postes  de  France  pour 
l'Espagne^  le  Portugal,  les  Colonies  et  pays  d'6utre-mer« 

Il  en  sera  réciproquement  de  même  pour  les  lettrés 
de  même  nature  transportées  par  les  paquebots  des 
Deux-8iciles ,  toujours  aux  termes  et  selon  les  déchra* 
lions  de  l'art.  6*» 

13.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France  la  somme  de  quatre  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  dont  un  franc  cinquante 
centimes  applicables  au  port  de  voie  de  mer,  pour  prix 
du  transit  des  lettres  destinées  pour  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  et  originaires  du  royaume*uni  de  la  Grande* 
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1842  Bretagne,  ^t  dlrlande.  Ces  lettres  et  celles  provenant 
du  royaume  des  Deux-Sicîle&y  et  destinées  pour  le  ro« 
yaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pourront 
en  outre  être  remises  nfTranchies  ,  soit  jusqu'à  destina- 
tion, soit  jusqu'à  la  frontière  de  France,  ou  sans  affran- 
chissement préalable,  lorsque  les  deux  gouveroemens 
se  seront  entendus  pour  fixer  uu  prix  moyeu  applica- 
ble au  transit  sur  leur  territoire  respectif.  Ce  prix  mo- 
yen serait  alors  ajouté  au  prix  du  transît  français,  à  la 
charge  de  l'un  ou  l'autre  office,  suivant  le  cas.  Réci- 
proquement, la  même  chose  aura  lieu  de  la  part  de 
Toffice  français  à  l'égard  de  l'office  des  postes  napoli- 
taines, pour  les  correspondances  de  même  provenance 
ou  destination  transportées  par  les  bateaux  à  vapeur 
des  Deux-Siciles. 

Cette  faculté  pourra  être  ultérieurement  étendue  aux 
pays  qui  en  feront  la  demande,  toujours  aux  termes  et 
suivant  les  déclarations  de  Tart»  6. 

14.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  bateaux  à  va- 
peur susmentionnés ,  et  aux  agens  chargés  à  bord  du 
service  des  dépêches,  de  recevoir  ou  de  délivrer,  pen- 
dant leur  relâche  dans  le  port,,  aucune  lettre  en  dehors 
des  dépêches  qui  leur  seront  remises  par  l'office  de 
poste  ou  qu'ils  seraient  chargés  de  lui  remettre. 

Les  lettres  et  dépêches  partant  de  Naples  seront 
prises  en  consignation  à  l'administration  des  postes  par 
un  employé  des  bateaux  à  vapeur,  et  les  lettres  y  ar- 
rivant seront  retirées  dans  l'établissement  de  la  santé} 
et  en  présence  d'un  agent  de  la  police,  par  un  officiel 
supérieur  de  la  poste. 

Les  dépêches  officielle^  que  les  agens  diplomatique^ 
ou,  à  leur  défaut ,  les  agens  consulaires  des  deux  paj^ 
auraient  à  échanger  entre  eux  ou  avec  leurs-  gouverne- 
men3,  leur  seront  remises  directement  et  sans  ioter* 
médiaire. 

15.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  let- 
tres pour  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  soit  de  France 
ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afri- 
que ,  ainsi  que  des  stations  du  Levant  où  la;  France 
entrelient  des  bureaux  de  poste,  soit  du  ro^raiane  des 
DeuxrSiciles  pour  la  FVance  ou  les  possessions  îtt^ 
çaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour- 1^^ 
stations  du  Levant  susmeulionnéesi  auront  le  choisi 
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1^  De  laisser  le  port  entier  des    correspondances  à  1842 
la  charge  des  destinataires  ; 

2^  De  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  la 
destination. 

Le  mode  d'affranchissement  libre  et  facultatif,  sti- 
pulé par  le  présent  article  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires y  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfer- 
maol  les  échantillons  de  marchandises,  toujours  confor- 
mémeiit  aux  principes  énoncés  dans  l'article  6. 

16.  Les  lettres  et  paquets  d'échantillons  de  marchan* 
dises  qui  seront  dirigés  d'un  pays  pour  l'autre,  affran- 
chis on  non  nifranchis ,  jouiront  des  modérations  de 
taxe  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois  et  rè- 
gleoiens  des  deux  pays. 

17.  Lç  public  des  deux  pays  pourra  expédier,  d'un 
pays  poMt  Tautre ,  des  lettres  dites  chargées.  Le  port 
de  ces  lettres  sera  ^yi^é  et  perçu  d'après  les  tarifs  com- 
binés des  offices  de  France  et  du  royaume  des  Deux- 
Siciles.  Il  devra  toujours  être  payé  d'avance  et  jus- 
qu^à  destination. 

18.  Les  deux  offices  se  tiendront  réciproquement 
compte  du  port  des  lettres  ordinaires  et  chargées,  ainsi 
que  de  celui  des  paquets  d'échantillons  de  marchandi- 
ses conformes  aux  termes  de  l'art.  6,  affranchis  jusqu'à 
destination .  dans  l'un  des  pays  pour  l'autre,  suivant  les 
tarifs  en  usage  dans  celui  des  deux  pays  en  faveur  du- 
quel ce  remboursement  devra  être  fait. 

19.  Les  journaux,  gazettes  et,  en  général,  fous  les 
imprimés  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticle  6,  qui  se^ 
ront  envoyés 'de  France  où  des  pays  où  la  France  en- 
tretient des  bureaux  de  poste ,  pour  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  ainsi  que  du  royaume  des  Deux-Siciles 
pour  la  Ffance  et  les  pays  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  ne  potirront  être  livrés ,  de  part  et 
d'autre,  qu'affranchis  jusqu'aux  limites  de  l'exploitation 
Tespective  des  offices  français  el  napolitain ,  et  après 
qu'il  aura  été  satisfait /à  leur  égard,  aux  règlemeus  de 
santé  et  de  police,  ainsi  qu'aux  lois  de  douane. 

20.  Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies ,  origi- 
naires de  France  ou  des  'possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique,  destinéeô'pour  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  seront  livrées  a  l'office  des  postes  napolitaines 
au  prix  moyen  de  trois  francs  par  trente  grammes, 
poids  ttet,    dont   un    franc   et  cinquante  centimes  ap- 
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1842  pHcables  au  port  de  voie  de  mer.  Les  leltres  ordinai- 
res et  non  ^affranchies ,  originaires  des  stations  du  Le- 
vant où  la  France  entretient  des  etablissemens  de  poste, 
et  destinées  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  seront 
livrées  à  l'office  napolitain  au  prix  moyen  de  deux 
francs  cinquante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

L'office  napolitain  se  réserve  le  droit  d'appliquer 
sur  lesdiles  lettres  "arrivantes  une  taxe  compensative, 
tant  du  paiement  <{u'il  fera  à  roffice'françaîs ,  que  du 
remboursement  du  droit  d'affranchissement  forcé  qu  il 
ne  percevra  pas  sur  les  lettres  partantes,  et  aussi  du 
droit  qu'il  perçoit  actuellement  sur  les  lettres  arrivantes. 

Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies,  originaires 
du  royaume  des  Deux-Siciles ,  destinées  pour  la  France 
et  pour  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  TAfri- 
que,  ainsi  que  pour  les  diverses  stations  du  Levant  ou 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  seront  con- 
signées à  l'office  des  postes  de  France  au  prix  de  soi- 
xante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  au  pro- 
fit de  Toffice  napolitain, 

21.  Les  échantillons  de  marchandises  des  origines 
et  pour  les  destinations  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent seront  réciproquement  livrés  par  les  deux  offices 
des  postes  françaises  et  napolitaines  au  tiers  des  prix 
respectivement  fixés  par  cet  article,  toujours  conformé- 
ment aux  principes  établis  dans  les  articles  6  et  19* 

22.  Les  deux  offices  des  postes  de  France  et  du  ro- 
yaume des  Deux  -  Siciles  n'admettront  à  destination  de 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  ou  des  pays  auxqu*" 
ils  servent  respectivement  d'intermédiaires,  aucune  let- 
tre chargée  qui  contienne  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 
nayés, des  bijoux  ou  autres  objets  précieux,  ou  quel- 
que objet  que  ce  soit  soumis  à  des  droits. 

23.  Dans  le  cas  où  quelque  paquet  ou  quelque  let- 
tre chargée  viendrait  à  se  perdre ,  celui  des  deux  p^J^ 
dans  l'office  des  postes  duquel  la  perte  aura  U«u  paiers 
à  l'autre  office,  à  titre  d'indemnité,  soit  pour  le  desti- 
nataire ,  soit  pour  l'expéditeur ,  suivant  le  ^^^f  "".^ 
somme  de  cinquante  francs  dans  l'espace  de  troi^ 
mois,  à  partir  au  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne   seront   admises    que  dans  le 
six  mois  qui  suivront  la  date   du   dépôt  ou  l'envoi  de 
la  lettre  ou  du  pli  chargé.    Ce  terme  expiré,  1^0  ^^"^ 
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of&ces  ne  seront  plus  tenus  l'un  envers  l'autre  a  aucune  1842 
iadeniDilé. 

24.  Les  lettres  mal  adressées,  soit  qu'il  y  ait  erreur 
de  nom  ou  de  Heu,  seront  sans  délai  renvoyées  à  l'un 
des  bureaux  d'écfatonge  de  Toffice  expéditeur,  pour  les 
poids  et  prix  auxquels  cet  office  aura  livré  ce&  lettres 
en  compte  à  Tautre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant 
chaogé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  Porigine  de  ces 
lettres,  elles  seront  respectivement  livrées  et  chargées 
du  port  qui  aurait  diï  être  payé  par  les  destinataires 
l  l'office  expéditeur. 

35.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause 
que  c^  soit,  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre,  après 
deux  mois,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut.  Celles  de  ces 
lettres  qui  auront  été  livrées  en  compte  seront  remises, 
pour  les  poids  et  prix  auxquels  elles  auront  été  origi- 
nairement livrées  par  l'office  expéditeur  à  l'office  des- 
tinataire. 

26.  Les  offices  de  France  et  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de 
la  transmission  réciproque  des  correspondances.  Ces 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradic- 
toiremenf  par  les  deux  offices,  seront  soldés  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  par  celui  d'entre  eux  qui  sera  re- 
connu débiteur  envers  l'autre. 

27.  En  exécution  des  stipulations  contenues  dans  la 
présente  convention,  il  sera  établi  entre  les  administra- 
tions des  postes  des  deux  pays  un  règlement  de  détail, 
d'ordre  et  d^  eompUbilité» 

Ce  règlement  pourra  être  modifié  lorsque,  d'un  com- 
mua accord,  tes  deux  offices  des  postes  reconnaîtront 
que  des  «nodificatious  seraient  utiles  au  bien  du  service, 
niais  sans  que  ces  modifications  puissent  altérer  les  sti- 
pulations de  la  présente  convention. 

2ft.  La  durée  de  la  présente  convention  sera  de  dix 
ans.  A  l'e^^piratiop  de  ce  terme,  elle  restera  en  vi- 
gueur pour  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins 
de  notification  contraire  faite  six  mois  avant  l'expira- 
tion  de  chaque  terme  par  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Il  reste  bien  entendu  que  la  présente  convention 
n'ayant  rapport  qu'aux  bateaux  à  vapeur  des  marines 
royales  de  France  et  des  Deux-Siciles  qui  y  sont  men- 
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1S42  tîonnës,  les  deux  puissances  ne  s'obligent  en  rieo  pour 
ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur  de  commerce, 
nationaux  ou  étrangers,  et  qu'elles  restent  libres  de 
conclure  de  semblables  conventions  avec  d^autres  puis» 
sances. 

29*  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  rechange 
des  ratifications  aura  lieu  à  Paris»  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  à 
exécution  un  mois  au  plus  tard  après  réchange  desdi- 
tes ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples ,  en  double  expédition ,  le  9  du  mois 
de  mai  de  l'année  1842. 

Signé:  Duc  de  Montebello. 

Principe  di  Scilla,  Duca  dî  S,  Cbistina. 
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Exposé  des  motifs  présenté  par  sir 
Robert  Peel  à  la  Chambre  des  com- 
munes, d'Angleterre  dans  la  séance 
du  10  mai  1842,  à  V appui  d'un  nou- 
veau tarif  de  douanes. 

M,  le  président,  j'ai  espéré  pouvoir  donner  à  ^^ 
Chambre,  au  sujet  du  tarif,  les  explicatforîs  nécessai- 
res après  lu  formation  du  camitë  pond  la  loi  sur  les 
droits  de  douane;  mais  je  pense  qu'il  est  utile,  pour  1^ 
Chambre  et  le  public,  de  donner  ces  explications  aussi 
promptement  que  possible  ;  et ,  comme  lord  Howick  et 
d'autres  membres  de  l'opposition  ont  annonbé  des  mo- 
tions sur  ce  bill ,  je  crois  qu'il  est  opportun  pour  moi 
de  prendre  la  parole. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'anticiper  une  disctission  sur 
les  motions  annoncées,  et  je  n'y  ferai  pas  aUndion^^^^^ 
mon  discours.  Je  suis  bien  aise  que  le  temps  soit  ar- 
rivé de  discuter  sérieusement  cette  matière.  Je  crains 
que  le  délai  qui  a  eu  lieu  n'ait  eu  des  inconvéuiens 
pour  le  public;  mais  il  était  absolument  nécessaire  quu" 
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intervalle  considërable  fût  mis  entré  l'^oqne  oii  la  me^  1S42 
sure  a  é\é  d'abord  floumise  à  la  Chambce,    et   celle  où 
elle  lui  a    é\i    de   nouveau   présentée*  nous   une    forme 
plus  parfaite.     Je  ne  me  plains  pas  du  délai  occasionné 
par  les  motions  d'autres  membres;  cela  était  inévitable, 
cela  devait   être  d'après    la    natiire    mém^    des   choses. 
Et,  comme  il  était  impossible  au  gouvernement,  d'après 
les  principes  de  la  justice,    de  consulter  les  particuliers. 
qui  auraient  pn  être  lésés  par  cette  mesirre,  à  cause  de 
l'avantage  qu'ils  auraient  retiré  de  cette  communicatioti 
snr  d'autres  personnes  se  trouvant  dans  la  inéme  situai 
lioD,  il  n'y   a  eu  d'autre   moyen    que    de   proposer  la 
mesure  sans  avoir  eu  préablement  des  commun icatîonè 
avec  les  parties  intéressées ,   les  laissant  les  jn^ttre^sea 
de  produire  leurs  objections  lorsque   la  proposition    du 
gouvernement   arriverait  à    la    publicité.     .Je   me  '  flatte 
donc  que  le  délai  qui  a  eu  lieu  n'a  pas  été  sans  avan- 
tage pour  ceux  qui   sont  intéressée  dans   la  question; 
la  Chambre,    le  public  et  ces  personnes  jugeront  si  les 
parties  intéressées  dans  la  mesure    né  trouvent  pas  une 
compensation  suffisante  pour   leurs  int^éts  privés  dans 
l'avantage  général  que  le  pays,  comme'  je  l'espère,  retî-* 
rera  de  notre  proposition.      Dans  les  documens  récem- 
ment déposés  sur  le  bureau ,    se  trouvent  consignés  les 
droits  d'importation   perçus  chez  nous  et  leur  produit  ; 
fai  également  soumis  k  la  Chambre  la  proposition  pri- 
mitive du    gouvernement  au  sujet  du  tarif,    et   la  der- 
nière proposition  sur  le  même  sujet.     La  Chambre  peut 
donc  comparer  cés  deux  propositions ,   juger   des  modi- 
fications que  nous    avons   faites,    et   décider    dans    quel 
sens  et  sous  quel  point  de  vue  nous    avons  traité  cettq 
granJe  question.  (Écoutez).     Je  pensé  qu'il  doit  être  évi- 
dent,  pour    quiconque    compare   avec  calme    ces  deux 
propositions,    que  le  gouvernement  n'a. cédé   à*  aucune 
influence  étrangère  en  faisant  ces  modifications. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de& 
projets  du  gouvernement  en  général,  des  membres  de 
l'opposition  o»t  dit  à  plusieurs  reprises  que  je  ne  pour*' 
îais  résister  aux  influences  de  Fextérieur  par  rapport 
^  cette  mesure,  et  que.  je  ne  ^drrais  jamais  la  son-^ 
mettre  à  la  Chambré  dans  sa  forme  primitive. 

En  réponse  à  ces  observations ,  je  me  réfère  k  ma 
première  proposition  et  à  ma  dernière,  et  la > Chambre 
jugera  si  les  modifications  que   j'ai,  laites   ne    peuvent 
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1842  pas  éiT9  avouées.  Lorsque  les  parties  intéressées  ont 
été  puissantes  par  le  nombre ,  et  oni  eu  le  droit  et  la 
Justice  de  leur  cfîté)  les  modifications  qu'elles  m'ont 
zW2?^^^^  comme  essentielles  ont  été  faites;  lorsque  les 
parties  intéressées  ont  été  puissantes,  sans  avoir  eu 
pour  elles  le  bon  droit  et  la  justice,  la  Chambre  verra, 
après  examen,  que  nous  ^avons  résisté  aux  modifications 
qu'elles  ont  proposées.  (Écoutes,  applaudissemens.) 

D'un  autre  cdté,  lorsque  les  parties  intéressées,  fai- 
bles et  sans  protection ,  ont  proposé  des  cbangemens 
dans  les  articles  qui  les  concernaient,  la  Chambre  se 
convaincra  que  le  gouvernement  a  au  moins  écoulé 
leurs  griefs  avec  attention  et  patience;  je  puis  oiéme 
ajouter  que,  si  des  personnes  ont  été  favorisées,  c'étaient 
des  personnes  faibles  et  sans  protection.  En  évitant 
autant  que  possible  d'entrer  dans  les  détails,  je  vais 
indiquer  le  but  et  l'arrangement  général  du  projet  du 
gouvernement*  Le  but  général, est  de  simplifier  notre 
tarif  commercial:  ou  ne  saurait  nier  que  celui  qui  existe 
ne  soit  obscur  et  contradictoire;  beaucoup  de  droits  ne 
peuvent  être  conciliés  avec  le  principe  posé.  De  grands 
cbangemens  ont  eu  lieu  cependant  à  différentes  époques. 
M.  Pitt  a  consolidé  les  droits  de  douane;  pendant  la 
guerre,  pour  subvenir  aux  besoins,  on  a  prélevé  des 
droits  sans  distinction,  sans  calculer  l'effet  de  Taugmen- 
tation  générale;  beaucoup  de  choses  incompatibles  dans 
le  tarif  datent  de  cette  époque« 

En  1825,  M.  Huskisson  a  présenté  une  mesure  qui 
a  produit  un  grand  changement  dans  notre  système  cooi- 
merclal,  et,  comme  je  ne  veux  pas  réclamer  pour  la 
présente  administration  des  titres  qu'elle  n'a  pas  mérités, 
j'avoue  que  Tattention  sérieuse  du  Parlement  a  été  ap- 
pelée en  dernier  lieu  sur  la  nécessité  d'une  révision  du 
tarif  dans  le  rappoi't  présenté  par  le  comité  qui  s'est 
réuni  en  1839.  (Écoutez  de  la  part  de  l'opposition). 
Je  ne  nie  pas  que,  si  le  temps  n'avait  pas  manqué,  leur 
enquête  n'e&t  été  plus  générale  et  plus  complète  ;  je  ne 
veux  pas  déprécier  les  travaux  de  ce  comité  ou  pré- 
tendre, en  proposant  le  tarif,  qu'il  n'ait  pas  acquis  un 
droit  à  la  reconnaissance  du  public  (Applaudissemens 
de  l'opposition.)  Nous  avons  pris  à  tâche  de  simplifier 
1«  tarif  (écoutez),  de  le  rendre,  plus  clair,  intelligible, 
et,  autant  que  possible,  de  le  mettre  d'accord  dans  tou- 
tes ses  parties  (écoutez);  eela  seul  est  un  grand  avan- 
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lage,  indépendamment  de  la  réduclioD.  (Ecoutez)-.  Nous  1842 
avons  tâche,    en  général^    d'écarter   toutes   les   prohibi* 
lions  absolues  existant  contre  l'admission  d'articles  étran- 
gers, et  de  réduire  des  droits  si  élevés   qu'ils   éqitiya* 
lent  presqu'à  une  prohibition ,  à  un  taux  qui  leur  per- 
mettra de  supporter  une  juste  concurrence  avec  les  ar- 
ticles indigènes.      Dans   les  cas   oii   nous   nous  sommes 
écartés  de  ce  principe,   et   où.  nous  avons  conservé  les 
probibitians    ou    les   droits    prohibitifs  ^    nous  justifions 
ces  exceptions  par  des  circonstances  particulières  ;   mais 
le  principe  générar  de   notre    proposition    est    d'écarter 
les  prohibitions  absolues    et   de  réduire   les  droits  pro- 
hibitifs à   un  taux    qui  permette  une  équitable  concur^ 
renée.    Le  principe,    d'après  lequel  nous  avons  agi  pat 
rapport   aux  matières    brutes  composant   les  principaux 
élémens  des  manufactures,    a  été   de  réduire   les  droits 
à  un  taux  presque  nominal.     Pour  les  articles  à  moitié 
fabriqués ,    dont  les  manufactures  se  servent  presqu'au- 
tant  qcte  des  matières  brutes ,    nous'  proposons    de   ré« 
duire  les  droits  à  un  taux  modéré  pour  la  concurrence; 
TiO\\%  supprimons   les  prohibitions   pour   les  articles  en- 
tièrement fabriqués ,    et   nous  réduisons  les  droits  pro- 
hibitifs de  manière  que  les  fabricans  étrangers  pourront 
entrer  en  concurrence  avec  nos  fabricans.     Je  crois  tou- 
jours,   ainsi  qtie  je  l'ai  déclaré  précédemment,    que    le 
résultat  général   de   ces    mesures,   si  elles  sont  adoptées 
par  la  Chambre,   sera    de   diminuer  beaucoup  la  cherté 
des  vivres  dans  ce  pays.  (Ecoutez).      Si  vous    me  dîtes 
que  je  ne  réduirais  pas  tel   ou    tel   article    assez    pour 
provoquer  une  économie  considérable  dans  telle  ou  telle 
famîlk,    je  pourrai  l'admettre;    mais   quand  \  l'effet  gé- 
néral da  tarif  proposé,  je  prétends ,  si  les  principes  du 
commerce  on  de  Parithmétîque  sont  exacts,    que  le  ré- 
sultat inévitable   en    doit   être,    au    grand    avantage    de 
toutes  les  classes  de  la  société,   une  réduction  considé- 
rable dans  les   prix   des  vivres  de    ce  pays,    comparés 
avec  ceux  des  autres  pays.     Cela  peut  ne  pas  provenir 
des  droits  proposés  suf  les  matières  brutes,    ou   fabri- 
quées, ou  de  telle  où  telle  autre  partie    du  tarifa  hjaîs 
la  mesure  prise   en   général  amènera   certainement   une 
grande   économie  dans   les   dépenses   pourla  vîé  dans 
notre  pays.  (Ecoutez).     3'appelleraî   maintenait  Patten*. 
lion  de   la  Chambre    sur  quelques-trnes'  dès  ï^ductîons 
proposées  3  d'abord>  je  prendrai  celle  qui  profitera*  b^au- 
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1842  coup  à  ragriculture.  Je  sais  qu'il  est  impossible  de  ré- 
duire beaucoup  les  droits  sur  des  articles  géoëralement 
recherches  sans  léser  des  intérêts  particuliers  ;  on  ine 
dit  que  fai  embrassé  trop  d'articles;  qu'il  aurait  mieux 
valu  en  prendre  peu,  et  m'en  occuper  spécialement; 
mais  le  grand  avantagey  en  prenant  beaucoup  d'articles, 
et  en  traitant  les  droits  d'après  le  même  principe,  est 
que  vous  donnez  à  celui  qui  souffre  par  la  réducuon 
â*un  article,  une  compensation  par  la  réduction  que 
vous  opérez  sur  d'autres.  (Ecoutez). 

J'arrive  au  droit  sur  un  article  très-important  pour 
ragriculture ,  savoir  :  la  graine  de  trèfle  (écoutez)  ;  je 
crois  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  utile  pour  l'élève  et  la 
nourriture  des  bestiaux^  d'après  notre  système  perfec- 
tionné d'agriculture  (écoutez);  nous  avons  trouvé  que  la 
graine  de  trèfle  étrangère  est  grevée  d'un  droit  d'im- 
portation de  1  liv.  st.  par  cwt.  (cent  weight  ou  112 
livres  pesant);  même  à  ce  taux  élevé,  cet  article  a  el^ 
tellement  recherché  qu'en  1840,  les  droits  onti)roduit 
141,000  liv,  st.  La  graine'  de  trèfle  est  certainement 
cultivée  assez  considérablement  dans  les  districts  septen- 
trionaux de  ce  pays;  mais  l'Ecosse  et  les  contrées  du 
Nord  dépendent  entièrement  des  importations  extérieu- 
res, je  ne  dirai  pas  étrangères;  nous  proposons  de  ré- 
duire ce  droit  de  cent  pour  cent,  c'est-à-dire  de  liv.  l 
à  10  sch.  Je  regrette  profondément  qu'en  opérant  celle 
réduction,  nous  devions  faire  quelque  tort  aux  districis 
qui  ont  prospéré  jusqu'à  présent  par  le  grand  débit  de 
graine  de  trèfle ,  et  qui  ont  eu  presque  ,  vu  le  droit 
d'importation  très -élevé,  un  monopole  pour  cet  ar- 
ticle, monopole  qui  cependant,  jusqu'à  un  certain 
point,  a  été  dominé  par  la  nécessité;  car  il  ^  eie 
absolument  nécessaire  de  faire  venir  de  l'étranger  uJi® 
quantité  si  grande  de  cet  article,  qu'elle  a  produit 
141,000  liv.  st.  de  droits.  Dans  ces  circonstances»  )^ 
crois  qu'en  admettant  l'étranger  à  la  concurrence,  d^us 
agirons  pour  l'avantage  général  de  l'agriculture,  surtout 
dans  les  districts  septentrionaux  de  ce  pays.  (Ecoute2> 
Il  et|  est  de  même  de  la  graine  de  gazpn ,  également 
de  grande  importance  pour  l'agriculture.  II  P^"*  ^^^*' 
ver  que  les  fourrages  manquent  en  partie  dans  ce  pay^î 
ils  peuvent  être  de  meilleure  qualité  dans  quelques  P^^' 
ties  du  ,po^ntinent:  n'est-il  donc  pas  évidemment  au  pro- 
fit de .  l'agricuUui'e   qu'on  puisse  importer  ^a  ^^^^  ^  ^^ 
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droit  moiété?  Comme  matière  brute,  comme  ëfément  1842 
pour  les  fabriques  (ëcoutez) ,  nous  proposons  de  réduire 
le  droit  sur  la  graine  de  gazon  (de  foin)  de  1  lîv.  st. 
pour  112  liv.  à5  8ch.  J'arrive  maintenant  au  droit  sur 
les  oignons.  (On  rit.)  On  peut  rire,  mais  la  production 
de  ces  légumes  est  une  affaire  de  grande  importance 
pour  une  partie  considérable  de  la  société;  et  il  est 
très-important  pour  la  culture  de  ce  légume,  que  le 
droit  d'importation  sur  la  graine  ne  soit  pas  élevé  ;  il 
est  actuellement  de  1  scheliing  6  pence  par  livre  »  et 
nous  proposons,  ce  qui,  je  sais,  a  beaucoup  alarmé  les 
producteurs  indigènes  de  graine  d'oignons,  de  réduire 
le  droit  à  20  schel.  pour  112  liv.,  droit  pour  ainsi  dire 
nominal.  Quand  à  la  graine  de  lin,  de  chénevîs,  et  aux 
articles  de  lin  pour  les  fabriques ,  pour  lesquelles  il 
serait  extrêmement  désirable  que  ce  pays  pût  concourir 
avec  l'étranger,  nous  proposons  de  réduire  le  droit  de 
1  scheliing  à  1  penny  par  quarteron,  afin  d'encourager 
nos  fabriques  et  de  leur  faciliter  la  concurrence  avec 
l'étranger.  Je  viens  maintenant  aux  changemens  que 
nous  proposons  pour  une  classe  très  -  importante  d'ar* 
tîcles.  Je  parlerai  d'abord  des  droits  qui  pèsent  sur 
l'introduction  de  bjois  étrangers  pour  meubles  et  tein- 
ture. Le  droit  sur  les  bois  étrangers  a  varié  jusqu'à 
présent  de  50  à  100  pour  100  sur  la  valeur,  et  ce 
droit  élevé  a  contribué,  matériellement  à  produire  le 
grand  changement  qui  a  eu  lieu  dans  ce  pays  pour  l'é- 
bénisterie.  Quelle  est  donc  la  conséquence  de  ce  droit 
élevé?  Quant  à  Tacajou»  je  sais  qu'il  est  arrivé  qu'on 
en  a  importé  en  Angleterre,  réexporté  pour  le  conti* 
nent,  et  que  les  meubles  confectionnés  de  ce  même 
acajou  ont  été  ensuite  réimportés  en  Angleterre,  en  pa- 
yant 20  p.  100  de  droits.  (Ecoutez).  Peut-on  donc  nier 
qu'un  grand  avantage  ne  résulte  de  la  réduction  des 
droits  sur  ces  bois  d'ornement?  Je  me  flatte,  comme 
résultat  de  cette  réduction,  d'obtenir  une  telle  amélio- 
ration dans  nos  fabriques,  qu'au  lieu  d'importer  des  meu- 
bles de  France  et  d'Allemagne,  nous  serons  en  état  de 
faire  un  commerce  d'exportation  considérable,  fruit  d| 
Vliabilelé  de  nos  fabriques  indigènes.  (Ecoutez).  En 
tout  cas,  il  est  impossible  de  nier  que,  depuis  quel- 
ques années,  le  commerce  de  l'ebénisterie  n'ait  passé 
de  ce  pays  à  la  France  et,  à  l'Allemagne.  Eu  passant, 
je  dois  ajouter  qu'un  grand  avantage  résultera  de  la  ré- 
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1842  âuction  du  droit. suc  le  accajou.  On  a  rëcemmeot  dé- 
couvert queTaccayou  a, des  qualités  partîculièreinent  pré- 
cieuses; il  résiste  à  l'action  du  tac;  et  on  eu  ferait  un 
usage  très-étendu  pour  quelques  parties  esseotielles  des 
navires ,  si  le  prix  en  était  diminué.  Je  pense  égale- 
ment qu'un  grand  avantage  résultera  de  la  réduction  du 
droit  sur  les  bois  de  teinture. 

J'arriye  maintenant  au  droit  sur  les  métaux.  Je 
ctois  que  dans  aucune  partie  du  tarif  on  n'a  opéré  des 
changemens  plus  importans.  D'après  mon  opinion ,  le 
commerce  et  les  fabriques  de  ce  pays  retireront  un 
grand  avantage  de  l'admission  du  fer,  plomb|  et  cuivre 
contre  paiement  de  droits  très-i*éduits.  Le  cuivre,  p^r 
exemple,  nos  fabricans  ne  peuvent  actuellement  impor- 
ter et  fondre  le  cuivre  étranger  pour  Tusâge  du  pays* 
(Ecoutez.)  Ils  ont,  par  rapport  aux  charbons^  un  avan- 
tage sur  les  fabricans  des  autres  pays ,  et  peuvent  les 
employer  utilement  pour  fondre  le  cuivre  ;  mais  fondu, 
ils  ne  peuvent  le  soumettre  aux  procédés  plus  coûteux 
pour  le  rouler  et  le  fabriquer,  et  sont  forcés  de  1  en- 
voyer, à  cet  effet,  en  France  et  en  Belgique;  et  quelle 
en  est  la  conséquence?  Naturellement  ces  pays  ven- 
dront à  meilleujr  marché  que  vous  les  crochets  pouï^ 
amarrer  les  navires,  les  lames  pour  les  doubler,  les 
chaudières  pour  les  machines  à  vapeur,  et  quantité  d'au- 
tres articles  faîls  d'airain  et  de  .cuivre.  La  conséquence 
du  droit  élevé  actuel  est  que  le  prix  du  cuivre  fondu 
en  France  et  en  Belgique  est  de  10  livres  siorl.  par 
tonneau  de  moins  que  chez  nous.  (Ecoutez.)  Comme 
je  viens  de  le  dire,  les  navires  peuvent  être  amarres 
et  doublés  en  cuivre  dans  ces  pays  à  bien  meille^'^ 
marché  que  chez  nous.  Je  ne  puis  donner  une  preuve 
plus  décisive  des  avantages  qui  résulteront,  selon  moij 
de  la  réduction  du  prix  du  cuivre  fabriqué  chez  nous» 
ou  de  rélévatlon  de  ce  prix  sur  le  continent,  ^t  d^j 
le  tarif  proposé  a  produit  <:et  effet,  qu'en  mentionnan 
ce  qui  est  arrivé  la  semaine  dernière.  Une  puissance 
étrangère  désirait  conclure  un  contrat  considérable  poii^ 
la  construction  de  bateaux  à  vapeur;  on  s'adressa  a 
nos  fabricans ,  et  la  seule  difficulté  qu'ils  firent  a  pas- 
ser le  contrat  provenait  des  dépenses  occasionnées  pp^\ 
les  amarres  et  la  doublure  en  cuivre  chez  nous  y  ^^"^ 
que  pour  la  confection  des  cliaudières  à  vapeur.  tJn 
demande  fut  adressée   au  gouvernement  d'afîcpr^^^  "" 
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restilotioD  de  droits  (draw-back)  sur  le  cuivre  employai  1842 
on  d'admettre ,  libre  de  droits ,  une  quantité  de  cuivre 
équivalente  à  celle  qui  serait  employée  pour  les  pyros* 
capbes.  Naturellement  il  a  été  impossible  d'accueillir 
cette  demande ,  et  on  a  dît  que  le  contrat  serait  alors 
passé  à  Rotterdam  ou  en  Belgique  ;  mais  ce  cliangement 
n'a  pas  encore  eu  lieu,  et  je  crois  qu'on  attend  la  dé- 
cision de  la  Chambre  au  sujet  du  tarif  pour  déterminer 
le  pays  on  le  contrat  sera  exécuté.  (Ecoutez.)  J'ai  toute 
raison  de  croire  que ,  si  la  Chambre  consent  à  la  ré- 
duction du  prix  du  enivre ,  ainsi  que  le  gouvernement 
le  propose,  le  contrat i  au  lieu  d'être  conclu  en  pays 
étranger 9  le  sera  chez  nous. 

Viennent  maintenant  d'autres  articles  importans,  beau- 
coup employés  dans  nos  manufactures,  tels  que:  Huiles^ 
essences,  parfumeries,  etc.  Je  pense  que  nos  fabriquas 
sont  dans  une  condition  désavantageuse  à  cause  du  prix 
des  huiles  ;  il  n*y  a  ptfs  d'article  plus  important  pour 
elles  que  l'huile  spermaceli,  qui,  comme  l'huile  de  bajaine 
et  de  poisson  de  mer,  dit  blabber^  paie  actuellement  un 
droit  de  26  liv,  12  sch.  par  tonneau.  Nous  proposons 
de  le  réduire,  pour  le  spermaceti,  à  15  liv.,  et  pour 
les  deux  autres  espèces  d'huile ,  à  6  liv. 

Je  suis  sAr  que  la  Chambre  ne  sera  pas  impatiente 
eo  écoutant  ces  détails.  (Ecoutez.)  Je  veux  prouver  ce  dont 
je  suis  persuadé  moi-même,  savoir:  Qu'en  introduisant  ces 
changemens,  en  opérant  ces  réductions  de  droits,  en  éveil- 
lant un  esprit  de  concurrence  entre  nos  fabriques  et  les 
fabriques  étrangères,  vous  donnerez  non-seulement  une 
nouvelle  impulsion  au  commerce,  mais  Vous  réduirez 
en  même  temps  considéral>lement  les  dépenses  pour  la 
vie  dans  ce  pays.  (Ecoutez.)  Il  y  a  peu  de  temps ,  le 
prix  du  spermaceti  a  varié  de  60  à  70  fîv.  par  tonneau  ; 
mais  dans  les  dernières  années,  en  1840,  si  je  ne  me 
trompe,  en  1839,  ou  en  1840,  le  prix  s'est  élevé  de 
95  à  111  lîv.  par  tonneau;  une  grande  réduction  dans 
la  consummation  en  a  été  la  conséquence  naturelle. 
Le  fabricant  n'avait  d'autre  alternative  que  d'employer 
pour  ses  fabriques  l'huile  d'olive  ou  d'autres  huiles  végéta- 
les, ou  de  payer  un  prix  énorme,  comparé  à  celui  d'huile 
spermaceti,  dans  les  Etats-Unis;  mais  les  autres  huiles 
ne  sont  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  d'un  aussi  hou 
usage  que  Thuîle  spermaceti.  Les  huiles  végétales  n'ont 
pas  les  mêmes  qualités  ;  vous  avez  une  concurrence  re- 
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1842  doutable  clans  les  Etats-Unis,  et  le  prix  du  apermaceli 
y  varie  de  3  scli.  9  p.  à  4  sch.  le  gallon  (4  pintes), 
au  lieu  de  8  à  9  sch.  Je  propose  donc  une  réduction 
du  droit,  qui,  je  Tespère ,  ne  fera  pas  grand  tort  à 
cette  brancbe  de  l'industrie  et  au  capital  employé  dans 
la  navigation  pour  notre  commerce  de  spermaceti,  mais 
qui  nous  permettra  en  même  temps  la  concurrence  avec 
les  étrangers  par  rapport  à  cette  huile. 

Quant  aux  articles  de  teinture,  drogues^,  et  résines, 
un  avantage  évident  de  la  réduction  est  qu'elle  prévien- 
dra la  falsification  des  médicamens.  (Ecoutez.)  Je  puis 
également  assurer  la  Chambre  que  les  droits  de  douane 
actuels  sur  ces  articles  sont  si  élevés  qu'ils  donnent 
lieu  à  une  forte  contrebande.  Tout  récemment  encore, 
un  individu  qui  avait,  fait  la  contrebande  pour  une 
qiiantîté  oonsidérable  d'une  seule  drogue,  a  mieux  aime 
s'arranger  avec  la  douane,  et  payer  1,000  liv«,  que  de 
s'exposer  aux  poursuites.  Cela  n'était  que  pour  un 
seul  article,  et  cela  démontre  jusqu'à  quel  point  la 
contrebande  se  fait.  Je  crois  que  nous  aurons  une 
discussion  séparée,  au  sujet  du  bois  de  construction; 
je  sais  qu^ine  différence  d'opinion  a  été  exprimée  a 
regard  de  la  réduction  proposée  sur  les  droits  pour  cet 
article.  Quant  à  moi,  plus  j'y  réfléchis,  et  plus  je  suis 
persuadé  que  nous  accorderons  un  grand  bienfait  aux 
consommateurs,  en  abandonnant  une  partie  du  revenu, 
qui  est  considérable  ,  je  l'avoue.  Je  crains  que  nous 
ne  puissions  donner  aux  consommateurs  le  bois  sans 
aucun  droit;  je  voudrais  que  nous  le  pussions;  niais 
une  réduction  totale  du  droit  serait  peut -être  impru- 
dente. Admettre  à  une  concurrence  illimitée,  avec  les 
colonies,  un  article  aussi  important  pour  elles,  pourrait 
donner  lieu  à  de  graves  objections. 

Mais  la  permission  d'importer  du  bois  de  construc- 
tion des  colonies,  libre  de  droits,  arrêtera,  selon  mon 
opinion,  toute  demande  qui  pourrait  vous  être  adressée, 
dans  le  cas  où  vous  seriez  disposés  à  accorder  de  nou- 
velles facilités  pour  Timportalion  du  bois  de  construc- 
tion de  la  Baltique.  Je  sens  qu'une  grande  objection 
contre  mon  projet  est  que  FElat  perdra  600,000  Hv. 
sterl.  de  revenu;  mais  je  ne  connais  pas  d'article  sur 
lequel  une  diminution  du  prix  soit  plus  utile. 

J'ai  éuuméré  les  principales  matières  brutes  ou  élémens 
de  fabriques  sur  lesquels  de  grandes  réductions  ont  été  faite». 
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Parrive  maintenant  à  la  réduction   du  droit  sur  les  1842 
articles  de  manufacture  étrangère.     Nous  proposons  en 
général  de  leur  imposer  un   droit   qui  ne   dépasse   pas 
20  p.  100,      Il   y  aura  peut-être  des  exceptions ,    lors* 
qu'on  verra  que  ce  droit  pourrait  «uire;    mais  la  règle 
générale  est  d'établir,  pour  le  droit,    un    maximum   de 
20  p.  100.     A  présent ,    les  droits  sur  ces  articles  sont 
aussi  éleyés  qu'ils  l'étaient  pendant  la  guerre.   .  On  nous 
a  fait  observer   qu'en  provoquant   la   concurrence  :avec 
les  fabriques   étrangères,  nous   avons   commencé  à  re- 
bours; que  nous  aurions  dû  faire  de  plus  grandes  con-r 
cessions  pour  les   lois  sur  les  céréales  (applaudissemens 
de  l'opposition)  ;    que    nous   aurions  dû  réduire  davan- 
tage les  droits  sur. les  comestibles;  et  qu'il  n'est  ni  juste 
ni  sage  de  réduire  les  droits  sur  les   articles   de  fabri- 
que étrangère  avant  que  les  cbangemens  que  j'ai  signa- 
lés n'aient   été  opérés.      (Applaudissemens  de  Topposi- 
tiou].      Oii  dit   que  nous  exposons  les  fabriques  de  ce 
pays  à  la  concurrence  avec    un  travail  qu'on  peut  ob- 
tenir sur  le  continent  à  des  conditions   plus  favorables, 
et  que  nous  traitons  ces  intérêts  avec  trop  de  sévérité. 
Je  réponds  à  cela,   d'abord,  que  nous  avons  réduit 
considérablement  le  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie. 
Je  commence   par   le  blé.     Le   droit  d'importation  sur 
le  froment   étranger   est,    cette   semaine,    je    crois,    15 
8cli.  le  quarteron.     Si  l'ancienne  loi  avait  encore  été  en 
vigueur  y   il   aurait  été   d'environ  27   scli.  Passons   à  la 
viande.  •   Quelle   est    la   loi   existante  à    ce    sujet?     Je 
trouve  que   l'importation  du  boeuf,. frais    ou    demisalé» 
est  absolument  prohibée;    il   en  est   de  même   pour  le 
porc  «frais*      Le   gouvernement  propose  que  <les  vivres 
de  cMte  espèce  soient  admis  avec  un   droit   de    8  scli. 
pour   112    liv.  (Ecoutez.)      Le   lard,    article   important 
pour  la  consommation  des  pauvres,    ainsi  que  pour  les 
fabriques,    paie  actuellement  un  droit  de  8  scfi.;  noua 
proposons  de  le  réduire  à  2  scb.      Le   boeuf  salé  paie 
actuellement  un  droit  de  12  sch.  pour  112  livi,  ùkx  de 
H  P*  1^^^  P^^  livre;   nous  proposons  de   le  réduite   à 
8  sch.     Les  jambons  sont  soumis  à  un  droit  de  l.liv* 
8  sch.;   nou«  proposons  de  le   réduire  à  14  scb^^    Le 
bétail  vivant,  tel  que  boeufs,  veaux,  brebis  et  .cochons, 
est  actuellement,   absolument   prohibé   pour  l'iiitroduc-» 
tion;  noua   proposons  d'en  permettre  l'entrée  avec  des 
droits  que  quelques  personnes  signalent  comme  trèsri^eu 
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f842^lev^8,   mais  qui,    }e  pense,    ne  feront  pis  de  tort  à 
l'agriculture,    et    seront    une    garantie    contre   Tëlëva- 
tîou  indue   du  prix  du  boeuf.      Je   viens   de   prouver 
que  le  gouvernement  de  S»  M.  a  proposa  des  change- 
mens  importans  pour   le   bl^,    le   bëtail   vivant   et  le 
boeuf.     Je  passe  maintenant  aux  poissons.     Nous  pro* 
posons  pour   le    saumon ,  qui    est  à  prësent  prohibe^ 
un  droit  de   10  sch.   pour   112  liv.      On    notfs  objecte 
que  nous  ôtons  les  droits  sur  les  poissons  qui  sont  con- 
sommas par  les  riches,  tandis  que  les  poissons  consom- 
mas par  les  pauvres  restent  prohibes ,  ou   ne  sent  ad- 
itiis  qu'avec  des  droits  élev^^s.      Parlons   de  l'espèce  de 
poisson  qui  intéresse  le  plus  pauvre,  savoir,  le  hareng. 
Certaineiiient,    nous  proposons  un    changement  impor- 
tant dans  la  loi  sur  cet  article.  (Ecoutez,  sur  \ts  bancs 
de  Topposition).     Je  crains  que   Texclamation   partie  de 
ces  bancs    ne   soit  pas    un   signe   d'appprobatîon ,  parce 
qu'on  ma  fait ,  de  certaines  parties  du  pays ,    de  fortes 
réclamations  contre  la  rëduction  du  prix  du.  hareng.  Je 
yeux  encourager  la  pèche  nationale  de  manière  à  met- 
tre nos  pécheurs  en   ëtat  de  soutenir,   avec  sitecès,  la 
concurrence  avec  les  étrangers.      Pourquoi  les  habitans 
du   nord   de  l'Ecosse    ne   pourraient -ils  pas  concourir 
avec  les  No^wégiens  pour  fournir  des  harengs  à  Tlrlande 
septentrionale?      Réduisons  les  droits   sur  le    bois  de 
construction,  que  le  pécheur  puisse  construire  un  meil- 
leur bateau  pour  aller  plus  loin  en  mer,    et   navigueur 
par  une    mer  plus  agitée,  et   il   sera    bien    en    état  de 
soutenir   la    concurrence    avec    les   pécheurs    étrangers* 
(Ecoutez).      Il   a  autant  d'industrie  ^    autant   d'habileté, 
et,    en    l'exposant    à    une    certaine  concurrence,    vous 
l'excitez  à  déployer  plus  d'activité  '  qu'il  n'a  besoin  d'en 
montrer  maintenant.    Réduisons  le  prix  d'autres  matiè- 
res brutes  dont  il  a  besoin,  et  l'eiTet,  dans  cette  direc- 
tion,  sera  encore  plus  grand.     Je  pense  donc  qu^on  ne 
peut  nier   que    nous    n'ayons   fait  des   changeniens  im- 
portans pour  les  poissons. 

J'arrive  aux  légumes ,  surtout  à  ceux  qui  entrent 
eu  grande  partie  dans  la  consommation  des  classes  ou- 
vrières.  Je  trouve  que  les  oignons  paient  un  droit 
d'importation  de  3  sch.  pour  112  liv.  ;  je  propose  de 
le  réduire  à  6  p.  Les  pommes  de  terre  paient  2  sch* 
pour  112  liv.,  ce  qui  équivaut  presque  à  une  prohibi- 
tion; Je  trouve  ce  droit  beaucoup  trop   haut  pour  un 
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article  misai  nécessaire  pour  la  consommatioo,  et  Je  1842 
peo^e  qu'une  rëdiiction  considérable  du  droit  sur  Fim- 
portatkm  étrangère  doit  avoir  lieu.  Le  riz  qui,  je 
pense,  peut  devenir  un  élément  important  pour  la 
nourriture  du  peuple  de  ce  pays,  étant  très-sain,  paie 
aujoard'hui  1  1.  st.  par  quarteron:  îe  propose  de  ré- 
duire ce  droit  à  7  sch.  Un  article  qui  a  éveillé  quel- 
que attentioD  dans  la  Chambre^  et  au  sujet  duquel  on 
m'a  adressé  des  questions,  c'est  le  houblon.  Le  tarif 
ne  présente  pas  de  réduction  pour  cet  article.  La  que- 
stioD  présentant  beaucoup  de  difficultés,  eu  égard  à 
fimpjt,  à  la  nature  ^particulière  de  la  culture,  et  par 
son  influence  sur  l'arrangement  des  dîmes,  j'ai  cru  de- 
voir consulter  quelques  personnes  qui  ont  des  connais- 
sances locales  et  personnelles  sur  la  production  du  hou- 
blon, «vaut  de  prendre  une  résolution  à  ce  sujet.  Ces 
renseigneinens  nous  sont  parvenus,  et  le  gouvernement 
s'est  décidé  sur  le  parti  quil  doit  prendre.  Vu  les 
cbangemens  dans  les  saisons,  les  variations  qui  survien- 
nent dans  ia  quotité  des  arrivages,  les  prix  élevés  du 
lioubloa  ^ans  quelques  saisons  comparées  à  ceux  dans 
d'autres,  et  considérant  la  grande  importance  de  cet 
article  comme  formant  la  boisson  du  peuple,  la  bière 
et  Taie,  je  trouve  que  le  droit  actuel  est  excessif  (écou- 
tez); et,  bien  que  je  sois  loin  de  vouloir  léser  des  in- 
térêts existans  ou  occasionner  de  grandes  pertes,  le  gou- 
vernement pense  cependant  qu'une  garantie  est  néces- 
saire contre  les  hausses  exorbitantes  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  dernières  années.  Le  droit  actuel  est  de  8  1.  st. 
11  8cb.  pour  le  houblon  ;  je  propose  de  le  réduire  à 
4  1.  st.  10  sch.  D'après  ce  que  j*ai  exposé,  on  ne 
pourra  plus  dire  avec  justice  que  le  gouvernement  n'a 
pas  opéré  des  changemens  importans  dans  les  prix  des 
articles  qui  forment  la  nourriture  du  peuple.  (Ecoutez). 
11  a  donc  le  droit  de  demander  au  fabricant  de  se 
soumettre  à  la  réduction  des  droits  qu'il  considère  éta- 
blis pour  sa  protection.  Selon  moi,  il  y  a  dé  grarves 
erreurs  dans  l'opinion  générale  sur  la  cherté  de  la  vie, 
en  Angleterre ,  comparée  à  d'autres  pays.  Dans  les 
grandes  villes  du  continent  surtout,  les  dépenses  sont 
à  peu  près  les  mêmes.  Prenons  Bruxelles ,  par  exem* 
pie  :  une  lettre  nous  a  été  adressée  récemment  a  ce  su- 
jet par  un  homme  très-intelligent ,  attaché  à  la  légaition 
de  Bruxelles;  il  nous  écrit  du  3  mai  1842:  „ûn  essaie 
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1842  très-fréquemment  dVtablir  iinç  comparaison  entre  des 
situations  très-différentes ,  savoir  :  celle  de  l'ouvrier  en 
Angleterre,  et  celle  de  l'ouvrier  dans  les  pays  du  con- 
tinent; mais  on  oublie  d'ordinaire  de  comprendre  dans 
le  calcul  les  droits  d'octroi  et  les  droits  municipaux  qui 
pèsent  en  général  le  plus  sur  celte  classe*  Vous  ver- 
rez,  par  la  pièce  ci-)ointe,  ce  que  la  ville  paie  pour 
les  grands  articles  de  consommation,  et  vous  trouverez 
que  ces  droits  élevés  ont  presque  doublé  depuis  1830 
à  1840.  Les  droits  d'octroi  sur  le  bétail  sont  presque 
aussi  élevés  ou  plus  élevés  même  que  Iqs  droits  d'en- 
trée à  la  frontière.  Ainsi,  une  bSle  importée  de  Hol- 
lande paie,  en  arrivant  en  Belgique,  20  fr.,  et  en  en- 
trant à  Bruxelles,  24  autres  francs.  Vous  trouverez 
donc,  messieurs,  que  les  droits  d'octroi  influent  consi- 
dérablement sur  la  situation  des  classes  ouvrières  des 
grandes  villes  manufacturières  du  continent  ;  mais  "S 
existe  encore  un  autre  motif  concluant,  outre  la  re'- 
duction  du  prix  des  vivres.  Je  prétends  que  les  droits 
élevés  sont  une  pure  illusion.  Ils  n'offrent  aucune  pro- 
tection au  fabricant  indî&ène;  vous  lui  direz  en  vain 
que  tel  article  étranger  paie  à  l'importation  un  droit 
de  30  bu  40  pour  cent,  si  Centrée  par  contrebande 
lui  ravit  cette  protection.  Je  pourrais  justifier  chaque 
réduction  par  ce  motif,  et  prouver  que  le  droit  reste 
toujours  au  moins  aussi  élevé  qu'on  peut  le  j)erce- 
voir  sans  le  contrebandier.  La  Cbambre  me  permet- 
tra de  lui  lire  une  lettre  écrite,  honâ  "fide^  par  un 
contrebandier:  elle  pense  qu'elle  n'est  pas  adressée  a 
moi  (on  rit);  elle  est  d'un  bomme  très-riche  et  en  re- 
lations régulières  avec  cette  grande  cité  comme  contre- 
bandier; eDe  est  datée  du  mois  de  décembre  1841* 
Après  avoir  offert  ses  services,    etc.,  il  ajoute: 

„Je  puis  aussi  vous  faire  parvenir  toutes  les  semai- 
nes des  blondes  et  dentelles  fabriquées  à  Lille,  Arras, 
Caen,  Chantilly,  etc.,  \  une  prime  très-peu  élevée  par 
la  voie  indirecte.  (On  rit.)  Les  marchandises  seront  li- 
vrées à  Londres,  la  même  semaine  de  leur  arrivée  ici, 
par  un  individu  sûr  et  discret;  mes  voies  sont  toujours 
libres  de  pertes  et  dommages;  sans  cela,  je  ne  les  em- 
ploierais pas.  Les'  prix  auxquels  j'entreprendrais  m»*"" 
tenant  le  transport  sont  les  suivans: 
Blondes  par  pièces^  suivant  la  valeur  à  9*  pour  1<00 
Voiles  eii.  blondes,        idem  ^  -      8  à  H  {>•  ^^^ 


noiiç.  tarif  de  douanes  pour  Pylnglet.     173 

Dentelles  (idem  de  Lille)  8       8^  p.  100    1842 

Gants  en  soie  11     12       id. 

Idem  en  peau  12     13       id. 

etf  en  général^  pour  toutes  les  soieries,  comme  gros  de 
Naples,  satins,  gros  des  Indes,  gros  de  Paris,  joaille- 
ries, etc.;  nous  conviendrona  des  prix  pour  ces  arti* 
des,  mais  ils  seront  certainement  beaucoup  au-dessous 
de  Tos  droits  de  douane." 

Y  a-t-il  une  preuYeplus  convaincante  que  vous  n'ac* 
cordez  pas  de  protection  au  fabricant  indigène,  en  im- 
posant sur  des  produits  de  fabriques  étrangères  des 
droits  qui  peuvent  être  ëludés?  N'est-il  pas  évident 
qu^il  serait  plus  utile  pour  le  fabricant  indigène  de  con- 
naître toute  la  concurrence  à  laquelle  il  est  soumis 
pour  se  prémunir»  que  d'avoir  à  craindre  une  concur- 
rence illicite,  invisible  f  contre  laquelle  il  ne  peut  pren- 
dre aucune  précaution.  Aucune  industrie  n'a  été  l'ob- 
jet de  plus  d'attention  et  d'investigations  plus  suivies 
qvie  celle  des  tresses  de  paille.  .Elle  est  principalement 
exercée  par  des  femmes  et  des  enfans  qui  vivent  à  la 
campagne»  Ces  individus  nous  ont  expliqué  leur  posi-* 
tioD  dans  la  prévision  d'une  réduction  du  droit.  Far 
suite  de  leurs  représentations ,  nous  avons  jugé  conve-- 
nable  d'^ievër  le  droit  sur  l'importation  de  l'article  fa- 
briqué à  l'étranger^  de  5  sch.  à  7  scb.  6  p.  la  livre, 
dans  l'espoir  qu'ils  pourront'  gagner  leur  vie  par  leur 
industrie  à  l'aide  du  droit.  Mais  je  désire  les  convain- 
cre combien  la  sécurité  qu'ils  réclament  est  illusoire. 
k  présent)  le  droit  sur  la  matière  brute  en  paille,  em- 
ployée pour  tresses,  n'est  pas  de  plus  de  1  p.  par  li- 
vre*, le  droit  sur  l'article  fabriqué  s'élève  au  taux  ex- 
orbitant de  17  scli..  par  livre.  L'article  est  si  légee 
qu'il  7  a  de  grandes  facilités  pour  l'introdnire.  La 
Chambre  .va  en  juger  elle-même.  Voici  la  paille  intro- 
duite '  pour  la  fabrication  et  sbuntise  à  un  droit  de 
1  penny  par  livre  (sir  Robert  Feel  fait  voir  une  pe- 
tite botte  de  pulle,  blanchie  et  coupée,  d'à  peu  près 
8  pouces  de  longueur,  et  de  la  grosseur  du  poi«^ 
gnet).  Mais^  dans  cette  paille,  ^lestiuée  pour  l'in- 
troduction moyennant  un  âroh  si  minimie,  est  renferma 
l'article  qui  doit  payer  à  l'enlrée  17  scb*  6<  p.  Jevaia 
prouver  au  fabricai^t  quelle  protection  illuAoîre  luiof-i 
ire  le  droit  de.  17  scb*  eft  demi,  si  facilement  éJiidé 
(rhooora))le   baiigniiet  détail;  h  lien  de  14  boUe  et  tira 
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1842  clu  centre  un  mince  rouleau  de  paille  tressée ,  de  Té- 
paisseur  du  pouce).  (Sensation).  Voilà  donc  le  double 
motif  pour  lequel  je  propose  la  réduction  des  droits 
sur  les  produits  de  fabriques  étrangères;  d'abord,  \ 
cause  de  la  réduction  que  nous  avons  faite  pour  les 
objets  de  consommation,  et  ensuite,  parce  que  les  droits, 
très-élevés,  n'offrent  aucune  protection.  £n  proposant 
des  réductions  sur  des  articles  de  productions  étrangè- 
res ,  f ai  probablement  alarmé  beaucoup  de  personnes 
intéressées,  surtout  les  éleveurs  de  bestiaux.  Je  sens 
le  besoin  de  m'expliquer  à  ce  sujet.  D'abord,  je  crois 
que  c'est  une  erreur  de  supposer  qu'une  classe  quelcon- 
que soit  intéressée  à  ce  que  la  vie  soit  chère  chez  nous. 
Au  contraire,  tout  le  monde  en  profitera  quand  on 
pourra  vivre  à  meilleur  marché.  L'article  qu'il  pro- 
duit peut  en  souffrir,  mais  vu  la  réduction  générale 
dans  d'autres  articles ,  il  gagnera  en  somme. 

Prenons  pour  exemple  la  taxe  des  pauvres  dans  les 
dernières  quatre  ou  cinq  années.     Je   pense   qu'on  dit, 
avec  raison ,   que   la  taxe  des  pauvres  pèse  le  phis  sur 
lés  propriétaires  de  terres.     On  a  perçu  pour  cette  taxe, 
en    Angleterre    et   dans   le    pays   de  Galles,    en   1837, 
5,294,000   1.  st.;    en  1838,    5,186,600  1.  st.;   en   1839, 
5,613,000  1.   st.;   et,    en  1*40,    6,014,000  L  st.     Voilà 
l'augmentatiott  qui  a   eu  lieu  dans  la  taxe  des  pauvres. 
Je  sais  qu'on  craint  généralement  l'introduction  des  bes- 
tiaux,   et  qu'on   dit  qu'il  est  inutile  de  combattre  cette 
opinion.     Kh  bieni  je  suis  d'un  avis  diJïerenr.     11  a'^ 
pas  dépendu  de   moi    de  préserver  le  publie    de  cette 
panique.     D'abord,    je  ferai  observer  que  le  tarif  pro- 
posé n'a  pas  influé  sur  la  réduction   qui  a  eu  lieu  ré- 
cemment dans  les  prix  des  bestiaux.     Dana  cette  saison 
de  l'année,  une  réduction  a  toujours  lieu.      Mais,   s  il 
y  a  des  personnes    qui   offrent  dans  les   journaux  if 
fournir  de  Hambourg  de  la  viande  de  boucherie,  à  rai- 
son de  3  p.  la  Ijvre,  et  s'il  y  a  d'autres  personnes  qui, 
sans   a'enquérir  si  cela  peut  se  faire,  le  tiennent  pour 
prouvé  et  vendent  leurbétulen  conséquence,  cela  n'est 
pas  ma  faute.    Quelques  informations  leur  auraient  fait 
voir  que  la  maison  avec  le  beau  nom  allemand  n'existe 
pas  même  à  Hambourg  (écoutez,  on  rit);^  et  ils  enraient 
trouvé  qu'on  paie  actuellement  à  Hambourg  la  viande 
de  boucherie  6  p.  la  livre;  (Ecoutez.)  Je  crois  que  des 
pereonnca  qui  prétendent  s'intéresser  aux  éleveurs  de 
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beslîaux  j  ont  insère  cet  airis  et  ont  eocouragë  la  pani-  1842 
que  pour  en  profiter  (écoiitez)^  et  amener  du  bétail  sur 
le  marche.     Mais  je  me  flatte  que  le  délai   que  la  pré- 
sentation  du   tarif  a  éprouvé    aura   mis   le   fermier  à 
même  de  ji^er  plus  raisonnablement  de  la  question;  et 
que  cette  panique  se  dissipera  rapidement.     J'ai  obtenu 
des  renseignemens  sur  des  foires  qui  ont  eu  lieu  récem- 
ment dans  le  nord  de  ce  pays,  et  je  suis  porté  à  croire 
que  ceux  qui  espèrent  acheter  du  bétail  à  bas  prix  se- 
ront trompés  dans  leur  attente.     Je   ne   dis   pas    qu'il 
n'y  aura  point  de  réduction  dans  les  prix,  qu'en  admet- 
tant des  bestiaux    et   de  la  vîande  de  boucherie  étran- 
gère,  îi  n'y  aura  jamais   ni  concurrence  ni  réduction. 
Maïs  je  maintiens  que  le  prix  du  bétail  et  de  la  viande 
chez  nous  a   été  extrêmement  élevé,   et   qu'une   baisse 
doit  avoir  lieu,  si  on  peut  l'effectuer.     Supposons  qu'un 
éleveur  de  bestiaux  eût  pu  prévoir,    11  y  a  vingt  ans, 
ce  qui  arriverait  avec  l'Irlande  et  l'£cosse«    Supposons 
que  irons  kil  eussiez  prédit,  il  y  a^  quinze  ans,   en  lui 
indiquant  le  chifire  de  la  production   en  Irlande  et   en 
Ecosse,    les  découvertes  merveilleuses  de    la  vapeur  et 
les  facilités  de  transporter  des   bestiaux  d'Aberdeen   et 
d'autm  parties  de  l'Ecosse   et  de  l'Irlande  au  marclié 
de  Londres ,   et  que   les  productions  de  ces  deux  pays 
augmefHeraient    d'une    manière   extraordinaire ,    certes, 
l'éleveur  anglais  aurait  éprouvé  une  panique  aussi  forte 
que  celle  d'aujourd'hui ,   et  aurait  affirmé  qu'il  lui  était 
absolument  impossible  de  concourir  sur  le  marché  avec 
les  marchands  de  bestiaux  irlandais  et  écossais.    Je  pré- 
tends que  10,000  bestiaux,  envoyés  d'Aberdeen  on  d'Ir- 
lande, produiront  le  même  effet  sur  le  prix  du  marché 
que  s'ils    étaient  envoyés   de  Hambourg.     Mais  quel  a 
éié  le  résultat  ?     Malgré  l'augmentation   du  nombre  des 
bestiaux,   le    prix    de   la   viande  a  augmenté,    et  à  uiî 
point  qui  mérite,    en  effet,    d'être  pris  en  grande  con- 
sidération.     Remarquez  bien  l'augmentation  dans  rim* 
portatioD  d'Irlande  et  d'£cosse.      J  ai  sous  lea  yeux  les 
contrats   de  la  marine  pour  la  viande  fratche  pendant 
les  dernières   quatre   ou  cinq   années.     Ces*  contrats  et 
ceux  poar  Thôpltal    de  Gpeenwich,   en  1835,   ont   été 
passés  aux  prix  suivâns: 


1842 
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yiande  jràîchen 


ANNEES, 


CONTRATS 

de  la 

MARINE. 


CWt. 

(I12d.) 


liv. 


HOPITAL 

de 

6RBENWICH. 


CWt. 

(il2d.) 


li?. 


MARCHB  BB  LEADKNBiLL. 


Ponr 
navires* 


cwf.  I 
I12d 


H?. 


Consommatn 

dans 

Tintérieur. 

livres. 


1835 
1836 
183T 
1838 
1839 
1840 
184L 


sch.  p. 

P- 

scb.  p. 

p. 

scii. 

p. 

35  4  75 

3  79 

40  7  50 

4  35 

36 

3  85 

38  3  53 

4  10 

41  3  50 

4  42 

39 

4  17 

42  3  44 

4  53 

50  11  50 

5  45 

38 

4  07 

41  3  81 

4  42 

42  5  00 

4  54 

38 

4  07 

43  0  25 

4  60 

47  7  50 

5  10 

44 

4  71 

46  7  99 

4  99 

54  0  00 

&  78 

45 

4  82 

49  2  92 

5  27 

56  0  50 

6  00 

48 

5  14 

7%  à   8 

8    à  8v; 

8  .    à   8% 
7%  à   8 
7Va  à-  8 
8      à  8% 
6      à   8% 


Ainsi  les  prix  auxquels  la  marine  a  contracta  se 
sont  ëlevésy  depuis  1835  à  1841,  de  35  à  49  sch.;  ceux 
pour  Thôpltal  deGreenwÎGhy  où  Ton  exige  une  qualtlé 
supérieure  ont  monté  de  40  à  56  sch.;  et  pour  la  four- 
niture des  navires,  les  prix  ont  monté  de  36  à  48 sch. 
Maintenant  j'indiquerai  les  prix  du  porc,  en  faisant  ob* 
server  que  cela  a  augmenté  les  dépenses  pour  la  ma- 
rine» (Ecoutez.)  Le  tableau  suivant  indique  la  quantllé 
et  les  prix  du  porc  salé  fourni  à  la  inâri»é  depuis 
1815,  et  le  prix  et  le  nombre  moyens  des  porcs  tués 
du  poids  moyen  de  210  livres: 


ANNSES. 


TIERS 

d'un 
tonneaa. 


PRIX 

pour 
le  tiers. 


PRIX 

moyen 
par  livre. 


PORCS 

du  poids  de 
210  livres. 


1835 
1836 

Î8âr 
193B 
1889 
1840 
1841^ 


11,500 
12,000 
10,000 
10,000 
17,000 
15,000 
16,000 


I.  scb.  p. 

4  14    a 

6     12    2% 
5/14    4 

5  19  IOV4 

6  U     4V8 

6  15    2Vi 

7  3.5. 


P- 

3  55  . 

4  9& 

4  28 

4  46 

4  92 

5  or 

5  37 

17,523 
•18,285 
15,238 
15,238 
25,904 
22,857 
24,380 


Donc  Je  prix  en  1835  1  comparé  à  celui  de  1841f 
est  comme  41.  st.  14  8.  8  p.  à:7.  L  st.  3  8»  5  pv  (Ecou- 
tez.) Prenons  un  seul  établissement,  celui  de  rbdpital 
de  Greenwicb  ;  la  viande  nécessaire  pour  sa  consomma- 
tion, en  1841,  a  coûté  4,420  1.  st.  de  plus  qu  elle  n  a  coûté 


noitp.  tarif  da  douanes  pourl^j^ngleL      177 

«n  1815.     La   totalité  des  dépenses   de  la.  msison  d«  1842 
celte  ioslilutioQ ,   en  1841,  ont  dépasse  de  12,000  L  st. 
ceUes  pour  iS35. 

^  Je  pense  en  avoir  dît  aesea  pour  prouver  que,  mal« 
gré  les  grandes  importations    de    bestiaux  d'irknde    et 
d'Ecosie,    il  7  a  en  cependant   u<ie  telle  augri»entation 
des  prix  mr  les  marck^s  de  ce  pays  qu'il  est  à  désirer 
qu'on  les  ouvre  h  la  concurrence.     N'est-il  pas  évident, 
en  comparant  les  prix  de  1835  à  ceux  de   1841 ,    ^'îl 
y  a  quelque  cKose  à  faire?  cet  élat  de  choses  ne  donne* 
t-il  pas  lieu   de  penser  que  la  population    de   ce  pays 
aaginenle  plue  considérablement  que  les  arrivages?  (Ëcou* 
tes.)  On  m'ob}ecte,  il  est  vrai,  que  le  prix  de  la  viande 
a  augmenté  depuis  quelques  années,    mais   il  faut  con- 
Mderer  qu'une  épisootie    a   produit    ce  résultat»       Ci4a 
méroe  ne  prouve-t-il   pas  qu'il    est  politique  d'admettre 
et  de  provoquer  des  arrivages  de    l'étranger?  Certaine- 
ment ce   fait  est  un  argument  puissant  pour  Tinfroduc* 
tion  des  bestiaux  sains ,    et  pour  prouver    qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  prohibition  absolue,    mais   qu'il  fa«t  se 
réserver  les  moyens   d'augmenter    les    arrivages.     Noits 
proposons    donc  le   droit    de    1  penny  par    livre    pour 
rimporlalion  de  la  viande  fraîche   ou    faiblement   salée^ 
et  t  1.  st.  par  tête  pour  l'importation  de  bestiatrx. 

Quelle  est  la  perte  de  l'Europe  continentale  avec  Ia« 
quelle  nous  entrons  en  concurrence?  Pour  le  blé,  nous 
avons  ouvert  notre  marché  au  monde  entier.  Odessa 
et  New-York  peuvent  nous  l'envoyer  aussi  facilement 
que  le  comté  de  Lincoln  et  la  c<jle  opposée,  et  sans 
q»e  U  qualité  en  souffre.  Mais  est-on  soumis  à  la 
même  concurrence  ponr  le  bétail?  je  fais  une  distinction 
entre  les  bétes  maigres  et  grasses.  Je  crois  pouvoir  prou* 
Ter  qnaïusun  gain  »*est  tellement  réduit  que  celui  qu'on 
obtient  à  engraisser  les  bestiaux  maigres.  En  effet,  it 
Mt  si  minime  qu'on  y  renoncerait  si  ce  n'était  pour  le 
fumier*  (Ecoutez.)  Cependant  je  favorise  en  même  tempe 
^  classe  importante  des  agrlenlteurs  livrés  à  l'occupa- 
tion utile  de  faire  parvenir  des  arrivages  aux  marches 
^e  ce  pays  ,  par  la  mesure  adoptée  par  moi.  Mais  si 
rimposais  le  droit  d'après  le  poids  de  l'animal^  je  ponr- 
rais  agir  contre  le  but  de  mon  ami  (M.  Milnes),  le 
poids  des  animaux  maigres  variant  tant.  Je  veux  dire 
^e  le  grand  boeuf  maigre  serait  le  plus  utile  pour  en» 
graisser,  et  natnrellemeat  pèserait  plus  quUin  petit  boeuf 
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1842  ëgalement  maigre.  Par  conséquent,  si  l'on  me  dit  qu'eu 
imposant  le  droit  selon  le  poids,  je  découragerais  Hni- 
portation  de  l'animal  plus  grand,  plus  profitable  à  en* 
graisser,  je  re'pondrai  qu'il  me  serait  difficile  d'imposer 
un  droit  d'après  le  poids  pour  les  bestiaux  maigres. 
(Ecoulez.)  Mais  je  parlerai  maintenant  des  principales 
craintes  au  sujet  du  danger  de  l'importation  des  bestiaux 
gras;  je  tâcherai  de  les  dissiper  et  de  prouver  qu'elles 
sont  sans  fondement.  (Ecoutez.)  De  quel  pays  vien- 
dront les  dangers  de  la  concurrence?  0"®  ^^^  parties 
intéressées  se  rassurent  et  soient  persuadées  que  la  dis- 
tance considérable  que  les  arrivages  ont  à  franchir,  el 
la  mer  agitée  à  laquelle  les  animaux  doivent  être  ex- 
posés, forment  leur  protection  plus  que  les  droits  éta- 
blis. Si  les  agriculteurs  de  ce  pays  voulaient  s'infor- 
mer combien  de  bestiaux  pourraient  leur  venir  de 
France ,  ils  verraient  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  pour 
eux  de  ce  côlé-là,  et  que  la  France  ne  peut  suffire 
aux  besoins  de  sa  population.  (Ecoutez*)-  En  1840, 
12,529  boeufs  ont  été  exportés  de  France,  tandis  que 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  importés  a  dépassé  39,000. 
Dans  la  même  année  ,  92,000  brebis  ont  été  exportées, 
et  135,000  importés*  Enfin  si  je  voulais  poursuivre  ce 
calcul  pendant  les  dernières  12  à  15  années,  je  pour- 
rais prouver  que  le  chiffre  des  importations  a,  pendant 
cette  époque,  de  beaucoup  dépassé  celui  des  exporta- 
tions. (Ecoutez.) 

JHndiquerai  maintenant  le  prix  de  la  viande  en 
France,  et  l'on  pourra  juger  de .  la  possibilité  dune 
concurrence.  Je  prends  le  taux  moyen  des  prix  dans 
les  86  villes  principales  des  différens  départemens  de 
France.  En  1822,  le  prix  moyen  du  boeuf,  dans  ces 
86  villes  principales ,  a  été  de  7|^  pence  par  kil.  et)  ^" 
1839,  il  s'est  élevé  à  9^  pence  par  kil.  Dans  le  nj^o»^ 
espace  de  temps,  le  mouton  s'est  élevé  de  7^  a  9| 
pence  par  kil. ,  et  à  Paris  la  hausse  à  été  encore  pi"» 
grande.  En  1822,  le  prix  de  toute  espèce  de  viande, 
au  marché  de  Sceaux,  a  été  de  8i^  pence  par  kil.»  ® 
en  1841,  il  s'est  élevé  à  14  pence  par  kil.,  ce  qui  con- 
stitue une .  hausse  de  62  pence  dans  les  prix  de  toute 
espèce  de  viande.  %  p   • 

J'indiquerai  maintenant  le  prix  des  boeufs  à  Paris, 
et  l'on  verra  la  hausse  remarquable  qu'ils  ont  subie» 
En  1822,  un  boeuf  se  payait  296  fr.,    ou   à  peu  pre« 
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12  1iv.,  sterl.;  en  1839,  392  fr.  ou  15  liv.  slerl.;  et  en  1842 

1841,  le  prix'  avait  monte  à  459  fiv,  ou  19  liv.  sterl. 

par  léle.     Je  pense  que  cela  prouve  que  nous  n'avons 

à  craindre  aucune  concurrence  de  la  France. 

Vîent  la  Belgique  ;  le  ministre  anglais,  dans  ce  pays, 
inforoié  de  Talarnie  qui  régnait  ici,  nous  écrivit  à  ce 
sujet:  „Je  remarque  les  bas  prix  auxquels  la  viande 
étrangère  pourra  élre  imporiée  d'après  le  nouveau  ta- 
rif, à  3  p.  100  par  livre;  aucune  importation  nWra  lieu 
cependant  d'ici,  tu  que  le  prix  du  bûeuf  s'est  élevé  de 
66  à  70  s.;  celui  du  veau,  de  80  à  85  s.,  et  du  mou- 
ton, de  60  à  62  s.  Je  prévois  que  les  prix  de  bestiaux 
et  de  viande,  en  Hollande,  ne  donneront  pas  non  plus 
lieu  à  des  importations  de  ce  pays.  Il  ne  saurait,  être 
question  de  l'Espagne.  La  Prusse  est  un  pays  qui  im- 
porte beaucoup,  mais  qui  n'exporte  pas.  C'est  du 
Holstein  et  du  Jntland  seuls  qu'on  pc^urrait  craindre 
du  danger.  Mais  considérez  la  quantité  énorme  de  bé- 
tail qui  arrive  d'Irlande  et  d'Ecosse  ;  comparez  l'éten.* 
due  de  notre  pays  avec  celle  du  Holstein  et  de  Jutland, 
et  jugez  si  les  intérêts  du  fermier  anglais  courent  au- 
cun danger  par  la  concurrence  que  je  viens  de  signaler. 
Vos  grandes  améliorations  dans  la  culture  et  les  scien- 
ces chimiques  me  font  espérer  que  vous-mêmes  expor« 
terez  un  jour  du  bétail.  Je  vois  déjà  la  France  qui 
commence  à  prendre  votre  viande.  Votre  mouton  est 
supérieur  en  qu«i1ité  à  celui  du  continent;  des  gigots 
OQt  été  envoyés  récemment  de  Hull  à  Hambourg^  (^P*^ 
plaudissemens.)  A  tout  prendre,  je  suis  prêt  à  défendre 
la  mesure  prise  par  le  gouvernement  de  fàir^  disparaî- 
tre les  prohibitions ,  et  d'introduire  un  droit  modéré 
pour  l'importation  de  bestiaux  et  viande  étrangère."  (Ap- 
plaudissemens.)  Je  serais  fâché  si  cette  capitale,  vu  s^ 
position,  la  grande  importance  d'arrivages  modérée»,  et 
les  progrès  de  la  navigation  à  vapeur ,  ne  retirait  pas 
davantage  de  la  réduction  proposée.  St  vous  rédiiisez 
le  prix  de  la  viende  à  Londreé,  vous  ferez  une 
chose  d'utilité  publique.  (Ecoutez.)  C'est  pourquoi  je 
propose  un  droit  de  1  liv.  sterl.  par  tête  de  bétail,  et 
je  suis  persuadé,  vu  la  concurrence  imitée,  la  distance 
que  les  arrivages  ont  à  franchir,  et  les  frais  du  trans- 
port des  bestiaux  par  bateaux  à  vapeur,  et  par  d'au- 
tres motifs,  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  craindre  de  ces 
importations  y   et  que   l'éleveur   britannique  reste  Sjuffi- 

M2 
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4842  êammeDl  proiëgë.  (Ecoulex.)  Mais  vouf  tue»  à  Londres 
180,000  têtes  de  bitail  provenant  du  seal  marché  de 
Sfnithfîeld ,  et  la  consommation  totale  de  bestiaux  dans 
ce  pays  est  de  13  à  15  millions  de  l4tes  par  an*  li 
n'y  a  done  pas  à  craindre  qu'il  y  aura  pour  le  bW 
«ne  concurrence  telle  qu'elle  puisse  élre  préjudiciable 
aiix  intérêts  de  ragriciilture  de  ce  pays.' 

Pour  l'importation  des  chevaux,  je  propose  un  droit 
de  20  scli.  par  tête.  D'après  la  loi  actuelle,  le  plus 
petit  pony  et  le  cheval  de  trait  du  plus  grand  prix 
paient  le  même  droit*  Voyez  les  prix  des  chevaux  sur 
le  continent,  et  comparez  les  nôtres  avec  les  prix  en 
France,  pour  la  même  qualité.  L'année  dernière,  nous 
n'avons  pas  perçu  plus  de  400  liv.  steri.  de  droits  sur 
l'importation  des  chevaux,  mais  nous  en  avons  exporte 
considérablement.  En  1841,  par  exemple,  339  chevaux 
ont  été  importés  à  raison  de  20  soh.  par  tête,  et  les 
exportations  d«s  différentes  parties  du  Royaume-Uni  se 
sont  élevées  au  chiffre, de  4,538.  Je  me  réjouirai  quand 
|e  verr'ai  le  bétail  suivre  la  même  proportion. 

Voiik  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  proposition 
du  gouvernement^  et  j'espère  avoir  tranquillisé  mon  ho- 
norable ami  de  manière  à  ce  qu'il  renonce  à  l'amende- 
ment qu'il  a  annoncé. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  pour  prouver 
que  le  public  et  ks  classes  agricoles  proGteront  par  ^^ 
réduction  du  droit  sur  l'importation  des  bestiaux  et  de 
lu  viande,  et  surtout  par  l'abolition  ,'des  prohibitions. 
(Ecoutez.)  J'ai  expliqué  à  la  Chambre  les  vues  du  gou- 
vernement par  rapport  au  blé  et  au  sucre,  qui  ont  ete 
seuls  exceptés  de  la  règle  que  nous  avons  applic|u^^ 
aux  autree  articles  d'importation.  Je  suis  prêt  à  répé- 
ter les  mottls  par  lesquels  fe  puis  défendre  ces  excep- 
tions à  la  règle  que  nous  avens  appliquée;  mais  je  o^ 
désire  pas  quo  ce  sok  maintenant.  (Ecoutez.)  Il  p^ut  y 
avcfir  dès  perssoan^s  qi^i  soient  contre  les  ohangeoiens 
proposés  du  tarif,  parce  qu'elles  croient  que  nous  avons 
été  trop  avares  de  concessions;  mais  |e  pense  que  oons 
sommée  nUés  asëeas  loin.  (Ecoutez.)  Je  pense  qnf  ** 
lious  -étions  allés  plus  loin  pour  le  blé ,  nous  aurions 
augmenté  Palarme  dans  les  districts  agricoles  et  la  ^^' 
tresse  qdl  régnait  dans  le  pays ,  en  troiilikint  les  rela- 
tio^éemre  le  propriétaire  et  le  fermier,  et  en  chsn^ 
gteattt  ks  eonditioni  auxquelles  les  capitaux  avaient  été 
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pkcà.  .  C'eâ  potivquot  je  croîs  que  nous  ayooa  iutroi*  1942 
duit  dans  lea  lois  6ur  les   c^rëdlee  tous  les  changemens 
qui  e'taieal  eompalibles  aviec  l'iiHârét  géoéreU  (Ecoutez.) 
1^  regrette  profoqdément  qu'il  soit  ndcesaaire,  pour  in» 
traduira  oea  améliorations ,    de  l^er  quelquea  intérêts; 
mais  il  est  clair  que  si  Ton  voulait  s'arrêter  à  ces  con* 
sidératioiis  y   û  £audrail  ajourner   indëfiaiment  tous  les 
chaDgeinefia»  (Ecoutez.)  Cependant^    )e  me  flatle  que  la 
laesure  en   g/énéral  produira  uoe  compensation^      Mon 
désir  sincère    est   que  son   effet  soit  utile  et   agréable 
pour  le  public.  (Ecoutez.)    Nous  l'airoos  proposée  daus 
UQ  moment  de  grand  embarras  financier;    nous   avons 
prouvé  à  TEurope  que,  malgré  nos  difficultés  financiè* 
reS|  noue   n'avone  pas   craint  de  tenter  une  réduction 
de  nos  droits  d'importatioo  ;    que   nous   avons  songé  à 
d*autre8  moyens  pour  remédier  à   nos  difficultés  (écou« 
tez),  et  qu'elles  ne  nous   ont   pas   empêché  de   réduire 
beaucoup  nos  droits   sur  les    objets    étrangers  de  coo* 
sommation.  (Ecoutez).      Nous  avons  fait  oda  (écoutez)^     v 
mais,  )e  suis  bien  fâché  de  le  dire,  d'autres  pays  n'ont 
pas  agi  dane  le  même  esprit,    en  faisant  de  semblables 
réductions  pour  donner  de  nouvelles  lacilités,  afin  d'ad-» 
mettre,  en  revanche,   nos  produits.     La  marche  suivie 
^>ar  les  autres  pays  vous  a  empêché  de  recourir  Si  eux 
lorsque  vous   vouliez  acheter  à   bon   marcké;   mais  ce 
que  nous  avons   fait  n'a  pas  encore  épuisé  les  moyens 
qui  nous  restent  pour  obtenir  justice  d'eux;   s'ils  refu- 
sent constamment  de  nous  accorder  des  avantages  équi« 
valens  aux  concessions  que  nous  avons  faites,  vous  ne 
devez  plus  fréquenter  leurs  marchés  pour  payer  des  prix 
chers;  sans  cela  vous  en  porterez  la  peine.     Mais  mal-     ^- 
gré  des  obstacles  temporaires,  l'exemple  de  l'Angleterre 
doit  à  la  fin  prévaloir  a*iprès   des  légjtslateuM  des  pays 
étrangers;  ils  peuvent  se  flatter,  et  <e  sera  une  illusion, 
qu'en  augmentant  leurs  impôts  survos  produits  ils  accroîle- 
ront  considiérablcment  leur  revenu  ;  il  faut  qn'ils  appren- 
nent que  le  contrebandier  se  chargera  d*y  porter  remède; 
ils  trouveront  bien^At  quils  seront  X^Wigés  d'avoir  une 
siu-veillasce  si  coûteuse  que  pour  pereev<oir  leui«  droits 
élevés ,  et  afin  d'eoipêcher  la  contrebande,  que  les  fyoM 
absorberont   la   totalité    du   revenu,    sinon  le    contre- 
bandier aura  soin  de  trouver  moyeâ  d'introduire  d'une 
manière  illicite  les  articles  fortement  imposés;  et  le  ré- 
sultat sera  dans   ce   cas  perte  pour  le  revenu.     Quant 
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1842  aux  monopoles^  contemples  les  pays  oh  ils  ont  existé; 
les  peuples  de  ces  pays  compareront  notre  exemple  avec 
celui  des  autres;  ils  demanderont  quel  a  été  le  motif 
des  prohibitions  adoptées  par  FEspagne;  1^,  comme  l'a  dît 
M.  Huskisson,  il  existe  dans  toute  sa  perfection.  Quels 
en  ont  été  les  résultats?  des  contestations  éternelles  et 
point  de  revenu.  Je  crois  que,  bien  que  le  gouverne- 
ment des  Etats-unis  puisse  maintenant  rejeter  dos  de- 
mandes, le  peuple  deviendra  bientôt  assez  éclairé  pour 
permettre  les  changemens  proposés*  Quant  à  la  Rus* 
sie  je  crois  que  comme  ses  tentatives  de  forcer  réta« 
blissement  des  manufactures  dans  son  pays  n'ont  pas 
eu  du  succès,  elle  sera  obligées  ous  peu,  par  la  perte  de 
son  revenu,  d'abandonner  tous  ces  essaya.  L'exemple 
donné  maintenant  par  PAnglelerre  et  la  conviction  qu'- 
elle a  suivi  la  bonne  voie;  doivent,  selon  uioi  avoir 
une  grande  influence  sur  les  autres  pays.  Si  vous  êtes 
les  premiers  de  mettre  à  exécution  les  véritables  prin- 
cipes sur  l'imposition  des  droits  d'importation,  et  si  les 
pays  étrangers,  au  lieu  de  réduire  leurs  droits,  adop- 
tent le  moyeu  impolitique  de  les  augmenter,  cela  ne 
doit  nullement  vous  décourager  de  persister  dans  ces 
principes  que  vous  savez  être  vrc^is,  de  ces  principes 
qui/ "VOUS  le  montrez  par  la  pratique,  vous  sont  uti- 
les. Vous  pouvez  être  sûrs  ,  que  votre  exemple  enga- 
gera tout  le  monde  à  vous  suivre ,  et  vous  ainsi  que 
ceux  qui  sont  assez  sages  pour  vous  imiter,  en  re- 
cueillerez les  fruits.  (Applaudissemens). 


31. 

Loi    du    25   Mai    1842,    publiée   en 
Grèce,  sur  V organisation  des  doua- 
nes du  royaume. 

Otlion,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grèce, 

Voulant  compléter  l'organisation  existante  du  ser- 
vice des  douanes,  ainsi  que  les  autres  prescriptions 
douanières,  et  rendra  plus  certain  le  contrôle  de  cette 
branche  des  revenus  publics; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances; 

Ayant  entendu  l'opinion  de  notre  ConseiUd'Etat, 

Avons  décidé  et  ordonnons: 


\ 
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Chap.  1er.   De  la  formation  des  offices  des  douanes.  1^42 

Art.  1er.  Pour  l'exacte  application ,  dans  tout  le 
rojaume,  des  prescriptions  de  la  présente  loi  relatives 
à  rimportation ,  l'exportation,  le  transport  et  le  transit 
des  objets  soumis  aux  droits  de  douane  ^  et  pour  la 
perception  des  taxes  sur  l'importation ,  l'exportation,  le 
transport  et  le  transit  soit  par  terre,  soit  par  mer,  il 
existera  désormais  des  inspecteurs ,  des  bureaux  de  Ire 
et  de  2e  classe,  jdes  stations  et  des  postes  de  la  douane^ 
conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  en 
date  de  ce  jour,  rendue  à  ce  sujet. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  marchandises  sout 
mises  aux  taxes  dâ  .la  douane ,  tous  les  objeté ,  manu* 
facturés  ou  non ,  qu4  sont  susceptibles  de  vente  et  d'a- 
chat, excepté  les  objets,  ayant  déjà  servie  dUiabiUemenl| 
de  toilette  et  autres,  à  Tusage  personnel  des  voyageurs, 
passagers  et  équipages  des  navires,  des  muletiers,  voi- 
tuiiers,  etc. 

Chap.  IL     Des  taxes. 

Art.  3.  Les  droits  dédouane  sur  l'importation,  Pex- 
portalion,  le  transport  et  le  transboi^dement  d'un  na« 
vire  sur  un  autre  ,  demeurent ,  quant  au  présent ,  -'les 
mêmes  que  ceux  déterminés  par  le  tarif  et  le  rigle- 
nient  de  la  douane ,  jusqu'à  la  publication  du  nouveau 
tarif  douanier. 

Art.  4.  Toute  marchandise  provenant  soit  du.  ro« 
yaume,  soit  d*un  Etat  étranger,  est  considérée  coram^ 
marchandise  étrangère ,  une  fois  qu'elle  a  été  exportée 
du  royaume  ;  et,  dans  le  cas  où  elle  serait  réimportée 
eo  Grèce,  elle  sera  soumise  aux  taxes  de  l'imporlationt 

Art.  5.     Sont  exceptées  de  la  prescription  de  l'art.  4: 

1^  Tout^  les  marchandises  qui  peuvent  être  distin- 
guées de  celles  qui,  pt)ur  la  première  fois,  sont  im- 
portées dans  le  royaume  y  ainsi  que  celles  que  ne  pro- 
duisent point  les  pays  étrangers.  Ces  marchandises^ 
exceptées  de  la  disposition  de  l'art.  4,  seront  spéci* 
fiées  par  une  ordonnance  royale. 

2^  Tdutes  les  marchandises  transportées,  de  quelque 
poiut  que  ce  soit  du  royaume,  dans  les  contrées  grec- 
ques du  golfe  Ambràcicfue,  et  réciproquement,  tant  qu'- 
elles ne  sont  point  destinées  pour  l'étranger. 

3^  Toutes  les  mirobaiidises  ttanspotrtées  d'un  point 
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184â  i|u«lcoii4tie  Au  TO]^àuiii«  dans  le  gdlfi  Ai  Commis  ou 
sqr  les  côtea  occidentales  de  la  Grèce,  et  rëciproque- 
nient,  par  des  navires  qui  ont  ^té  contraints,  par  le 
mauvais  temps ,  d'aller  proviloireitient  relâcher  dans  les 
ne«  Ioniennes. 

Dan«  les  x^as  diftermi'nés  par  l'es  prëcëdens  paragra- 
phes 2  et  3,  il  est  indispensable  que,  «xcept^  l'eiHbar- 
quement  des  vivres  et  proyisitihs ,  n'ait  en  lieu  aucun 
acte  de  chargement  mi  de  déchargetnetit ,  ^et  que  crtte 
eircotistance  soit  certifiée  par  nos  a^ens  consulaires)  ou, 
à  leur  dëfaut,  par  Fautoritë  do\ianière  Ai  lieu  de  relâche. 

Art  6.  Toute  marchandise  étrangère  'dont  le  pa^s 
produit  aussi  de  semblable,  nne  fois  qu'elle  a  i\i  im- 
portée dans  le  royaume  pour  y  être  consommée,  et 
qu'elle  a  payé  le  droit  de  douante,  e^t  classée,  quant  à 
l'exportation  à  Pétranger  et  quant  à  la  taxe  à  payer, 
parmi  les  produits  indigènes.  Cette  déposition  générale 
sera  réglée  par  ordonnance  spéciale. 

Art.  7.  Toutes  les  marchandises  ayant  une  fois 
payé  le  droit  de  transport,  peuyent  être  exportées  «ans 
payer  le  droit  d'^exportation. 

«  _ 

Cbap^  m. .  Des  lieux  déterminés  pour  effectuer  Tim- 

por talion  et  l^exportation. 

Art.  8*  Il  n'est  permis  d'opérer  rnoportatîon,  l'ex- 
portation ou  le  transbordement  d'un  navire  sur  md  «"* 
tre,  d'aucune  espèce  de  marchandise,  dans  aiiçaD  porl 
e«  lieu  nu  ne  se  trouve  une  autorité  douaoière  com- 
pétente. 

Art.  9^  L'exportation  et  l'acquittani^nt  des  droits 
da  douaÎM,  quant  aux  produits  indigènes  et  quant  aux 
produits  exbtiquas  qui  ont  acquitté  la  droit  d'iiaporta- 
tibn ,  ne  sont  permis  que  par  les  bureaux  de  ire  et 
de  2ê  dattse  ^  et  par  les  stationà  de  la  douane* 

'  Pour  l'exportation  directe  horS'  du  royaume  par 
une  station  de  la  douane»  il  faut  préalablement  obtenir 
lu  permission  du  bureau  duquel  dépend  la  slatioa  par 
laquelle  l'exportation  doit  avoir  lieu. 

Art.  10.  Le  transport,  dans  tout  l'intérieur  du  ro- 
jnaune ,  des  produits  indigènes  qui  ont  acquillé  le  droit 
de  douane  au  lieu  détermiaé  pour  Fexportatioa  9  ^*' 
permis  par  tous  les  bureaux^  ^tatiene  et  poètes  de  la 
douane. 

Art.  il.     L'importation  et  Teaipertatlon  ie  tous  1^' 
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produits  -inJigèiies  ètû  niantAictares .  et  des  atditvs  in  '1S42 
-pnjSj  qui  éont  de  nature  à  être  immtfdftatcoieBt  livret 
k  b  ooDaoBimbtkni  et  ^ui  lioftt  exèmpti  im  éroit  'de 
douane  >  soit  «paant  à  Pexp^rla^n ,  soit  quant  à  l'a»* 
portatîoti ,  aiiiaî  que  des  bèstlawx  destines  auic  trawiaax 
de  1 '«gnookiire  ou  :à  ta  «onsoinmatioii ,  et  des  déniées 
céréales,  qoi,  quaat  au  tnanspert  k  i'«iii*âfieur ,  vont 
sossi  Bxempis  du  droit  de  douane^  •  est  perimse  par 
tous  les  bureaux ,  slatioDS  et  iposles  ide  la  'douane. 

Poèr  l^myortatBOB  ou  ^exportation,  par  les  postes 
de  la  tdouane ,  dise  marckandiees  snsmenlfioanëes,  tl  faut 
préalable  nient  obtenir  le  permis  du  bnreaii  dtiqitel  dë« 
peod  le  poste  par. Lequel  lei^oitiaAion  osi  Tliiiportatioa 
doit  avoir  lieau 

Art.  12.  L'importation  et  Tacquitienient  du  drott 
de  douane ,  pour  les  «narchandises  apportées  de  Mran* 
ger,  jst  sont,  permis  que  par  Jes  bureaux  de  Ire  dasse 
seulement  9  e&oeptionoeliement^  pour  plus  de  fscilltië 
pour  le  commerce  9  par  les  bureaux  de  2e  classe  d'£^ 
gîae,dK)£gioii,  d^'Amiorgos,  d'Andros,  d'ÂntîcynalB,  d- An«- 
toiices,  d'Atalante,  d'AmaliopoiiSy  d'Astros ,  de  Ciataxidi, 
d'£pîdsure*JJBiera  I  de  Tlironios ,  d'Io^  de  Carysto  ,  de 
Catacolo,  de  Cor<mîdo8y  de  Coron  ^  de  Zea^  de  Cmélo, 
de  Clarisse,  de  Limfttès,  de  Macrytioros,  de  Milv ,  de  ' 
Myeone,  de  Myticos,  de  Natipacte,  de  Paros^  de  Paroe, 
de  SiphnOy  de  Scopélo,  de  Scjros,  de  Sfciatiios,  de  fuj^ 
lidos,  de  Triphyliie,  de  Pbiliatra  et  d'Oreos. 

Art  Id*  Par  les  bureaux  de  2e  classe  qui  ne  figu- 
reat  point  au  précédent  article  12,  par  les  stations  et 
les  poètes  de  la  douane,  n^est  perniiâe  que  TiÉiportation 
des  marebandises  ^(rani^ires  qui  auvont  pn^alablemeat 
ecqiiM  le  droit  de  la  douane  dana  les  bvreomx  compd- 
tens  pour  les  taxer» 

Chap.  IV*    Des  formalités  à  remplir  pour  Pitnporia^ 

tion  et  f  exportation^ 

rXRYOlB  DE   VXVU 
Importation. 

Art.  14.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  arrivant 
dsos  va  des  ports  dti  royaume,  soh  pour  débarquer 
son  cbargement  an  entier  ou  ea  partie,  eoit  pour  con- 
tinuer ensuite  sa   route   sans  rien   débarquer  i    est  tenu 
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1842  dé  comparaître,  dans  les  iSonze  beiires^  à  partir  du  mo- 
ment de  son*  arrivée',  à  Toffice  de  la  sbnté  ;  muDi  de 
ses  pièces  d'expédition  et  du  manifeste  de  son  charge- 
ment. Le  manifeste  sera  enyojé  d^  suite,  par  l'office 
de  la  santé,  à  la  douane.  Ce  manifeste  doit  être  celui 
dont  le  contenu  est  certifié  par  les  signatures»  des  auto- 
rités compétentes  du  lieu  ou  s*est  fait  le  chargement,  si 
cet  usage  y  est  en  vigueur;  sinon  ,  le  manifeste  sera 
rédigé  par  le  capitaine  lui-même.  En  cae  que,  dans  le 
cours  du  voyage ,  des  marchandises  aient  été  chargées 
dans  un  lieu  de  relâche  où  ne  se  délivrent  point  de 
manifestes  de  chargement,  cette  circonatatice  étant  at- 
testée par  une  autorité  quelconque,  le  capitaine  doit 
ajouter  îesdites  marchandises  sur  le  manifeste  officiel 
dont  il  est  muni. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  le  manifeste  ne  mentionne 
point  Tespèce ,  la  qualité  et  la  quantité  (pqids  ou  me- 
sure) des  marchandises  dont  se  compose  le  cliargemeot, 
le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  et  de  présentera  l'of- 
fice de  la  santé,  dans  leé  dix-huit  heures  à  partir  de 
son  arrivée,  une  déclaration  conïplémen taire  contenant 
toutes  les  circonstances  omises  dans  le  manifeste^  £t 
si  les  marchandises  ont  été  chargées  pour  le  compte  de 
négocians,  ou  si  le  capitaine  ne  connaît  pas  exacte- 
ment l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  de  toutes  les 
Jliarchan dises  de'  son  chargement,  il  suffit  alors  qu'il  le 
déclare  sous  serment  et  par  écrit,  et  qu'il  mentionne  ce 
quHl  connaît   en  la  déclaration  supplémentaire. 

.  Four  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par 
le  présent  article  15,  le  capitaine  du  port  est  tenu  de 
«visiter  tous  les  navires  dans  les  douze  heures  à  partir 
de  leur  arrivée,  d'avertir  les  capitaines  et  de  leur  re- 
mettre un  modèle  imprimé  de  la  déclaration  supplémen- 
taire, où  ils  inscriront  les  particularités  omises  dans  le 
manifeste.  Après  '  avoir  signé  cette  déclaration  .suppl^" 
mentaire,  les  capitaines -des  navires  la  remettront  à  l'of- 
fice de  la  santé. 

Art.  16.  Avant  la  remise,  a  Voffice  de  la  santé,  du 
manifeste  et  de  la  déclaration  supplémentaire ,  dans  le 
cas  où  cette  dernière  doit  avoir  lieu ,  les  bâtiniens  ne 
peuvent  entrer  eb  libre  pratique.  Toiit  direcieiir  de 
l'office  de  la  santé  qui  délivrerait  permis  de  libre  pra- 
tique avant  d^avoir  reçu  les  pièces  susmentionnées,  e^' 
passible  d\ine  amende  de  50  à  200  drachmes. 
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Dans  le  çaa  où ,  y  ayant  été  invite  à  temps ,  le  ca-  i  842 
pi|aifle  d'un  navire  négligerait  d^effecttier  la  remise  des 
pièces  exigées  par  les  précëdens  articles  14  et  15,  les 
marchandises  se  trouvant  à  son  bord  seront  soumises, 
comme  n'ëlant  mentionnées  en  aucun  manifeste,  à  une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  de  douane,  con- 
formément aux  dispositions  du  paragraphe  A  du  sui- 
vant article  19,  c'est-à-dire  que  le  capitaine  sera  puni 
d'une  amende  égale  au  quadruple  du  droit  de  douane. 
Tout  directeur  de  l'office  de  la  douane  qui,  dans  le  cas 
ou  le  manifeste  ni  la  déclaration  complémentaire  ne 
mentionneront  pas  la  totalité  du  chargement,  négligera 
de  demander  la  déclaration,  par  le  capitaine,  des  parti- 
cularités omises,  est  passible  d'une  amende  de  50  à 
200  drachmes. 

Art.  17.  Les  manifestes  doivent  faire  mention  de 
toutes  les  marchandises  qui  se  trouveront  à  bord,  sans 
exception  de  celles  que  transportent  pour  leur  compte 
les  marins  ou  les  passagers.  Quant  aux  vivres  et  pro- 
visions de  bord,  le  capitaine  est  tenu  d'en  remettre  une 
note  spéciale  en  même  tetnps  que  le  manifeste.  Il  est 
entendu  que,  lorsque  les  marchandises  sont  contenues 
dans  des  colis,  leurs  numéros  et  signes  de  connaisse- 
ment ordinaires   doivent  être   mentionnés  au  manifeste. 

Art».  IS*  Toute  importation  d'objets  mentionnés 
comn», vivres  ou  provisions  de  bord  est  interdite ,  lors 
même-  qufon  demanderait  à  payer  la  taxe  d'importation. 
En  cas  de  contravention  à  la  présente  disposition ,  le 
directetir.  de  l'office  de  la  douane  est  passible  d'une 
amende  e^ale  au  quadruple  du  droit  de  douane  sur  les- 
diles.jrbTÎ8ions  et  vivres  de  bord.  Sont  exceptés  de 
<^ctt0,^terdiction  les  vivres  et  provisions  de  bord  qui, 
par  Stt|te  d'une  altération  ou  corruption,  sont  hors  d'é- 
tat de  servir  à  leur  destination  primitive.  Dans  ce  cas, 
le  capitaine  du  navire  peut  obtenir  le  permis  d'impor- 
tation.^ après  que  les  autorités  sanitaire  et  douanière 
auront  dressé  procès-verbal  constatant  lesdites  corrup- 
tion ou.  altération. 

Art.  19.  Si ,  à  bord  d'un  navire,  se  trouvent  des 
marchandises  autres,  ou  en  plus  grande  quantité,  que 
celles  mentionnées  au  manifeste,  en  la  déclaration  com^ 
plëmentaire,  ou  en  la  note  des  vivres  et  provisions,  il 
sera  injBigé  une  amende  égale  au  quadruple  du  droit 
de  douane.      De  même,    dans   le  cas  où  seraient  trou- 
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1842  T'^eiy  sur  un  bâtii|ient  ayunt  relâcha  dans  un  lecond  ou 
troisième  port^  ou  à  uo  mouillage  où  elatioooe  une 
autorité  douanière^  des  jnarchaudiset  non  déchrées  dans 
le  premier  port  ou  mouillage  où  Je  bâtiment  a  relâchai 
«st  infligée  une  amende  égale  au  quadruplé  du  droit 
de  douane  y  si  toutefois  il  n'est  pas  prouvé  que  ces 
jparcbandises  ont  été  embarquées  poslérieurtmeuti  ou 
quQ  ladite  amende  n*a  pas  été  déjà  infligée. 

iSi  les  marcbai^dises  se  trouvent  être  en  moÎDcIre 
quantité  que  celles  déclarées  au  manifeste  ou  en  la  dé- 
claration complémentaire,  est  imposée  une  amende  égale 
au  simple  droit  de  douane,  les  marchandises  manquan- 
tes ,étant  estimées  comme  étant  de  la  meilleure  qualité. 
Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  ou  de 
qualité  supérieures  à  celles  déclarées,  est  infligée  une 
amende  du  quadruple  droit  de  douane  analogue  a  la 
valeur  en  surplus. 

Si  l'espèce  des  marchandises  est  inférieure ,  ou  si  la 
qualité  en  est  moindre  que  celles^  qui  ont  été  déclarées, 
est  infligée  une  amende  égale  à  la  différence  de  valeur» 
si  toutefois  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  alté- 
ration survenue  en  route.  Les  amendes  mentioDuees 
au  présent  article  sont  infligées  seulement  au  capitaine 
du  navire.  Il  est  entendu  que  ces  amendes  n'affran- 
4;hissent  point  les  marchandises  des  droits  de  douane 
quant  à  l'importation.  Toutes  les  fois  que  le  déchar- 
gement n'a  pas  lieu  en  entier  dans  le  port  où  ont 
été  constatées  les  irrégularités  en  question,  les  observa- 
lions  concernant  toutes  les  non -conformités  trouvées 
entre  le  chargement  du  navire  et  les  déclarations,  seront 
consignées  sur  son  manifeste. 

Art.  20.  La  même  amende  du  quadruple  droit  de 
douane  est  aussi  infligée  dans  le  cas  où  des  marchan- 
dise^ devant  être  portées  sur  le  manifeste  ou  sur  la 
déclaration  complémentaire ,  auront  été  portées  sur  I* 
âiote  spéciale  des  vivres  et  provisions  de  bord. 

Art.  21.  Le  capitaine  n'est  point  obligé  de  décla- 
rer les  objets,  ne  pouvant  être  considérés  comme  in«r' 
cliandises,  que  portent  avec  eux,  pour  leur  uss^S^  P^^' 
«onnel,  les  voyageurs  ^arrivant  de  contrées  doi^t  les  pro- 
venances sont  soumises  à  la  quarantaine,  nom  pln^  ^^'^ 
ceux  qui  «ont  expédiés  par  leur  entremise.  L'inteo- 
dani  du  lazaret  est  tenu,  sous  peine  d'une  amende  d^ 
50  à  200  dr.,  de  rédiger ^   de  tous  ces  objets,  une  h<<^ 
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exacte  qu'il   fera   parvenir ,  par  le   canal  de  Paatorit^  1842 
sanitaire ,    à  la  douane ,    dans  le  délai  de  trois  jour»  à 
pulir  de  l'entrée  au  lazaret  des  objets  en  question. 

Art.  22*  Tout  capitaine  qui  importera  pour  son 
propre  compte^  ou  dans  le  cas  où  le  destinataire  ne  se 
présentera  point ,  des  marchandises  Tolumineuses  et  de 
peu  de  valeur,  telles  que  bois  à  brûler ,  cbarbon  de 
terre,  fruits,  etc.,  et  qui  ne  pourra  déclarer  exactement 
la  quantité  (poids  ou  mesure;  de  ces  marchandises,  doit 
faire  mention  de  cette  circonstance  sur  le  manifeste  ou 
en  sa  déclaration  complémentaire,  et  demander  à  l'of- 
fice de  la  douane  de  commettre  un  de  sea  employés 
pour  assister  au  déchargement  et  au  pesage  oa  mesu* 
rage  des  marchandises. 

Art.  23.  Quant  aux  marchandises  ci-après  mentions- 
nées,  et  dans  le  cas  où  le  capitaine  ne  saurait  en  dé- 
clarer la  quantité  (poids  ou  mesure)  avec  exactitude,  il 
la  déclarera  au  moins  approximativement,  s'il  n'est  pas 
dispensé  de  la  déclaration  en  vertu  des  dispositions  du 
précédent  article  15.  —  En  pareille  circonstance,  la 
difiérence  entre  la  quantité  réelle  et  la  quantité  décla«> 
rée  par  le  capitaine  n'entraîne  aucune  amende ,  quand 
cette  différence  ne  s'élève  point  proportionnellement  a 
plus  de  deux  pour  cent  pour  les  marchandises  non 
susceptibles  de  déchet,  telles  que  métaux ,  bois  de  con- 
struction, etc.,  et  à  plus  de  dix  pour  cent  pour  les 
marchandises  sujettes  à  déchet  ou  détérioration ,  telles 
que  céréales,  liquides,  etc.  Lorsque  la  quantité  des 
marchandises  embarquées  est  moindre  (fut  celle  décla- 
rée, il  n'en  sera  pas  moins  payé  la  simple  taxe  sur  la 
différence  de  plus  de  deux  ou  de  dix  pour  cent  en 
moins,  selon  Tespèce  des  marchandises.  £t  quand  cette 
différence  surpasse  deux  ou  dix  pour  cent,  sera  infligé 
le  quadruple  droit  de  douane. 

Art.  24.  Si,  pendant  la  traversée,  se  prodpit  une 
détérioration  partielle  ou  totale  de  quelque  marchandise, 
ie  capitaine  est  tenu  de  la  faire  connaître  dès  son  ar- 
rivée dans  le  port,  et  alors  le  directeur  de  là  douane, 
sccompagné  du  capitaine  du  port,  se  transporte  à  bord 
du  navire,  où,  après  avoir  constaté  la  détérioration  et 
les  dommages  survenus,  dresse ,  de  toutes  les  circonstan- 
ces y  relatives,  un  procès*verbal  qu'il  signe,  ainsi  que 
le  cabine  du  port  qui  Tac^mpagne  et  Je  capitaine 
du  bâtiment. 
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1842        Art.  25.    Le  directeur  de  l'office   de  santé  est  tenu 
d'apposer  son 
et  les  déclaratioi 

formément  aux  dispositions  x.wo  j^il^vv.v.«..o  «*%•  .^  ^  *-j 
de  numéroter  chacune  de  ces  pièces,  et  de  les  enregis- 
trer en  un  livre  tenu  afi  hoc.  Ensuite ,  ces  pièces  se- 
ront adressées  par  lui  à  l'office  de  la  douane. 

Four  toute  contravention  à  la  présente  disposition, 
le  directeur  de  l'office  de  la  santé  est  passible  d'une 
amende  de  50  à  200  drachmes. 

Art.  26.  Toutes  les  fois  que  les  anciens  mauîfesles 
sont  rendus  aux  capitaines  de  navires,  par  suite  de  ce 
qu'ils  n'ont  point  débarqué  la  totalité  de  leur  charge- 
ment, le  numéro  inscrit  par  l'office  de  santé  sur  le  ma- 
nifeste, conformément  au  précédent  article  35,  l'espèce, 
la  qualité  et  la  quantité  des  marchandises  débarquées 
sont  inscrites  au  bas  ou  au  verso  dudit  manifeste,  ainsi 
que  sur  le  livre  d'exportation  tenu  à  l'office  de  la  dou- 
ane, et  ces  formalités  sont  ensuite  attestées  par  la  signa- 
ture du  capitaine  du  navire.  Le  capitaine  du  port 
certifie  ensuite  au  has  de  cette  note ,  sur  le  livre  d'im- 
portation, le  déchargement  non  total  du  bâtiment,  afin 
que,  par  ce  moyen,  se  justifie  aussi  la  remise  du  manifeste. 

Art.  27.  Le  destinataire  de  toute  marchandise  est 
tenu  de  remettre  à  la  douane,  avant  le  déchargement 
et  par  écrit,  une  déclaration  exacte  et  détaillée,  numé- 
rotée et  paraphée  par  un  employé  du  ministère  des 
finances  nommé  ad  hocy  de  l'espèce,  qualité  et  quantité 
(en  poids  ou  mesure)  desdîtes  marchandises.  Toute  dé- 
claration non  rédigée  selon  ces  formalités,  ou  conçue 
en  termes  vagues,  ne  présentant  pas  les  éclaircissemens 
selon  la  forme  voulue,  n'est  point  admissible  et  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue.  Tout  directeur  de  l'office 
de  la  douane  qui  l'admettrait  serait,  pour  la  première 
fois,  puni  d'une  amende  de  100  à  500  drachmes,  e^ 
en  cas  de  récidive,  est  passible  de  peines  plus  forle», 
ainsi  de  la  destitution  définitive.  Si  le  destinataire  al- 
lègue qu'il  ne  connaît  point  exactement  des  marchandi- 
ses contenues  dans  des  colis,  non  plus  que  leur  quan- 
tité (en  poids  ou  mesure) ,  par  suite  du  manque  de» 
factures  et  autres  pièces  à  émettre  par  son  correspon- 
dant, les  marchandises  demeureront  en  dépôt  à  la  douane 
jusqu'à  la  présentation  desdites  pièces  et  factures,  w** 
destinataire  ne  préfère,  en  payant  double  taxe,  que  *** 
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colis  ne  âolent   cMirerts  à  Ja  douane    en   prësence  du  1848 
contrôleur  et  du  directeur  de  l'office. 

Art  28»  Après  la  remise  de  la  déclaration ,  elle 
est  revêtue  du  visa  du  directeur  et  du  contrôleur,  puis 
elle  est  affichée  dans  le  lieu  où  sont  vérifiées  les  mar* 
chaodîses ,  de  manière  à  ce  que  chacun  en  puisse  fa» 
cileinent  prendre  connaissance.  £lle  demeure  affichée 
jusqu'au  moment  où,  selon  le  suivant  article  âS,  devra 
y  être  inscrite  l'estimation.  Enfin ,  è  la  diligence  des 
parties  intéressées,  les  colis  sont  publiquement  ouverts» 
et  la  marchandise  se  pèse,  se  mesure  .  et  se.  compare  à 
la  déclaration,  pour  vérification  de  l'exactitude  de  cette 
dernière. 

Si  les  marchandises    se  trouvent    être   en  i  moindre 

4 

quantité  que  celles  mentionnées  en  la  déclaration ,  sera 
pajëe  la  simple  taxe  sur  la  portion  manquxinèe,  !estimée 
^  comme  étant  de  la  meilleure  qualité;  Si  la  qinantitë 
est  supérieure  à  celle  mentionnée  en.  la  déclaration ,  i  le 
surplus  sera  soumis  à  l'octuple  taxe  proportionnelle. 
Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèce  ou  de 
qualité  supérieures  a  celles  mentionnées  en  la  déclara- 
tion, elles. soht  soumises  à  l'octuple  droit,  proportionné 
!k  la  valeur  en  surplus.  -  Si  l'espèce  des  marchandises 
est  de  moindre  valeur,  ou  si  Ja  qualité  réelle  en  est 
infeneure  à  celle  déclarée,  il  sera  payé  simple  taxe  sup 
la  valeur  de  ces  dernières,  si  toutefois  la  dijOTécenoe  ne 
provient  point  d\ine  détérioration  survenue,  et  qui  est 
constatée  par  procès* verbal,  conformément  aiixr  disposi-< 
tions  du  précédent  art.  18: 

Art.  29.  Dans  le  cas  où»:  selon  les  dispositions  ^des 
précédens  articles  22  et  2â,  Je  i  destinataire  ne  connaît 
point  exactement  la  quantité  (en  poids  ou  mesure)  des 
marchandises.,  seront,  appliquées  au  destinataire  les  di»* 
positions  desdits  articles  22  .et  22,  relatives  au  capitaine 
du  navire. 

Art. 30.  Touteslesfois  qu^ine  marchandise  se.diviseea 
classes  soumises  à  des  taxes  différentes,  en  raison  de  diffé- 
ences  de  qualités^  ou  toutes  Jes  fois  que  la  taxe  se  paie 
d*après  la  valeur  de  la  marchandise,  la  détermination,  de  la 
taxe  selon  la  qualité  ou  l'estimation  de  la  marchandise  ont 
Heu  par  le  directeur  et  le  contrâleur  de  l'office  .  de  la 
douane.  En  cas  de  désaccord^  le  . directeur  de  Poffico 
de  la  santé  .est  invité  comme  surarbitre  pour  former^ 
^ne  ,  majorité ,    el .  procès-Verbal   duen[ient   motivé .  est 
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184S  dressa  de  cette  circon^kmce.  A  l'eflke  de  la  doeâne 
de  Syra,  par  exception  spéciale,  est  invité  cocniae  sur* 
arbitre,  dans  le  ca»  cî-dessua^  rinteadaiiè  du  transît. 

Art.  31.  Le»  estimateurs  recerront^  loiites  les  fois 
que  la  chose  peivt  se  faire ,  de»  ^hantiUons  des  mar- 
cfaandisea  estimées  (dont  Tidentité  sera  attes,tée  par 
leurs  signatures  et  par  celle  du  commerçajtt)  i  les  scel* 
leront,  les  numéroteront  et  les  enverronl  au  minisltre 
des  finances.  Le  numéro  de  l'échantillon  «Belle  sera 
aussi  insicrît  au  livre  de  perception, 

.  Art»  52*  Si ,  lors  de  l'e&timalion ,  tm  des  neinbrei 
dé  la  commissîpn  se  trouve  en  dissidence,  il  exposera 
son  opinion  et  les  raisons  sur  lesquelles  elle  se  bas^ 
par  un  rapport  spécial,  scellé  p«r  lui«4iréme^  et  l'adres- 
sera au  minislëre  des  finance»  en  y  jetgoanti  si  faire  se 
peut  t  l'échantillon  de  la  naarchaodiee. 

Art»  23.  Dans  le  cas  0&  le  commerçant  réclame* 
raît  contre  restimalion  ,  les  estimateurs  Aommeroot  leur 
arbitve ,  et  le  commerçai»!  nommera  le  sien  ;  et  en  cas 
de  dissidence  entre  leurs  opinions,  l'autorité  admiaistra* 
tfve  ndminera  le  surarhttrew 

Art.  34.  Et  en  caa  de  détérioration  de  marchandi- 
ses souttiisee  à  une  taxe  fixée,  il  sera  procédé^  selon 
les  formidités  oi<»des6us ,  1  l'estimation  de  lenr  valeiir 
présente,  et  In  taxe  serai  diminuée  en  raison  de  la  di- 
miniitÎDn  constatée  de  la  valeur  des  marchandises. 

Art.  j^5.  Let  estimiatiane  ont  lieu  publiquement  ^ 
la-  douanes  Dis  que  l'estimation  des  marchftndises^  men- 
tionnées en  chacune  des  déclarations  a  en  lieta,  les  prix 
de  chacune  des  marchandises ,  déterminés  par  les  esti- 
mateurs, sont  n4>tés  à  la  colonne  à  ce  des>linée  de  la 
déclaration  ;  y  est  aussi  inscrite  la  date  de  l'estimation, 
puis  la  déclaration  est  de  nouveau  affichée  au  lieu  de- 
teraûné  et  y  demeure  pendant  trois  jours.  Chacun 
des  employés  commis  à  l'estimation,  et  en  général  toue 
les  directeurs  d'offices  de  la  douane  qui  négligeront  la 
rigourense  exécution  de  chacune  des  dispieeitioBS  du 
présent  article  et  du  précédent  article  28,  sur  la  pnbli- 
cité  des  formalités,  seront  punis  d'une  amende  de  50 
\  3(M>  drachmes.  Dana  le  cas  où  il  serait  prouvé  c^ue 
quelque  marcluindise  a  été  estimée  au-dessous  de  sa 
valeur,  outre  les-  peines  portées  contre  cet  acte  par 
le  Code  pénaK  ^^  coupables  seront  punîa  d'une  amende 
égale  au  quadruple   du  droit -de  douofne,  proportionné 
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prix  de  JWîmoltioo» 

Art.  36,  Le  djreçtei^r  de  l'affice  de  eanlë  est  eu 
droit  et  en  devoii;  de  faire,  au  moins  une  fois  par  .se- 
maine, ou  aussi  convient  q^'il  conçoit  de  forts  soup- 
çons, J'inspecUoD  cl^ajuarpbandisea^  tatït  que  celle^^pci 
demflumnl  à  la  ^Quana^  après  qwe  Toffioe  delà  douaaei 
les  ayafit  reconnues,  a  donné  te  :pecniia  d'importaUçkP, 
et  de  )^s  ppnipairar  au^  inseriptiops  •  y  relatives  qui  oal 
eu  lleu<  ^n  tes  livres»  de  Ja  douane*  Ko  cas  que  des 
irrégularités  ou  diaa  oQii'CoafQrfiiit^s  se.  recoQnawaient, 
ilest.t^nu  d'en  dreaser  procès-verbal,  lequel,  après 
avoir  été . signe'  par  le  directeur  de  la  deaane,  ou,  k 
son  refus,  par  deux  témoins,  est  soumis  à  l'inspecte i|r., 
ou,  et)  soa  abseoqe,  au  mini^lère  des  fnMces. 

Expçrtatj^on*  '■     ' 

4rt-  ?7. .  Quiconqvie  vei^  flxpprler  djss  marclmn^H 
ses,  soit  pour  Fétranger,  soit  pour  les  .ti^n spolier  dans  ' 
rinle'tîeur  4"  royf|i|iiifî^j.ast  tenu,  avaut  dVfl  opi^rer 
rembarquen^e^t,  de  ,dQ»pp^r,dfclaraMoo.detaiIMe  de  leyr 
espèce,  qualité  et  quapijlté  (en  poids  ou  rn^s^re)  à  la 
douaqe,  qiiF  inspecte  ,  et  compare  les^  objets  efnborqués 
avec  1^  t^nepr  de  la  déclaration,  el  donne  le,  perinîe^ 
d'eiabarqu^ment.  S'il.>j^e  trouve  une  non-eanfornûté 
entre  :|^  jt^neM.r  4^  la  .déclaralioti;  et  les  marcbaudises 
embarquéef,  seront,  appliquées  les  dispositions  du  pré« 
cèdent  artiçteJ^S^.     ..  ,     . 

Art.  38.  Le  dir<9(;liei)|*  de  IVffiqede  la  douane -,  en 
coi^séquenc/e  jde  Vinspe^^W  par  lui  faite,  rédige  le  ina- 
oifeçjtedii^liavirPjjqM'il  envoie  al'offiçe^cle^  la  santé,  qui, 
siprè$  1^  .  vjsit^  e^  npr^A  s'4tre;  assuré  ^que  toutfis  les 
marQlu^ndici?^.,  et  ,rieti  ique  Jasriniirchandises  mention- 
nées au  ipjanifest^,  oqt  éti»  eipbarquées ,  Uvre  te  jn^^^i^ 
fesie  ah  çapi^ine.  •     i  .     -  1  -    > 

^  Pç^r  Téxécutiotn  dei  Ja  pr^&ente ,  disposition ,  te  jQ^Ï^- 
taînedu  por^  e^t  §q  droit  et  en' devoir  1  tiussi  auvent 
qu^il  a  d?  foi't^  soupçon$  qite  les  ipar^bM^ises  eioibar*- 
quées  ^e  fon|  point  qonf<xrjnes.aumani{ea|e,  d^ordonnçr 
Vouverture  des  cplif,  pour  s'a^atMr.e,i!.>4e  >la  vénié,  saps^ 
a?air  tpute^foifi  le,  droit  de  fairo ' •  dé^liairger  te  A^vira 
poar  ax^cer  cette  vérification,  D|in(s  ;  te  cas  se^ntew^u^ 
oà  des  irrégularité^  /pi|  non  •  conformités  entre  tes  -  io« 
scriptions  faites  sur  les  livres  de  la  ^ORf^^e  ^\  teS'  inAt** 
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1842  cliandises  dont  «e  compose  réellement  le  chargement  se 
dëcouvriraîent,  le  capitaine  du  port  en  dresse  procès- 
verbal,  confonnéoient  aux  dispositions  du  prëcédent 
art.  36. 

Art.  39.  Tout  navire  partant  d'un  port  d«r  royaume 
pour  quelque  Heu  que  ce  soit,  doit  se  munir  du  ma- 
nifeste de  son  chargement.  8i  le  narire  arrivant' chargé 
dVin  autre  lieu  a  embarqué  quelque  marcharidîse  et 
veut  ensuite  continuer  sa  route,  mention  de  Fespèce, 
de  la  qualité  et  de  la  quantité  (en  poids  OU*  mesure) 
de  la  marchandise  embarquée  sera  faite  par  la  douane, 
au  bas  ou  au  verso  de  Tancien  manifeste,  qui  sera  en- 
suite remis  au  capitaine,  conformément;  aux  dispositions 
du  précédent  art.  26. 

Dans  le  cas  où,  sur  l'ancien  manifeste^  n-existe  pins 
de  place  pour  de  nouvelles  inscriptions,  y  sera  ajoutée 
une  nouvelle  feuille,  collée  et  timbrée  de  manière  à  ce 
qu'elle  ne  ptiisse  être  détachée  sans  que  son  enlèvement 
ne  soit  appai^ut. 

Les  manifestes  dont  se  mudisseiit  les  navires  sont 
enregistrés  et  numérotés  par  ordre,  en  tin  livre  tenu 
ad  hoc  par  Toffice  de  la  douane. 

Art,  40.  Le  capitaine  du  port,'  aprè^  la  visite  or- 
donnée par  le  précédent  article  38' (visite  qui  peut  avoir 
lieu  tandis  que  les  marchandises  se  trouvent  encore  à 
la  douane),  s'il  né  trouve  aucun e^ non-conformité  entre 
les  marchandises  embarquées,  et  l'inscription  qui  en  a 
eu  lieu  sur  le  livre  d'exportation  de  la  douane,'  appose 
son  visa  au  bas  de  ladite  inëcription* 

Art,  41.  Les  ^trons  de  barques  occupées  à  la  p^- 
che  dés  éponges  sur  les  côtes  du  royaume,  doivent  se 
présenter  toits  les  trois  jours  aux  Offices  de  santé,  pour 
y  faire  viser  leurs  pièces  d^expédition.  ils  doivent  aussi, 
en' ttiéme  temps,  se  présenter  à  l'office  de  fâ  douane, 
pour  y  payer  le  droit  d'exportation  pour  les  éponges 
qu'ilë  ont  pochées  et  qu'ils  n'importent  point  pour  être 
consommées  à  iMntérieun  Ils  doivent  recevoir  les  cer- 
tificats de  paiettieftt ,  et ,  en  même  temps,  on  maDifesle. 
Si,  ayant  aclievé  leur  chargement,  ils  veulent  sortir 
du=  royaume,  ils  doivent  receVoiride  l'office  delà  douane 
du  dernter  port  o^  ils  e'arrétènt  xin  manife^e  d^expor- 
tationy  sans  eette  fois  payer  aucun  droit,  mars  en  faî- 
sartt  remise  de  tt)us  les  manifestes  de  transpoH  à  l'i"' 
térîeur  qifils'Onl  reçus. 


.  Porgènis,  :  des  doua^esi  .\  I95 

Le  capitaines  des  ports  et  les  offices  de  santë  aiv  tM2 
roDt  soio  de  noter  toc^oôrs,  sur  les  pièces  d'expâlitloii 
de  ces  barques,  le  numéro  et  la  date  de  leur  manifeste 
d'exportation,  et  d'examiner  à  leur  retour  si,  en  par* 
tant,  iUi  avaient  reçu  letirs  pièces  d'expédition  pour  un 
pays  étranger.  S'il  est  d&oilvert  qu'ils  sont  sortis  d« 
royaume  sans  se  mônir  de  ces  pièces  et  d'un  manifeste 
d'exportation,  il  sei^a  inâigé  au  patron  une  amenée  hM 
30  à  100  drachmes.  •  , 

Art.  42.  Dans  les  lieux  où  lie  se  trouve  point  de 
Jimënarchie  ou  d'office  de  santé,  ces  autorités  se  rèm» 
placent  réciproquement  et  l'une  par  l'autre  pour  l'exé- 
cation  des  devoirs  qui  leur  sont  Imposés  par  ia  pré* 
sente  loi  ;  et  dans  les  lieux  où  ne  se  trouve  ni  lîmé- 
narchie,  ni  office  de  Sauté,  ces  autorités  sont  rempla- 
cées par  rauforité  municipale. 

*        •  •  •  *      *  ^ 

PAR  YOIE  DE  TBARe.=  .  '  «' 

Importation.  .  ^  /, 

Art.  43.  Tout  commerçant,  voiturier  ou  miiletîer 
qui  importe  des  marcbandîses  par  voie  de  terre,  efk 
tenu,  dès  qu'il  arrive  au  lazaret,  de  présenter  à  l'in*" 
tendant  sa  déclaration  desdites  marchandises ,  en  y  dé- 
taillant leurs  espèces^  qualité  et  quantité  (en  poids  où 
mesure).  L'intendant  appose  son  visa  et  sa  signature 
sur  chaque  déclaration ,  les  numérote,  les  enregistre  en 
im  livre  par  lui  tenn- àd  hùCp  enfin,  l^s  4s>nvoie  à  l'of- 
fice de  la  douane^ 

Art.  44.  Avant  de  «donner  le  permis  d'importation, 
le  directeur  de  l'office  îde  la  doiiane  est  tenu  de' visiter 
les  marchandises'  et  de  les*  comparer  à  •  la  teneur  de  la 
déclaration.  £b  cas  de  nûtî-conformité,^  S^appliquent  les 
prescriptions  des  précédons  articles  19  et  2S.><  La  visite 
des  marchandises  peut  avoir  lîeit'  p^  le-  directeur  de 
Toffice  de  la  douane,  taudis  qu'elles  se  trouvent  encore 
au  lazaret. 

Art.  45.  Dans  les  circonstances  f»révaes  par  le  pré- 
cédent art.  44,  sont  attribués  à  TintendaUt  du  lazaret 
les  mâmes  attributions  et  devoirs  que  deu^x  ^  attribués 
parle  précédent  article  36  au  directeur  dé  Toffice  de  santé. 

.  Exportation. 
Art.  46.    Tout  commerçant,- voîtwrler''0«  nkiletîer 

N2 
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IMl  ^  èxpoti^i  ^0^  voie  de  terre,  des  iDarcin^ndiseé  as- 
s«4J«ltie9  ou  »o«i  au  droit  de  dauaoe ,  «et  ienn  4e  re^ 
metlrie  à  riofîice<  de  U  douane  compëtetnt  sa  dééUratien 
détaillée ,  el  de  «e  munir,  après  avoir;  acquitté  ie  droit 
de  douane,  d^un  maaifésle  visé  par  PotGce  dé  santé. 
lie  directeur  'de  l'office  de  la  doitane  doit, .  avant  de  de* 
itvirer  le  mamfeate  et  ^e  p^wiis  .d'exportation^  visiter 
lefi  itiavcàandises  et  appliquer  lès ;. prescriptions; du  pré- 
cédent art.  28.  ^  ,       f 

Lé  directeur  de  l'offibe  de  saoté  a ,  <|uajit  aa  con- 
trûle  4es  marchandises,  les  mêmes  devoirs  que. ceux 
atiribi»és  par  les.  précédené  artides  36^  38  et  40  aux 
capitaines  de  ports..  >    ;    > 

Forhiaiifés  relatives  à  Vimportation  et  à  Péxporta" 
■  tîon  par  idoles  de  terre  et  de  mer. 

Art.  47.  Toute  exportation  ou  importation,  ainsi 
que  tout  débarquemeot  à  teriM»  ou  embarquement,  à 
bord  d'un  navire ^  de  marchandises,  doit  avoir  iiea 
à  la  connaissance  et  en  vertu  des  permis  par  écrit  du 
directeur  4e  l'olSoe  de  la  douane,  par  les  lieqx  et  aux 
heures  déterminés ,  ou  autrement  :•  étant  considérées 
€Ofiime  en  cofitret)!ande  »  ias  jnarcbandîsea  sont  soMUlises 
à  octtiple  droit,  da  'do^uane.  A  iasiuéme  amende  e$t  su- 
jief ,  en  taiat  ^(i<e.  ia  Iqi  D^en  ordonite  pas  posîtivemest 
•autrement,,  qiiicoaque  «hercfaerait^  jjiar  tout  autre  mo- 
lyen  et  frauduleusement  «  à  frustrer  le  fisfc  de  \^  taxe 
vouitite.  3i les inarchaadisee  sotit  delà  Catégorie eirampte 
de  la  taxe  d'importation  et  d'exportation ,  le  porteur 
est  passible  d'utie  ameilde  de  20  à  100  draçhmef« 
»  ^Art,  48..  Tçiit  capitoine,  patron,  commerçant^  voi-  ' 
Aiirier  .oa  vuiletier  qui  se  trouvera  en  cootraveatios 
aux':diap&siti(9^iis  des  précédées  articles,  relatites  à  la 
tdédaratîon  .exacte-  des  marcliandises  importéejs  ou  ex- 
fforiidesy  .si^a<  pufti^  d'utie  timendfi  de  20  à  100  dracb^ 
j«esiï':S}  Jes  marehandisés  >sont  de. la  catégorie  exempte 
de  la  taxe. 

Art.  49. >  Si  dciB  capitaâaeaî  pflftix)oai  cjwiimarçans, 
rvoilurieflr^  ou  muletiers  devant  apposer  leur  aigpatuTe 
sur  les  liyires  ou  sur  les  déclarations  «psjr.  eux  temisea 
ne  savent  jpas  écrire,  ils  inviteront  eux-w^nles  un  tiers 
qui  signera  en  leur  lieu  et  place^  Les  directeurs  des 
offices  de  la  douane  ou  de  la  santé  et  autres  eraployési 
qoi  admettraient  des  mattifestea  <ou  déalaratiens  <{ii  d« 
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fleraient  pas  revêtes^  d^JaâigBiitttve.  voulue^  seroot  pu^  1(43 
ois  d'uoe  amende   de  25  à  100  dcaolimes,   outre  les 
foureuités  péaalea  cpii  aérant  exercées  contre  eiufc,   rïl 
j  a  lieu.  '.':•;''      ..  ..  • 

Art.  âOm  S'il  est  découvert  que,  parAii  lea  ooUa 
Udàjdêf  un  eolte  manque  ou  qo'îl  est  vide,  îl  sera  paj^ré 
simple  droit  de  dottame.  pour  le  colis  TMfe  ou  jRaaquant^ 
qui  sera  toujours  suppose  être  eoma»  ^tant:  de  la  plup 
grande  âkntenâon  d^  aoi»  genrse^  el  son  céntenci  eoàame 
étant -de  la  nieilleinré  qualilë,  £4  si  le  iiHànifeale'  Jie 
fait  pas  mention  de  l'espèce  de  la  maifchâiidise,  il:  sera 
suppose  que  le  colis  vide  ou  nnmquant  contenait  la 
plus  précieuse  qualité  <l«  là  niarchandiae  qui  d'ordinaire 
est  expédiée  y  en  oolia  de  ce  genre^,  'et  à  l'^Muque  dis 
départ  du  navire^  du  port  où  il  a  opéré  son  cbargeiAent. 

Arh  .5iii  L'amende  -infligée  pour  délit  de  contre** 
bande  sera  prélevée  sur  la  valeur  de  lia  marchandise 
surprbe  en  fraudf;  et  quand  FameiMie  surpassera  loi 
vslêttr  de  la  rnsfrcltasdisé)  ou  quand  la  marchandise 
n'aura  point  été  trouvée,  tous  les  coaif^icts  de  la  con-< 
trebande  sont  salîdiurement  obligés  au  |iaiemeiit  dé  l'a-< 
meode  en  entier,  ou  de  la  portion  en  suj^plua  de  la 
valeuv  de  la  marchaiidise,  lors  suéme  que.Faftaudon  ei^ 
serait  fait^-   •.  -  r.  .•'.■•   •*■•-...     :    •'.» 

Art.  52»  ^  Les  propriéiairea  de  là  'mrarehandise  soiift 
tou^onrA  dvileoient  respoiuables  des  aiçtes  âe<  leurs iprof< 
curateAà*»,  commis,. ^serviteurs,  et,  en.  gàiéral,  des  acteà 
de  quiconque  agit  en  leur  nom  et  pbiu;  leur  compte^ 

Arti^  S^  Dans  ka  .cas  prévus  par  la  présente  loi, 
les  idapedebrade  la  douane  infligent  l'aîm^nde, n^aîs  ila 
sont  teDU&.dé  faire  immédiatement  4eur  l'apport  au.imif 
nistère  des  finances^,  qui  peut  apprènvieir ,:  diftiiiiuer^ 
augJne&tek>^ioii  rejeter  l-amende,  qirïl  peut /alissi/ lui-- 
même imposer,  dofikë.  -  '       ;-.  t      'f)\i 

Chap,  '  V.     Du   transport  des  marchandises ,  dms 

l'intérieur  du  royaurnfi,  ^  . .    -  ,,  .    ^,,^.^^ 

Art.  54.  '  Lee  dispositions  de  làipréaMte.  loi^  rjciatin 
ves  à  Timportation  et  à  FexporlAts^iav  aent,  par.a«i|alOf^' 
gie,  applicahlea  au  transport  par  mer  de  liUarchaiidisea 
pour  l'intérieur  du  royaume..    '    •;     i      i  î        .-:        i  .^i 

Art.  55,  Pour  les  denrées  céréale^,  pçur  les, be- 
stiaux âe8tltiéfi(  ati«  iravà*ix  agricoles  ou  à' la  cbnisôm- 
oialîon^^  qitt;j|  hm.4ti  trabspoet.ià  rinUkieui:^    n»;ftont 
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1842  point  soumis  au  droit  de  douane  9  ii  sera  garanti' par 
écrit  qu'ils .  ne  ëeroiit  <point  exportes  à  Tétrangen  Si, 
dans  le  dëlili  de-trois  nioiey.  Ji'ésl  poinS  pn&ëDlë  un 
certificat  d'un  bureau  de  Ire  ou  de  2e  classe  ou  d'une 
station  de  la  çlouane  constatant  leur  transport  et  leur 
d^barquenieiit  dimS  ïiiitérieuc  du  royaume,  le  commer- 
çkintet  son  r^ondànt  sont  solidaireiHent  tenus  d'ac- 
quitter le  dtoît  d'«xportation« 

Art.  S6.  Le  certificat  doniaé  pour  la.  lefëe  de  la 
garantie  doit  faire  •exactement  mention  de  l'espace;  de 
la  qualité  et  de  la  quantité  des  màrcbandiies  trsaspor- 
tées,  et  doit  rapporter  le  numéro  et  la  date  du  masi- 
feste  qui  lesiaccoaipegfciait*  Ces  certificats  seront  «îgQ^ 
conjointement  par  ies  capîtaineè  de  ports.  . 

Art.  57.  Si  les  bestiaux  ou  denrées  céréales  trans- 
portés  sont  en  moindre  quantité  que*. celle  méDtloooee 
au  manifeste,  il  sera  donaé .  certificat  >  4è  débarquement 
pour  la  quantité  réellement  débarquée,,  et,  pour  la 
quantité  manquante,,  sera  payée  la  isimple  taxe  -d'expsr* 
tation;.et  si  la. Quantité  ^st  «supérieures  il  strây  psur  le 
suiphis,  payé.dpuble  taxe  d'exportat&ob.  ^  ^ 

Art^  58.  Si,  dans  un  second  délai  de> 'trois  mois  a 
partir  de  If  expiration  d«i  délai  déèerihtDé..pair  \^  V^^^' 
dent  article  55,  le  commerçant  ou  son  répondant  four- 
0it  la  preuve  valable  que  dtsî . (Circonstances'  de^  force 
ma|eure  Font  entpéclié  de  fonro^  à  temps  ie  eerttfc>< 
de  débarquement  à  l'intérieur,  'le  montant  d^  te  taxe 
d'exportaition  payé  par  lui  sera  restitué» 

Art.  69.  Apràs^  l'expiration  du  second  délai  déter- 
miné par  le  précédent  article  58 ,  aiicilne  ideknande  ^ 
restitution  de  la  taxe  d'exportation, *mGquiUée:CODfoi^* 
mément  II  VwU  55y  n'est  plus  admissible. 

Art.  60.  t  Les  manifestes  des  denrées  cénéales  et  bes- 
tiaux transportés  sous  garantie  à  i'intérieur  du  royaume, 
seront  copiés  sur  un  livre  spécial  dont  les  extraite  se- 
ront, mois  par  mois,  envoyés  au  ministère  des  finances'* 
sera  aussi  envoyé  au  même  ministère ,  et  mois  P*J 
mois,  un  taUeau  dé^iilé  de  tous  les  Certificats  de  dé- 
barquement, accompagné  des  certificats  eux -munies, 
après  que.  Penregistrement  en  aura  eu  préalable<"^° 
lieu  au  susdit  livre  spécial.  ' 

Ch^p.  y  If    Pes  relâches  Jorc^es  des  bqf^i^"^' 
Artv  61,    Lés  capitaines  des   nivins  qu*V  pa^  •**'** 


Porganis.  des  douanes.  499 

de  tempête,  de  poursuites  d«  l'elmeiiii  ou  de  tout  autre  1842 
év(foenient ,  se  verraient  forcés  de  relâcher  dans  uu  port 
du  royaume  y  sont  tenus  de  déclarer  au  capitaine  du 
port  les  causes  de  leur  relâche.  Ils  sont  en  outre  te« 
nus  de  ^e,  conformer  aux  prescriptions  des  précédens 
articles  14  et  15 ,  quant  à  la  déclaration  de  leur  char- 
gement 9  mais  dans  le  cas  seulement  oii  ils  se  décide- 
raient à  en  débarquer  au  moins  une  partie. 

Art.  62.     Dans  le  cas  où,  lors  du  débarquement ,   il 
serait  découvert   que  le  manifeste  n^est  point  conforme 
au  chargement,  quant  à  Fespèce,  la  qualité  et  la  quan-  ' 
titë  (en  poids  ou  mesure)  des  marchandises,  seront  ap- 
pliquées les  dispositions  du  précédent  article  28. 

Art.  63.  Si  un  bâtiment  ayant  relâché  dans  un 
port  du  royaume,  se  trouve  avoir  besoin  de  réparations 
nécessitant  son  déchargement  partiel  ou  complet,  le  ca- 
pitaine est  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
précédens  articles  14  et  15,  relatives  à  la  déclaration 
du  chargement,  et  II  chaque  déclaration  inexacte  seront 
appliquées  les  dispositions,  de  l'article  28.  Ensuite  le 
débarquement  aura  Heu,  et  les  marchandises  seront  dé- 
posées à  la  douane. 

Art.  64.  Les  marchandises  peuvent  demeurer  en 
dépât  à  la  douane  pendant  un  mois,  en  payant  un 
demi  pour  cent.  Si,  pendant  ce  délai,  elles  ne  sont 
pas  de  nouveau  embarquées  à  bord  du  navire  après 
les  réparations ,  elles  seront  transpoi*tées  à  l'entrepdt^ 
ou,  s'il  n'en  existe  point,  n'en  seront  pas  moins  sou- 
mises aux  droits  et  formalités  de  l'entrepôt. 

Art.  65.  Si  les  marchandises  débarquées  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-déssos  de  l'article  63 ,  ne  sont 
plus  rechargées  sur  le  même  navire ,  mais  sont  expé- 
diées par  un  autre,  Sera  payé,  d'après  leur  valeur,  le 
droit  légal  de  transbordement. 

Chap.  VIL     Des  visites. 

Art.  66.  Tout  bâtiment  au  mouillage  ou  en  par- 
lance  est  soumis  à  la  visite  de  la  douane,  qui  a  lieu 
après  que  le  manifeste  et  la  déclaration  complémentaire 
ont  été  remis. 

Art.  67.     Les    bâtimens   de  l'Etat    sont    eux-mêmes 
soumis  à  la  visite  ;  ^  mais    le   directeur   de  l'office  de  la     ' 
douane   est   tenu  d'informer  préalablement  l'officier  su* 
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1842  p4f{eiiry  et    do  sd  pt^deuter  -accompagne    du    eftpitame 
du  -patf- 

Art.  68.  Le  diretteur  de  roffice  de  la  douane  est 
tenu  de  vÎBiter  tous  les  navîtes  cjuî  sont  sôutmaf  à  cette 
formalité  lors  de  leur  départ.  Il  peut  éh  outre  faire 
la  visite  de  tous  lés  navires  mouillée  daus  lë  port,  aussi 
souvent  qu'il  le  juge  nécessaire.  Pour  la  dernière  vi- 
site lors  du  départ,  il  seta  accompagné  dtt  capitaine 
du  port. 

Art.  6D.  Si  un  capitaine  ou  patron  indigène  s'op- 
pose à  la  visite  du  navire  par  l'autorité  douanière,  il 
sera  contraint  par  le  capitaine  du  port,  et  Sera  puni 
d'une  amende  de  25  a  100  drachmes,  payable  à  l'of- 
fice de  la  douane.  8i  lé  capitaine  ou  patron  récalci- 
trant est  étranger ,  les  mesures  ci-dessus  ordonnées  se- 
ront mises  à  exécution  par  l'entremise  du  consul  du- 
quel il  dépend,  et,  en  l'absence  de  ce  dernier,  à  la  di- 
ligence du  capitaine  du  port. 

.  Art.  70.  Les  capitaines  et  patrons  sont  tenus  de 
montrer  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  leur  bord; 
d'ouvrir  les  lieux  fermés  et  de  procurer  tous  les  mo- 
yens et  toutes  les  facilités  de  la  visite  dn  navire,  aux 
employés  de  l'office  des  douanes  qui  se  présentent  pour 
exercer  leurs  fonctions.  Un  exposé  du  résultat  de  la 
visite  sera  rédigé  par  l'employé  de  la  douane,  signe 
par  le  capitaine  du  port  et  par  le  capitaine  ou  patron^ 
dans  le  cas  où  cet  exposé  sera  nécessaire  pour  consta- 
ter la  découverte  d'une  contravention  ;  et  en  cas  con- 
traire) ledit  exposé  ne  sera  point  rédigé* 

Art»  71.  Le  capitaine  du  port  est  tenu  de  «oler 
sur  les  pièces  d'expédition  }e  numéro  et  la  datel  du  ma- 
nifeste dont  leinavire  est  muni» 

Art.  72;  Les  consuls,  vice-^onsnls  et  agens  consu* 
laires  helléniques  dans  les  Etats  étrangers,  sont  tenus 
de  s'informer  si,  dans  les  manifestes  des  navires  grecs 
provenant  du  royaume,  il  est  exactement  fait  mention 
de  l'espèce,  de  la  qualité'  et  de  la  quantité  (en  poids 
ou  mesure)  de  toutes  les  marchandises  dont  se  coinpo* 
sent  les  chargemens.  Toutes  les  fois  qu'ils  découvn- 
ront  des  non-conformités,  ils  le  constateront  par  acte 
de  Foffice  des  douanes,  et,  s'il  est  possible,  p^i^  ^^^^ 
du  commerçant  destinataire,  puis  feront,  à,  cet  ^^rd; 
leur  4:>apport  au  ministère  des  finances. 


Porganis.  des  douanes.  .201 

Cluip<  ¥111.    De  f entrepôt  et  du  transit  des  ihar-- 1842 

chandiaea  étrangères.  .< 

entaefiSt* 

Art.  73.  Pour  la  f«6viité  du  commerot,  ekîttènt  à 
Pattes )  it  "Sfm,  '2i  Natiplie  et  au  Pirie/  deâ  enitrepôu 
datM  lesquels  sont  déposëes  en  transît  les  marcbatidiies 
4e  pravenaactt  étrangère  que  les  ccnnraerçans  ne  yeii»- 
lent  j^tfit  Uvrer  de  suite  à  la  consommatton  dans  le 
royaume.  '  D'autres  ëtàblissemens  semblables  seront 
fondés  par  la  suite ,  en  tetiu  dWdonnancds  spéciales, 
»  lenj^  ^tabltssemenl  est  considère  comme  utile  par  le 
gOBvernement.  ' 

Art.  74.  Les  marcbandises  déposées  en  transit  dans 
les  «ntrepâls  sont  exemptées  du  droit  d'importation,  et 
peuvent  ensuite  être  exportées  du  royaume  sans  être- 
soumises  au  droit  d'exportation.  Tant  que  lesdites  mar- 
chasdises  demeurent  déposées  à  Tentrepôt,  elles  payent 
im  pour  cqnt  tous  les  quatre  mois,  prélevé  d'après  leur 
valeur.  Les  marchandises  légèi^es  et  Yolumîneuses  pa* 
yeat  deux  pour  cent  :  celles  de  cette  dernière  catégorie 
seront  spécifiées  par  une  'ot*donnance  particulière. 

Art.  75.  Ne  sont  point  admissibles  dans  les  maga- 
sins publics  des  entrepôts  y  ks  marcbandises  sujettes  à 
Tembrasement ,  ou  d'odeur  infecte ,  ou  enfin  pouvant 
causer  d^s  dommages  aux  autres  marchandises.  Il  est 
permis  aux  comalerçans  de  faire  le  dépdt  en  transit  de 
ces  sortes  de  marchandises  dans  des  magasins  particuliers. 

Arrt<  7&.  "Las  marchandises  Toiumineuses  et  dsef  peu 
de  valeur,  telles  que  : 

Aé  Bois  d0  chauffage>  dé  chantier  ou  de  construc* 
liooy  ustensiles  eu  bois,  tels  que  auges^  cuiveatix,  pelles, 
cercles,  tamis  9  etc. 

B.  Collages  en  herbes^  nattes>  etc« 

C.  Poterie  de  terre,  etc.  • 

D»  Grains,  céréales,  amandes  en  coques,  glatids,  noix, 
etc<,  qui  m  sont  point  contenus  en  des  colis ,  ne  sont 
adfliissibleà  dans  les  magasins  publics  que  dans  le  cas 
où  s'y  trouverait  Un  vide  suffisant,  ces  marchandises 
payent  le  double  droit  légal  d'entrepôt  sur  les  marchant 
dises,  c'esl-à<»dîk*e  quatre  pour  cent.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  permis  aux  commerçans  de  déposer  ces  sortes  de 
marchandises  en  transît  dans  des  magasins  parlictiliersi 
en  payant  le  droit  de  un  pour  cent. 
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f842  Arr.  77.  Les  marchanclnes  dëposëes  «n  trâii%Hdans 
des  magasins  particuliers  Koiit  placées  sous  la  surveil- 
lance de  l'intendant  du  transit ,  qui,  en  conséquence, 
conserve  la  clef  des  deux  serrures  différentes  par  les- 
quelles les  magasins  dotTcnt  être  feroiéa. 

Art.  78.  Quiconque  veut  faire  usage  du  droit  de 
traûsit ,  est  tenu  de  le  faire ,  par  pétition ,  connaître  à 
l'office  de  la  douane,  en  lui  remettant  une  déclaration 
détaillée  des  marckandises ,  conformément  'aUx  pre- 
scriptions relatives  à  la  déclaration  d'importation.  Après 
qu'ont  eu  lieu  les  visites  et  vérifications  voulues  desdi- 
tes  marchandises,  l'office  de  la  douane  dooae  a  Tinten- 
dant  du  transit  le  permis  de  transit ,  et  celui-ci  reçoit 
les  marchandises  et  les  inscrit  en  détail  sur  le  livre  par 
lui  tenu  ad  hoc,  en  y  mentionnant  aussi  Tépoque  de 
la  mise  en  entrepôt. 

Art.  79.  Si,  la  visite  et  l'examen  des  marchandises 
ayant  eu  lieu,  celles-ci  se  trouvent  être  en  plus  grande 
ou  en  moindre  quantité ,  ou  de  qualité  supérieure  on 
inférieure  à  celles  mentionnées  en  la  déclaration,  sont 
appliquées  lés  dispositiobs  relatives  aux  circonstances 
semblables  qui  se  produisent  lors  de  l'importation. 

.  Art.  80.  Le  commerçant,  dès  qu'il  demafVde  Id  dé- 
pôt en  transit  d'une  marchondise,  doit  payer  de  suite 
le  droit  d'entrepôt  pour  quatre  mois,  trots  jours  avant 
l'expiration  desquels  il  paiera  le  droit  pour  les  quatre 
mois  suivans,  et  ainsi  de  suite,  pour  tout  le  temps  que 
les  ùiarchandises  demeureront  à  Pentrepôt* 

Att.  81.  Les  commerçans  ont  la  faculté  de  trans- 
porter ,  en  totalité  ou  en  partie ,  les  marchandises  en 
entrepôt,  d'un  magasin  particulier  dans  un  autre,  ou  de 
les  exporter  à  Tétranger  par  voie  de  transit»  ou  de  les 
importer,  soit  dans  le  lieu  où  elles  se  trouvent  en  transit, 
soit  dans  d'autres  lieux  où  l'importation  dés:  marchan- 
dises étrangères  est  permise. 

Art.  82.  La  vente  des  marchandises  se  trouvant 
dains  les  entrepôts  ou  en  transit,  dans  des  magasins 
particuliers,  est  permise;  mais,  dans  ce  cas,  le  vendeur 
est  tenu  de  faire,  à  l'intendant  du  transit,  une  déclara- 
tion par  écrit  de  la  vente,  et  de  comparaître  devant 
lui  accompagné  de  l'acheteur,  afin  que  l'inscription  des 
marchandises  ait  lieu  au  nom  de  leur  nouveau  pro- 
priétaire. 

Par  suite  d'une  concession  ^de   cette  nature  i   ne  se 
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prolonge  point  le  délai  dce^denx  ans  d'entre{idt|  qui  se  1842 
calcule  toulours   à  partir  du   premier  dëpAt  dee  mar« 
cbaDdises. 

Art.  83.  Auccrne  espace  de .  marchandise  ne  peut 
demearer  en  transit  dans  les  magasins  publics  ou  dans 
les  magasins  particuliers  pendant  plu-s  de  deux  ans.  A 
Texpiration  de  ce  délai ,  les  marchandises  doivent  être 
ioiportëes  à  l'iatërieur  en  payant  la  taxe  d'importatioRy 
ou  doiTcnt  être  exportées  exemptes  de  totite  taxe.  Si 
ie  propriétaire  des  marchandises  ne  se  présente  poinjt 
pour  les  recevoir,  elles  seront  oonsidéréeB  comme  lés 
objets  qui  demeurent  à  la  douane  sans  être  réclamés^ 
et,  à  leur  égard,  aussi^  seront  appliquées  les  diepositioiit 
du  chap.  9. 

Art.  84*  Les  commerçans  n'ont  droit  à  aucune  in- 
demnité dans  le  cas. où ,  avant  l'expira tion  des  quatre 
mois  pQur.  lesqMcls  ils  ont  payé  le  droit  d'entrepAt,  ils 
retireront  la  totalité  ou  i^ne  partie  de^  marchandises 
des  magasins. 

Art.  85.  .Quiconque  yeut  transporter  des  marchan* 
dises  d'un  entrepôt  dans  un  autre  ,  est  tenu  de  donner 
garantie,  quand  le  transport  a  Jîeu  par  voie  de  terre, 
quil  fournira  la  preuve  du  dép&t  des  marchandises  à 
l'entrepôt  où  elles  sont  adressées.  Cette  formalité  étant 
remplie-,  le  directeur  de  l'office  de  la  douane  et  l'inteu- 
dant  du  transit  visitent  les  marchandises  et  munissent 
le  commerçant  d'un  passeport  mentionnant*  exactement 
lespèce  des  marchandises,  leur  qualité  et  quantité  (en 
poids  ou  mesure),  ainsi  que  l'époque  où,  pour  là  pre- 
mière fois»  elles  ont  été  déposées  à  l'entrepôt;  et  si 
les  marchandises  sont  contenues  dans  des  colis  pouvant 
être  scellés  ^  ils  le  seront  par  l'office  de  la  douane. 

Art.  86.  Quand'  lesdites  marchandises  arrivent  à 
leur  destination,  l'intendant  du  transit  destinataire  et  le 
directeur  de  l'office  de  la.  douane  doivent  vérifier  les 
sceaux  et  les  colis,  constater  qu*e  leur  état  est  tel  quUfr 
n'y  a  pas  lieu  de  soupçonner  une  soustraction  ;  exami- 
ner  les  marchandises  ;  scellées  ou  non ,  et  les  comparer 
avec  la  tepeur  du  passeport;  puis  émettre  une  attesta* 
tion  du  nouveau  dépôt  en  transit,  qu'ils  signent  con- 
jointement, et  que  le  commerçant  doit  présenter  à  l'in* 
tendant  du  transit  dont  il  a  reçu  les  marchandises,  et 
ainsi  se  levé  la  garantie  qû'û  avait  fournie.  Si  y  au 
contraire,  lea  marchandises  ne  se  trouvent  point  con* 
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1842  foroi^  à  1»  teDeor  du  passeport,  lea  marchaiiébcs  man- 
qiiantes  et  les  marchaoclises  portées  sur  les  passeport 
comme  étant  d'une  autre  espèce  ou  d'une  autre  qualité  sont 
soumises  à  la  simple  taxe  dé  l'importation  »  si  toutefois 
l'office  de  la  douane  ou  le  directeur  de  l'entrepôt  sont 
informés  de  ces  particularité'  avant  que  ne  commeDce 
la  vérification  du  chargement  ^  autrement  elles  sont 
soumises  à  i'octuple  taxe.  Toutes  les  martliandises  qui 
se  trouveront  être  autres  crue  celles  mentionnées  au 
passeport  y  seront  soumises  a  l'octuplo  taxe  d'exporta- 
tion. Les  taxes  seules  qui  peuvent  avoir  été  payées 
pour  les  marchandises  manquantes,  engagent  la  garaa- 
lie  fournie  quant  au  transport  des  marchandises. 

Art.  87.  Si,  au  lieu  de  consigner  de  noir?eau  les 
marchandises  h  l'entrepôt  du  lieu  où  il  les  -  transporte, 
lé  commerçant  préfère  les  importer  de  suite  pour  être 
vendues  à  l'intérieur  du  royaume,  il  paye  la  taxe  lé* 
gale  d'importation ,  et ,  recevant  le  certificat  ordinaire 
d'acquittement  des  droits  de  douane,  il  le  présente  à 
l'entrepôt  oh  il  avait  fourni  la  garantie,  laquelle,  par 
ce  moyen,  est  levée.  ' 

Art.  88.  Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  n'est  point 
présenté  le  certificat  du  déptjt.des  marcbàndièes  en  Teo- 
trepdt  du  lieu  où  elles  ont  été  transportées,  ou  le  cer- 
tificat d'acquittement  de  la  taxe  d'importation,  le  com- 
merçant et  son  répondant  sont  solidairement  obligés  au 
paiement  de  la  taxe  importation. 

Art.  .89.  Si,  dans  un  délai  de  trois  autres  mois,  le 
commerçant  présente  le  certificat  voulu  par  le  précé- 
dent article  88,  et  atteste,  par  preuve  digne  de  foi,  les 
circonstances  de  force  majeure  qui  l'ont  empêché  de  le 
présenter  auparavant,  la  taxe  par  lui  payée  lui  sera 
restituée. 

Art*  90.  Se  conip^  toujours  ^  l'avantage  du  com- 
merçant ^.  temps  qui  peut  rester  à  s'écouler  pour  com- 
pléter les  quatre  mois  pour  lesquels  il  a  déjà  payé  le 
droit  d'entrepôt,  et  dans  le  courant  desquels  a  lieu  le 
transport  des  iparchandises  d'un  entrepôt  dans  un  autre. 
Le  nouveau  terme  de  quatre  mois  ne  commence,  dans 
le  nouvel  entrepôt,  qu'à  partir  du  dernier  jour  du  prs' 
niier  terme. 

Art.  91«-  'Toutes  les  fois  qtie  les  fnarchandises  sont 
traneptiné^s  de  l'eotrepAl    pic  voie  de   mer,   et  |)0ur 
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quelque  destination  que  ce*  soft,   «put  en   gâiëral  ap- 1842 
pliquëes  las  prescriptions  de   la  pr^ente  loi  relatives  à 
l'exportation. 

Le  commerçant  est  en  outre  tenu  de  remettre  à 
l'office  de  la  douane  un  exemplaire  de  1d  police  de 
charge^  sign^  par  le  capitaine  qui  a  reçu  les  marchan- 
dises à  son  bord«  €ette.  pièce,  visée  par.  Foffice'de  la 
douane,- est  remise  à  rintecidaiit  du  transit, 'pôor  ser- 
vira la  justification  de  sa  gestion. 

Arr.  92*  Tout  commerçant  «qui  vent  importer  tout 
ou  partie  des  marchandises  «qui  se  trouvent  à  Tentrep^t, 
doit  adresser  par  écrit  sa  démuiDde  à  l'olîfice  de  la  dou»- 
ane,  en  j  détaillant  exàcteipent  l'espèce,  la  qadité  et 
la  quantité  (en  poids  ou  mesure)  des-  marclianilises. 
Cette  demande  stresse  au  directeur  de  Ija  douane,  qui 
la  dirige  ensuite  à  Vintendant  du  transit;  puis«  agîesaiMt 
de  concert,  ils  délivrent  le  permis,  Y«tHant  à  ce  que 
ne  sortent  des  magasins  que  les  mardiandises  deman- 
dées et  au  slijet  desquelles  ont  lieu  les  inscriptions!  voit» 
lues  dans  les  livres  de  l'entrepât  et  de  l'office  de  la  douane. 
.     .  .  ••  <    , 

TRANSIT» 

Art.  9î.  Le  transit  de  marchandises  étrangères,  a 
rint^rieur  du  rojaume,  est  permis  pai*  /toiis  lus  olfioes 
de  la  douane  auxquels  la  présente  loi  attrtiyne  l'impoD- 
tation  des  marchandises  étrangères. 

Art.  94.  Quiconque  veut  faire  usage  du  droit  de 
transit,  donne  à  1  office  de  la  douane  une  déclaration 
conforme  atix  prescriptions  dti  prééédeot  article .  78. 
Toute  nott«conformité  entre  les  marchandises  et  ls|*  te- 
neur de  la  déclaration ,  est  punie  selon  le  précédent 
article  79.  L'office  de  la  santé  a  ibi  \  remplit^  lee  mê- 
mes devoirs  que  ceux  qui  lui  sont  attribués  par  le  prê- 
chent article  36. 

Art.  95.  Lorsque  les  '  marchandises  s^'mportent  en 
transit,  le  commerçant  se  iimnii,  Gonforniément  au.  pré* 
codent  article  85 ,  d'un  passeport  mentionnaol  exacte;* 
ment  et  en  détail  les  tnarckandiies,  leurs  espèce,  qua«- 
iité  et  quantité»  leequellee  sont  scellées  él  elles  en  sont 
«tsceptibles. 

Lé  commerçant  garantit  en  outre  qu'il  fe^iphtra.  la 
preuve,  par  certificat  de.Toffiee  de  la  douane  par  iet- 
quel  elles  s'exportent,  qu'elles  'Onl  été  transportées  }l 
l'étranger,  ou  le  certificat  de  leur  remise  à  Pentre^ijt. 
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i642  Art.  96»  Lonqne  les  marchandises'  amvent  à  Fof- 
fice  de  kl  douane  par  lequel  elles .  s'exportent,  le  direc- 
teur dudit  office^  après  les  avoir  vérifias  el  trouvées 
conformes  h.  la  teneur*  du  passeport ,  le  mentionne  sur 
le  passeport  lui-^méme ,  ëniet  Tattestation  de  la^  garaalle 
fournie  par  le  commerçant,  et  remet  ensemble  toutes 
CfeS  pièces  au  capitaine  du  port ,  si  l'exportftlion  a  lieu 
par  Yoie  de.  mer,  ou  à  l'office  delà  sant^,  si  l'exporta- 
tion a  lieu  par  voie  de  terre.*  Ces  offices,,  après  avoir, 
s^ils  le 'jugent  nécessaire;,  vérifié,  par  contrâle.  exercé 
par  eux-mêmes,  la  conformité  existant  entre  les  mar- 
olian dises  et  les  pièceà,  apposent  Jeur  visa  .sur  ces  der- 
nières et  les  remettent  à  qui'  il  appartient. 

'  .Art.  97..  Les  dispositions  -du  précédent  article  96 
is*appliquent  pareillement  ^ aux.  marchandises  qui,  trans- 
portées en  transit,  soiit 'déposées  en  entrepdt,  avec  ceUe 
différence  <  seulement  que  l'office  de  la  douane  du  lieu 
43met  l'attestation  mentionnée  au  précédent  article  96, 
•dès  que  les  marchandises  arrivent  et  sont  déposées  à 
Veatrepôt,  sans  attendre  leur  exportation,  à  l'étranger. 

Art.  98.  Si,  lors  des  visites  des  marchandises  trans- 
portées, l'office  de  la  douane  ou  les  chefs  de  stations 
douanières  sur  les  frontières  trouvent  des  non-confor- 
mités  quant  h.  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  (en 
poids  ou  mesure)  des  marchandises,  sont  appliquées  les 
dispositions  du  précédent  article  86. 

Art.  99.  Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être  pré- 
senté ,  soit  le .  certificat  de  l'exportation  des  marchandi- 
ses, soit  l'attestation  de  leur  remise  dans  un  entrepôt, 
ef  quant  aux  conséquences  de  la  non  -  présentation  de 
ces  pièces ,  s'appliquent  -  les  dispositions  des  précédens 
articlee  86,  88  et  89. 

Chap.  IX.    Des   objets  qui  demeurent  à  Ic^  douane 

.     ...  sans  être  réclamés. 

I  »  .         .  ■ ..     .  .  ... 

Art.  100.  Les  mardiandises  déposées  dans  les  en- 
trepôts eu  dans  les  magasins  de  la  douane,  et  qui, 
•dans  les  cinq  jours  \  partir  de  .leur  déchargement,  ne 
sont  point  réclamées,  sont  conservées  pendant  six  mois, 
pendant  la  durée  desquels  quiconque  produira  les  titres 
dfficiiels  de  son  droit  de  propriété,  pourra  en  disposer 
eà  payant  le  droit  d'e»trep(5t'  selon  les  dispositions  du 
précédent  article  74,  et  les  frais  de  conservation. 
.   Artw.  101.    Dès  que  les  marchandises  sont  disposées 
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à  l'entrepât  ou  à  la  douane,  un  avû  meuttoniiftat  lear  1842 
espèce,  les  colis  qui  les  renf^inetit,  les 'signes:  de  oon4> 
naîssenient,  le  nom  du  capitaine,  du  yoiturier  ou*  d«i 
iiiulelier  qui  les  a  tranlsportëes ,  aiiisi  queks  renseigne» 
mens  qui  peuvent  servir  à  les  faire  recotiilaStre,  eat  af^ 
ficLé  à  la  porte  de  ces  ëlablîsseinens ,  et  est  publié  pal* 
le  journal  désigne  par  le  gouvernement  pbwr- •  lés  an* . 
nonces  et  publications.  i    { ■ 

Art.  102.  A  l'expiration  d'un  délai  dé  six  mois  et 
un  jour,  si  nul  ayant  droit  de  recevoir  les;.|^Bi^ç1|iandi- 
fies  ne  se  pcésenfe,  elles  «ont  vendues  au^  ^^eUàri^a».!»! 
leur  produit  de  vente  est  versé  à  <  ]a  icaisiS^^  J^e.  pi^o^ 
priétaire  des  marcbandises  est  eà  di:oit  de .  recevoir  le 
prodoit  de  la  vente  pendant  un  antre  délai  de  six.  mois.      < 

Art,  103.  Si  les  marchandises  sont  susioeptibles  de 
détérioration,  elles  sont  vendues  aux  enchères  avapî 
l'expiration  des  six  mois,  et  dès  que  les  cir^co^iist^iiees 
le  nécessitent.  Mais,  pendant  une  année  à  .partir  de 
leur  dépôt  à  la  douane  ou  à  rentrepât^  leur  proprié- 
taire reconnu  est  en  droit  de  présenter  ses  titres  et>de 
recevoir  le  produit  de  leur  vente,  sur  lequel  seront 
prélevés  le  droit  d'entrepôt  pour  toute  la  diirée  de 
leur  4^pâtj|  la  taxe  d'imporlatiop,  ainsi  que  les  frais  de 
vente  aux  enchères,  et  autres. 

Art.  104.  ,  La  vente  aux  enchères  est  préalablement 
proclamée,  sur  l'avis  de  l'office  de  la  douape,  par  le 
gouverneur  compétent,  dans  toutes  les  communes  de  s^, 
juridiction,  et  elle  a  lieu,  huit  jours  après  la  procla- 
mation ,  par  le  directeur  de  Tèffice  de  la  douane ,  en 
présence  de  l'autorité  administrative,  ou,  en,  soi}'. ab- 
sence, en  présence  de  Tautorité  municipale,  et  seloti 
les  formalités  prescrites  par  la  procédure  civile:'  .Pbhi 
les  grandes  villes  commerciales,  qui  seront  re'côtinucls 
comme  telles  par  le  ministère  deô  finances/il  BÙfjBt'qae 
la  proclamation  de  ven^e  aux  ^  enchères  y  àiï  èu^  lieiî, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  ^ubfl^^  dhtis  les 
autres  communia  de  la  provincte.  mm:;! 


^      'V,-r 


Chap.  X.    De  la  saisie  des  marchandises  siir^nri^f^ 
en  contrebande  ou  en  cofitrat^entiQn  des  règiemens 

de  la  douane.  '    ■    ' . 

Art.  105.  Toute  marchaôdîsjS' embariquée^  ou  :débart 
qnée  dan^  tm  lieûoii  n'éxiste^fioiot  d'ol£ce;de  la  ëou- 
aoe,  ou  •qui  n^esl  poiqt  déàignée  pour   Pembarq'oemieQt 
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184t  e*  le  idébarqueaieiify  ou  dans  un  lÎQU  où  le»  emlmr<iue- 
•mens  «t  •  débarquement  n'^tanl  point  laterdiUi  saps  le 
permû  pÀT  ^crit  de  l'office  de  la  douane^  ou.  h  des  lieu- 
ree  non  imvie%^  où  à  l'aide  de  fauK  papier^,  ainsi  que 
de  tout  ab|el  eouniis  aU  droit  de  douane  y.  qui  serait 
tro|Uvé  CBçhfi  dans  les  véteitiens  de  peraonnes  se  ren- 
dant à  bord  d'un  bâliment  ou  len  sortant  y  seront  saisis 
comme  surpris  en  fraude,  et  transportas  ail  plus  proche 
ofiice  de  la  douane. 

Art.  106;  Quiconque,  soft  employé  ou  garde  de  la 
douane,  s<^it  agent  d'une  autre  autorité,  soit  paéine  sini* 
pie  particulier,  remarquera  quelque  tentative  de  4ébar« 
quement  ou  d*embarquement  frauduleux  d'Objets  sou* 
ni^s  au  droit  de  douane ,  est  tenu  de  poursuivre  la 
personne .  qui  opère  ladite  tentative ,  en  requéraat  le 
concours  de  la  force  armée  et  des  assistans ,  pour  la 
saisie  de  Tobjet  surpris  en  fraude. 

Art.  107.  Dès  que  l'objet  saisi  aura  ét,é  transporte 
a  l'ofBce  de  la  douane,  le  directeur  dressera  proicès-ver- 
bal  exact  et  détaillé  de  toutes  les  circonstances  propres 
a  constater  que  ledit  objet  était  exporté  ou  iinportff 
frauduleusement.  Ce  procès-verbal  sera  signé  de  ceux 
qui  auront  opéré  là  saisie  dé  l'objet,  de  tous  les  té- 
moins de  l'événement  et*  do  directeur.  Tout  employé 
d^  la  douane  (les  garder  exceptés)  peut  rédiger  des 
procès  -  verbaux  de  cette  nature,  et  ils  ont' là  même 
fb|:cé  tant  qu'ils  ne  sont  point  attaqués  comme  faux. 

.  .  Arti  108.  Si  les  personnes  qui  transportaîent  l'ob- 
jet au  moment  de  la  saisie  sont  pr^^sentes  ,  ejles  seront 
in^itpes  ^  présenter  leurs  justifÎQations  et  à  signer  le 
p^0ces-ver)>al;  et,  en  cas  de  refu^  de  leur  part ^  il  en 
sefa  f^it  mention  au  procès^yerbai  mémé^  '  Les  justifi- 
cations j>^ésent,ées  sont    relatées   au  bas   du  procès*ver- 

,,  Art^i  l^d«;  L'of^ccde  b  douane  pri^aa»!  eonoais- 
sance  du  procès-verbal  à^  saisie  ^  desjusliïica^ns  des 
porteurs  de  Fobjet  saisi,  décide  quant  au  paiement  de 
ratnèbdé. 

Lé  recours  contre  cette  décision  dé  PdfEce  des  doua« 
nés  a  lieu  au  ministère  des  financés,  dont  la  décision 
est  définitive  et  sans  appel. 

•Ces!  dispositions  ideaieiirtnt  en  vigu^ut.  )4i9^'à  ce 
que^^aoîl  .s^iée  différpmnuspt.Ia  ptooéqUire  t^lativ^  à  U 
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conirebande  et  aux  çonlraveations  aux  règlemens  de  la  I842 
douane.  ; 

Art.  110.  L'ob|et  saisi  en  fraude  est  retenu  à  ToF- 
£ce  de  la  douane  }usqu'4  ce  ijue  l'amende  soit  payëe, 
ou  jusqu'à  ce  que  l'autorité  supérieure  compëletote,  dans 
le  cas  où  recours  a  eu  lieu  à  sa  décision  9  ait  ordonné 
sa  restitution. 

Art.  Itl.  Lorsque  celui  qui,  selon  les  prescriptions 
ci-dessus  y  doit  payer  l'amende,  est  inconnu  ou  refuse 
le  paiement. immédiat  du  droit  de  douane  et  de  ramende^ 
l'objet  saisi  est  vendu  aux  enchères ,  et,  sur. le  produit 
de  la  vente,  le  droit  de  douane  et  le  montant  de  l'a-* 
mende  sont  prélevés  9  conformément  aux  pcécédens  ar- 
ticles 102  et  105.  Si  le  produit  de  la  vente  ne  suffit 
point  pour  le  paiement  complet  des  droits  de  douane, 
de  Tamende  et  des  frais,  sont  obligées  au  paiement  de 
la  somme  manquante  les  personnes  responsables,  d'après 
les  dispositions,  ci-dessus,  soit  qu'elles  soient  connues 
dès  le  moment,  soit  qu'elles  ne  soient  reconnues  que 
par  la  suite.  Si  le  produit  de  la  vente  est  supérieur 
à  la  somme  à  payçr,  le  surplus  sera  remis  à  quiconq[ue, 
dans  le  délai  d'une  année,  présentera  en  bonne  forme 
la  preuve  de  ses  droits. 

Art.  112.  Les  autorités  douanières  procéderont  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  présent ,  toutes 
les  fois  que,  lors  des  visites  et  vérifications,  elles  dé- 
couvriront des  ^contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  contre  lesquelles  sont  portées  des  amendes. 

Chap.  XL     De   la  dénonciation   de    la   cohtfebahde 
et  des  autres   contraventions  aux  règlemehs  de  la 

douane. 

A.    Contre  des  particuliers. 

Art.  1 13.  Dans  toutes  les  circonstances  où  les  capitai- 
nes de  ports,  les  autoi^ités  sanitaires,  municipales  et  au- 
tres, auront,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  connais- 
sauce  ou  soupçon  d\in  acte  s'afccompltssant  de  contre- 
bandes, de  contravention  aux  règlemens  de  la  douane, 
ou  d'un  abus  quelconque,  elles  sont  tenues  de  dénon^ 
cer  ces  actes  à  l'office  compétent  de  la  douane ,  qui 
agira  s^lon  ses  attrîbutlonf. 

Art.  114.  Si,  par  suite  du  retard  qui  peut  résulter 
de  la  dénonciation  à  la  douane,  on  bourt  risque .  de 
Recueil  gên.    Tome  III.  O       * 
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1942  perdre  les  moyens  de  prouver  l'oiçte  àpourmt^re^  laii- 
torîtë  qui  en  aura  eu  connaissance  est  tenue  d^en  dres- 
ser  iiniiiëdiatetttent  un  procès-verbal  régulier,  qui  sera 
remis  ^  Toffice  compétent  de  la  douane*    • 

Art.  ii5.  Si  un  particulier  conçoit  «les  soupçons 
de  «elte  nature^  il  fera  son  rapfport  à  la  plus  procbaîne 
autorité  douanière ,  qui  agira  conformément  à^la  loi. 
Si  cette  fonpalité,  par  le  retard  qu'elle  entraîne,  peut 
causer  des  inconvéniens^  et  s'il -existe  plus  proche  une 
autre  autorité',,  le  rapport  sera  fait  à  cette  dernière,  qui 
est  tenue  d'agir  immédiatement,  conformément  aux  dis* 
positions  du  précédent  article  114.  «  Si  cetta  formalité 
elle-même  ne  permet  point  une  rapidité  d'opération  ans* 
logue  à  la  circonstance,  l'autorité  susmentionnée  re- 
querra •  Tassistance  d'au  moins  deox'témoibs  digpes  de 
foi,  pour  .constater  les  faits  dont 'on  court  risque  de 
perdre  la  preuve»  •     «i.    i. 

B.     Contre  les  employés  d^  la,  douane. 

Art.  116.  Toutes  les  fois.qu^uipe  autorité  ou  un 
particulier  découvriront  un  ;abu8 .  quelconque  commis 
par  un  employé,  un  agent  ou  un. garde  delà  douane, 
.ils  le  dénonceront  à  l'inspecteur..  Si,  par  suite  du  re- 
tard qu'entraînerait  la  visite,  l'audience /de .témoins,  la 
vérification  de  quelque  circonstance.^  etc. «  la  preuve  de 
l'abus  peut  devenir  difficile,.  Iadîl0>  autorité  eu  ledit 
particulier  peuvent,  avant  la  dénonciation ,  requérir 
l'autorité  administrative,  qui'  est  t^nue  d'agir  immédia* 
tement,  conformément  aux  dispositions  du  précédent 
article  115. 

Ait.  117.  L'inspecteur,  dès  que  la  dénonciation  lui 
est  parvenue,  entreprend  une  instruction  administrative; 
et  si,  de  celte  instruction,  il  résulte  des  indices  fondés 
de  l'existence  de  Pabus  dénoncé,  if  suspend  l'employé, 
le  remplace  provisoirement  par  .un  autre,  eti  adresse, 
dans  les  24  heures,  son  rapport  aM,mintetère  des  finan* 
ces,  auquel  il  envoie  ensuite  leiS*  pièces  'de  Ji'instructioo, 
accompagnées  d'un  exposé  détaillé  ^e  l'affaire*» 

Art*  118.     Le  ministère  '  des  jfinances  agît  en  consé^ 
qnence,  selon  sa  compétence  et  ses  attributions»  quanti 
à  la   suspension  provisoire  ou>  à  la.  destitution  défini^ 
tive  de  l'employé  dénoncé ,    et  quaJUI  à   son  envoi  de- 
vant lès  tribunaux  ordinaires^ 
^  Art;   119.      Lorsque  la  dénduciatioii.  d'un   acte   J^ 
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contrebande ,  d'une  cantravention^  aux  règlemens  de  la  1842 
douane^  ou  d'un  abus  commis  par  un  employé  de  la 
douane,  est  suivie  de  la  preuve  du  fait  dénoncé,  le 
dénonciateur,  garde  de  la  douane  ou  simple.  pj^rlicuUer, 
reçoit  le  tiers  de  l'amende  infligée,  après  que  le  fisc  a 
perçu  le  droit  de  douane* 

Chap.  XII.    De  la  perception  des  droit»  de  douane,. 

Art.'  120.  L'obligation  au  paiement  des  droits  de 
douane  est  générale.  £a  conséquence,  lés  marchandi- 
ses importées  pour  Tusage  du  service  public  d'une  au- 
torité y  sont  elles-mêmes  soumises*  Les  exceptions 
n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  spéciale. 

Art.  12 1«  Les  marchandises  ne  peuvent  être  enle- 
T^es  avant  l'acquittement  des  droits  de  la  douane,  à 
moins  que,  par  ordonnance  royale,  des  délais  ne  soient 
accordés.  * 

Art.  122.  Si;  dans  le  délai  déterminé,  les  commer- 
çans  ne  payent  point  à  la  douane  les  sommes  dont  ih 
lui  sont  redevables,  outre  les  poursuites  légales  qui 
peuvedt  être  dirigées  contre  eux,  il  sera  retenu ,  sut 
les  marchandises  qu'ils  apporteraient  par  la  suite,  une 
valeur  suffisante  pour  IVquittement  4^,  leur  dette.  8i 
cette  simple  retenue  n'engage  point  les  çommerçans  à 
effectuer  le  paiement  de  leur  dette  y;  lesi  marchandises 
fieront  vendues  aux  enchères»  . . 

Art.  123.  Le  directeur  de  l'ofEce  de  la  douane  est 
tenu ,  lors  de  toute  perception  de  droits ,  d'émettre  uu 
re'cépisséj  à  souche^  contresigné  par  le  contrôleur  dans 
les  lieux  où  il  s'en  trouve.  La  souche .  est  signée  par 
la  personne  qui  paie  le  droit  de  douiine.  Si  cette  der- 
nière ne  sait  pas  aigneri  uu  tiers  est  invité  à  signer  en 
fion  lieu  et  place,  mais  il  n'est  jamais  permis/  ni  au  di- 
recteur ^  ni  ^  aucun,  autre  employé  de  l'office  dé  1«| 
douane,  de  signer  pour  ladite  personne. 

Les  prescriptions  en  vigueur  relatives  aux  récépis- 
sés à  souche,  et  à  souche  et  talon ^  s'appliquent,  en 
tous  leurs  points^  au  cas  dont  il  s'agit  ci-dessus. 

Art.  124.  Toutes  les  fois  que  les  peines  péi^uniat- 
tes  infligées  selon  les  .presoriptioas  de  la.,  présente  loi$ 
i^'^galeot  point  le  minimum  des  peines  pécuniaires  cor- 
tecUonnelles  ordonnées  par  les  articles  12  et  13  du 
Code  pénal,  elles  seront  considérées  eomrme  amendes. 
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Ig42 .  Dispositions  générales, 

Ârr.  125.  Les  prescriptions  douanières  liisqa'ic!  en 
vigueur  sont  annulées  en  tant  qu'elles  sbnt  en*  contra- 
diction avec  celles  de  la  présente  loi. 

Art.  126.  La  présente  loi  entrera  '  eh  vigueur  \ 
partir  du  15  juillet  de  la  présente  année. 

Art.  127.  Le  ministère  des  finances  est  chargé  de 
la  publication 'et  de  Texécution  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  les. autres  ministères,  en  ce  qui  appartient  spécia- 
lement 1^  chacun  d^eûx. 

Athènes,  le  25  mai  1842. 

Signé:  Othon. 


32. 

Notification  du  blocus  du  port  de 
Saint-Jean  de  Nicaragua  {Amérique 
centrale)  y  faite  le  17  juin  1842,  p^'' 
V amiral  anglais  Sir  Charles  Adam  *). 

Sir  Charles  Adam,  commandeur  de  l'ordre  du  Bain, 
vice-amiral  au  pavillon  blanc  dé  Parmée  de  sa  majesté 
«t  commandant  en  chef  des  forces  navales  de  sa  ma- 
jlesté  dans  rAmérique  du  nord,  aux  Indes  occidentales 
et  dans  les  mers  adjacentes;   ' 

Considérant  que  les  autorités  des  Etals  àe  l'Améri- 
que centrale  ont  imposé  depuis  quelque  temps  des  ex- 
actions pécuniaires  onéreuses  sur  drCPérens  sujets  de  sa 
majesté  résidant  en  ces  Etals,  lesquelles  impositions  ne 
Sont  point  dans  la  classe  d'une  contribution  générale 
sur  les  divers  habitans  desdîts  Etals  ;  et  que ,  faute  de 
se  prêter  à  ces  exigences,  ces  autorités  ont  fait  saisir  et 
vendre  des  marchandises  et  effets  qui  appartenaient  aux- 
dits  sujets  de  sa  majesté  britannique,  et  même  ont  onV 
en  prison  quelques-uns  d'entré  éiix  qui  avaient  refusé  i 
9e  se  soumettre  à  tant  d'injtistes  exigences  ;  le  tout  élaot 
contraire  aux  lots  des  nations  et  à  la  protection  quel 
lès  8U)êts  d'uii  ^tat  étranger  ont  droit  d'attendre  et  de 
recevoir  du  gouvernement  sons  lequel  ils  vivent;  cod4 

. '.    >    ,    L,  I 

*)  Cette  notification  a  étë  reproduite  dans  la  gatette  bfliciellei 
de  Londres  ^  am  oommenctnieot  du.  mois  d*août<  i 
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sideranl  que ,   maigre   les    demandes  reit^r^es   qui  ont  1842- 

été  faites  pour  obtenir  des  dédoinmagemens  au  nom  de 

sa  majesté  britannique ,   les  gouvememens  de  Salvador 

et  Nicaragua  j   non-seulement  n'ont  point  daigné  entrée 

en  arrangement  pour  accorder  la  compensation  deman* 

dée  pour  ces  sujets   britanniques   suivant  la   justice   et 

la  bonne  foi ,  mais  ont  répondu  à  ces  demandes  d'une 

manière  impolie  et  évasive,    bien   que   les  divers  Etats 

de  PAmérique  centrale  fussent  convenus  de  faciliter  les 

compensations  exigées;    attendu   que  j'ai   reçu  du  gou* 

verneinent    de   sa  majesté  des  instructions  pour  insister 

sur  la  juste  réclamation  de  ces  sujets,  afin  qu'ils  eussent 

satisfaction  pour  le  préjudice  qui  leur  aétë  causé; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  délégués  par 
lesdites  instructions,  et  dans  le  but  de  donner  plus  de 
force  auxdites  réclamations,  je  déclare,  par  la  présente, 
aue  le  port  de  Saint  -  Jean  de  Nicaragua^  à  Pem^ 
oouchure  de  la  rivière  de  ce  nom ,  est  bloqué ,  et 
que  toute  communication  commerciale  auec  ledit 
port  sera  empêchée. 

Et  vu  qu'il  se  trouve  une  force  suffisante  stationnée 
devant  le  port  de  Saint-Jean  de  Nicaragua  pour  effec* 
tuer  ce  blocus,  par  la  présente  en  donne  avis  officiel 
à  tous  ceux  que  cela  peut  concerner,  afin  que  tous  na- 
vires ou  barques,  sous  n'importe  quel  pavillon  qu'ils 
soient  expédiés  ne  puissent  entrer  dans  ledit  port  de 
St-Jeai)  de  Nicaragua,  et  que  toute  barque  ou  navire 
qui,  ajant  été  averti  de  ne  point  entrer  dans  ce  port, 
aura  cherdié  à  violer  le  blocus ,  sera  pris  conformément 
aux  lois  établies  sur  la  rupture  d'un  blocus  de  fait. 

Donné  à  bord  du  vaisseau  de   sa  majesté   britanni» 
que  lllustriouSf  devant  Béliza,  Honduras,  le  17  juin 

1842. 

Signé:  Charles  Adam. 
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33. 

Ordonnance  du  IS  Juiti  1842,  publiée 
en  France,  concernant  le  tarif  des 
douanes    à   la  Martinique  et    à  la 

Guadeloupe. 

Rapport  au  Rou 

Sire ,  le  tarif  des  droita  des  douades  aux  Aalilles 
françaises  a  éxé  modifié  et  régularisé  par  une  ordonnance 
du  8  décembre  18i59y  dont- les  dispositions  y  présentées 
à  la  sanction  législative,  conforméinent  à  la  loi  du  17 
décembre  .1814,  n'ont  pu  être  discutées  dans  les  deux 
sessions  qui  viennent  de  sMcouler.  Près  de  trois  an- 
nées d'expérience  ont  confirmé  l'utilité  de  ces  disposi- 
tions ,  et  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  à 
laquelle  Texamen  en  avait  été  confié,  en  a  proposé,  par 
son  rapport,  l'entière  approbation  ''')•  Il  y  a  donc  lieu 
de  les  proroger.  J'ai  l'honneur  de  soumeUIre  &  Votre 
Majesté  une  nouvelle  ordonnance  qui  reproduit  celle 
de  1839 ,  avec  quelques  changemens  et  additions  pro- 
pres Il  développer  le  régime  colonial  sans  en  altérer  le 
principe. 

D'accord  avec  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
pntés,  nous  retranchons  de  la  nomenclature  des  pro- 
duits étrangers  admissibles  aux  Antilles  sous  le  droit 
de  5  centimes  par  100  kilogrammes,  plusieurs  objets 
qu'elles  produisent  en  abondance,  telle  que  la  casse,  le 
rocou,  le  girbfle,  etc.,  afin  de  pouvoir  les  admettre  en 
France  au  privilège  colonial,  et  de  leur  procurer  ainsi 
des  débouchés  plus  assurés. 

Les  vins  de  Ténériffe  et  de  Madère,  qui  sont  né- 
cessaires à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  comme 
moyens  d'hygiène,  y  payent  un  droit  de  100  francs 
par  hectolitre,  taxe  évidemment  trop  lourde,  eu  égard 
au  prix  et  à  la  destination  de  ces  vins;  nous  pensons 
qu'elle  peut  sans  inconvénient  être  réduite  à  60  francs. 

Une  mesure  plus  gi;ave  a  été  réclamée  par  le  corn- 


*)  Rapport  de  M.  Gaultliier  de  Ramillj ,  da  13  mai  1831. 
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merce  de  nos  ports,  et  recommandée  à  l'examen  du  1842 
Gouvernement  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
d^put^s.  Les  marchandises  étrangères  tirées  des  entre- 
pôts français  ne  peuvent  être  admises  pour  la  consom- 
mation ,  dans  nos  colonies  ,  qu^après  avoir  élé  nationa- 
lisées par  le  paiement  en  France  des  droits  établis  au 
tarif  général.  Le  commerce,  dont  les  opérations  se 
trouvent  gênées  et  q^ielquefois  grevées  de  frais  onéreux 
par  l'obligation  de  verser  le  montant  de  ces  droits  plu- 
sieurs mois  avant  Tarrivée  de  la  marchandise  sur  le 
marché  des  Antilles,  ce  qui,  de  plus,  fait  obstacle  aux 
réexportations,  demandait  depuis  long-temps  la  faculté 
de  ne  les  acquitter  qu'aux  colonies  mêmes,  au  moment 
de  Tadmission  réelle  en  consommation. 

Lajoi  du  25  juin  1841,  qui  a  réuni  au  budget  de 
la  métropole  les  perceptions  effectuées  par  les  douanes 
coloniales,  nous  donne  aujourd'hui  les  moyens  de  satis- 
faire à  ce  voeu.  La  force  actuelle  et  la  bonne  exécu- 
tion du  service  des  douanes  aux  Antilles  nous  permet- 
tent en  même  temps  d'adhérer  à  une  autre  demande  du 
commercé,  en  ouvrant  les  entrepi^ts  de  ces  îles  aux 
marchandises  prohibées  que  la  loi  du  13  juillet  1837 
en  avait  exclues.  Ces  dispositions.  Sire,  ajouteront 
beaucoup  eux  facilités  accordées  par  l'ordonnance  dé 
1839,  et  seront  accueillies  avec  gratitude  par  les  Antil- 
les françaises ,  qui  se  recommandent  à  tant  de  titres  a 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté. 

Je  .suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  Vagriculture 
et  du  commerce^  L.  Gunin-Gmidaine. 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  la  loi  du  24  avril  11^33  et  l'article  34  de  la  loi 
du  17  décembre  18t4; 

Vu  Tordonnance  royale  du  18  décembre  1839  sur 
le  tarif  des  douanes  aux  Antilles  françaises  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1837  sur  les  entrepôts  co- 
loniaux ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*£tat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné,  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


216      Ordonnance  concern.  le  tarif  à  la 

1842  Importations, 

ArL  1er  Marchandises   étrangères  admissibles  à 
l'importation.     Le  tarif  des  droits  à  l'importation  daos 
les  colonies  de   la  Martinique  et  de   la  Guadeloupe  est 
établi  ou  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

f.  1er, 


Anioianx  vians:  Chevaux 

—  Malets 

—  Boeofs 

—  Vaches,  tanreaax,  taurillons) 

—  BouvilloDs,  génisses  et  âuesj 

—  Yeaax,  porcs,  moutoDij, 

clièvres 

—  Tous  autres 
Bois.  Feuillard 

—  Merraios 

—  Essantés 

—  Planches  et  autres 

4 

Brai,  goudron  et  autres  résineux 
Charbon  de  terre 
Fourrages  verts  et  secs 
Graines  potagères    | 
Fruits  de  table         f 
Boeuf  saié 
«^  Riz 
Farines  de  froment 
Morues  et  antres  poissons  salés 
Sel 
Tabac  en  feuilles 

—     préparé 
Mouchoirs.de  l'Inde  en  coton  teiot,   en  fil, 

sans  apprêt,  dits  madras,  paliacats 
— -  glacés  ou  cjrlindrés  à  chaud,   dits  pen- 

dapolam  et  mazulipatam 
Toiles  à  voiles  Renies,   communes,   de  lin 

et  da  chanvre,   dont  la  chaîne   présente 

moins  de  8  fils  dans  l'espace  de  5  mUlî- 

mètres 
Légumes  secs 
Maïs  en  grains 

—  en  farine 

Cuirs  verts  en  poils  non  tannés 
Charrues 

Chapeaux  de  paille  à  tresses  engrenées,  dits 

de  Panama 
Voitures 

Moulins  à  égrener  le  coton 
Pompes  en  bois  non  garnies 
Chaudières  en  -bois  non  fonte,  et  en  potin 


f. 
30 
45 
25 


99 
19 
9» 

12  50 


Par  tête. 


4 

1 

10 

6     „ 
Î5 


9» 
99 


Les  KHM) 
eu  noBibre. 


1 

99 
99 
99 

6 


«^  jLcslOOmètrcs 
^  I     de  long. 
75 

50  }  Par  lOOkiIog. 
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9» 

9» 


lO 
4 

18  ^^ipar  lOOkilog 

5 
20 
30 


8 
4 


9' 
99 
99 

91 

» 


ta  pièce  <J«8 
mouchoirs* 


tes.  100  ki'oS- 
t'bectolitre- 


La  piec«- 


15  p-  % 
de  la  v»'«"^" 
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4 
Serpes  et  coutelas  S 


Hooei  et  peUe.  4    »\  u  dowalne. 


Rames  et  avirons  „  05 

Viu  de  Madère  et  de  Ténériffe  60    „  '  L'hectolitre. 


!Par  mètre  do 
long. 


Les  marchandlsee  ci -dessus  désignées,  lorsqu'elles 
Tiendront  d^Europe  ou  des  pays  non  européens  situés 
sur  la  Méditerranée,  ue  seront  admissibles  à  la  oooèom- 
mation  qu'autant  qu'elles  seront  importées  directement 
des  lieux  de  production  ou  àes  entrepôts  par  navires 
français:  dans  ce  cas,  elles  jouiront  d'une  réduction  i% 
droits  d'un  cinquième. 

Baumes  et  sucs  médicinaux  ;  bois  d'ébénisterîe  odo- 
rans;  cire  non  ouvrée;  cocbenill^;  coques  de  cocos; 
cuivre  brut;  curcuma;  dents  d'éléphant;  écailles  de 
tortue  ;  étain  brut  ;  fanons  de  baleine  ;  gingembre  ; 
gomme;  grains  d'amome;  grains  durs  à  tailler;  indigo; 
joncs  et  roseaux;  kermès;  légumes  verts;  laque  natu- 
relle; muscade;  nacre;  or  et  argent;  os  et  cornes  de 
bétail;  peaux  sèches  et  brutes;  plomb  brut;  poivre; 
potasse;  quercitron;  quinquina;  racines;  écorces  ;  her- 
bes; feuilles  et  fleurs  médicinales;  substances  animales 
propres  a  la  médecine  et  \  la  parfumerie  ;  sumac  ;  va- 
nille, —  5  centimes  par  100  kilogrammes. 

Art.  2.  Marchandises  importées  de  France.  Les 
produits  naturels  ou  manufacturés  importés  de  France, 
dont  les  similaires  étrangers  sont  admissibles  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  paieront 
cinq  centimes  par  cent  kilogrammes ,  ou  par  tête ,  s'il 
s'agît  d'animaux  vivants. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  importées  de 
France,  les  droits  d'entrée  resteront  fixés,  jusqu'à  nou- 
vel ordre;  à  trois  pour  cent  de  la  valeur. 

Art.  3.  MarcJtandises  importées  des  établisse^ 
mens  français  sur  la  côte  occidentale  d? Afrique. 
Les  droits  d'entrée  seront  réduits  de  la  manière  sui* 
vante,  pour  les  objets  ci-après  désignés,  lorsqu'ils  se- 
ront importés ,  en  droiture ,  par  navires  français ,  des 
établissemens  français  sur  la  câte  occidentale  d'Afrique, 
et  accompagnés  de  certificats  d'origine  authentique  déli- 
vrés par  les  autorités  locales. 

Boeufs;  ânes;  chèvres;  moutons,  50centim.  par  tête. 

Riz,  —  5  centimes  par  100  kilogrammes. 
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Art.  4.  Les  denrëes  coloniales  exp^cllëes  des  iles 
de  la  Marfioîque  et  de  la  Guadeloupe  à  destination  de 
la  Frani^e,  seront  affranchies  de  tous  droits  à  la  sor- 
tie desdites  iles.    ^ 

Tarif  de  nat^igalion. 

9  '  * 

ArL  5.  Les  droits  de  a.ayigatioti  à  payèt  par  les 
bàtioieçs  français  et  étmAgera^,  dans  les  ports  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  eti  dépendances,  se- 
ront perçus    conformément  au  tarif  ci-après  : 


Martiniq.  et  Guadeloupe. 
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DESIGNATION  DES  DROITS. 


DROITS 

▲   PRBCBVOI^' 


1842 


par 
ton- 
neaux. 


par 

bAd- 

mens. 


par 
actes. 


0 

•0 


B 
«   0 


/Bàtimens  venant   de  France  oo  dea 

poMeasions  françaiçea. 
Bâtîmens  français  et  étrangers  Ve- 
nant de  l'étranger,  de  long  cJours 
et  de  grand  cabotage,  avec  char- 
gem.  pour  la  consommatioD  ofu 
l'entrepôt 

—  ^-  avec   deux   tiers  de  charge- 
ment en  bois 

sur  lest 

—  de  petit  cabotage,  chargés 

sur  lest 

Bàtimens  venant   de  France  ou  des 

possessions  françaises 
Bàtimens  français   et   étrangers   ve- 
nant de  l'étranger,  de  100  tonneaux 
et  au-dessous 

—  déplus  de  100 à  150 inclusivement 
~  de  plus  de  1 50  à  200  inclusivement 

—  de  plus  de  200  tonneaux 

Droit  de  congé   des   bàtimens   français   et 
droit  de  passeport  des  bàtimens  étrangers 
Permis  de  charger  et  de  décharger.      Bà- 
timens an  mouillage.,  sana  distinction  de 
pavillons 

Bàtimens  de   tonte  provenance,    de 
100  tonneaux  et  au-dessous 

—  de  plus  de  100  à  ISO  inclusivement 

—  de  plus  de  150  à  200  inclusivement 

—  de  plus  de  200  tonneaux 
Bàtimens  de   construction   française, 

de  30  tonneaux  et  au-dessous 

—  de  plus  de  30  à  60  inclusivement 

—  de  plus  de  60  tonneaux 
Bàtimens  de  construction  étrangèroi 

dans  le  cas  où  la  francisation  est 
autorisée  par  la  loi,  au-dessous  de 
100  tonneaux 

—  de  100  et  de  moins  de  200 

—  de  200  et  de  300  inclusivement 

—  pour  chaque    100  tonmeux  au- 
dessus  de  300 


e 

0   u 

« 


f.  c. 


99 
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»♦ 


»» 

99 
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99 

9^ 


6 

9 

12 
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1842  Dispositions  réglementaires. 

Art.  6.  Acquittement  des  droits  Centrée.  Les 
marchandises  étrangères  dont  Fadmission  directe ,  pour 
la  consommation^  demeure  interdite  à  la  Martinique  et 
a  la  Guadeloupe,  pourront ,  lorsqu'elles  auront  ëtë  ex- 
pédiées des  entrepôts  de  la  métropole  sur  les  entrepôts 
coloniaux,  acquitter  dans  lesdites  fies,  pour  être  admi- 
ses à  la  consommation ,  les  droits  d^entrée  du  tarif  gé- 
néral. Elles  paieront  en  outre  les  droits  spéciaux  ci- 
dessus  indiqués  (article  2). 

A  cet  effet  les  acquits-à^caution  de  mutation  d'entre- 
pôt contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ces 
droits  9  sauf  rectification  dans  le  cas  où  lesdîts  droits 
viendraient  à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise 
en  consommation  dans  la  colonie. 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applica- 
bles aux  grains. 

Art.  7.  JSntrepôts,  Les  marchandises  prohibées  pour- 
ront être  reçues  dans  les,  entrepôts  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  sous  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  12  juillet  1837,  pour  les  marchandises  non  pro- 
hibées. 

Art.  8.  Bureau  de  Port-Louis.  Le  port  de  Port- 
Louis,  situé  à  la  Grande-Terre  (Guadeloupe),  est  ou- 
vert à  l'importation  des  marchandises  étrangères  énu- 
mérées  en  Tarlicle  1er  de  la  présente  ordonnance,  sous 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlemens  pour 
l'importation  des  mêmes  marchandises  dans  les  autres 
ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépar* 
temens  de  la  marine  et  des  colonies,  des  finances,  et 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  coticerne,  .de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé:  Louis-Philippe. 
Et  plus  bas:  L.  Cunin-Gîudauie. 
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34. 

Ordonnance  royale  du  26  juin  1842, 
relative    au    tarif  des    douanes    en 

France. 

Rapport  au  Roi, 

Sire^  de  graves  difficullés  pèsent  en  ce  moment  âiir 
Fane  de  nos  plus  belles  industries,  l'industrie  lluière. 
Le  Roi  et  les  Chambres  ont  reçu  l'expression  de  ses 
souffrances,  et  le  Gouvernement  a  pris  envers  la  lë- 
gislalure  qui  vient  de  finir  rengagement  de  porter  se- 
cours à  ce  grand  intérêt. 

La  France  trouvait  autrefois ,  dans  sa  seule  pro- 
duction, les  moyens  de  subvenir  aisément  à  l'immense 
consommation  qu'elle  a  toujours  faite  des  tissus  dé  lin 
et  de  chanvre,  en  même  temps  qu'elle  en  expédiait  aux 
autres  peuples  pour  des  valeurs  importantes.  Aujour- 
d'iiui,  notre  exportation  est  sensiblement  réduite;  l'im- 
portation étrangère,  qui  pendant  vingt  ans  était  restée 
stationnaire,  nous  fournit  des  quantités  de  toiles  chaque 
jour  plus  considérables,  et  elle  jette  sur  nos  marchés 
des  masses  de  £1  qui,  dans  l'espace  de  dix  années  ,  se 
sont  élevées  de  800,000  ktlog.  jusqu'à  près  de  10  mil- 
HoDS,  représentant  une  valeur  de  41,000,000  fr.  Nous 
avons  m^me  lieu  de  craindre  qu'au  moment  actuel  les 
arrivages  ne  dépassent,  dans  une  grande  pr6p>ortidn^ 
toutes  les  prévisions  comme  tous  les  besoins.   ' 

Une  telle  perturbation,  Sire,  heureusement  pèU  com^ 
mune  dans  les  fastes  du  commerce  international ,'  tient 
au  concours  de  deux  causes  i>rincipales  :  tandis  que 
l'importation  des  toiles  est  restée  frappée  dans  un  paya 
voisin  d'un  droit  d^éntrée  de  40  p.  100,  les  moyens 
mécaniques  de  filer  le  lin  ont  été  mis  en  oeuvre,  dans 
ce  même  pays,  avee  une  rapidité  et  sur  une  échelle  qui 
laissent  en  arrière  tous  les  efforts  que  jfont  les  autres 
peuples  pour  participer  aux  avantages  de  cette  grande 
découverte. 

Les  résultats  de  cette  ré  toi  uiion  industrielle' defvaient' 
^tre  dangereux  pour  nous,  chez  qui  l'usage  étendu  et' 
profondément  enraciné  du  filage  à  la  main,    a  di\  tén- 
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IMQ  dre  beaucoup  moins  prompte  fadopllon  des  nouveaux 
procédés.  Aussi  nos  filatures  naissantes  n'ont-elles  pu 
soutenir  le  choc  des  filatures  étrangères  ;  plusieurs  d'entre 
elles  ont  été  forcées  de  s'arrêter  devant  l'invasion  toujours 
croissante  des  produits  rivaux*  Ce  n'est  pais  tout:  ces 
fils ,  à  la  confection  desquels  les  procédés  mécaniques 
permettent  d'employer  des  matières  textiles  de  basse 
qualité  tirées  de  l'Inde  et  de  l'Océanie,  se  substituent 
dans  notre  fabrication  aux  produits  de  qualité  supé- 
rieure que  fournit  notre  propre  soi.  L'agriculture  fran- 
çaise voit  donc  incessamment  se  rétrécir,  à  l'intérieur  i 
comme  au  dehors,  le  cercle  de  ses  débouchés  qu'en-  ji 
vahissent  les  lins  et  les  cUanvres  d'autres  pays,  intro- 
duits en  France  à  l'état  de  fils  et  de  tissus.  Or,  les 
conséqMcnces  ruineuses  de  cette  situation  s?étendent  à 
soixante-cinq  de  nos  départemeus,  dans  lesquels  les 
différentes  branches  de  la  production  linière  avaient 
jusqu'ici  fourni  .du  travail  à  des  populations  dénuées 
d'autres  ressouces.     Il  est  urgent  d'y  remédier. 

Déjà  la  loi  du  6  mai  1841  avait  cherché  à  renfer- 
mer dans  de  justes  limites  la  concurrence  des  fils  étran- 
gers sur  le  marché  français.  Désireux  de  ne  procéder, 
en  des  questions  si  complexes ,  qu'avec  réserve  et  mo- 
dération, nous  espérions  alors  qu'une  protection  de  10 
à  11  p.  100  garantirait  suffisamment  notre  filature.  Cet 
espoir  ne  s'est  pas  réalisé.  Une  baisse  de  prix  extra- 
ordinaire, résultat  des  progrèiB  du  filage  mécanique  chez 
nos  voisins,  et  de  l'encombrement  de  leurs  produits, 
>ointe  ^  l'emploi  de  matières  moins  chères  que  les  nô- 
tres, est  venue  renverser  le^  calculs  et  les  prévisions 
du  législateur.  Pour  arrêter  aujourd'hui  le  mal,  une 
augmentation  importante  du  droit  actuel ,  augmenta- 
tion qui,  pour  certaines  classes,  fera  plus  que  le  dou- 
bler, est.  une  mesure  indispensable.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  proposer  à  Votre  Majesté  de  modifier  en  ce 
eens  le  tarif  établi  par  la  loi  du  6  mai  sur  les  fils  de 
lin  et  de  chanvre. 

L'exhaussement  du  tarif  des  fils  amène,  par  une 
conséquence  nécessaire,  une  modification  analogue  dans 
celui  des  toiles  et  des  autres  tissus  du  même  genre;  car, 
autrement,  l'équilibre  entre  les  conditions  des  deux  in- 
dustries corrélatives  seraient  rompu,  et  nds  tisseurs  au- 
raient à  souffrir  de  ce  qui  doit  préserver  la  filature. 
Maie  il  ne  suffisait  pas  de  reporter  sur  la  toile  l'aggra* 
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vatiôÂ. fp^oposée^inaintenant  sur  le  fil,  il  fallait  aussi 
faire  refirisé  de  raugmeotation  de  droit  qu'il  avait  su- 
bie l^obée  jderi^ii&re ,  et  dont  alors  on  avait  cru  pou- 
voir se  dispenser  >de  tenir  compte.  L'ordonnance  dont 
je  met^  le.  projet  éous  les  yeux  de  Votre  Majesté  satis- 
fait à  cette  douMé  nécessité. 

SirCj,  nous  penjsbns/qv^e^J^s  produits  d'an  pays  limi- 
U^Fhej..,ou.lw  côndi|iQn$..âe  la  Tabrîcatipn  se  rappro- 
chent davaiitage  de^;  nôtres^  pourmient  étre^  exceptés 
desimedùjresj  tfxie  )e  v^s  *d'efxposer.  ^Iai8  le&*  n?;go(ilaW  ' 
tiûbs  eàVàméeè^âvèc  la'^Bbîgiqlie  afin  de  nous  asimri^r^  , 
ciB  reto^ir»  d^^  cQnci|f|çj^|f|^  ^{M>ur  ni^s,  vins  9  nc^s  sels  «t 
nos  soieries  jj  n'étainl  paai  i^Kii^re  ar^îîyéps  à  leur  lertnv, 
noi;^  a^Ms  ^Jb'>ajourneri>Ï^X€epfieii  jiis^q^'à  là  conclu- 
siod  probable  de  Jceë  ^âi¥àngè|D|ièn8.       i 

Quelles ré^lificatiûi^léii^^JaWf^^  moindre  impor- 
tance, ^'quelquW  mesures  réglementaires  accompagnent 
ces  principaux  objets  de  la  nouvelle  ordonnance. 

Nos  ports  de  mer  y  trouveront  aussi  plusieurs  dé- 
grèvemens  de  nature  à  faciliter  l'affrètement  de  leurs 
navires  et  à  encourager  les  expéditions  lointaines.  Ainsi 
les  dispositions  que  nous  avons  Phonneur  de  soumettre 
à  Votre  Majesté,  en  même  temps  qu'elles  raffermiront 
une  de  h^o's  'plbs  anciennes  inditstrles^  cobcourrbnt  àtr 
dévelbppén^ent,  nxin  moins  nécessaire  de  hbfre  commercé 
marîHme.         '  '     " 

Je  suis,  élc.  *      '  i'       ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d^Etat  de  VagricUltare 
et  du  commerce^  L.  Cunin-Grioaine. 

,      j  Ordonnance, 

Lôuis-PhiUpp9 1  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  l'^ai^tiçle  34-;  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 

Vu  la.iloj  du  8  floréal  an  11,  le  décret  du  11  juin 
1806,  et  la  loi  du.  27  février  1832; 

Vu  Ja  loi  du  5  juillet'  183^6;'  \ 

Sur  l<^  rapport  de  nQs  ;  ministres  secrétaires  d'Etat 
au  département  :de  l'agriciiltùrfi  et  du  commercé  et  au 
dëpariement  des  finances^  '■.»'.' 

Nous  avons  ordonné  et  ordonhons  ce  qui  suit: 

Art.tbr.  Les  droits  dédouanes  à  l'importation  se- 
ront établis  ou'  modifiés  de  la  manière  suivante  à'  Tégard 
(ies  objets  ci-*après  désignés;. 


I**  : 

t 


224  Ordonnance  reksthe  au  tarif 


«• 


simples, 


Fils  i]é  lîfi. 

ou  Je  chanvre 

roeiraraîit' 


(<■>• 


iÊOH^y 


■'le 


i;ui-'  y. 


'••  ''  \^-''- 


»! 


•.)t 


\.  . 


M     ' 


.  i 


6,000  mètres  ou  moins, 
plus  de'6,0QfD  met.  et  pas 

plus  de  12,000'mèl.'  *  • 
plosde  12,000mèt2  et|iib 

plus  de .94,0001»^, 
plttsdejK4,Q00raèt..  ; 

6,000  mètres  otr  titdhîs.'  ' 
pink  de  6,0#<N  fliètîiM(  pas 

pla»deiS^0OOimèl«    t  . 
plusdel^^pmèL^te^ 

pliisd|Ba4.60Omk  s,^ 
plii8de24,<irfÔmèK  *  • 


Ëcnis 


'  !  .  '   » 


tiriMchk 

qlielque 

degré 

que . 

ce  séit.. 


pa 


Li 


Tebtt. 


38 

iV    {     ^ 

r6Aj 


'.> 


167 


il'-  J     ,     .T 

6a 


,163^ 


i>  i 


m- 


Ô8\ 
70 


106 


g 
a 


L86 


134 
205^ 


o 


A 


I.î 


. ,  v 


.    i    ■••»  -I 


■•;.      l- 


Lfis  ;£U  ;  d'espèces  où  de  classes j^lfférentef  aeyronl^.sous  les 
peines  ëtablîes  pai:  la  loi  du  6. mai  1841^  être  .présentes  en 
douane  par  balles  ou  colis  séparés ,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y 
ait  dans  chaque  balle  ou  colis  que  des  fils  d'une  même  espèce 
et  d'une  BQ^e  classe. 
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€hs  douanes  en  Praneel  ^^g^S 

{  "^.f  *^  W'ite.  -  Le  droit  tl^ 
Linge  dk  table/   ouvragé.   <     '**"®*  ""»es  d<i  16  fils, 
dont  la  clikinei  **       i  16  fils  et  plus.  —  l[;i6  ditôiC  dés  M- 

présente   |)lusl  i      les  unies^  w\W  la  finesse     •• 

ou  moins    dé-/ 
eoéverts,  dansl>-'    •.       »  u    .     ,:,..'      .     . 

Xtw!*   r""**  ^  •^"'''''^  •»•«  ««««"Ptloi,  de  fioewt.  212° 
'  '      ■  j  •  i   ..  l  ppfir  tentures  OU 
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Tis«i8  épais  pour  tapis  de  pîed,  en  fil  de  lin 
ou  de  chanvre  teints,   de  moins  de  8  fils 
•      \  aux  15  milliinèlrcs. -5 

Lé«  fiU^et  ^-ssusdelm  ou  de  chanvre,  importe'a  pai^  les' bu- 
reaux delà  fron|ière  de  terre  siluA  d'Armentières  à  la  Malmaisoii 
près  Loûgwy,  inclusivement,  ne  seront  soumis  aux  droits  ci- 
dessus  que  jusqu'au  20  juillet  prochain,  à  moins  qu'U  n'en  ^ît 
autrement  ordonné. 

Bois  d'acajou ,    importé   par  navires  français  de  Tlude  et/        ^^^"^    ' 

dei  autres  pays  situés^hora  d*Europe.       ...,....)        .  ^**   ' 
La  prime  accordée  à  T^xportation- des  meubler  en  «cajou     *^'^^'**  «ctueft.' 

BiMBif  et  4e»^uiUe8  <le  placage  est  réduite  à  mokié.  > 

Cigares  et  autres  ^ 

tabacs rabri(|aésf  ides  pays  liers)   „,  . 

importés  pour  le)  par  navires  français.<     d'Europe.    /  '^^'^S""®  actuel, 
compte  de  la  ré- 1  Ideâ  entrepôts.  7  00\ 

gie  .  .  .  *j  par  «a virés  étrangers  ou  par  terré  .  15  Ool 
J^chou  en  masse  importé  de  l'Inde  par  navires  frai^çais  10  Ool 
torcnma  en  racines  importé  de  l'inde  par  navires  français   10  Oof  t    , 

Sulfate  de  pousse 10  00  )  ^^^ 

Caractères  d'iraprîiiwrîie,. vieux  et  lM>r4  d'asagê,  êxciusi-  /    '^'^^S- 

vement  impoftés  pour  la  refonte  (à  charge*  d'être  brt-  l 

8ég  en  douane,    lorsqu'ils   pourront  servir  à  d*autres  I       / 

"»»&^0 locéf        ' 

Naî^  j.  f  ^^^  droits , 

^''^  ^^  ^^^<> ^  des  fruits  exotîijues 

t.  frais  à.dértommer. 
p    .  .,,./'  tdu  Sénégal       ♦     .    3  00 

"oduits  de  lai  Cire  jaune  Ides  autres  points  de 
cote  occidentale  1  et  brune  .  .  )  la  côte  occidentale 
^Afnque^Unpor-J  (d'Afrique    .     .    .    5  00  l    Les  100 

Ï^viriTr)  Résmeux.exoti41"  ff^^'  .    •'    '  ^5  00  ^     kilog. 
Recueil  gén.     Tome  HT,  p 
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Produlu  de  larc»sse  8«i& apprêt    .......    20  ÇO 

Martinique    et)  .*.        ,    .^  i  • 

4le  la  Guade.)  :      /  Même  droit  que  celui 

loupe     .    .     CRwîou       ........<       de  la  Guyane  fnrn- 

I       Çaise. 

„    ,               ,   .     iavec  mouvement  en  métal     ...    2  00  la  pièce. 
Horloges  en  boia.  ^j^^^gg  ^^jj^^ _    Droit  actuel. 

blanchesV         ^ DrôîU  actueU. 

Plumes  I  noires,   i 

de  )autrcs,  y  compris  les  plumes  de  coq^ 

parure  brutes,     i  et  de  vautour,  -  sans  distinction  deUOO  fr.  les  lOOkil. 

(  couleur •    I 

Plumes  et  becs  de  plumes  en  métal  autres  que  d'or  ou 

d'argent 4  fr.  le  kîlogr. 

iMéme    droit  que 
(à  pointes  de  fer  ou  de  cuivre     .    i  les  inst rumens 
1  1  aratoires 

Serons  ou  peignes<  jMtoe    droit   qne 

[k  pointes  d*acier <  les  outils  de  pur 

1  acier. 

Limes.  —  Seront  considérées  comme  limes  communes^ 
toutes  celles  qui  ont  huit  tailles  on  moins  au  centi- 
mètre, et  comme  limes  fines^  toutes  celles  qui  ont  plus 
de  huit  tailles  dans  le  même  espace;  la  mesure  sera 
prise  perpendiculairement  au  trait  du  burin. 

Charbons  de  bois  et  de  chènevotte,  par  les  bureaux  com- 
pris entre  Mont-Saint-Martin  et  Sierck  inclusivement, 
0  fr.  01  c.     . Par  mètre  cube. 

Minerais  burifère  et  argentifère 0  10)   ■      -^^  ^^ 

Talc  brut  en  masse   •,.... 0  ôOf 

Art,  2.     Le  bureau  de  St-Laurent-du-Var  est  ajaiué 
à  ceux  que  désigne  la  loi  du  2  juillet  1836,  pour  Tad- 
jnission  du  plâtre  préparé,  soit  moulu^  soit  calciné,  au 
-     droit  de  10  centimes  par  100  kîlogr. 

Art.  ^.    L'entreput  réel   et  général   dès  sels  est  ac* 
cordé  à  la  ville  de  Gravelines  (Noi^d),    sous  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  25  de  la  loi  du  8  floréal 
an  11,  21  et  22  du  décret  du  1|  juin  1806,    et  9   et 
.,  10  de  la  loi  du  27  février  1832. 

Art.  4.  Régime  spécial  à  *ttle  de  Corse.  Les 
pâtes  d'Italie  paieront,  à  Tiniportation  en  Corse,  15  francs 
les  100  kilogrammes. 

La  seconde  écorte  de  ch^ne-liége,  brute  ou  non  mou- 
lue, cessera  de  pouvoir  être  eicportée  de  Hle  de  Corse, 
à  destination  de  Tétranger.  Les  expéditions  dirigées  do 
ladite  île  sur  les  porto  de  l'Algérie  soumis   à   la  domi- 
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nation  françaîae,    conlîoueronr   d'Are  permises  soub  le  1842 
paietnciit  du  droit  Sxé  par  la  loi  du  2  juillet  1836. 
Art.  5.    Nos  ministres»  elc. 

Sîgné:  Louis-Phiuppe. 
Et  plus  bas:  L.  Cuirfjir.GiuDAiNE. 

Circulaire  des  douanes  du  27  juin  1842. 

Qui  notifie  les  dispositions  de  l'ordonnance  ci- dessus. 
Une    ordonnance    royale  du  26    de    ce   mois,   ap- 
porte  au  tarif  des  douanes   pliisieurs   modifications   im- 
perlantes.  ' 

Insérée  le  même  jour  au  Bulletin  des  lois,  n^  920 
celte  ordonnance  ne  détermine  aucun  sursis  particulier 
cl  application  ;  elle  est,  dès  lors,  exécutoire  immédiate- 
ment, ceet-à^dire  dans  les  délais  ordinaires  de  promul- 
gation tels  qu'ils  sont  fixés,  suivant  les  distances,  pour 
lexécution  de  Tarlicle  1er  du  Code  civil.  Je  recom- 
mande  aux  chefs  de  veiller  à  ce  que  les  règles,  à  ce 
8njet,  soient  ponctuellement  observées. 

Les  cbangemens  apportés-, aux  droits  actuellemetit  en 
vigueur  sont  résumés  daiis  un  tableau  également  an- 
nexé a  la  présente,  et  que.  j'ai  fait  dresser  pour  servir, 
en  ce  point,  à  l'application  du  tarif.  î 

Fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre.     J'appelle, 
dune  manière  toute  spéciale,   Tattenlion    des   employés 
«ur  ceux  de  ces  changemens   qui  concernent  les  fils  et 
les  tissus  de  lin    ou  de  chanvre.      Les    droits    existant 
aujourd'hui  sur    ces  deux  articles  sont  augmentés   dans 
une  notable  pco|>ortion.    Mais  cette  augmentation ,   ap- 
plicable partout;  n'est  prononcée  qu'à  litre  temporaire 
a  l'égard  de  la  partie  de  la  fiîontière  du  JVord  située  d'Ar- 
mentières  à  la  Malmais^n  près  Lôngwy  inclusivement  : 
rordonnancé  dispose  en  eifet  qu'à  moins  quil  n'en  soît 
autrement  ordonné,  lee  fils  et  les  tissus  de  l'espèce,  qui 
«erôBt   imfiîortés   par  les  bureaux    compris    dans    cette 
!        zone  particulière,  ne  seront  soumis  aux  nouveaux  droites 
«pie  jusqu'au  20  juillet. prochain.     En  conséquence,    et 
8 il  ne  survient  d*ici   là    aucune   prescription    contraire, 
I        on  devra,  à  partir  du  21  juillet  au  matin,  cesser,  dans 
'        les  bureaux  dont  il  est  queWion,  de  percevoir  les  nou- 
veaux droit»  imposés  sur  les  fils  et  les  tissus  de.  lin  bu 
oe  cbaoYre,  et  revenir  par  suîié,   à  leur  égard,  ik  Ta n- 
€ien  tarif,   lequel^    aux  termes  de  l'ordonnance,  ^serfÂt 
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1842  alard  virtuellement  applicable  âe  non vediidatis  ceelkti- 
reaux.  Partout  aîlleiirê,  le  tarif  éfaèli  eiibleft  fils  «t  les 
tissus  continuera ,  dans  toute  hypothèse  /'  d*âlre  •  appli- 
que. Il  est  entendu  que,  dans  là  zone  particulière  dont 
je  Tiens  de  parler/  comme  sur  tout  autre  point  des 
frontières,  l'admission  des  fils  et  des  tissus  de  lin  ou 
de  chanvre  demeure  subordonnée  aux  restrictione  d'en- 
trëe  et  aux  autres  conditions  résultant  des  lois  et  rè- 
gléniéhs  en  vigueur,  Tordotinance  ne  disposant  qtiTi  Fc- 
gard  des  droits,  et  n'apportant,  mus  loot  autre  h*ap- 
port,  aucun  changement  à  ce  qui  a  dëjà  été  réglé  à' te 
sujet.  Je  ne  puis  dès  lors  que  me  référer,  quaivt'àce 
point,  aux'iristructions  précédemmevit  données,  et  nofein- 
ment  à  celles  contenues  danis  les  drctilaires  n<».i850, 
1865,  18^,  1911  et  1919. 

Une  disposition  paiiicuiiére'  aiiK  fils,  et  sur  laquelle 
j^ai^elle  aussi  lattenUon  de«  employés,  est  ^elle  qiiii 
rendaiil  applioabie  aux  balles  ce  qui  n^avak  ëtë  stipulé 
Jusqu'à  ce  jour  qvL*h.  Tégard  des  paquets^  interdit,  sous 
les  peines  prononcées  par  la  Joi'  du  6  mai  l'Ml,  de 
réunir  dans  les  mêmes  colis  des  .fils  de  iKfliIrcintes  das- 
ses  et  par  conséquent  paBsibles  de'  droits  différens.  En 
cas  d'infraetion  à  cette*  défense ,  et  conformément  \  ce 
qui  a  été  prescrit  par  la  loi  précitée,  on  peneevrttt  la 
taxe  a£Bérente  afi  fit  de  la  classa  la  plus  élevée 'th)uvé 
dans  le  colis*  - 

Boië  cPacajou,  L'ordonnance  pronDiice ,  dans  le 
double  intérêt  de  notre  navigation  et  de  l'industrie  de 
rébénisterîe,  une  réduction  de  droits  denioitié  àPégord 
^es  bois  d^acàjou  importés  par  navires  français  de  i'bide 
et  des  autres  pays  hors  d'Europe^  et,  ^pat  urie  oonsé- 
^irehce  t^écessaire,  elle  ;réduit  dans  la  même  proportion 
la  prime  accordée  à  l'exportati^»»  des  meubles  d^aoafoii 
mttssif  et  ide>$  feuilles  de  placage*  Je  h'ai  pas  besoin 
^l'expliquer  que  le  Aégrèvemenft  ^prononcé  en  faveur  de 
Tàcajou  ne  s'étend  pas  «inc  bois  d^bénîsterie  à  déaom*- 
mer,  lesquels  restent  sowmls  aux  droits  établis  :par  la 
9oi  du  2  jaîltet  1836 ,  et  feront  dorénavant,  par  suite» 
uti  article  séparé  au  t«rif,  comme  dans  les  etmts  de 
commerce. 

Tabac  fabriqtêé,  'cackoUf  eutcuma  et  produits 
d? Afrique*  Des  encouragemens  pour  notre  niivîgatîoo 
résultent  aiYSsi  de  la  disposition  qui  frappe  cPao  droit 
de  15  ft-aoce  les  eîgarres  on  autres  tabacs  fabriqués  im- 
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portés  pour  U  compte  ck  la  régie  par  navires  éirangera  1842 
ou  par  terre  ;  et  de  ceUes  qai  réduisent  les  droits  acf 
luelleinent  exîstans,  i?i;4iir  le  cachou  eo  masse  et  |p 
curcuoia  en  rapinits  importes  de  l'Inde  par  navires  franr 
çaîs;  2û  sur  divers  produite  de  la  câfe  occidentale  d'Ar 
frique  arrivant  de  inèpiee^  droiture  soiie  pavillon  national* 
Ckiractères  ^imprimerie.  La  taxe  d'entrée  des 
caractères  d'imprimerte  hors  (f  usage  est  rapiepée  sfi 
taux  de  10  francs  les  100  kilogrammes,  qui  existait  sur 
cet  article  antérieuremenf  à  la  loi  du  17  mai  1B26; 
mais  l'application  de  cette  taxe  modërëe  est  subordon^ 
née  II  la  condition  expres&e  qu'il  s'agira  de  caractères 
vieux  et  exclusivement  iniporle^  pour  la  refonte.  Oh 
devra  donc  vetUer  attentivement  à  ce  qu'il  ne  soit  oè- 
mis  au  droit  de  10  francs  que  les  seuls  caractères  d^ini- 
primerie  entièrement  liors  de  service.  Ceux  qui  paraî- 
traient aux  employés  pouvoir  être  utilisés  auiremeiht 
que  comme  matière  première ,  devront  être  brisés  'OU 
martelés  en  douane,  comme  le  prescrit  l'ordonnance,  et, 
à  défaut,  être  considérés  et  traités  comme  caractères  netifs. 

Rocou  et  casse.  Le  rocou  de  la  Cuyanne  fran- 
çaise  jouissait  seul  d*un  traitement  de  faveur*  Çetl^ 
disposition  est  étendue  au  rocou  provenant  de  nos  co- 
lonies des  Antilles,  et  upe  modération  de  droits  est  éga- 
lement stipulée  en  faveur  de  la  casse ,  sans  apprêt^ 
importée  de  ces  dernières  colonies.  L'admission  de  ces 
deux  produits  au  privilège  colonial  e&t  nécessairement 
subordonnée  a  FaccompUsscment  des  conditions  exigées 
en  pareil  cas,  et  notamment  à  la  justification  de  l'origine. 

Horloges  en  bois.  Le  droit  de  1  franc  imposé  sur 
les  horloges  en  bois,  pat*  la  loi  du  J28  avril  1816,  ne 
sera  dorénavant  appliqué  qu'à  celles  des  horloges  de  Tes- 
pèce  dont  le  mouvement  est  entièrement  composé  de  bois. 
Quant  aux  horloges  dont  le  mouvement  est  en  mi^ta], 
^t  eu. totalité,  soit  en  paitle,  elles  acquitteront  le  droit 
de  2  francs  ia  pièce. 

Plumes  et  becs  de  plumes.  Les  plumes  et  becs 
de  plumes  en  fimtal  se  {trouvaient  rangés,  depuis  long- 
temps, dans  la  classe  de  la  metwerie,  soit  fine,  soit 
commune,  selon  i'espèoe.  L'ordonnance  en  change  le 
régime  en  les  taxant,  sans  distinction,  au  droit  de  4 
ùrauos  >par  lulogramme.  Seulement  elle  maintient  l'ex- 
ception   qui  existait  déjà  à.  l'égard  des  plumes   ou  becs 
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1842  da  plumes  en  or  ou  en  argent,  lesquels,  à  raison  de 
leur  iialure,  suivent  le  rëgîme  de  la  bijouterie,  tant  pour 
la  taxe  d'entrée  que  pour  l'application  des  lois  et  règle- 
mens  sur  la  garantie.  Toute 'autre  exception  qiie  celle- 
ci  est ,  par  suite ,  explicilenienft  rapportée ,  et  ainsi  se 
trouve  modifiée  la  note  (d)  de  la  pafge  102  du  tarif. 

Serans.  Les  serans,  peignes  grossiers  employés 
pour  préparer  les  chanvres,  les  lins  et  autres  végétaux 
filamenteux,  de  manière  à  les  mettre  en  état  d'être  filés, 
avaient  été  rangés  jusqu'ici  parmi  les  instrumens  ara- 
toires* L'ordonnance  ne  maintient  cette  assimilation 
qu'a  regard  des  serans  à  pointes  de  fer  ou  de  cuivre. 
HUe  porte  que  ceux  à  pointes  d'acier  paieront  le  même 
droit  que  les  outils  de  pur  acier,  11  est  entendu  que 
cette  disposition  ne  change  rien  à  ce  qui  a  été  réglé 
louchant  les  peignes  à- tisser^  que  la  loi  du  J31  avril 
1818  a  soumis  au  même  régime  que  les  machines  et 
mécaniques. 

Lijnes.  Des  difficultés,  pour  l'application  du  tarif, 
s'élèyent  fréquemment  au  sujet  de  la  distinction  à  faire 
entre  les  limes  fines  et  les  limes  communes,  les  carac- 
tères qui  leur  ont  été  assignés  par  les  règlemens  n'é- 
tant pas  assez  tranchés.  L'ordonnance  rend,  pour  Ta- 
venîr,  cette  distinction  facile,  en  disposant  que  l'on 
considérera  comme  fines  les  limes  qui,  dans  l'espace 
d'un  centimètre,  ont  plus  de  huit  tailles,  et  comme  com- 
munes, celles  qui,  dans  le  même  espace»  ont  huit  tail- 
les ou  moins.  £lle  explique  que  la  mesure  devra  être 
prise  perpendiculairement  au  trait  du  buin. 

Cette  disposition,  qui  abroge  les  prescriptions  anté- 
rieures, sera  également  applicable  aux  râpes  que  la  loi 
soumet  au  même  régime  que  les  limes. 

Talc.  Le  talc  brut  en  masse  faisait  partie  des 
pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers  non  spé- 
cialement dénommées  au  tarif.  Aujourd'hui  qu'il  est 
nommément  taxé,  on  devra  lui  ouvrir  un  compte  pai^ 
ticulier  dans  les  états  de  commerce.  Le  talc  pulvérisé 
reste  classé  parmi  les  couleurs  à  dénommer. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  ■  1er  de  l'ordon- 
nance ne  me  paraissent  exiger  aucune  explication. 

Je  ne  vois  rien  à  dire  non  plus  touchant  l'aiiicle  2, 
qui  a  pour  objet  d'ouvrir  le  bureau  de  Saint-Laurent- 
du-Var  à  l'admission  au  droit  de  10  centimes  du  plâ- 
tre préparé,  soit  moulu,  soit  calciné. 
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Des  iostructîons  Bp^iales  seront  données  pour  Texë- 1842 
cution  de  l'article  2,  lequel  dispose  qu'un  entrepôt  réel 
et  général  des.  sels  «st  accordé  à  la  ville  de  Gravelines. 

Enfin}  l'article  4  contient  doux  dispositions  relatif 
Tes  au  tarif  spécial  à  Hle  de  Corse.  L'une  élève  a 
15  francs,  par  100  kilogrammes ,  le  droit  de  10  francs 
aujourd'hui  imposé  sur  les  pâles  d'Italie  à  leur  entrée 
dans  rtle;  l'autre  rétablit ,  à  l'égard  de  la  seconde 
(fcorce  du  chéne-Uége»  sauf  en  ce  qui  concerné  les  ex« 
péditions  eiTectiiées  de  la  Corse  pour  rAlgérie»  la  pro" 
Libîtion  dont  sont  frappées  toutes  les  écorces  à  tan  à 
leur  sortie  du  royaume,  et  qui,  pour  celle-ci,  avait 
M  levée.  11  sera  nécessaire»  dès  lors,  qu'aucune  ex- 
portation de  seconde  écorse  du  cbéne-liége  à  destina- 
tion de  l'Algérie  ne  soit,  à  l'avenir,  permise  en  Corse 
que  sous  la  condition  de  lever  un  acquit-^-caution  pour 
eo  assurer  l'arrivée  dans  un  des  ports  de  l'Afrique  sou- 
mis à  la  domination  française. 

Les  directeurs   porteront  sur-Ie-cfaamp    la   présente 
à  la  connaissance  du  commerce. 
Le  Sous^Directeur  de  radministratioriy      Rostas. 
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1842  Notes. 

1)  Il  8*agtt  exclusivement  ici  du  cacliou  brut,  l 
cachou  prëpar ë  est  assimile  aux  bonbons  ^  ainsi  que  11 
expliqua  la  circulaire  n^  1756, 

2)  Aux  termes  de  Tordonnance ,  la  douane  est  ait 
torisée  à  faire  briser  les  caractères  d'imprimerie  qui 
d^larës  vieux  et  hors  d'usage ,  seraient  reconnus  pro 
près  à  tout  autre  emploi  que  la  refonte.  | 

La  dénomination  de  caractères  d^imptimerie  con 
prend ,  outre  les  caractères  proprement  dits ,  les  fileti, 
accolades^  «spaces,  interlignes,  cadrats ,  etc.  Les  coodij 
tion«  d'admission  spnt  les  mêmes  pour  les  uns  qu* 
pour  Fes  autres. 

i)  Les  fils  de  cordonniers,  et  les  fils  ourdis  en  cfaaiir 
«ont  assimiles  aux  fils  retors.  (Circulaires  nos  1880  et  191ii| 

4)  Les  noix  de  coco  sont  taxëes  au  même  droit  qui 
les  fruits  exotiques  frais  à  dénommer. 

5)  Le  rocou  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
est  taxé  au  même  droit  que  celui  de  la  Guyane  française 

6)  Pour  Tapplication  du  droit  sur  les  toiles,  toi^ 
fil  qui  apparaît  plus  ou  moins  découvert  dans  Tespaci 
de  5  millimètres ,  doit ,  selon  le  voeu  de  la  loi  du  ( 
mai  1841,  être  compté  comme  fil  entier. 

Les  toiles  écrues,  blanches,  mi-blanches  ou  impri 
mées,  ay^nt,  dans  la  chaîne  ou  la  trame,  un  ou  pli^ 
sieurs  fih  de  couleur ,  sont ,  aux  termes  de  la  nién< 
loi,  passibles  de  la  surtaxe  applicable  aux  toiles  teintes 
(Voir,  pour  cet  objet,  la  circulaire  n®  1919.) 

Ces  dispositions  s'étendent  au  linge  de  table ,  q^ 
suit  le  régime  des  toiles  unies  i 

7)  Les  toiles  grossières  dites  treillis  paient  le  mémj 
droit  que  les  toiles  unies  de  moins  de  8  fils.  (Loi  di 
6  mai  1841.) 

8)  Le  linge  de  table,  ouvragé  de  16  fils  et  plus,  es^ 
soumis  au  même  droit  que  les  toiles  ttnies,  suivant  la  finesseï 

9)  Le  linge  de  table  damassé  paie  le  droit  du  liog^ 
ouvragé,  augmenté  de  20  p.  %. 
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35. 

Règlement  publié  en  Mexique  le  27 
juin  1842  poui*  le  paiement  du  droit 
de  consommation  (consumo),  imposé 
aux  marchandises  étrangères. 

Considérant  ^iie  la  loi  du  14  mai  1828  a  fixé  le 
mode  \  employer  par  les  bureniix  de  douane  jpour  le 
règlement  du  droit  de  conaumo  dont  sont  frappées  iei 
marchandises  étrangères;  que  Ja  base  de  Cette  opéra- 
tion consiste  à  calculer  le  tantième  pout  Cent  du  con^ 
sumo  sur  le  taux  des  droits  dont  le  tarif  des  douanes 
maritimes  du  16  novembre  1827  avait  imposé  les  mar* 
cliandises  étrangères  en  «fixant  la  quotité  de  chaque 
espèce,  lequel  taux  était  alors  de  40  p.  c.  calculé  sur 
cette  même  quotité;  que  par  suite  de  la  mise,  en  vi- 
'  êueur  du  tarif  maritime  du  11  mars  1837 1  qui  a  l'é- 
'  duii  à  30  p.  c.  les  droits  d'importation,  il  a  été  néces- 
'  saire  de  changer ,  dans  le  règlement  du  4  novembre 
de  ia  même  aimée,  les  règles  ci*dessusy  pratiquées  pour 
le  calcul  du  droit  de  consuma  ^  afin  que  la  base  fixée 
par  ladite  loi  du  14  mars  1828  fût  maintenue  ;  et  en^ 
£a,  considérant  que  les  cotes  des  marchandises  étran^i 
gères  ajant  été  réduites  à  25  p.  c.  par  le  nouveau  ta- 
rif maritime  du  30  avril  dernier ,  il  devient  nécessaire 
dMublir  une  nouvelle  méthode  pour  la  liquidation,  pas 
les  bureaux  de  douane ,  du  droit  de  consumb ,  d'après 
le  principe  institué  par  ladite  loi ,  S.  £•  M.  le  prési- 
dent provisoire  de  la  république  a  décrété  le  règle*- 
ment  suivant. 

Art.  1er.  A  dater  du  30  octobre  de  la  présente 
aonëe,  jour  auquel  sera  mis  en  vigueur  le  nouveau 
tarif  du  30  avril  dernier,  le  5  p.  c.  du  droit  de  con^ 
9umd\  imposé  aux  marchandises  étrangères,  équivaudra 
^  la  cinquième  partie  du  droit  d'importation ,  et  le  10 
P;  %f  exigible  pour  les  spiritueux  étrangers,  aux  deux 
cinquièmes  dudit  droit  d'importation. 

Art.  2.  Les  douanes  maritimes  et  frontières  calcu- 
leront sur  cette  base  le  5  p.  %  de  consuma  que  doivent 
P^yer  les  marchandises  étrangères  à  leur  importation,  et 
^  ^0  P*  %  applicable  aux  spiritlleux  de  même  provie- 
nance  ;  le  recouvlrement  de  ces  droits  continuera;  ^  «'ef^ 
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1S4B  fecttier   dans  les  fermés '^^és  parTé  décret  du  congrès 
général  du  2  avril  1831^  . 

An.  3.  Les  douanes  intérieures  »  y  cooiprif  celles 
des  ports  de  cabotage  >  pércevrbhi  Itf  5  p. '%  de  droit 
de  coHsUmày  peur  toutes^  Us 'marbhàlîdlpeà  iettes  lepiri- 
liieiix  «étrangQi:$ ,  ,eo  ipr.epant  polir  1^««^v les.  .prescrip- 
tions  de  Part.  1er  du  préseat  règlement  ^  et  en  se  con- 
formlint  égarlienient  aux'  l^orhiauiés' indiquées  pal*  le  dé- 
cret <{u  2  aviil  1831iel  du  règlement  ^u  7  oetbbre  1830. 
'  An>  4i  Lor8q[u6  les  dbivdiies  inarilifiiës  et  Irontiè- 
reis  déiivfëroill?  deè>  ^nssirttm»  (^Mias)  poMV  kkiB  mar- 
ohai^èt6«S'  éiraiigère»=  qtri  Seront  dirigées»  >cPun>  ^t  ou 
de»  iPri>Btiére8  tèe  terre  Siil^  \iiv>  point  'qnelcoitqne  de  la 
république,  elles  dewotit  inktlre  siir/les^  fifcturfs  join- 
tes au^âits  -paesavAn»  lii  quaittlîlé)<iiii{)ol5ee^^  d'apifès  la 
ncimenclaturè  coo|eniie  dans' la  eeolion  4  dit  tarif ,  mit 
la  marchandise  pOinr  ilroît  d'importation,'  si  elle  est  de 
l^espèce  des  artides  eompris  dans  celte  nomenclature. 
Oàns  lé'  cas  où  la  marchandise  oe  serait  point  cisssée 
dans  cette  oalégorie ,  on  exprimera  sur  la  même  fac- 
ture le  montant  de  sa  valeur,  y  compris  le  tantième 
pour  cent  qui  lui  est  applicable ,  conformément  à  Part. 
2  dudit  tarif  du  30  avril  dernier  ;  ces  formalités  5ont 
prescrites  afin  que  les  douanes  intéHeures^  aient  coo- 
naisi^ance  des  bases  sur  ieéquelles  est  établi  le  droit 
d'Importation. 

Att.  5.  <  Les  douanes  Intérieures,  à  l'aide  de  ces 
renseignennens,  procéderont  à  la  liquidation  du  droit  de 
consumb  de  la  manière  suivante:  si  la  facture  expri- 
mait que  la  marchandise  est  sujette  à  un  droit  de  quo- 
tité, pai:  suite  de  sa  classification  dans  la  nomencla- 
ture du  tarif,  lesdiles  douanes  intérieures-  percevront 
pour  le  droit  de  consuma  la  cinquième  partie  dii  droit 
d^imporfatîon.  Les  douanes  maritimes  et  frontières  pro« 
céderont  de  la  même  manière  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  consuma  au  moment  de  l'importation, 
excepté  en  ce  qui  regarde  les  spiritueux  qui  paieront 
seulement  dans  les  bureau^t  de  douanes  maritimes  et 
frontières  les  deux  cinquièmes  dudit  droit  d'importation. 
•'  Pour  faire  mieux  comprendre  les  prescriptions  de 
det  afticle,  on  prendra  pour  exemple  le  cas  suivant: 
suppoëé  que  le  marchandise  introduite  dans  une  douane 
int^ieure  consiste  entrent  quintaux  de  fer  fondui  battu 
oh  en  cercles  9   et  qite  la  facture   exprime   que -chaque 


marchandises  élrang.  en  Mexique.      241 

quÎDlal  a  paye  trots  piastres  pour  droit  d'importation,  1842 
la  douane   niarîtînie  multipliera  ces  trois   plaslres   par 
les  cent  quintaux  importés,  et  le  produit  étant  trois  cents 
piastres,    elle  en  tirera  le  cinquième,    c'est-à-dire  soi-    - 
xante  piastres:    c^est    eu   conséquence    cette    dernière 
somme  qui  sera  exigible  pour  droit  d^  consommation. 

Art.  6.  Si  Kl  marchandise  n'était  point  classée  dans 
h  nomenclature  de  la  section  4  du  tarif,  mais  qu'elle  fût 
passible  du  droit  d'importation,  calculé  d'après  le  prix 
de  facture  avec  l'augmentation  respective  fixée  par  l'art. 
11  dudit  tarif,  la  douane  opéi^era  de  la  manière  sui- 
vante: supposé  que  la  niarcbandise  soit  une  partie  de 
mercerie  dont  le  prix  de  fatture  s'élèverait  à ...  2,000  fr» 

Les  40  p.  ^  d'augmentation  f  xés  pour  cette 
espèce  de  marchandises  paM'art.  11,  n®  8  du 
tarif,  s'élèvent  à     .     .     . 800 

Il  en  résultera  pour  valeur  principale..   •  2,800 

Les  25  pour  cent  pour  droit  d'importatigti  qu'a  dû    ' 
percevoir  la  douane  maritime  ou  frontière  s'élèveront  à  700. 

En  conséquence,  la  cinquième. partie  des  700  pjas- 
très  ci-dessus  iformera  la  sofnme  dé  140  piastres ,  qii| 
sera  celle  à  payer  pçur  Iç  droit  de  consiijnb. 

Art.  7.  On  n'appliquera  point  aux  marchandises 
pr&ieuses  dont  parle  le  u.  20  de  l'art.  11  (joailleHe,  bi^ 
jouterie  fine^  pierres  précieuses  ^  mo(itres  de  poche, 
chatnes  çle  montre  ou  à  autre  usage),  excepté  toute- 
fois l'argent  ouvré,  les  règles  prescrites  par  les  art.  5 
et  6,  pour  leur  imposer  le  5  p.  ^  de  consUmb^  ce  droit 
alors  sera  calculé  sur  la  valeur  de  la  facture,  et  lors- 
que cette  valeur  ne  aei:a..pa».«4mnue,  il  en  sera  fait 
une  estimation  sur  le  montant  de  laquelle  seront  éta- 
blis lesdits  5  p.  ^.  / 

Art.  8.  Lorsqiie  lei^  douane^  intérieures  délivreront 
des  passayans  pour  des  marchandises^  étrangèr.es  px  qu'el- 
les auront  en  leur^  pduvoîr'lée  (pâssàvans  âéir>n:*é8  par 
les  bui^aux^  \^e  douanes  .  marltfm^f >  ou  ,  frontlèf^  d'n^ 
elles  sont  sorties,  elles .  inscriront  sur  ces  passavans  la 
note  des  quotités  ou  de  la  valeur  principale  avec  son 
augmentation  respective  „  qui  aura  fsejcvi  deiba^e  pour 
établir  le  montant  des  droits  sur  ces.  marchandises,  afin 
que  I4  d^i^ane  du  liq^i  ^e  de8tijQ,atiop,,|)ui8ç,e, faire  faci- 
lement la  Jiqqîdatibp .'  au  fifoyen    qib  c^.re^sei^jçiemens. 

Art.  9.    Pour  leâi.marçhaodîs8e8:^À^fllPgè«Nl  q^iaB^^ 
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1842  seraient  d'un  bureau  de  douanes  de  l'intérieur  à  un 
autre»  et  pour  lesquelles  les  passavans  ne  feraient  au- 
cune mention  du  droit  d'importation^  par  suite  de  l'igno- 
rance où  serait,  Il  cet  égard,  la  douane  qui  a  expédié 
le  passavant,  on  percevra  le  droit  de  consuma  de  la 
manière  suivante:  si  la  marchandise  est  soumise  à  un 
droit  fixe  prévu  par  quelqu'article  de  la  4e  section  du 
tarif  du  30  avril  dernier ,  on  exigera  le  droit  de  con- 
suma en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art*  5  du 
présent  règlement.  Mais  si  cette  marchandise  ne  fait 
pas  partie  de  celles  qui  paient  les  droits  d'importation, 
en  raison  de  leurs  prix  dei  facture,  et  si  elle  est  com- 
prise dans  Tune  des  espèces:  désignées  à  l'art,  li  dudit 
tarif,  on  percevra  les  5  p.  ^  ieconsiipià  sur  la  valeur 
à  laquelle  la  marchandise  aura  été  ;  estimée  au  bureau 
du  lieu  de  destination,  moyennant  toutefois  qu'il  y  ait 
impossibilité  de  savoir  quel  a  été  le  montant  du  droit 
d'importation. 

Art.  10.  Ce  règlement  commencera  h,  être,  mis  en 
vigueur  dans  lotîtes  lés  douanes  maritimes,  .frontières  et 
intérieures  de  la' république  (y  compris  les  douanes  des 
lieux  de  cabotage),  \  dater  du  30  octobre  de  la  pré- 
sente année  inclusivement ,  quelle  qu'ait  été  Tépoque 
de  l^impôrtation  des  'marchandisçs^qui  seraient  expé- 
diées des  ports  et  des  frontières  et  qui  feraient  intro- 
duites dans  les  bureaux  de  douanes  de  Fintérieiir.  A 
dater  dudit  30  octobre,  les  article  11  et  19  et  rart.26 
du  règlement  du  14  novembre  1837,  cesseront  d'avoir 
leur  effeh  . 


«■*M*«J»Mi^-;^ 
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uérrête  clii  consul  d' Ariglëterré  à  Ale- 
xandrie,  du  30  Juin.iSifl,  relatif  à 
l'établissement  des  sujets  anglais  en 
'.  •'  ■         •     ./'.   Egypte.  \      ..  .^Z.  ; 

"Noiis'J.-L.  Stoddart,  consul  die  SV'M.  britannique  à 
Alexandrlie  d'Egypte:  .''  ' 

Vu  les  considérations  sur  lesquelles  sont'  fondés  1^8 
règlemens  émanés  de  S,  H,  le  ^^cha  d'Egypte,  le  ^  no- 
ifekiibr^  lSS4;^<déG2rét{m8  ce  q[ai  su^i     '-  .:' 
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Art.  1er.  Tout  sujet  anglais  qui  arrivera  en  Egypte  1842 
avec  rinteotîon  de  s'y  ëtablÎTy  devra  justifier,  dès  le 
pR*fflier  jour  de  son  arrivée,  de  ses  moyens  d'existence, 
et  pr&enter  au  consulat  une  caution  ckotsie  parmi  les 
babitaos  respectables  du  pays ,  qui  réponde  de  son  in- 
tégrité et  dé  sa  bonne  conduite. 

2.  Tout  individu  déjà  établi   en  Egypte  remplira  les 
conditioDS  prescrites  en  Tarticle  précédent. 


'  > 


î   t'î. 
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37. 

Traité  conclu  entre  la  Grande-^Bre- 
tagne  et  le  Portugal ,    à  Lisbonne  le 
3  Juillet  1842 ,   au  Sujet  de  l'aboli- 
tion de  la  traite  des  noirs* 

(Les  ratifications  dece Traite  ont  été  échangées  à  Lisbonne.) 

Leurs  Majestés  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves,  et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  animées  d'un  grand  désir  de  meUre 
un    terme   immédiat  à  Pusage   barbare   et  propre   à  la 

Sîraterie  de  transporter  les  indigènes  d^Afrique  au-delà 
es  mers,  dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage;  et 
leurs  dites  Majestés  considérant  que  cet  usage  infâme  a 
été  déclaré  crime  hautement  punissable  par  une  loi  de 
la  Grande-Bretagne  de  l'an  1807 ,  et  qu'il  a  été  égale- 
ment prohibé  sous  des  peines  sévères  par  une  loi  por- 
tugaise du  mois  de  décembre  1836;  et  leursdites  majes- 
tés étant  d^ayis  que,  pour  prévenir  plus  complètement 
à  l'avenir  la  perpétration  de  ce  crime,  et  rendre  plus 
efficace  l'exécution  des  lois  faites  dans  chacun  des  deux 
pays  pour  sa  punition ,  il  est  convenable  d'établir  des 
règlemens  de  police  maritime,  et  de  constituer  des  com- 
missions coloniales,  auxquels  règlemens  et  commis- 
sions seront  soumis  les  navires  qui  naviguent  sous 
pavillon  de  l'une  des  parties,  sans  appartenir  à  Pune 
ou  à  Fautre  des  marines  royales,  leursdîtes  majestés 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cette  fin,  et,  en  con- 
séquence, elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  sa  majesté  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves, 
D.  Pedro  de  Souza  Holstein,  duc  de  Palmella,  etc.,  etc., 
et  sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Charles- Auguste,  lord  Howard 
de  Walden,  etc.,  etc.,  lesquels ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  qu'ils  ont  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Art.  1er.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  dé- 
clarent mutuellement  que  l'usage  infâme  et  propre  à  la 
piraterie  de  transporter  par  mer  les  indigènes  d'Afrique 
dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage,  est  et  conti- 
nuera toujours  à  être  un  crime  rigoureusement  prohibé 
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37. 

Treaty  concluded  and  signed  at  Lis- 
bon  on  the  3  July  1842,  between 
Great  Britain  and  jPortu^al,  for  the 
suppression  of  the  Traffic  in  Slaves. 

(CollectioD  of  the  Public  gênerai  Statutes  passed  In  tlie 
sîxth  and  sevenHi  year  of  the  Reign  of  Her  Majesty 
Queen  Victoria  1843.  Lond.  1843.  Cap.  LUI.  An  Âct 
for  carying  in  effect  the  Treaty  between  Her  Ma>e8ty 
and  the  Queen  of  Portugal   for  the  Suppression  of  the 

traffic  in  slaves.) 


Art  1.  The  Two  High  Contracling  Parties  mutually 
déclare  to  eacb  olher  tliat  the  iofamous  and  piralical 
Practice  of  trauSporling  the  NatiYes  of  Africa  by  Sea, 
(or  the  Par^ose  of  coDsignlng  them  to  Slavèry ,  is  and 
shali  .fer  .ever  eoMttaue   to  be  a  strictty  pvobtbiied  aud 


246       Traité  entre  la  Grande-^Bretague 

1842  et  hautement  punissable  dans  toute  partie  de  leurs  do- 
maines respectifs,  et  pour  tous  les  sujets  de  leur  cou- 
ronne respective. 

Art.  2.  Les  deux  liautes  parliez  contractantes  con- 
viennent mutuellement  que  ceux  des  navires  de  leurs 
marines  royales  respectives  qui  seront  pourvus  a  in- 
structions «p^ciales,  ainsi  quil  est  dît  ci-après,  pour- 
ront visiter  et  fouiller  les  bâtimens  des  deux  nations 
qui  seront  soupçonnés,  sur  fondemens  raisonnables;  oe 
s'employer  à  transporter  des  noirs  daçs  le  but  de  les 
réduire  à  l'esclavage,  ou  d'avoir  été  armés  dans  ce  but, 
bti  d*y  avoir  été  employés  durant  le  voyage  dans  le- 
quel ils  ont  été  rencontrés  par  lesdits  croiseurs ,  et  les 
susdites  hautes  parties  contractantes  consentent  égale- 
ment que  ces  mêmes  croiseurs  puissent  détenir  et  en- 
voyer, ou  emmener  lesdits  bâtimens,  pour  les  mettre 
en  Jugement  de  la  manière  ci-dessous  convenue  ;  et  afin 
de  fixer  le  droit  réciproque  de  perquisition  ,  de  telle 
manière  qu'il  soit  propre  à  remplir  l'objet  de  ce  traite 
et  à  prévenir  en  même  temps  les  doutes ,  les  disputes 
et  les  plaintes ,  il  est  convenu  que  le  susdit  droit  de 
visite  sera  exercé  de  la  manière  et  conformément  aux 
règles  suivantes: 

Premièrement,  Ce  droit  ne  sera  jamais  exerce 
que  par  les  seuls  navires  de  guerre  expressément  auto- 
risés à  cette  fin,  conformément  aux  stipulations  du  p^^' 
sent  traité.  , 

Deuxièmement.  Le  droit  de  visite  ne  sera  exerce 
en  aucun  cas  à  l'égard  d'un  navire  de  la  marine  ro* 
yale  de  l'une  des  deux  puissances.  ^ 

Troisièmement.  Toutes  les  fois  que  la  visite  d  «" 
bâtiment  sera  faite  par  un  navire  de  guerre,  le  com- 
mandant de  ce  navire  de  guerre,  à  l'arrivée  imtùéaiBXt 
auprès  du  bord  du  bâtiment  qui  doit  être  visil^j  «| 
avant  que  la  visite  ne  commence,  présentera  au  capi- 
taine de  ce  bâtiment  le  document  par  lequel  il  ^** 
ment  autorisé  à  procéder  aux  visites ,  et  il  remettra  au 
susdit  capitaine  du  navire  qui  doit  être  visité  un  cer- 
tificat signé  par  lui,  portant  indication  de  son  w^ê 
dans  la  marine  de  son  pays,  et  du  nom  du  ^^^^^  ^  ^ 
guerre  qu'il  commande;  et  ce  certificat  devra  egate- 
ment  déclarer  que  Punique  objet  de  la  visite  ^^^ 
vérifier  si  le  bâtiment  qui  doit  être  visité  se  trouve  en»' 
ployé  à  ^raniporfer  des  nègres  ou  aotrea  indiYÎdu^i  ^^^ 
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highiy  pénal  Crime  in  every  Part   of   tfaeir  respective  1842 
Dominions;  and  for  ail  the  Subjects  of  tlieir  respective. 

CrowflS. 

Art.  2.  Tbe  Two  Hîgh  Contracling  Parties  mutually 
consent,  that  those  Shîps  of  their  Royal  Navies  respec- 
tÎYely  wliich  sliall  be  provided  witb  spécial  Instructions^ 
as  lierein-after  oientioned ,  may  visit  and  searcli  siiclx 
Vessels  of  tbe  Two  Nations  as  may  iipon  reasonable 
Grounds  be  suspected  of  being  engaged  in  transporlîng 
Negroes  for  the  Purpose  of  consigning  tUem  to  Slavery, 
or  of  having  been  fitted  ont  for  that  Purpose ,  or  of 
)ia?ing  been  so  employed  during  the  Voyage  in  which 
tbey  are  met  by  the  said  Cruisers;  and  the  said  Hîgh 
CoQtractiag  Parties  aiso  consent  that  such  Cruisers  may 
detain  and  send  or  carry  away  such  Vessels,  in  order 
tbat  they  may  be  brouçht  to  Trial  in  the  Manner  here- 
ia-aHer  agreed  upon  ;  and  in  order  to  fix  the  recipro* 
cal  Right  of  Search  in  such  a  Manner  as  shall  be  adap-> 
ted  to  the  Attaînment  of  the  Objects  of  this  Treaty, 
and  shall  at  the  same  Time  prevent  Doubts,  Disputes, 
and  Complaints,  it  is  agreed  that  the  said  Right  of 
Search  shall  be  exercised  in  the  Manner  and  according 
to  the  Rules  following:  — 

First,  —  It  shall  never  be  exercijsed  exfCept  by  Ves- 
sels  of  War  authorized  expressly  for  that  Purpose,  ac- 
cording to  the  Stipulations  of  this  Treaty. 

Second,  —  In  no  Case  shall  the  Right  of  Search  be 
exercised  with  respect  to  a  Vessel  of  the  Royal  Nayy 
of  either  of  the  Two  Powers, 

Third,  —  Whenever  a  Vessel  is  searched  by  a 
Shîp  of  War  the  Commander  of  such  Ship  of  War 
sbaft,  immedîately  upon  coming  on  board  the  Vessel 
which  is  to  be  so  searched ,  and  before  he  begîns  the 
Search ,  exhibit  to  the  Commander  of  the  Vessel  which 
18  to  be  searched  the  Document  by  which  he  is  duly 
authorized  to  make  the  Search,  and  he  shall  deliver  to 
llie  said  Commander  of  the  Vessel  which  is  to  be  sear- 
ched a  Certificate,  signed  by  himself ,  stating  his  Rank 
in  the  Naval  Service  of  his  Country,  and  the  Name 
of  the  Ship  of  War  which  he  commands,  and  this  Cer- 
tificate  shall  also  déclare  that  the  only  Ob}ect  of  the 
Search  is  to  ascertain  whether  the  Vessel  to  be  sear- 
ched is  employed  in  traosportiug  Negroes  or  others 
in  order  to  cousign  tbem  to  Slavery^  or  is  fitted  tip  for 


248      IVaiié  entre  la  Grande-Bretagne 

1842  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage ,  <hi  sMl  a  été  armé 
pour  cet  objet.  Quand  la  visUe  sera  faite  par  un  of- 
ficier du  bâtimeut  croiseur  qui  n'en  sera  pas  le  com- 
mandant,  cet  officier  procëder^  exactement  comme  s'il 
rëtait,  après  avoir  préalablement  présenté  au  capitaine 
du  navire  qui  doit  être  visité  une  copie  du  document 
ci-dessus  indiqué,  signée  par  le  commandant  du  croi- 
seur; de  la  même  manière  il  lui  remettra  un  certificat 
signé  par  lui,  dans  lequel  il  déclarera  son  rang  dans  la 
marine  royale ,  le  nom  du  commandant  par  l'ordre  de 
qui  il  procède  à  la  visite,  celui  du  croiseur  sur  lequel 
il  est  embarqué ,  et  l'objet  de  la  visite ,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit.  Si  la  visite  fait  connaître  que  les  papiers 
du  bâtiment  sont  en  due  forme,  et  que  ledit  bâtiment 
est  employé  à  des  opérations  licites,  l'officier  devra  dé- 
clarer dans  le  journal  du  bord  du  bâtiment  que  la  vi- 
site a  été  faite  en  exécution  des  ordres  spéciaux  ci-des- 
sus mentionnés,  laissant  ledit  bâtiment  eo  liberté  de 
poursuivre  son  voyage. 

•  .  Quatrièmement,  Le  rang  de  l'officier  qui  procède 
à  la  visite  ne  doit  pas  être  inférieur  à  celui  de  lieute- 
nant de  la  marine  royale,  sauf  le  cas  oîi',  à  l'occasion 
d'une  visite^  l'officier  serait  commandant  en  second  du 
navire  croiseur,  ou  si  le  commandement,  soit  par  suite 
de  décès,  soit  par  tout  autre  motif,  était  échu  à  un 
officier  d'un  tang  itiférieur. 

Cinquièmement.  Le  droit  réciproque  de  visite  et 
de  détention  ne  sera  point  exercé  dans  la  mer  Médi- 
terranée, ni  dans  les  mers  d'Europe  qui  se  trouvent 
hors  du  détroit  de  Gibraltar,  et  au  nord  du  37e  degré 
de  latitude  septentrionale,  et  qui  sont  en  dedans  et  à 
Test  du  20e  degré  de  longitude  occidentale  du  méridien 
de  Greenwich. 

Art.  3.  Afin  de  régler  la  manière  de  mettre  à  exé- 
cution les  dispositions  de  l'article  précédent,  il  a  été 
convenu  : 

Pr entier em,ent^  Que  tous  les  navires  des  mannes 
royales  des  deux  nations  qui  dorénavant  seront  emplo- 
yés à  empêcher  le  transport  des  noirs  ou  autres  indivi- 
dus destinés  à  l'esclavage,  recevront  de  leurs  gouverne- 
mens  respectifs  une  copie  en  langues  portugaise  et  an- 
glaise du  présent  traité,  de  l'annexe  A  des  instructions 
pour  les  croiseurs,  et  de  Tannexe  fi  des  règlemens  pour 
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sQch  Purpose;  wken  the  Search  is  made  by  an  Officer  f84S 
of  tbe  Cruiser  who  îs  not  tbe  Commander  tbereof, 
8uch  Officer  shall  proceed  striclly  in  the  same  Manner 
as  îf  be  were  the  Commander,  after  bavîng  exbibîted  - 
to  tbe  Captain  of  the  Vessel  to  be  searched  a  Copy  of 
the  above-meotioned  Document,  signed  by  tbe  Com* 
mander  of  tbe  Croiser,  and  be  shall  in  like  Manner 
deliver  a  Cerlificate,  s^ned  by  himself,  slatîng  bis  Rank 
in  tbe  Royal  NaYy,  the  Name  of  tbe  Commander  by 
whose  Orders  lie  proceeds  to  make  the  Searcb ,  that 
of  the  Cruiser  in  which  be  sails ,  and  tbe  Object  of 
ibe  Search ,  as  bas  been  already  laid  down  ;  if  it  ap- 
pear  from  the  Search  that  the  Papers  of  the  Vessel 
are  in  regular  Order,  and  that  the  Vessel  is  employed 
for  lawful  Purposes ,  the  Officer  shall  enter  in  the  Log 
Book  of  the  Vessel  that  tbe  Search  bas  been  made  in 
pursuance  of  the  aforesaid  spécial  Orders,  and  the 
Vessel  shall  be  left  at  liberty  to  piirsue   her  Voyage. 

Fourlh,  —  The  Rank  of  the  Officer  who  makes  the 
Search  must  not  be  lower  than  that  of  Lieutenant  of 
the  Royal  Navy,  uniess  be  be  tlie  Officer  wlio  shall 
at  the  Time  be  Second  in  Command  of  the  searchîng 
Vessel,  or  uniess  the  Command  shall,  by  reason  of 
Death  or  otherwîse,  be  held  by  an  officer  of  inferior  Rank. 

Fifth,  —  The  reciprocal  Right  of  Search  and  Dé- 
tention shall  not  be  exercîsed  within  the  Mediterra^ 
nean  Sea,  nor  wîthin  the  Seas  in  Europe  \vhîch  lie 
witheut  the  Stiaits  oî  Gibraltar  and  to  theNorthward 
of  tbe  Thirty-seventh  Parallel  of  North  Latitude,  and 
wîthin  and  to  the  Eastward  of  the  Meridian  of  Lon- 
gitude Twenty  Degrees  West  of  Greenwich. 

Art.  3.  o*^  In  order  to  regulate  the  Mode  of  carry* 
ÎDg  the  Provisions  of  the  preceding  Article  into  éxecu- 
tion ît  is  agreed»  — 

First,  —  That  ail  Ships  of  the  Royal  Navies  of  the 
Two  Nations  which  shall  be  bereafter  employed  to 
prevent  thé^  Transport  of  Negroes  or  others  for  tbe 
Purpose  of  eottsigning  them  to  Slavery  shall  be  fur- 
nished  by  their  respective  Governments  with  a  Copy, 
in  the  Èngliêh  and  Portugueèe  Languages ,  of  the 
présent  Treaty,  of  the  Instructions  (A.)  for  Cruisers 
annesed  tbereto,  and  of  the  Régulations  (B.)  for  tbe 
Mixed 'Commissions   annexed   tbereto,   which  Annexes 
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f 842  la  cofnmksioti  mixte;  lesquelles  annexes  seront  respec- 
tivement  considérées  comme  paHies  intégrantes  du  traité. 

Deuxièmement.  Que  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  de  temps  en  temps,  et  toutes  les  fois 
qu*il  sera  fait  quelque  changement  dans  les  navires  de 
guerre  employés  à  ce  service ,  devra  communiquer  a 
l'autre  les  noms  des  divers  navires  pourvus  desdites 
instructions,  la  force  de  chacun  d'eux  et  les  noms  de 
leurs  divers  commandans,  ainsi  que  ceux  des  officiers 
qui#com mandent  en  second. 

Troisièm.ement.  Qwe  s'il  arrive  qu'il  y  ait  de  jus- 
tes motifs  de  soupçonner  un  bâtiment  qui  navigue  sous 
pavillon  de  Tune  des  deux  nations,  et  qui  se  trouve 
convoyé  par  un  navire  ou  par  des  navires  de  guerre 
de  Tune  des  deux  parties  contractantes,  d'être  employé 
ou  d'avoir  Tintention  de  s'employer  au  transport  des 
noirs  au  autres  individus  pour  les  réduire  à  l'état  d'es- 
claves, ou  d'être  armé  pour  cet  objet,  ou  d'y  avoir  été 
employé  durant  le  voyage  dans  lequel  il  a  été  rencon- 
tré, il  sera  du  devoir  de  tout  commandant  de  tout  na- 
vire de  la  marine  royale  de  l'une  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  qui  sera  porteur  des  instructions  dout 
il  a  été  parlé  plus  haut,  de  communiquer  par  écrit  ses 
soupçons  au  commandant  du  convoi ,  et  ledit  comman- 
dant du  convoi  devra  accuser  par  écrit  réception  de 
cette  communication ,  son  devoir  étant  de  procéder  lui- 
même  ,  en  compagnie  du  commandant  du  croiseur,  à  la 
visite  du  bâtiment  suspect. 

Si  les  doutes  se  trouvent  bien  fondés,  conformément 
à  la  teneur  du  présent  traité,  le  susdit  bâtiment  sera 
conduit  ou  dirigé  par  le  commandant  du  convoi  sur 
l'un  des  points  ou  se  trouvent  établies  les  commissions 
mixtes,   afin  d'y  subir  la  sentence  applicable  à  son  cas. 

Quatrièmement,  Il  ne  sera  point  permis  de  visi- 
ter ou  de  détenir ,  sous  quelque  prétexte  ou  motif  que 
ce  soit ,  aucun  navire  marchand  mouillé  dan^  un  port 
ou  ancrage  quelconque  appartenant  à  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  ou  à  la  portée  du  tir  de 
canon  des  batteries  de  terre,  sauf  le  cas  où  les  au- 
torités du  pays  dem^anderaient  assistancepar  écrit  ; 
toutefois,  si  quelque  navire  suspect  était  trouvé  dans 
ledit  port  ou  ancrage ,  il  sera  fait  une  représentation 
en  forme  aux. autorités  du  pays,  et  il  leur  sera  demandé 
de  prendrie  les    mesures   nécessaires    pour   pi^éveoir  la 
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respect! vely  shail  be  considérée  as  an  intégral  Part  of  1842 
the  Treaty. 

Second,  —  Tliat  each  of  the  High  Contracting  Par* 
ties  sball  from  Time  to  Time,  and  as  often  as  any 
Changes  are  made  in  the  Sliips  of  War  employed  in 
this  Service,  comoiunicate  to  the  other  the  Nanies  of 
ihe  seyeral  Ships  fornished  with  such  Instructions ,  the 
Force  of  each,  and  the  Names  of  their  seyeral  Coin- 
manders,  and  of  the  officers  Second  in  Command. 

Tbird,  —  That  If  at  any  Time  there  shall  be  jysl 
Cause  to  suspect  that  any  Vessel,  sailîng  under  the  Flag 
of  either  Nation ,  and  proceedîng  under  the  Convoy  of 
any  Ship  or  Ships  of  War  of  either  of  the  Contracting 
Parties,  is  engaged  or  is  întended  to  be  engaged  in  the 
Transport  of  Negroes  or  others  for  the  Purpose  of 
cousiguing  them  to  Slavery,  or  is  iîtted  out  for  that 
Purpose,  or  has  duriug  the  Voyage  in  which  she  bas 
been  met  with  been  so  employed,  it  shall  be  the  Duty 
of  any  Commander  of  any  Ship  of  the  Royal  Navy  of 
either  of  the  Two  Contracting  Parties,  furnished  wiih 
sticb  Instructions  as  aforesaîd,  to  communicate  in  Wri-> 
ting  his  Suspicions  to  the  Commander  of  the  Convoy, 
and  the  said  Commander  of  the  Convoy  shall  gtve 
an  Acknowledgment  in  Writing  of  the  said  Conununîca* 
tion;  and  the  said  Commander  of  the  Convoy,  accom- 
panied  by  the  Commander  of  the  Cruiser,  shall  pro* 
ceed  to  search  the  suspected  Vessel;  if  the  Suspicions 
shall  prove  to  he  vrell  foiinded,  according  to  the  Ténor 
of  tfais  Treaty,  then  the  said  Vessel  shall  be  conducted 
or  sent  by  the  Commander  of  the  Convoy  to  One  of 
the  Ports  where  the  Mixed  Commissioners  are  stationed, 
io  order  that  the  Vessel  may  undergo  the  Sentence 
applicable  to  her  Case. 

Fourth,  —  It  shall  not  be  lawful  to  visit  or  detain, 
nnder  any  Pretéxt  or  Motive  whatever,  any  Marchant 
Vessel  when  at  Anchor  in  any  Port  or  Roadstead  be« 
longtng  to  either  of  the  Two  High  Contracting  Parties, 
or  wilhîn  Cannon-shot  orf  the  Batteries  on  Shore ,  un- 
less  on  a  written  Demand  for  Co*operation  on  the 
Part  of  the  Authorities  of  such  Country;  but  should 
aay  suspected  Vessel  be  met  with  in  such  Port  or 
Pioadstèad,  due  Représentation  of  the  same  is  to  be 
made  to  the  Authorities  of  the  Country,  requesting 
them  to  take   the   oecessary  Measures  to  prévint   ihit 
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1842  violation  des  stipulations  da  présent  traité;  et  lesdites 
autorités  procéderont  aux  mesures  efficaces ,  en  confor- 
mité  de  cette  communication. 

Art.  4.  Comme  les  deux  précédens  artides  sont 
entièrement  réciproques ,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes s'obligent  mutuellement  à  rembourser  toutes 
pertes  (Quelconques  que  leurs  sujets  respectifs  |»ourraient 
éprouver  par  suite  de  détentions  arbitraires  et  illégales 
de  leurs  navires;  bien  entendu  que  cette  indemnisation 
sera  accordée  par  le  gouvernement  dont  le  croiseur 
aura  été  inculpé  de  cette  détention  arbitraire  et  illé- 
gale. La  réparation  des  dommages  dont  parle  cet  ar- 
ticle aura  lieu  dans  le  délai  d'une  année,  a  compter  du 
}Our  où  la  commission  mixte  aura  prononcé  sa  sentence 
relativement  au  navire  pour  la  détention  duquel  cette 
réparation  est  demandée. 

Art.  5.  Toutefois,  il  demeure  clairement  entendu 
entre  les  deux  hautes  parties  coi^tractantes,  qu'aucune 
stipulation  du  présent  traité  ne  sera  interprétée  comoie 
opposée  au  droit  dont  jouissent  les  sujets  portugais  d'ê- 
tre accompagnés  dans  leurs  voyages  d'aller  et  de  venir, 
aux  possessions  portugaises  sur  la  cdte  d'Afrique,  par 
des  esclaves  qui  soient  bona  fide  au  service  de  leur 
maison ,  et  qui  se  trouvent  dûment  nommés  et  décrits 
comme  tels  sur  des  passeports  que  le  navire  devra  re- 
cevoir de  la  principale  autorité  civile  du  lieu  ou  ces 
esclaves  ont  été  embarqués,  pourvu  cependant: 

Premièrement.  Que,  dans  ces  voyages,  aucun  su- 
jet portugais  (à  moins  que  ce  ne  soit  un  colon  portu- 
gais abandonnant  définitivement  sa  résidence  dans  l'une 
des  possessions  portugaises  ce  la  ciUe  d'Afrique)  ne  soit 
accompagné  de  plus  de  deux  esclaves»  employés  bona 
fide  au  service  de  sa  maison. 

Deuxièmement.  Que  le  susdit  colon,  abandonnant 
définitivement,  avec  sa  famille,  sa  résidence  dans  une 
possession  portugaise  de  la  câte  d'Afrique,  ne  soit  pas 
accompagné  par  plus  de  dix  esclaves,  et  que  tous  ces 
esdaves  soient  bona  fide  au  service  de  sa  maison. 

Troisièmement.  Que  ces  esclaves  au  service  de  sa 
maison  soient  trouvés  non  enchaînés  et  en  liberté  dans 
le  navire,  et  qu'ils  soient  vêtus  comme  les  Européens 
en  semblable  circonstance. 

Quatrièmement.  Q'aucun  autre  esclave  ne  aoit 
"  embarqué  sur  le  navire  où  se  trouvent  lesdits  esclaves 
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Violation    oF  the  Stipulations  of  tliis  Treaty,    and    the  1842 
said  Authorîtiefl  sfaail  proceed  to  take  eJBTectual  Meadures 
accordîngly. 

Arti  4.  —  As  the  Two  precedîng  Articles  are  en- 
tirèijr  reciprocal,  the  Two  Hîgli  Contracting  Parties  en- 
gage mutually  to  make  good  any  Losses  whîch  their 
respective  Subjects  œay  incur  by  any  arbitrary  and  iile« 
gai  Détention  of  their  Vessèls,  it  being  understood  that 
tfais  Compensation  shall  be  made  by  the  Government 
Mrhose  Cruiser  shall  bave  been  guiity  of  such  arbitrary 
and  illégal  Détention;  the  Compensation  for  Damages^ 
of  which  thîs  Article  treats ,  shall  be  made  within  the 
Term  of  One  Year,  reckoned  from  the  Day  on  which 
the  Mixed  Commission  pronounces  Sentence  on  the 
Vessel  for  the  Détection  of  which  such  Compensation 
is  claimed« 

Art.  5.  —  Il  is  however  distinctly  understood  be* 
tween.lhe  Two  High  Conttacting  Parties  Ihaf  no  Stipu- 
lation of  the  présent  Treaty  shall  be  interpreted  as 
interfenng  'with  the  Right  of  Portugueae  Subjects  to 
be  accompanîed  in  Voyages  to  aqd  from  the  PortU" 
guese  Possessions  off  the  Coast  of  Africahy  Slaves 
tvho  are  honâ  fide  Household  Servants,  and  who  may 
be  duly  named  and  described  as  such  in  Passports, 
wherewfth  the  Vessel  must  be  furnlshed,  from  the  hi« 
gbest  Civil  Authority  at  the  Place  wfaere  such  Slaves 
shall  bave  embarked;  Provided, 

First,  —  That  in  such  Voyages  no  Portuguese 
Subject,  eKcept  he  be  a  Portuguese  Setller  removing 
définit! vely  irom  his  Résidence  in  a  Portuguese  Pos- 
session on  the  Coast  of  Africa^  «hall  be  accompanîed 
by  rooreiban  Two  Slaves^  heiiig  honâ  fide  Household 
Servants.    • 

SçèottAly,  -^  That  such  a  Settler  removing  dafiuiti* 
vely  with  hîs  >F|imily  from  hi«  Résidence  in  a  Portu^ 
guese  Possession  on  the  Coast  of  Africa  shall  not  be 
accompanied  by  more  than  Ten  Slaves ,  ûtd  that  ail 
thèse 'Slaves  shâll  he  bond  fide  his  Household  Servaints. 

Thtrdly^  -*-  That  such  Household  Slaves  shaiir  be 
found  iiï  large  and  unconfined  in  the  Vessd,  and  clo* 
thed  VàLe  .JEaropèàhs  in  simUar  Circumstances. 

FouBtWy,  '^  That  no  other  Slaves  shall  be  embar* 
ked  on  board  df  the¥«8fel  .in  wiiich  the  said  Hou8ep« 
heia  8tenvams  duiU  beftemd;   and  thàt  t)ie  Voyage. on 
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1842  au  service  de  8a  maison;  et  que  le  vojage  dans  leqiiel 
le  susdit  colon  et  sa  famille  seraient  ainsi  accompagnes 
par  des  esclaves  au  service  de  leur  maison ,  soit  uo 
voyage  direct  peur  les  SIes  portugaises  du  Capt^Vert, 
de  Principe  ou  de  Saint«^Thomëy  d'un  lieu  quelconque 
des  possessions  portugaises  sur  la  câte  d'Afrique  ou  le 
susdit  colon  a  eu  sa  résidence  permanente. 

Cinquièmement.  Que  les  passe-sports  ci^-dessus  mon- 
lionnes  portent  la  spécification  de  chacune  des  persou-* 
nés  qui  se  trauTent  à  bord  du  navire,  et  déclarent  leurs 
noms,  sexe^  âge  et  emplois,  le  dernier  lieu  de  leur  ré- 
sidence et  celui  où  elles  vont. 

Sixièniement.  Qu'il  n'y  ait  aucune  chose  dans  Tar- 
mement  ou  dans  la  qualité  du  navire  dans  lequel  ces 
esclaves  de  service  de  maison  pourront  se  trouver,  qui 
Justifie  la  détention  de  ce  navire  en  vertu  des  condi- 
tions du  présent  traité. 

Cependant,  si  Tarmement  ou  la  qualité  du  bâtiment 
justifie  sa  détention  conformément  aux  stipulations  du 
présent  traité,  ou  si  quelqu^un  des  règlemens  spécifiés 
dans  cet  article  n*a  pas  été  observé  ou  a  été  violé  à 
l'égard  dudit  bâtiment,  dans  ce  cas^  son  capitaine,  son 
équipage  et  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  dudit 
bâtiment,  du  chargement  ou  des  esclaves,  seront  pas- 
sibles de  poursuites,  comme  complices  dans  une  infrac- 
tion du  présent  traité,  et  ils  seront  punis  en  consé- 
quence; et  le  bâtiment  et  son  chargement  seront  jugés 
et  condamnés,  et  les  esclaves  mis  en  pleine  liberté. 

ArL  6.  Pour  faire  juger  avec  1^  moins  de  re- 
tard et  d'incOnvéniens  qu'il  sera  possible,  les  bâtimens 
qui  pourront  être  détenus  en  conformité  de  la  teneur 
de  l'article  2  du  présent  traité,  il  sera  étaMi,  aussitôt 
que  la  chose  sera  praticable,  deux  commissions  mixtes 
ou  davantage,  composées  d'un  nombre  égal  d'individus 
des  deux  nations,  nomméa  à  cette  fin  par  leurs  soitTe- 
rains  reépectifs. 

Une  moitié  de  ces  commissions  résidetialsiirleai  ter- 
ritoires appartenant  à  sa  majesté  très-fidèle ,  et  l'autre 
moitié  dans  les  possessions  de  sa  majesté  britannique  ; 
et  les  deux  gouvernemens,  au  moment  de  Féch«Dge 
des  ratifications  du  présent  traité,  déclareront,  chacune, 
quant  à  ses  propres  domaines,  en. quels  lie\ix  les  com- 
imssidns  devront  résider  respecttveitiedt  ;  cbaéune  dkri 
deux  hautes  parties  contractantes  se:  réserurant:  le  dtm 
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which  siicli  Seltkr  and  his  Family  shall  be  ao  accomi*  1842 
panied  by  such  Household  Slaves  shall  be  a  direct 
Voyage  to  tlie  Porluguese  Islande  of  Cape  Verd^ 
PrinceSy  or  Saint  Thomas  from  some  Place  in  the 
Portuguese  Possessions  on  the  Goast  of  Africa  where 
the  saîd  Setller  shall  hâve  been  pernianently  residîng. 

Fifthly,  ^—  That  the  Passports  above  mentioned  shali 
enumerate  each  of  the  Perdons  on  board  the  Vesael, 
and  shall  state  their  Names»  Sex ,  Ages^  and  Occupa- 
tion,  thelr  last  Place  of  Résidence ,  and  the  Place  to 
which  they  are  goîng. 

Sixthly, —  That  there  be  nothiug  in  the  Equipaient 
or  Character  of  the  Veséèl  in  jKKhîch  such  Household 
Slaves  may  be  found  which  shali  justify  its  Détention 
under  the  Provisions  of  this  Treaty. 

But  if  the  Equipaient  or  Character  of  the  Vessel 
shall  justify  the  Détention  of  the  Vessel  under  Ihe  Sti* 
pulations  of  the  présent  Treaty,  or  if  any  of  the  Re> 
gulations  specified  in  this  Article  shali  be  unobserved 
or  vîolated  in  respect  to  such  Vessel ,  then  her  Master 
and  her  Crew,  and  the  Owner  or  Owxiers  of  tl^  Ves- 
sel, of  the  Cargo,  or  of  the  Slaves,  shall  be  Uable  to 
be  proceeded  agaiust  as  Accomplîces  in  an  'Infractioa 
of  the  présent  Treaty,  ànd  to  be  punished  accordingly  ; 
and  the  Vessel  and  Cargo  shall  be  adjudged  and  cou* 
demned,  and  the  Slaves»  shall  be  lîberated. 

Art.  6.  1^  In  orderto  bring  to  Adjudication ,  with 
as  Htlle  Delay  and  Inconvenience  as  possible,  the  Ves-* 
sels  which  may  be  detained  according  to  the  Ténor  of 
Article  2.  oftthis  Treaty,  there  shall  be  established,  as 
soon  as  may  be  practicable,  Two  or  more  Mixed  Com- 
missions, focnued  ;of  an  eqiial  Number  of  Individuala 
of  the  Two  Nations,  and  named  for  this  Puvpose  by 
their  respective  SoVereigns. 

Of  thèse  Coflinliissiofis ,  pne  Half.«hall  réside  in  Pos^ 
sessians^  belongingte  Her  £fiVai?/72c  Mâjesty,  the.  othear 
Half  wilhin  the  Terrîtoriea  o^^Her  most  FaîthfuU  IVla^ 
jesty^'BhdtheTwo  Gtfverpments,  at Jhe  Period.of.ex- 
cfaanging  tlpe  Balifibatioiis*  of  ÙiM  prêtent  Treaty,  ^^U 
déclare',  eàcli  for  its  own  Oominiooa,  in  vrbat  Places 
the  Commissions  sliall  ré^eétîvely  réside;  ea«b  of  the 
Two  .itîgh:€bnlracting.  Paki(îes.  réserves  lo.itiSrif  the 
Bighl  of  chaiigîng.  at  its  Pleasùre  the  J^lace  of  Reai» 
denoe  of  aie  Gontmisslona  «held  witlfio  its  own  Dpmi* 
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1 S42  de  changer ,  à  sa  volontë ,  le  lieu  de  r^sldeoee  de  la 
commission  établie  dans  ses  propres  domaines,  pourvu, 
toutefois ,  que  deux  au  moins  desdites  commissions  ré- 
sident toujours  ou  sur  la  câte  d'Afrique,  ou  dans  Piine 
des  îles  adjacentes  à  cette  côte. 

Ces  commissions  jugeront  les  causes  qui  leur  seront 
soumises  suivant  les  stipulations  du  présent  traité,  sans 
9ppel  )  et  en  conformité  des  règlemens  et  instructions 
qui  leur  sont  annexés  et  qui  en  seront  considérés  comme 
partie  intégrante. 

Art.  7.  La  comîssion  mixte  qui  se  trouve  actuel* 
lement  établie  et  tenant  ses  séance»,  en  vertu  de  la 
convention  conclue  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bre- 
tagne, le '28  juillet  1817,  continuera  à  exercer  ses  fonc-» 
tîons;  et  avant  et  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après 
la  ratification  de  ce  traité,  et  jusqu'à  la  nomination  et 
à  rétablissement  définitif  des  commissions  mixtes,  en 
vertu  du  présent  traité,  elle  jugera  sans  appel,  suivant 
les  principes  et  les  stipulations  du  présent  traité  et  de  ses 
annexes,  les  cas  des  navires  qirî  seront  envoyés  ou 
conduits  devant  elle  ;  et  il  sera  pourvu  à  toutes  les  va- 
cances qui  pourront  survenir  dans  les  susdites  commis- 
sions  mixtes,  de  la  même  manière  qu'aux  vacances  des 
commissions  mixtes  qui  doivent  être  établies  en  con- 
formité des  stipulations  du  présent  traité; 

Art.  8.  Si  l'officier  commandant  de  l'un  des  navi- 
res des  marines  royales  respectives  de. Portugal  et  de 
la  Grande-Bretagne,  dûment  nommé  en  conformité  des 
conditions  de  Tarticle  2  de  ce  traité,  s^écarte  sous  quel- 
que rapport  des  stipulations  dudit  traité ret 'des  instruc- 
tions qui  y  sont  annexées,  le  gouveriienient  qui  se  ré- 
putera  lésé  pourra  demander  une  répartÉioo^  en  ce  cas, 
et  le  gouvernement  auquel  cet  offideribob] mandant'  ap- 
partient, s'oblige  à  faire  procéder  à  Une' 'enquête  sor 
l'objet  ^de  la  plainte,  et  à  imposer  aaditofâcier  un  châ- 
timent proportionné  à  toute  tran6gnçsBipu>-qiii'  aumt 
pu  être  commise  malicieuisemeiiti :•  I  i   :    -    ':  . 

Art.  9.  Tout'  navire-'pioptiigais  V  ou. i  anglais  ^qui 
sera  visité^  en  vertif  du  préBMiCi  ti^âîlé*,  pOiorva  ^être 
tégittinemènt  détenu  et  :envbyé  ou^  conduit!  devant,  l'une 
des  conîmàssious  mixtes  >'éla:blfes'!:eh  conséquence  des 
stipulations odudit  traité,  s'il  arrivé»  .qile d'à iwk  <dès  cho- 
ses ci-desslis'  mentionnées  soit  tre<iv^e:.danfe  ses  afipa- 
raux  ou  son  équipement^'  ou  s'il  est  prouva  (j[tt*eHe  se 
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nions:  Provîded  alwajrs,  thaï  Two  at  least  of  lire  aaîd  1842 
Commissions  shall  always  be  held  eitber  ou  llie  Coasl  of 
Jfnca  or  in  one  of  the  IsJands  ofï  ibat  Coast. 

Thèse  Commissions  shall  jiidge  the  Cause»  suboiil- 
l^d  to  them  according  to  the  FroviôioDS  of  i lie  présent 
Treatjr,  \vithoiit  Arpeal,  and  according  to  the  Régula- 
tions and  Instructions  whieb  are  annexed  to  the  présent 
Treatjr,  and  wbich  are  cûnsidered  as  forining  an  inté- 
gral Part  thereof. 

Art.  ?•  —  The  Mixed  Commission,  at  présent  estab- 
Iished  and  siiiing  under  the  Convention  between  Great 
Britatn  wi  Portugal  of  the  Twenty-eighth  of  Ji//r 
Une  thousand  eight  hund^ed  and  seventeen,   shall  conr 
tiuiie  to  exercise  its  Fuoctions,  and  shall,  froni  and  àfter 
the  End  of  Sbs,  Mcwtiths  after  the  Exchange  of  tbe  Rati- 
ficaiions  of  this  Treatyj  and  until  the  Appointmént  and 
Uefioiiive  Establishment   of,  the  Mixed,  Commissions  un- 
der the  présent  Treatjr,.  a'djudge    wilhout  Appeal,    acr 
cording  to    the  Priucîples  and  Stipulations   ôf  the  pre- 
sent  Trealy,  and  of  the  Annexes  thereof,  the  Cases  of 
8uch  Vessels  as  may  be  sent  or  brought  before  it  ;  and 
any  Vacancies  which  ma/   occur  m  sncb  Mixed  Com- 
mission shall  be  filled  up  in  the  same  Manner  in  which 
Vacancies  in  the  Mixed  Commissions   lo    be  established 
under  the  Provisions  of  this  Trealy  are  to  be:  supplied. 
Art.  3.  —    If  the  Commanding  Officer  of  any    of 
»be  Ships  of  the  Royal 'Na vies   of  Great Mri tain   and 
rortugal  respeclively,  duly  coatmissicMMid  according  to 
tlie  Provisions  of  Arlide  2.  of  this  Treaty,  shall  deviate 
*n  any  respect  from  the  Slipiilations  of  liie,  said  Trealy, 
or  fropi  the  Instrudiona  annexed  to  !it,i  the  Government 
which  ahall  conceive  iUelf  to  be  wrooged  tliereby  shali 
w  eniitled  to  demand  Réparation,  aùd  in  eûclt  Case  the 
Goverilmeyal  to   vtbiclil  such  Commailjding..Offiter  may 
Moqg  binds  ilôelf  to  cause  Inqiriry  ta   be    made  î6io 
tlie  Subject  of  the  G^mplaint,   and  to  înflict  upon  the 
^id  Officer  a  Puinshmept  prôportioned  :to   any  Hvilful 
Transgression  whîch  he  may  hàTe  commitled. 

Art.  9,  —  ;Any.  Yesee),  Britisft.çtr  Piyf^tngu^e^ 
which. shall  be  visite^^  by  virtue  of  tive  ^areaîent  Treaty^ 
jnay  lawfuUy  be  detained,  and  may  he'  «ent  or  bto^U 
before. Qne  of  the  ..Mi»ed,  Comràissîoha  .  eetabUabed  in 
pursiiancii  of  the  Provisions  thereof,  if  any.  of  >  ihe  Thing» 
herein-after  Bieotioned.shdll'  fae   feiuid, in  her  Oulfit  ôq 

Recueil  gén.    Tome  II J,  J^ 
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1842  trouvait  à  bord  durant  le  voyage  que  ÏFaisaît  le  bâli- 
ment  quand  il  a  é\é  pris,  savoir  : 

Premièr^rhent.  £ooutiUes  avec  cailiebottîs,  au  lieu 
dc8  écoutilleâ  fermées  dont  usent  les  bâtimens  marobànds. 

Deuxièmement*  Des  cloisons  ou  corapartimfens'dans 
la  cale  ou  ëur  1»  pont,  en  plus  grand  nonsbre  quil  n^eû 
est  besoiti  pour  les  navires  employés  au  commerce  licite. 

Troùiëmement.  Des  planches  de  rechange  prépa- 
rées pour  former  un  second  pont,  ou  pont  à  esclaves. 

QiMtrihnement.    Des  chaînées  des  anneaux  de  fer 

ou  des  menottes* 

^Cinquièmement*  Une  plus  grande  quantité  d'eati  en 
lonneaux  ou. en  réservoirs  qu'il  n'en  faut  pourla*  cêtisotn- 
malîoii  de  l'équipage  du  navire  comme  marohatid« 

Sixièmemen  t*  '  Un  n  ombre  èdctraôrdînalre  >  de  f on- 
neau)c  à  eaii  >  ou  d'autres  vaisseaux  pour  la  conserva- 
tion des  liquides  »  à  moins  que  le  capitaîiM  ne  présente 
tut  certificat  de  la  douane  du  lieu  oîi  il  a  pris  se6  ex- 
péditions de  départ,  eh  déclarant  que  les  propriétaires 
du  ttavit*e  ont  donné  une  garantie  satisfaisante  c^iie  ce 
nombre  extraordinaire  de  tonneaux  ou  autres  vaisseaux 
ne  serait  employé  qu'à  recevoir  de  Thuile  de  palme,  on 
h  d^aiitres  usages  du  commerce  licite.  '■ 

Septièmement.  Une  plus  grande  quantité  d'écuel- 
les ,  de  bailles  ou  gamelles  qu*il  n'en  est  besoin  pour 
l'usage  de  l'équipage  du  navire  comme  bâtiment  marchand. 

Uuitièmementé  Une  chaudière  ou  autres  appareils 
de  cuisine  9  d'inné  dinrension  extraordinaire  ^  et  plus 
grands,  ou  disposés  à  devenir  plu&  grands  qu'il  n'eu 
est  besoin  pour  le  servie^  de  l'équipage  du  navire 
comme  bâtiment  marchand  ;  ou  plus  d'une  chaudière 
ou  autres  appareils  de  cuisine  de  tlimension  ordinaire. 
'  '  '  ISeilpièm^menù»  Une  quàtittté  extraordîriàïVe  de 
ri%  ou  tie  i^rine  de  maniée»  ou  dé  maïs,  <Ai  blé  de  Tur- 
quie, bu  de  tout  autre  article  d'approvisionnement^  ex- 
<>jâant  celle  (|ut,  d'après  toute  probabilili^,  pem  être  ni^ 
éeésaire  pour  l'itsage  de  l'équipage^  ei  ce  riz,  «ètte  fa- 
rine de  mank)Cy  ce  maïs,  ou  blé  de  Turquie,  ou  tout 
autre  arUclé  d'appro vision nehient,  n'ont  pas  été  portes 
.  sur  le  manifeste  comme  faisait  partie  du  chargement 
pour  le  comtnerce» 

Di»ièmément>.  Une  quantité  de  nattes  oU  paillas- 
Sfons  plus  grande  qu'il  n'en  est  besoin  pouk*  l'usage  de 
l'équipage  du  navire  comnte  bâtiment  manslrandv 
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Equipmeiit,  or  sliali  be  provcd  to  iiare -bt^ntcon  bt>ard  1842 
during  the  Voyage  ii»  wlitch  tk«  Veiftcl  .was  prooeed** 
iog  wiieo  oapturédi  ^  n»mciy  ,    :       .      < 

Fiv8t>  -—  Hatches  wiilt  open  Gratings,  instfad  cl  tlie 
close  HfltcbM  wliicli  are  uaiial  in  Mercbant  Veasels.  :*  > 

Secondly^  «^  Dlvisiona  or  Bulkheadi  io  the  UoM 
or  on  Deck  in  graater.  Nutnber  tkan  are'necèsaary  for 
Vessels  engaged  iti  la'vrful  Trade. 

Thîrdly,  ^^  Spare  Plaoka  fittéd  far;  balng  'laid  down 
as  a  Second  or  Slave  Deck. 

Fourthly,  -y  Shac^les,  Bolts,  or  Handt^iiih* 

Fifthlj,  **~  A  larger  Quaniity  pf  Water  in  Ca^s  or 
in  Taoka  than  îa  requiaite  for  thc  CotKsuaiptioti  of  tlie 
Crew  of  tfae  Vessel  as  a  Mercbant  Veasel* 

Sîxtbly,  *^  An  extraordinary  Numher  of  Watei^ 
Casks ,  or  .of  otber,  Vessels  for  holding.  Liquid ,  unleaa 
tlie  Maater  shall  prodiice  a  Cerlifioate  from  the  Ctis* 
tom  House  at  the  Place  from  -which  he  cleared  Ont* 
watds ,  statlog  that  aufficîent  Security  had  bêen  gîven 
by  tke  Ownera  of  such  Vessel  that  Suoh  «xtra  Quan^ 
tity  of  Caskê  or  of  other  VesseU*  shoiild  only  be  iiaed 
for  the  Réception  of  Palm  011  y  or  for  othei^  Purpoaea 
of  lawful  Commerce. 

Seventfaly,  —  A  greatcr  Qw^otity  of  Mess  Tubs  or 
Kids  than  are  requisite  for  the  Use  of  tbeCt^ew  of  tbo 
Vessel  as  a  Merchant  Vessel. 

£ighthly,  *^  A  boiler  or  olher  Cooking  Apparatus 
of  an  unuauàl  Size,  and  larger,  or  fitted  for  beîngmade 
larger,  than  requisite  for  the  Use  of  the  Crew  of  the 
Vessel  as  a  Merchant  Vessel,  or  more  ihan  One;Boikfr 
or  otber  Cooking  Apparalus  of  the  ordinary.  Sîze. 

Niulhly,  —  An  e:dtraordinary  O^anlity  of  Rice,  of 
the  Flour  of  Brazil ,  Manioc  or  Caasada  »  oommOBly 
called  Fariuha,  lof.  Maîce  ,  or  'of  Indian  'Co(rn  ,  or  of 
any  diher  Article  of  Food  whatever,  beyond  vrhdt 
might  pix^bably .  be  reqaisite  for  the  tlsà  of  tiie  Crew» 
such  lÛce,. Flour,  Maize,  Indîaq  Corn,  or  other  Articla 
of  Food  not  beîng  éuteréd  on  the  Manifest  as  PaH  olf 
the  Cargo  for-  Trade. 

Tenthly,  -*  A  Quantity  of  Mats  or  Mattîng  larget 
than  îs  necessary  for  th«  Use  of  the  Craw  of  the  Ves- 
sel as  a  Merchant  Vessel.  • 

Aay  One  or  uiore  of  thèse'  seyeral  Things ,  if  pro-» 
ved  to  kave  been  found  oti  bdard^  or  to  bave  Been  Qii 
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1842  i  8'n  e^t  prouvij' que  l'une  ou  plusieurs  de  ces  diver- 
ses choses-  ont  iété*  îrou^ëes  à  bord,  ou  y  otiX  .existe 
pendant  le  voyage  que  le  .navire  avait  entrepris' qiiand 
il  a  été  capturé,  cette  circonstance  sera  considérée- comme 
une  preuve  pr^ma  fade  que  le  .  navire  étaiit  émplojé 
au  transport  des  Aoirs  ou  autres  individus^  poui^  les 
réduire  à  Fesclavage  ;  et,  en  conséquence  de  cela,  lé  navire 
sera  condamné  et  déclaré  bonne  p^ise.,  à  moins  que  le 
capitaine  ou  lesl  proprié^taires  ne  fatimissent  des  preuves 
claires  et  incontestablement  satisfaisantes,  agrées  par  les 
)uges,  que  ce  navire  était,  au  moment  de  sa  détention 
ou  de  sa  capture,  employé  à  une  opération  licite  quel- 
conque, et  que  ks  objets,  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
été  mentionnés  ci-dessuS,  qui  ont  été  trouvés  à  son 
bord  au  moment  de  sa  détention ,  ou  qui  y  ont  existé 
durant  le  voyage  qu'il  avait  entrepris  quand  il  a  iii 
capturé ,  étaient  nécessaires  pour  les  fins  licites  de  ce 
voyage. 

Art.  10.  Si  quelqu'une  des  choses  spécifiées  dans 
l'article  précédent  est  trouvée  à  bord  de  quelque  na- 
vire, ou  s'il  est  prouvé  qu'elle  y  a  existé  durant  le  vo- 
yage qij'il'  avait  entrepris  quand  il  a  été  capturé  en 
vertu  des  stipulations  de  ce  traité,  \\  ne  sera  accordé, 
en  aucun  cas,  au  capitaine  ou  propriétaire  dudit  navire 
Ou  autre  personne  quelconque  intéressée  dans  son  ar- 
mement ou  son  chargement,  aucune  i/ftdemnité  pour 
pertes,  dommages  ou  frais  occasionnés  par  la  détention 
de  ce  navire,  alors  même  que  la  commission  mixte  ne 
prononcerait  aucune  sentence  de  condamnation  par  suite 
de  cette  détention. 

Art.  11.  Dans  tous  les  cas  où  un  navire  sera  dé- 
tenu en  vertu  de  ce  traité,  par  les  croiseurs  respectifs 
des  parties  contractantes ,  comme  ayant  été  employé  ^ 
transporter  des  noirs  ou  autres  individus  pour  les  ré* 
duire  à  Tesclavage,  ou  comme  ayant  été  équipé  dans 
ce  but,  et  où  il  sera,  en  conséquence,  soumis  à  une 
sentence  et  condamné  par  les  commissions  mixtes  qu* 
devront  être  établies  comme  il  a  été  dit,  l'un  des  deux 
gouvernemens  pourra  acheter  le  navire  condamné  pou^ 
le  service  de  sa  marine  royale ,  au  prix  qui  sera  fix® 
par  une  personne  compétente  choisie  à  cet  effet  pai*  '^ 
tribunal  des  commissions  mixtes*  Toutefois,  le  gouver- 
nement qui  aura  arrêté  le  navire  condamné,  obtiendra 
la  prélérenee . dans  Tachât,    et  si  ledit  naviro  n'est  p<* 
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board  diiriog  Ihê  Voyage  on  iTliicit  tbe  Vessél  was  1842 
proceeding  ^yllen  captured,  sliall  be  conaidered  as  prima 
jade  Evidence  of  tbe  actual  Employmenf  of  tbe  Yes- 
sel  in  the  transport  oF  Negroes  or  otbers  for  tbe  Pur- 
pose  of  consigning  ibetn  to  Slavery,  and  tbe  Veçsel 
shall  thereupon  be  condemned  and  aball  be  declared 
lawftd  Prize,  unless  clear  and  înconteslablj  satisfactory 
Evidence  on  the  Part  of  tbe  Master  or  Owners  sfaail 
estabb'sfay  to  tbe- Satisfaction  of  tbe  Court,  ibat  such 
Vessel  wat  at  the  Tiuie  of  faer  Détention  or  Capture 
eioployed  on  some  légal  Pursuit,  and  ibat  such  of  the 
severdl  Tfaings  above.  enunveraled  as  were  foùnd  on 
board  of  ber  at'ibe  Time  of  lier  Détention,  or  bad 
beea  on  board  of  bèr  on  tbe  Voyage  on  -wliich  ehe 
was  proceeding  wben  captiired,  were  needed  for  légal 
Purposes  oiil  tbat  parlicalar  Voyage. 

Art.  10.  —  If  any  of  tbe  Tbings  specified  in  tbe 
preceding  Article  slvall  bç  found  in  any  Vessel  wbidi 
is  detained'  under  tbe  Stipulations  of  tbis  Treaty,  or 
shall  be  proved*  to  bave  been  on  board  tbe  Vessel  dur*' 
ing  tbe  Voyage  on  whicb  tbe  Vessel'  was  proceeding 
wheo  captured,  no  Compensation  for  Lossesj  Damages, 
or  Ëxpences  conséquent  upon  tbe  Détention  of  such 
Vessel  shall  in  any  Case  be  grauted  either  to  ber  Ma- 
ster or  to  ber  Owner,  or  to  any  otber  Person  interested 
in  her  Equipaient  or  Lading,  even  thougb  the  Mixed 
Commission  sbould  not  pronounce  any  Sentence  of  Con* 
demnaiton  in  conséquence  of  ber  Détention. 

Art.  11.  — ■•  In  ail  Cases  in  wbich  a  Vessel  shall  bé 
detaiaed  ntider  tbis  Treaty  by  tbe  respective  Cruisers 
of  tbe  ContractiDg  Parties  as  baving  been  engaged  in 
traosporting  Negroes  or  otbers  for  the  Purpose  of  con-« 
ûgoing  tbem  to  Slavery ,  or  as  having  been  fitted  out 
for  tbat  Purpose,  and  shall  consequently  be  adjudged 
and  coiidemned  by  tbe  Mixed  Commissions  to  be  esiab- 
Hshed  as  aforesaid ,  either  of  tbe  Two  Governments 
inay  purchase  tbe  condemned  Vessel,  for  the  Use  of 
ils  Royal  Navy,  at  a  Prîce  to  be  iîxed  upon  by  a  com- 
pétent Person  to  be  chosen  by  tbe  Court  of  Mixed 
Commission  for  tbat  Purpose  ;  but  tbe  Government  whose 
Crniser  sbail  bave  detained  tbe  condemned  Vessel  shall 
bave  the  £rst  Choice  of  purchasing  her;  but  if  the 
condemned  Vessel  shall  not  be  so  purchased,  the  said 
Vessel  shall,  immediately  after  Condemnation,    be  bro- 
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1342  rackelé  de  la  sorte  ^   il  aéra   iinmi^dîalemept   démoli  6t 
taodu  ainsi  en  pièces  téparieB, 

Art«  12.  Quand  un  navire  aura:^^  yu^é  de  bonne 
prise  par  l'une  des  «ommtssions.  mixtes,  le  capitaine, 
le  pilote,  l'équipage  et  les  passagers  trouves  à  bord  du- 
dit  navire,  seront  immédiatement  mté  à  la  dîspOfiiiion 
du  gouvernement  du  pays  sous  le  pavîUon  duquel  ce 
navire  naviguait  au  moment  de  son  arrestation,  pour  y 
être  jugés  et  punis:  selon  les  lois  de  ce  peysj  de  la 
m4me  manière,  le  propriétaire  dm  navire,  les'pârson* 
nés  intéressées  dans  son  armement  et  son  chargement, 
et  leiura  agens  vespeclifs  seront  mis  en  jugement  et  pu- 
nis^ à  moins  qu'ils  ne  .prouvent  n'avoir  euauci^oe  part 
dans  FinFraction  du  présent  traité  en  conséquence  de 
laquelle  le  navire  a  été. condamné* 

Art.  13.  Chacune  des  deux  hautes  parties  xonlraci 
tante»  .s'oblfgef  trèsraoJennellenMmt  ^  à  garantie  la .  liberté 
aux  nègres  qui  seront  émancipés ,.  en  vertxi  du  p(réseBt 
traité,  par  les  coitimisaions  mixtes  établies  -dans  les  co- 
lonies ou  les  possessions  de  ce  ganvemement,  et  à  don- 
ner de  temps  a  a»tre,.et  toutes  les  lois  qu'elle  en  sera 
requise  par  l'atitie  partie  ou  pac  lee  Énembi^es.des^coramis" 
sions  mixtes  par  sentence  desquellee  les  esclaves,  auront 
été  mis  en. liberté,  la  plus  ample  inforïnatian  relative* 
rfn-etit  ii  Tetat  et  à  la  condition  desdits  xtègres^:  dans  le 
but  d'assurer  la  due  exécution  du  traite  à  cet  égard. 

C'est  dans  cettç  vue  qu'a  été  fait ^ le  règlement  annexé 
à  ce  traité,  sous  ki  lettre  C,  pour  le  traitement  des  noirs 
libérés  par  sentences  des  commissions  mixtes,;  et  ledit 
règlement  est  déclaré  former  partie  intégrante  Bu  pré- 
sent traité,  les  âeitx  hautes  parties  xaniractant^S  se  ré- 
servant le  droit  d'altéfetr,  d'un  commun  conaentement 
0t(d'uo  mutuel  accord,  mais  non  d'antre  manière,  les 
termes- et  la  teneur  dudit  règlement. 

Avti  14.  Les  actes  ou  instrutnens  annexés  à  ce 
tifaité  qui,  d'un  commun  acôord,  djoivent  en  faire  psr- 
IM  intégrante,  sont  les  snivans  : 

•  A.  Instructions  pour  les  navires  des  marines  royales 
des  deux  nations  employés  à  prévenir  le  trlansport  des 
nègres  et  autres  individus,  fait  dans  Ls  bnt  de  les  ré« 
duire  à  l'esclavage. 

B.  Règlement  pour  .les  commission^  mixtes. 

C.  Règlement  pour  le  traitement  des  nègres  rendus 
à  la  liberté. 
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kea  iip  eutirely,   and   ahall   be  soid  in  sepanite  Parts  1842 
atter  baving  been  ao  brdken  up* 

Art.  12.  —  Wben  any  Vesael  aliall  baira  b€eii  de* 
dared  good  P.riaa  by  One  of  the- Mixed  Commisaions 
IbeCaptaifi^  FUoI,  Ccew,  and  Faaaengera  found  oa 
board  tha  aoid  Veaael  aball  be.  immedialely  |iiacad  al 
tha  Diapaaal  of  tha  Covernnient  of  tbe  Coiuitry  un- 
der  whose  Flag  tha  aaid  Veasal  vas  natigatiiig  at.  tbe 
Time  o£  Her  Captiira)  to  be  trûed  and  ptinUbed  accor- 
dÎDg  to  tbe  Law8  of  that  Country. 

lo  Iha  like  Maoneir  tbe  Owner  of  tbe  Vesael,  tbe 
PersoDa  inteireated  in  the  Equipment  ai»d  Cargo ,  «nd 
their  aeverai  Ageola,  ahall  be  tiried  and  piinisbed,  iin- 
less  Ibey  can  prove  that  tbey  look  ao  Fart  in  tbat  In- 
fraction of  tbe  présent  Treaty  on  accoiint  of  wbicb  tbe 
Vessel  ii?a8  -condemued. 

Art.  13.  —  Eacb  of  tbe  Two  Higb  Contracting  Pa;:- 
lies  most  solemnly  bînds  itself  tQ  guarantee  the  Liberty 
of  tbe  Negroes  ^vbo  may  be  êniancipated  uuder  tbe 
présent  Treaty  by  the  MIxed  Commissioners  sîttîng  witbin 
llie  Coionies  or  Possessions  of  siich  Government,  and 
to  afford^  front  Tîme  ta  Time,  and  tfheaever  demanded 
bj  tbe  o4ber  Party,  or  by  the  Members  of  the  Mixed 
Commissions  by  whose  Sentence  the  Slaves  sball  bave 
beeo  liberated,  the  fullest  Information  as  to  the  State 
asd  Condition  of  sneb  Negroes,  with  a  view  of  ensiir* 
iflg  the  due  Execution   of  the  Treaty  in   tbis  respect. 

For  thia  Purpose  tbe  Régulations  (C.)  annexed  to 
ibis  Treaty,  as  to  tbe  Treatment  of  Negroea  liberated 
by  Sentence  of  the  Mixed  CommissicMis ,  bave  beeu 
drawn.up,  and  are  declared  to  form  an  intégral  Part 
of  tbis  Treaty,  the  Two  Hîgh  Contracting  Parties  re- 
serving  to  tbeinseWes  the  Right  to  aller ,  by  convraou 
Consent  and  by  mutiial  Agreement,  but  not  otberwise, 
the  Terms  and  Ténor  of  such  Régulations. 

Art.  14.  —  The  Acts  or  Instruments  aonexed  to 
this  Treaty,  and  wbicb  ît  is  mutually  agveed  shall  form 
sa  intégral  Part  thereof,  are  as  foHows: 

a)  loetructions  for  tbe  Sbips  of  the  Royal  Navies 
of  both  Nations  employed  to  prevent  tbe  Transport  of 
Negroes  or  olhers  for  the  Purpose  of  consigoing  them 
to  Slavery. 

b)  Régulations  for  the  Mixed  Commissions. 

c)  Kegulatious  as  to  the  Treatment  of  liberated  Negroes. 
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1842  Arr.  15.     Sa  ina|estë    la    reiuo    d«  Portugal    et  des 

Algarves  déclare,  par  cel  article,  qiw  le  trafic  des  escla- 
ves est  piraterie^  et  que  ceux  de  ses  sujets  qui,  sous 
quelque  prëtexte  que  ce  soit ,  prendront  part  au  com- 
merce des  esclaves,  seront  soumis  \  la  peine  la  plus 
sévère  immédiatement  <au-deSsoas  de  la  peine  de  mort. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  seè  rati- 
fications seront  échangées  à  Lisbonne  dans  le  délai  de 
ceux  mois,  à  compter  de  la  date  de  sa  signature ,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  en  double  original,  portugais  et  aiiglais,  le  présent 
traité,  et  Pont  scellé  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  5  juillet  de  l'an  de  N.-S.  1842. 

Signé:  Palmella.     Howabd. 

Artiide  additionnel  au  traité  conclu  entre  le  Por- 
tugal et  la  Grande-^Bretagne  y  pour   Pabolition  du 
commerce  des  esclaves,  le  '6  juillet  1842. 

Comme  Tobiet  de  ce  traité  et  des  trois  annexes  qui 
en  font  partie,  n^est  pas  autre  que  de  prévenir  le  com- 
merce des  esclaves ,  sans  porter  préjudice  à  la  naviga- 
tion marchande  des  deux  nations,  respectivement;  et 
comme  ce  trafic  frauduleux  a  Heu  sur  la  côte  d'Afrique, 
où  la  couronne  de  Portugal  a  aussi  de  vastes  posses- 
sions coloniales,  dans  lesquelles  se  fait  tin  commerce 
licite  qu'il  importe,  suivant  l'esprit  de  ce  traité,  d'en- 
courager et  de  protéger ,  les  hautes  parties  contractan- 
tes, animées  des  mêmes  sentimens,  conviennent  que  si, 
Il  Tavenir,  il  paraît  nécessaire  à  Tune  d'elles  d'adopter 
de  nouvelles  mesures  ou  d'altérer  quelqu'un  des  règle- 
mens  exécutifs  pour  atteindre  ce  but  bienfaisant,  ou 
pour  obvier  à  quelque  inconvénient  imprévu  portant 
sur  la  navigation  ou  le  commerce  licite,  suivant  que 
Texpérience  aura  fait  connaître  que  les  qnesures  éta- 
blies dans  ce  traité  et  dans  ses  annexes  sont  inefficaces 
ou  nuisibles  ,  lesdites  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  délibérer  entre  elles  sur  les  moyens  d'attein- 
dre plus  complètement  l'objet  proposé. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  la  même  vigueur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans 
le  traité  signé  cejourd'hui;  et  il  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  le  délai  de  deux  mois» 
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Art.  15.  «-^  Her.  Ma}eslj  thé  Queen  t>f  Portugal  1842 
and  j^lgarues  liereby  déclares  the  Slave  Trade  to  be 
Piracy,  and  tbat  tliose  ot  Her  Sùbjects  wiio  sltàll,  un- 
der  aoy  Pretext  whatever,  take  any  Fart  in  the  Traf* 
fie  of  Slaves ,  shall  be  subjected  to  the  luost  severe  Se* 
condary  Punishinent. 

Art.  16.  —  The  présent  Trealy  shall  be  ralified, 
and  the  Ratifications  shall  be  exchanged  at  Lisbon ,  at 
the  Expiration  of  Two  Months  froni  the  Date  of  its 
Signature  y  or  sooner,  if  possible. 

lu  witness  whereof  the  respective  Plenipotenliaries 
hâve  signed  in  duplicate  Originals,  English  and  Par- 
tuguese  j  the  présent  Treaty,  and  hâve  thereiAito  af- 
fixed  the  Seal  of  their  Arms. 

Done  at  Lisbon  the  Third  Day  of  July  in  the 
Year  of  our  Lord  Ooe  thousand  eight  htindred  and 
forty-two.  (L.  S.)    HowAKD  De  Walde», 

Additional  Article  to  the  Treaty  concluded  beti4^een 
Great  Britain  and  Portugal  for  the  jibolition  of 
Slave  Trade  on  the  TJiird  Day*  of  July  in  the 
Year  of  our   Lord  One   thousand   eight   hundred 

and  forty-two. 

Aa  the  Object  of  this  Treaty,  and  of  the  Three  An- 
nexes which  forui  Part  of  it,  is  no  otber  than  tliat  of 
preventiug  the  Traffic  in  Slaves,  without  any  Anno- 
yance  tothe  respective  Merchant  Shipping  of  the  Two 
Nations,  and  as  this  fraudaient  Traffic  is  carried  on 
from  the  Coast  of  j4frica ,  where  the  Crown  lof  Por^ 
tugal  has  also  extensive  Colonial  Possessions,  where 
legitimate  Commerce  exists,  and  which  it  is  important, 
in  the  Spirit  of  this  Treaty,  to  promote  and  protçct, 
the  High  Coniracting  Parties,  animated  by  the  same 
Sentiments,  agrée  that  if  in  future  it  should  appear  ne- 
cessary  to  either  of  them  to  adopt  new  Measures  or 
alter  any  of  the  Executive  Régulations  for  attaining  the 
said  beneficent  Object,  or  for  obviating  any  unfore- 
seen  Incbnveuience  to  the  aforesaid  Shipping  or  lawful 
Commerce  y. which  Expérience  aliall  bave  made  kuown, 
in  conséquence  of  tbose  establifrhed  in  this  Treaty  and 
its  Annexes  proviiig  inefficaçit>us  or'in)arioos,  the  saîd 
High  Cooitracting  Parties  engage  to  consult  together  for 
the  more  complète  Àttaiametit  of  the  Objeet  proposed. 
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1843  k   compter  du  jour  de  sa  signature^  ou- phv  tât^  si 
faire  se  peut. 

Eq  foi  de  quoi  les  pléjiipotenliaîret   respectifs  Tout 
signé  et  scellé  du  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Lisboime,  le  3  juillet  1842. 

(Suivent  Ica  siguatures). 


Annexe  A. 

j4u  traité  entre  le  Portugal  et  la  Grande^Bretagme^ 
sur  le  commerce  des  esclaves^  du  3  Juillet  1842. 

Instructions  pour  les  navires  des   marines  royales  portugaise   et 
britannique  employés  à  empêcher  le  trafic  des  esclaves, 

'  Art.  ier.  Le  commandant  de  tout  navire  apparte- 
naint  \  la  marine  royale  portugaise  ou  britannique ,  qui 
sera  muni  des  présentes  instructions,  aura  le  droit  de 
visiter,  de  fouiller  et  de  détenir,  sauf  dans  les  limites 
exceptées  dans  Particle  2  du  traité,  tout  bâtiment  por- 
iug«|is  OU  britannique  .  qui  sera  effbetnremieat  employé 
Ou  qu^Dii  soupçonnera  être  employé  à  transporter  des 
nègres  ou  autres  ipdividus  daas  le  bot  de  les  réduire 
à  l'esclavage,  ou  d^'avoir  été  armé  à  cette  fin,  ou  d'y 
avoir  été  employé  durant  le  voyage  dana  lequel  il  a 
été  rencontré  par  le  susdit  navire  de  la  marine  portu- 
gaise ou.  britannique;  ledit  commandant  devant,  en  con- 
séquence, conduire  ou  envoyer  ce  bâtimedt,  le  plus 
tut  possible  y  pour  être  )ugé  par  devant  Tune  des  eom* 
missions  mixtes  établies,  en  vertu  de  Farticle  6  éudit 
traité;  laquelle  commission,  devra  être  la  plus  voisine 
du  lieu  de  la  détention,  ou  celle  auprès  de  laquelle  le- 
dit commandait  Jugera,  sous  sa  responsabilité,  pouvoir 
arriver  le  plus  prompte  ment. 

Art.  2.  Toutes  les  fais'  qu'un  navioe  de  l'une  des 
marines  royales,  dûmefot  autorisé  comme,  il  a  été  dit 
ci-dessus,  rencontrei^a  un  b&timent  dans  le  cas  d'être 
visité  en  conformité  deaatipttlatioos  du  présent  traité, 
la  visite  sera  faite  avec  la  plus  gratide  modération  et 
avec  toua  les  égards  que  Toa  doit   observer  entre   na- 
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Tbe  présent  additional  Artide  shell  liave  the  aame  1842 
Force  and  £ffect  aa  if  it  were  iaserteé  Word  for  Word 
ia  tbe  Treaty  aîgned  on  Xhis  Day;  aod  it  shall  be  ra-* 
lified  »  and  the  Ratifications  shall  be  excfaanged ,  witbin 
the  Tenu  ot  Two  Months  from  the  Daie  of  ils  Signa*» 
ture^  or  sooner ,  if  possible. 

la  witness  i^hereof  the  respective  Plénîpolentiariea 
bave  signed  it,  and  hâve  affixed  thereto  tbe  Seal  of 
their  Arms. 

Done  at  Lisbon  the  Third  Day  of  July  One  thou- 
saod  eigbt  hundred  aod  forty-two. 

(L.  S.)    Howard  qe  Wa];j>e5. 

Aonex  A* 

Instructions  for   the  Ships  of  the  British  and  Por- 
tuguese    Royal   Navies    entployed    to  pret^enê   the 

Traffic  in   Slaves. 

Art.  1*  —  The  Commander  of  any  Ship  belonging 
to  tbe  Royal  British  or  Portuguese  Navy ,  who  shall 
be  fiirntshed  wîtb  thèse  Instructions,  sball  bavé  a  Right 
to  visîr,  seàrch^  and  detain,  except  within  the  Limita 
excepted  in  Article  2.  of  the  Treaty  ,  any  British  or 
Portuguese  Vessel  whîch  shall  be  actually  engaged  or 
sball  be  sospected  to  be  engaged  in  transporting  Ne- 
groes  or  others  for  the  Piirpose  of  consigning  them  to 
Slavery,  or  to  be  fitted  ont  with  such  vieW;  or  to  bave 
been  so  enlployed  dtirîng  the  Voyage  on  which  she 
may  be  met  vrîth  by  such  Ship  of  the  British  or  Por-- 
tuguese  Navy;  and  such  Commander  sball  thereupon 
bring  or  setid  such  Vessel  as  soon  as  possible  for  Judg- 
ment  before  that  onè  of  the  Mixéd  Commissions,  estab* 
Ksbed  in  virtue  of  Article  6.  of  the  said  Treaty,  whîch 
sball  be  the  nearest  to  the  Place  of  Détention,  or  whicli 
such  Commander  shall,  upon  bis  own  Responsibility, 
jndge  can  be  soonest  reacbed  from  such  Place. 

Art.  2.  —  Whenever  a  Ship  of  either  of  tbe  Royal 
NavieSt  duly  authorised  as  aforeSaid>  shall  meet  a  Ves- 
sel liable  to  be  visited  uader  ibf  Provisions  of  the  said 
Treaty,  the  Search  sball  be  conducted  in  the  mildest  ' 
Manner,  and  with  every  Attention  wbich  ought  to  be 
observecl  between  allîed  and  friendty  Nations;  and  the 
Search  shall  la  ail  Cases  be  niade  by  an  Officer  holding 
a  Rank  not  lower    than    that    of  a  tieuteaant.  in   tbe 
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iR42  tions  amies  et  alliées;  et,  dan«  tous  les  cas,  celle vi- 
site  sera  faite  par  un  officier  dont  le  rang  ne  sera  pas 
inférieur  à  celui  de  lieutenant  dans  les  marines  respec- 
tives du  Portugal  et  de  la  Grande-Bretagne,  à  moins 
que  le  commandement ,  pour  motif  de  décès  ou  pour 
tout  autre  circonstance ,  n'eût  été  dévolu  à  un  officier 
d'un  rang  inférieur,  ou  si  l'officier  qui  procède  à  la  visile 
se  trouvait  à  cette  époque  le  commandant  en  second 
du  navire  qui  fait  cette  visite. 

Art.  5.  Le  commandant  de  tout  navire  des  deux 
marines  royales ,  dûment  autorisé  comme  il  est  dil  ci- 
dessus,  qui  retiendra  quelque  bâtiment  en  conformité 
de  la  teneur  des  présentes  instructions,  fera  par  écrit, 
au  moment  de  la  détention ,  une  déclaration  autbenU- 
que  de  Tétat  dans  lequel  il  a  trouva  le  bâtiment  dé- 
tenu; cette  déclaration  devra  être  signée  par  lui;  elle 
sera  donnée  ou  envoyée  conjointement  avec  le  bâtiment 
capturé,  à  la  commission  mixte  par  devant  laquelle  le 
susdit  bâtiment  sera  conduit  ou  envoyé' pour  être  juge; 
et  il  devra  remettre  au  capitaine  du  bâtiment  détenu 
un  certificat  sigué  des  papiers  saisis  à  bord ,  ainsi  que 
du  nombre  des  esclaves  trouvés  au  moment  de  la  détention. 

Le  commandant  devra  insérer  dans  la  déclaration 
authentique,  exigée  du  capteur  par  le,  présent  article, 
ainsi  que  dans  le  certificat  des  papiers  saisis,  son  nom, 
celui  du  navire  capteur,  la  latitude  et  la  loiagitude  du 
lieu  où  la  prise  a  été  faite,  et  le  nombre  des  esclaves 
trouvés  à  bord  du  bâtiment  quand  il  a  été  arrêté. 

Qu^nd  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas 
devoir  prendre  sur  lui  de  conduire  et  de  consigner  I^ 
bâtiment  détenu,  il  ne  confiera  ce  service  à  aucun  oili' 
cîer  d'un  rang  ii^férieur  à  celui  de  lieutenant  de  ma- 
rine, à  moins  qu'il  ne  délègue  un  officier  qui,  ^d  ^^ 
moment,  ne  soit  pas  d'un  rang  inférieur  à  celui  décom- 
mandant en  troisième  du  navire  capteur. 

L*officier  chargé  du  bâtiment  détenu  devra,  quand 
il  livrera  les  papiers  de  ce  bâtiment  à  une  commission 
mixte ,  remettre  au  tribunal  un  rapport  signé  par  It^j 
et  affirmé  sous  serment ,  de  tous  les  changemens  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu  relativement  an  bâtiment  et  a  son 
équipage  ^  aux  esclaves ,  s'il  y  en  a ,  et  à  son  charge^ 
ment  depuis  le  moment  de  son  arrestation  jusqu'à  celiu 
de  la  remise  dudit  rapport. 
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Navîes  ot  Great.  Brilain  and'  Portugal  respectively,  1842 
unless  the  Gomn^and  sliall^  by  rcason  of  Doalh  ot  other* 
wise,  be  beld  by  ao  Officèr  of  inleriar  Rank^  or  un- 
less  the  Offieer  wlio  makea  tha  Searcb  sball  at  the 
Tîme  be  Second  in  Commaud  of  the  Ship  by  whîch 
such  Searclt  ïs  made. 

Art*  3.  "—  Tbe  Coniniander  of  any  Sbîp  of  tbe 
Two  Royal  Navies ,  diily  authorized  as  aforesaid ,  wbo 
may  detain  any  Vessel  in  pxirsuaace  of  tbe  Ténor  ol 
the  présent  Instructions,  ebaU  at  tbe  Time  of  Oeteu<* 
lion  draw  up  in  Writing  an  atitbenlie  Déclaration) 
which  çball  exbibit  tbe  State  in  wbicb;  be  foiindi  tbe 
detained  Vessel ,  ^'faicb  Déclaration  sball .  be  signed  by 
himselfy  and  sball  be  given  in  or  sent,  togttber  witb 
the  captured  Vessel,  to  tbe  Mixed  Gominissiofi  before 
\vhicb  sucb  Vessel  sball  be  carried  or.sent  for  Adjudi* 
cation.  He  sball  deliver  to  the  Master  of  the  detained 
Vessel  a  signed  Certificale  of  the  Papers  .seîzed  on  board 
the  same,  as  well  as  of  tlie  Nuniber  of  Slaves  fo^nd 
on  board  at  the  Moment  of  Détention. 

In  the  autlienticated  Déclaration  which  the  Captor 
is  hereby  requîred  to  make,  as  well  as  in  the  Cerlificate 
of  the  Papers  seized,  he  sball  insert  bis  own  Name,  the 
Name  of  the  capturing  Ship,  the  Latitude  and  Longi- 
tude of  the  Place  Avhere  the  Détention  sball  bave  been 
made ,  and  the  Number  of  Slaves  found  on  board  the 
Vessel  at  the  Time  of  the  Détention. 

When  the  Commander  of  the  Cruiser  sball  net  thînk 
proper  to  take  upon  himself  to  carry  in  and  âeliver 
up  the  detained  Vessel,  he  shall  not  intrust  the  Duty 
to  an  Offieer  below  the  Rank  of  Lieutenant  in  tlie 
Navy,  unless  it  be  to  the  Offieer  wbo  at  the  Time 
shall  not  be  lower  than  Third  in  Command  ôf  the  dè-^ 
taining  Ship.  i 

The  Offieer  in  charge  of  tbe  Vessel  detained  shall^ 
at  the  Time  of  bringing  the  Vessei's  Papers  beifoi^er  the 
Mixed  Commission,  deliver  into  the  Court  a  Paper,  si*- 
gned  by  himself,  and  verified  on  Oath,  statiog  any 
Changes  which  may  bave  taken  place  in  respebt  Ui-  tite 
Vessel,  ber  Crew,  the  Slaves  (if  any),  aùd  iier'Çargo^ 
between  the  Period  6f  her  Détention  and  tbe  Time.of 
âeiivering  in  sucb  Papers;  . 

Art.  4.  —  No  Part  of  the  Crew  or  Pasatengers,  of 
of  the  Cargo,  ôr  of  tha  Slaves' found  onboÉard^the«V:es«? 


<^^ 
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1842  lion neeB,  dé  Juger  aree  ëquîia  et  &ùé\iïéi  et  ^e  n'ic- 
corder  aucune  ^réîérence  ni  aux  récJaitiaita ,  ni  aux 
capteurs,  comme  aussi  d'agir  y  en.  toutes  leurs  ^iéiiisiojis, 
en  conformité  des  stipulations  du  siisdîi  trtiit^*,  » 

A  chacune  de  ces  commissions  serlt  adjoint  un  se» 
cr^taîre  ou  commis  nommé  par  le  souverain  sur  les  ter- 
ritoires duquel  résidera  la  commission;  lequîel secrétaire 
on  commis  enregistrera  tous  les  actes  de  celte  commis- 
sion,  sous  Tobligation  à  luL  imposée,  availt  d'entrer 
dans  l'exercice  de  sa  charge,  de  prêter  sernient  par  de* 
vant  elle^  de  se  conduire  avec  le  respect  dû.  à  Tautorité 
de  ladite  commission  ^  et  .de  se  comporter  avec  fidélité 
et  impartialité  dans  toutes  les  matières  relatives /à  ses 
fonctions* 

Le  traitement  du  secrétaire  ou  commis  des  commis* 
sîons  qui  seront  établies  dans  lés  possessions  -coloniales 
du  Portugal,  sera  payé  par  S.  M.  T.  F.;,  et  celui  du 
secrétaire  ou  commis  des  commissions  qui  seront  éta- 
blies dans  les  domaines  de  S.  M.  £*^  sera  payé  par  la- 
dite majesté. 

Chacun  des  gouveroemens  paiera  la  moitié  du  mon- 
tant total  dès  dépenses  éventuelles  desdites  commissions. 

Art.  2.  Les  dépenses  que  fera  Tofficier  chargé  de 
la  réception,  de  la  conservation  et  de  l'entretien  du 
bâtiment,  des  esclaves  et  du  chargement  saisis,  et  celles 
qu'entraînera  l'exécution  de  la  sentence,  ainsi  que  tous 
les  frais  nécessaires  pour  mettre  un  bâtiment  en  jtige- 
ment,  seront  prélevés,  en  cas  de  condamnation  dudit 
bâtiment,  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  dèà  ma- 
tériaux du  navire,  après  sa  démolition,  dé  ses  appro- 
visionnemens  et  de  cette  partie  du  chargement  qui  con- 
sistera en  marchandises;  et,  dans  le  cas  où  le  produit 
de  la  vente  de  tous  ces  objets  ne  serait  pas^  suffisant 
pour  payer  les  dépenses  de  cette  *  nature,  il  y  sera  siip^ 
p\éé  par  le  gouvernement  du  pays  sur  lé  territoire  du<* 
quel  le  navire  aura  été  condamné.  Si;  an  contraire^ 
lédtt  navire  était  renVoyé  de  Taccusation,  les  dépenses 
^occasionnées  par  sa  illise  en  jugement  seront  support 
téeS'par.le  capteur,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  et  ré- 
glés d'une  autre  manière  pér  l'artide  10  du  traité,  ftu<* 
quel  le  présent  règlement  est-  annexé,  et  par  l'article  7 
de  cflT  règlenieftt.    •  -  '  / 

Art.  â»  (  Les  cothmissions  mixtes  décideront  4e  ht 
légalité  de  la  détention  des  t^âtimeoç  que  les  croiseuiv 
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cipal  Magistrale  of  tfie  Places  in  whicli  such  Commis-  1842 
sioDs  respect tvely  siiall  réside ,  that  tliey  will  adjudge 
fairijr  aod'ffaltlifiillf ,  that  they  will  hâve  no  Préférence 
eiliier  for  the  Clainriants  or  the  Captors^and  that  thej 
will  aet  in  ail  their  Décisions  in  pursuance  off  the  Sti- 
pulations of  the  aforesaid  Treatj. 

There  shall  be  attached  to  each  of  such  Corn  mis- 
sioos  a  Secretary  or  Registrar ,  who  shall  be  appoinled 
h)  the  Sovereign  in  whose  Territorîes  such  Commission 
shall  réside.  Such  Secretary  or  Registrar  shall  register 
ail  the  Acis  bf  such  Commission ,  and  shall ,  previously 
to  entering  upon  his.Oiïice,  make  Oath  before  the  Com- 
mission to  whîdi  he  is  appoinled ,  tha^  he  will  conduct 
himself  with  due  Respect  for  its  Authority\  and  will 
act  with  Fidelity  and  Impartiality  în  ail  Matters  relating 
to  his  said  Oilice. 

The  Salary  of  the  Secretary  or  Registrar  of  the 
Commissions  which  are  to  be  established  in  the  Domi- 
nions of  Her  Britannic  Majesty  shall  be  paid  by  Her 
said  Majesty,  and  that  of  the  Secretary  or  Registrar  of 
the  Commissions  which  are  to  be  established  in  the  Co- 
lonial Possessions  of  Portugal  shall  be  paid  by  Her 
most  Faithful  Majesty.  . 

Each  of  the  Governments  shall  defray  Half  of  the 
aggregate  Amount  of  the  incidental  Expences  of  such 
Commissions. 

Art.  2.  —  The  £xpences  incurred  by  the  Officer 
charged  with  the  Réception,  Maintenance,  and  Care  of 
the  detained  Vessel,  Slaves,  and  Cargo,  and  with  the 
Execution  of  the  Sentence,  and  ail  Disbursements  oc- 
casioned  by  bringing  a  Vessel  to  Adjudication,  shall,  in 
case  of  Condemnation,  be  defrayed  from  the  Funds 
arising  from  the  Sale  of  the  Materials  of  the  Vessel 
afler  the  same  shall  bave  beèn  broken  up,  of  the  Ves- 
seFa  Stores,  and  of  such  Part  of  the  Cargo  as  shall 
consist  of  Merchandize;  and  in  case  the  Proceeds  ari- 
sing from  this  Sale  should  not  prove  suifîcient  to  de- 
Iraj  such  Expences,  the  Deficiency  shall  be  made  good 
by  the  Government  of  the  Cbuntry  within  whose  Ter- 
rilories  the  Adjudication  shall  hâve  taken  place. 

If  the  detained  Vessel  shall  be  releâsed,  the  Expen- 
ces occasioned  by  bringing  her  to  adjudication  shall  be 
defrayed  by  the  Captor,  excepting  in  the  Cases  speci- 
fied  and  otberwîse  provided  for    under  Article  10.    of 
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1842  de  Tune  ou  de  l'aulre  nation  arréieraient  en  veWu-du- 

dit  trailë. 

Ce«  commissions  Jugeront  de'fiailîVemenl  fet  sans  ap- 
pel toutes  les  quesiions  qui  seroiit  soèllîtées  par  la 
capture  et  la  détention  de  ces  navires. 

La  proce'dure  desdîtes  comniissîoAs  aiiril  lieu  avec 
le  moins  de  retard  possible;  et,  à  cette  fin,  on  exige 
que  les  commissions  décident  chaque  cas»  autant  que  la 
chose  sera  praticable ,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
compter  de  celui  où  le  bâtiment  aura  été  amené  au 
port  de  la  résidence  de  la  commission  qui  doit  juger-^ 
•  En  aucun  cas ,  la  sentence  finale  ne  sera  renvoyée 
au-delà  du  terme  de  deux  Tiiois ,  que  ce  soit  par  swiie 
de  l'absence  des  témoins ,  que  ce  soit  pour  fbut  autre 
motif,  à  moins  que  ce  ne  fût  ^  la  demande  de  quel- 
qu'une des  parties  intéressées ,  auquel  cas  celte  même 
partie,  ou  ces  parties,  donnant  bonne  et  dite  caution 
de  prendre  à  leur  charge  la  dépense  et  le  risque  o" 
retard,  les  commissions  pourront^  à  leur  volonté ,  con- 
ééder  un  délai  additionnel  qui  ne  devra  poitit  excéder 
quatre  mois.  Il  sera  permis  à  toute  partie  intéressée 
d'employer  tel  avocat  qu'elle  jugera  capable  de  1  aider 
dans  la  défense  de  sa  cause. 

Les  séances  desdites  commissions  mixtes  seront  P"" 
bliques,  et  toutes  les  parties  essentielles  des  procès  qu- 
elles instruiront  seront  écrites  dans  la  langue  du  pay^ 
où  ces  mêmes  commissions  résident  respecti veinent. 


Art.  4.    La  forme  de  la  procédure  sera  la  suivante? 

Les  commissions ,  respectivement  nommées  par  p' 
deux  gouvernemens ,  examineront  en  premier  Keu  le* 
papiers  du  bâtiment  détenu ,  et  recevront  les  dëpo^** 
tions  du  capitaine  ou  du  commandant  et  de  deux  o*' 
trois,  au  moins,  des  principaux  individus  du  bord  du* 
dit  navire ,  ainsi  que  la  déclaration  sous  serntcrnt  du 
capteur,  s'il  arrive  que  cette  déclaration  soit  ]^t^  ^* 
cessaire,  afin  de  se  mettre  en  mesure  de  jugw  et  de 
prononcer  sur    la  validité  ou  non  validité  de  la  delco* 
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Trealy  lo  wlûcli  thèse  Régulations  fprm  an  AotieK,  aad  1848 
under  Article  7.  of  tliese  Régulations, 

Art.  3.  —  The  Mixed  Commissions  nrQ  ta  décide 
opon  the  Legalily  of  the  Détention  of  siich  Vessels  as 
llie  Criiisers  of  eiiher  Nation  shall,  in  pursuançe  of  the 
said  Treaty,  delain. 

Thèse  Commissions  shall  jiidge  defiijîtîvely ,  and  wîlli* 
ont  Âppeal,  ali  Questions  which  ^Lali  arise  out  of  the 
Capture  and  Delenlion  of  siich  Vessels. 

The  Proceedîngs  of  thèse  Commissions  shaW  take 
place  wîlh  as  littte  Delay  as  possible,  and  for  thîé 
Purpose  the  Commissions  are  requîred  lo  décide  each 
Case,  as  far  as  may  be  practicablej  within  the  Space  of 
Twenly  Days,  to  be  cpunted  from  thè  Day  on  which 
»be  delained  Vessel  shall  be  brought  Inta  the  Port 
Avhere  the  deciding  Commission  shall  réside. 

The  final  Sentence  shall  not  iq  any  Case  be  delayed' 
beyond  the  Periocl  of  Two  Months,  eiiher  on  account 
of  the  Absence  of  Witnesses ,  or  for  any  oïher  Cause, 
except  upon  the  Application  of  any  of  the  Parties  in- 
teresled,  in  which  Case,  upon  such  Parly  or  Parties 
giviog  satisfactory  Securîly  that  they  will  take  upon 
Iheniselves  the  Expence  and  Risk  of  the  Delay,  tlie  Com- 
missions may,    at  theîr  Discrétion,  çrant  an  additional 

Delay,  not  exceeding  Four  Months. 

fi 

Eiiher  Party  shall  be  allowed  to  employ  such  Couu- 
sel  as  be  may  think  fit ,  to  assist  him  in  the  Conduc| 
of  lus  Cause. 

The  Proceedîngs  of  the  aaid  Mixed  Commissions 
sball  be  opeii  to  the  Public;  and  ail  the  essential  Parts 
of  the  Proceeding  of  the  saîd  Commissions  shall  be 
>nrritten  down  in  the  Language  of  the  Country  in 
vhich   the  Commissions  shall  reepectively  réside. 

Art.  4.  —  The  Form  of  the  Process  shali  be  as 
foliûws:  ^-« 

The  Commissioners  appointed  by  the  Two  Govern- 
nients  respectively  shall,  in  the  first  place,  examine  the 
Pspers  of  the  detained  Vessel,  and  take  the  Dépositions 
of  the  Commander  or  Master,  and  Two  or  Three  at 
ïeast  of  the  principal  Individuels  on  board  of  such 
Vessel,  as  well  as  the  Déclaration  on  Oalh  of  the  Cap- 
ter, tkould  such  Déclaration  appear  necessary,  in  or- 
der  to  enable  them  to  }udge  and  pronounce  whether  the 
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1842  tton  diidît  navire ,  suivant  les  stipulations  du  susdil 
traitai  et  pour  que  ce  navire  soit,  en  conséquence,  con- 
damne ou  relâche. 

S'il  arrive  que  les  deux  commissaires  ne  s'accor- 
dent  pas  sur  la  sentence  à  prononcer  dans  un  cas  quel- 
conque remis  à  leur  décision  ,  ou  relativement  à  la  lé- 
galité de  la  détention,  ou  à  la  circonstance  de  savoir  si 
le  bâtiment  peut  ou  non  être  condamné,  ou  sur  l'in- 
demnité à  accorder,  ou  sur  toute  autre  question  qui 
pourrait  résulter  de  ladite  capture;  ou  s'il  naît  quelque 
divergence  d'opinion  quant  au  mode  de  procéder  de 
Iftdite  commission,  les  susdits  commissaires  tireront  au 
sort  le  nom  de  l'un  des  deux  arbitres  nommés  comme 
il  a  élédit  ci-dessus,  let  celui-ci^  après  avoir  examiné 
toute  la  procédure,  discutera  le  cas  avec  les  deux  com- 
missaires susmentionnés,  et  la  décision  ou  sentence 
finale  sera  rendue  conformément  à  Tavîs  de  la  majorité 
des  trois  membres. 

Art.  5.  Si  le  navire  détenu  doit  être  remis  en  li- 
berté par  sentence  de  la  commission,  ce  navire  et  son 
'  chargement  seront  immédiatement  rendus  ,  dans  1  état 
où  ils  se  trouvent,  au  capitaine  ou  à  la  personne  qui 
le  représente,  ledit  capitaine  ou  cette  personne  pouvant 
requérir  par  devant  la  susdite  commission  qu'il  lui  80|| 
donné  une  évaluation  du  montant  ded  indemnités  quu 
peut  avoir  le  droit  de  réclamer.  Le  capteur,  et,  a  son 
défaut ,  son  gouvernement,  seront  responsables  des  dom« 
mages  auxquels  le  capitaine  dudit  navire,  ou  ses  proprié- 
taires, ou  ceux  de  son  chargement,  |>euyent  avoir  dr^it* 

Les  deux  hautes  parties  contrac|antes  s'obligent  a 
payer,  dans  le  délai  d'un  an  ,  à  compter  de  la  date  o^ 
la  sentence,  les  frais  et  dommages  qui  seront  alloues 
par  la  susdite  commission,  et  il  est  entendu  et  convenu 
mutuellement  que  ces  frais  et  dommages  seront  payes 
par  le  gouvernement  du  pays  auquel  le  capteur  appartient. 

Art.  6.  Si  le  bâtiment  détenu  est  condamné,  il  sera 
déclaré  bonne  prise,  conjointement  avec  son  chargement^ 
de  quelque  qualité  qu'il  soit,  à  l'exception  des  nègres 
ou  autres  individus  aue  l'on  aurait  rais  à  bord  dans 
le  but  de  les  réduire  a  l'esclavage;  et  le  susdit^  bâti^ 
menti  suiyani  ce  qui  se  trouve  stipulé  dan»  l'article  H 
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said  Vessel  lias,  been  ju&lly   detained  or  not  »  acoordiag  1842 
to  tbe  Stipiilatîoos  of  tbe  aforjesaid  Treaty^  and  in  or-i^ 
der  that  tbe  Vessel    niay   be    condemoed    or  released 
accordinglj. 

In  the  event  of  tbe  Two  Corninissioners  oot  agrée* 
iiig  as  to  tbe  Senlence  wbicb  ihey  ougbt  to  pronounce 
b  any  Case  broiight  before  Ibeni^  eitber  witb  respect 
10  tbe  Legalîty  o|  tbe  Détention ,  tbe  Liabiiily  of  the 
Vessel  to  Condeinnation  ,  or  tbe  Indemnificalion  to  be 
allowed,  or  as  lo«  any  olber  Question  wbicb  niay  artse 
out  of  tbe  satd  Capture ,  or  if  any  DilFcrence  or  Opi- 
nioD  sbould  arîse  between  tbem  as  to  tbe  Mode  of 
proceeding  in  tbe  said  Commission,  tbey  sball  draw  by 
Lot  the  Name  of  one  of  tbe  Two  Arbitrators  so  ap* 
poinled  as  aforesaid,  wbicb  Arbitrator,  after  baving 
coosidered  tbe  Proceedings  wbicb  bave  taken  pbice, 
shall  consult  witb  tbe  Two  above-mentioned  Comniia» 
sioners.  and  tbe  final  Sentence  or  Décision  sball  be 
proiiounced  conforniably  to  tbe  Opinion  of  tbe  Majo- 
rity  of  tbe  Tbree* 

Art.  5.  —  If  tbe  detatned  Vessel  sball  be  restored 
by  tbe  Sentence  of  tbe  Commission,  tbe  Vessel  and  ber 
Cargo,  in  tbe  State  in  wbicb  tbey  sball  tben  be  foundy 
sliall  foribwitb  be  given  up  to  tbe  Master  or  to  tbe 
Person  wbo  represents  bim;  and  sucb  Master  or  otbec 
PersoQ  may  before  tbe  sa  nie  Commission  daim  to  bave 
a  Valualion  made  of  tbe  AmounI  of  tbe  Damages  wbicb 
be  may  bave  a  Rigbl  to  deniand*  Tbe  Captor  bimself, 
and  in  bis  Default  bis  Government,  sball  remain  respon-* 
sible  for  the  .  Damages  to  wlitcb  the  Master  of  aucb 
Vessel,  or  tbe  Owners  of  tbe  Vessel  or  of  ber  Cargo, 
may  be  pronounced  to  be  entilled. 

The  Two  Higb  Contracting  Parties  bind  tbemsèlves 
to  pay ,  witbin  tbe  Term  of  a  Year  from  tbe  Date  of 
ibe  Sentence,  tbe  Costs  and  Damages  wbicb  may  be 
awarded  by  the  above-mentioned  Commission,  it  being 
mulually  understood  and  agi*eéd  that  sucb  Costs .  and 
Damages  sball  be  made  good  by  the  Governnient  of 
tbe  Country  of- wbicb  Ibe  Captor  sball  be  a  Subject.  i 

Art.  6.  —  If  tbe  detained  Vessel  sball  be  condeiw- 
ned  she  sball  be  declared  lawful  Prize ,  togetber  witb 
ber  Cargo,  of  whatever  Description  it  may  be ,  witb 
tbe  Exception  of  tbe  Negroes  or  otbers  wbo  sball  bave 
been  brougbt  on  board    for  tbe  Purpose   of  being  con- 


278'      Traité  entré  là  Grande-Bretagne 

1842  du  traitif  de  cette  <kle,  sei^o,  d)n«i  (|Qe  son  chal*géD^ebt 
vendu  aux  endhèrés  au  profit  dés  deux  goiivernemèos 
dblîgtfB  au  paieiiïefil  des  dépense»  susmedtiouilées. 


Les  esclaves  recevront  de  la  commission  un  cerlîii* 
oat  d^émancîpation  et  serotit  livres  au  goiiyeritentetit  au- 
quel appartient  le  croiseur  qui  a  fait  la  capture,  pour 
être  traites  en  conformité  des  règlemens  et  cotiditions 
contenus  dans  l'annexe  de  ce  traitât,  sous  la  lettre  C. 

>  Les  dépenses  faîtes  pour  la  subsistance  et  le  renvoi 
deè  capitaine^  et  équipages  des  navires  condamnés,  se- 
posst  payées  par  le  gouvernement  auquel  lesdils  capi- 
taines et  équipage»  appartieitueitt. 

Art.  7*  Les  commissions  mixtes  -  prendront  aussi 
eonnaissànce,  pour  les  décider  déflniltvement  et  sans 
appel,  de  toiites  1«9  réclamations  d'indemnité  pour  per- 
tes causées  aux  navires  et  à  leuts  chargemens,  qui  au- 
raient été  détenus  suivant  les  stipulations  du  préseot 
traité,  mais  d/ni  né  seraient  pas  jugés  bonne  prk&'par 
lesdités  comm&siotls ,  et  dane  fo^is  \^  cae  oii  la  resti- 
tution de  ces  nàivit-es-  ou  chargemens  serait  ordonnée 
(excepté  ceux  qui  se  trouvent  mentionnés  dansPArlicle 
10  du  traité  et  dans  une  partie  subséquente  de  ce  rè- 
glement qui  lui  est  annexé),  les  commissions  devront 
allouer  au  réclamant' eui  aux  réclÂmans,  ou  à  }eiilr  re- 
présentant on  représentans»  et  à  leur  profit,  nue  juste 
et  oonrplète  indemnité  pour  tons  les  frais  du  procis  et 
pour  toutes  les  pertes  et  dommages  qne  le  propriétaire 
ou  le»  propriétaires  auront  effectivem'ent  soufferts  par 
suite  de  cette  capture  oti  de  celte  détention,  savoir  : 

Premièrement.  En  cas  dé  perte  totale^  le  récla- 
mant éQ  les  réclamant  seront  indemnis^d: 

A.  Du  co^ps  dn  navire ,  de  see  aghès  et  aj[>paraux 
et  fournitures. 

B.  De  tout  le  fret  échu  et  ai  échoir. 

e.  De  la  véleur  du  chargement  en  marchandises,  s'il 
y  en  avait,  déduction  faite  de  tous  les  f/'ais  et  de  tou- 
te» le»  charges  qii^aura  occasionnés  la  veate  de  ce  char- 
gement, y  compris  lai  commissioti  de  vente. 

D.  De  toutes  les*  autres  dépenses  d'usage  en  cas 
semblables  de  perte  total». 

Deuxièmement^     Dans    tous  les   antres   cas  où  ta 
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sîgaed  to  Slavery  \    and   the  saici  Vessel^  in  conformity  1S42 
YTÎlh  l)i«  ReguUlioQS   in  Article    11.   of  llie  Treaty  of 
UiM  Date,  sliall,  as  well  as  her  Cargo,  be  sold  by  pu- 
blic Sale  fQr  Ihe  Profit  of  tbe  Two  Governments,  subjeot 
to  the  Payment  of  the  Expences  herein-before  mentioned. 

Tbe  Slaves  shali  receive  from  Uie  Commission  a  Cer- 
tiiîcate  of  Emancipation ,  and  sball  be  delivered  over  to 
ihe  Governnettt  to  whom  belongs  tbe  Crtiisej^  \ybi(b 
made  >  Ihe  Capture  I  to  be  dealt  witb  accordîng  to  tbie 
Régulations  and  Conditions  contaiued  in  tbe  Ânnex  to 
tliis  Xreaty  maarked  (C.) 

Tbe  Charges  incurred  for  tbe  Support  and  for  ibe 
Return  Voyage  of  tbe  Commandera  and  Crews  of  con- 
(lemned  Vecsels  sball  be  defrayed  by  tbe  Government 
of  wbicb  auch  Conimanders  and  Crews  are  tbe  Subjects. 

An*  7.  -^  Tbe  Mixed/ Commissions  sball  also  take 
cogoizance  of,  and  sbalL'i^Bcade  definitiyely,  and  with- 
out  Appeal,  ail  Claims  for  Compensation  on  accaunt  of 
Lossé»  occasioned  to  Vessels  and  Cargoes  vrbicb  sball 
hâve  beeu  detained  und  tbe  Provisions  of  tbis  Treffty, 
but  wbicb  sball  not  bave  been  condemoed  as  légal  Prize 
by  tbe  said  Commissions  ;  and  in  ail  Cases  wbereib  Re^* 
stitution  of  sucb  Vessels  and  Cargoes  sball  be  decreed, 
save  as  mentioned  in  Article  10.  of  tbe  Treaty  to  vrbich 
thèse  fiegulations  form  an  Annex,  and  iu  a  subséquent 
Part  of  tbese  Régulations,  tbe  Commissions  sball  award 
to  tbe  Ciaimanf  or  Clatmants,  or  to  bis  or  tbeir  lawfnl 
Àttorney  or  Attoruies,  for  bis  or  tbeir  Use,  a  jiist  and 
complète  Indemnificatîon  for  ail  Costs  of  Suit ,  and  for 
ail  Lusses  and  Damages  wbicb  tbe  Owner  or  Qwners 
niay  bave  actually  sustained  by  sucb  Capture  and  De- 
teotion;  (tbat  is  to  say,) 

First,  —  In  case  of  total  Loss,  tbe  Claimant  or 
Claîmants  sball  be  indemnified,  — 

a)  For  tbe  Sbîp,  ber  Tackle,  Equipment,  and  Stores. 

b)  For  ail  Freîgbls  due  and  payable. 

c)  For  tbe  Value  of  Oie  Cargo  or  Mercbandize^,  if 
any,  deducting  ail  Cbarges  and  Expences  payable  upon 
the  Sale  of  sucb  Cargo ,   including  Commission  of  Sale. 

d)  For  ail  otber  regular  Cbarges  in  sucb  Case  o^ 
total  Losa.  ' 

Secondly,  —  In  ail  otber  Cases,  save  as  herein-af- 
ter  mentioned,  not  of  total  Loss,  the  Claimant  or  Claim- 
auts  sball  be  indemnified,  — 
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1842  perte  ue  sera  pa8  totale,   sauf  ceux  qui   sont  ci-dessus 

spécifiés,  le  réclamant  ou  les  réclamans  seront  Indemnisés: 

^A.  De  tous   les  dommages  et   frais   spéciaux   causés 

au  navire  par  sa  détention,  ^t  de  la  perte  du  fret  échu 

ou  il  échoir. 

B.  De  la  starie ,    quand  on  la  doit,    en  conforinilé 
du  tarif  annexé  au  présent  article. 
.  C.  De  toute  détérioration  du  chargement, 

D.  De  toute  prime  d'assurance  sur  augmentation  de 
risques. 

Le  réclamant  ou  les  réclamans  auront  droit  aux  in» 
téréts,  à  raison  de  5  p.  100.  par  an,  de  la  soinme  qui 
l«ur  aura  élé  adjugée,  jusqu'à  ce  quelle  leur,  soit  pajée 
par  le  gouvernement  auquel  appartient  le  navire  cap- 
teur. Le  montant  total  de  cette  indemnité  sera  calculé 
en  la  monnaie  dit  pays  auquel  appartient  le  navire  cap- 
teur, et  sera  liquidé  au  clmigé  courant  du  jour  de  la 
sentence. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  convieiineot 
toutefois  que ,  s'il  est  démontré  d'une  manière  qui  sa- 
tisfasse les'  commissab*es'  des  deux  nations,  et  sans  qu'il 
leur  faille  recourir  à  la  décision  d'un  arbitre,  que  le 
capteur  a  été  induit  en  erreur  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  du  commandant  du  navire  détenu,  le  susdit 
navire  n^aura  pas  droit,  en  ce  cas,  à  recevoir  pour  le 
temps  de  sa  détention  la  starie  stipulée  au  présent  ar- 
ticle, ni  à  aucune  autre  indemnité  pour  les  pertes  et 
dommages  ou  dépenses  provenant  de  cette  détention. 

Tarif  des   staries  ou  indemnités  quotidiennes  des 
frais  de  retard  d^un  navire  de 

100  à  120  tonneaux  inclusivement,     5  I.  st.  parîour. 

121  à  150  *^ 

151  l  170 

171  à  200 

201  à  220 

221  à  250 

251  à  270 

271  à  300 

et  ainsi  proportionnellement. 

^  Art.  8.  Les^  commissaires,  les  arbitres  ou  les  secré- 
taires des  commissions  ne  demanderont  ou  ne  recevront 
d'aucune  des  parties  intéressées,  dans  les  cas  portés  de- 
vant les  commissions ,  aucune  rétribution  ou  aucun  ca- 
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a)  For  ail  apecial  Damages  and  Expences  ocoasîeoed  1843 
to  the  Sbip  by  the  Détention,  and  for  Losa  of  Freigbt 
wlien  due  or  payable. 

b)  For    Démarrage    wben    due,    according    to    tbe, 
Schediile  aonexed  to  tbe  présent  Article. 

c)  For  any  Détérioration  of  tbe  Cargo. 

d)  For  allPremium  4>f  Insnrance  onadditîonalRisks. 
Tbe  Claimant  or  Claûnanls  sball    be  entitled  to  In- 

terest  at  tbe  Rate  of  Five  per  Centum  per  Annum 
on  tbe  Sum  awarded,  until  sucb  Sum  is  paid  by  tbe 
Government  to  wbicb  tbe  capturing  Sbip  belongs.  Tbe 
whole  Amount  of  èitcb  Indémnification  sball  be  calcu- 
lated  in  tbe  Money  of  tbe  Gountry  to  wbicb  tbe  detai- 
ned  Vessel  belongs,  and  sball  be  Hquidated  at  tbe 
£xcliange  current  at  tbe  Time  ot  tbe  Awardi 

Tbe  Two  Higb  Contracting  Parties ,  boweyer,  bave 
agreedy  tbat  if  it  sball  be  proved  to  tbe  Satisfaction  of 
the  Commissioners  of  tbe  Two  Nations  y  and  witboul 
iiaving  i^course  to  tbe  Décision  of  an  Arbitrator  y  tbat 
the  Captor  bas  been  led  into  Error  by  the  Fault  of  tbe 
Masteror  Commander  of  tbe^detaioed  Vessel ,  tbe  de« 
tained  Vessel  in  tbat  Case  sball  not  bave  tbe  Rigbt  of 
receiving .  i or  tbe  Time  o(  ber  Détention  tbe  Demur- 
rage  stipnlated  by  tbe  présent  Article  y  nor  any  otber 
Compensatioa  for  Losses,  Damages ,  or  Ëxpences  con- 
séquent upon  sucb  Détention». 

Scbedule  of  Demurrage  or  daily  AHowance  for  a 
Vessel  of    ' 
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-And  so  on  in  proportion. 
Art!  é.  —  Neitber  tbe  Commissioners ,  nor  tbe  Ar^ 
hitrfitors,  nor  the  Secretaries  of  tbe  Commissions,  sball 
deoiand  or  raceive  from  any  of  tbe  Parties  concerned 
io  t^  Cases  wbicb  sball  be  brougbt  before  tbe  Com- 
missions:, any  Emolument  or  Gift,  ubdèr  any  Pretext 
wbatsoever/  fou.  tbe  Performance  of  tbe  Duties  wbicb 
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1S42  deau  quelconque,  sous  quelque  prétexte  que  ee  soit, 
pour  l'aGcoinplisseinent  des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir. 

Art.  9.  Quand  les  parties  intéressées  croiront  avoir 
motif  de  se  plaindre  de  q^ielque  injustice  manifeste  de 
la  part  des  commissions  mixtes,  elles  pourront  en  faire 
la  représentation  à  letirs  gouvernemens'  respectifs,  qui 
se  réservent  le  droit  de  s'entendre  mutuellement  pour 
prévenir  à  Pavenir  une  semblable'  injustice.    • 

Art.  10.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  coo* 
viennent  que,  dans  le  cas  de  décès,  maladie,  .absence 
avec  permission  on  autre  empêchement  légal  quelcon- 
que ti'un  ou  de  plusieurs  des  commissaires  ou  arbitres 
qui  composent  respectivement  les  commissions  susmen- 
tionnées, la  place  desdîts  coqimissaires  ou  arbitres  sera 
occupée  par  inrtérim  de  la  manière  suivante: 

Pr entièrement^  Du  c^té  de  S.  M.  B.,  et  dans  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les  possessions  de 
sadlte  majesté,  si  la  vacance  provient  du  commissaira 
britannique,  son  emploi  sèva  rempli  par  l'arbitre  bri- 
tannique; et,  en  ce  cas,  comme  auissi  si  la  vacance 
provenait  originairement  de  l'arbitre  britannique,  rem- 
ploi de  ;ce  dernier  sera  successivement  rempli  par  le 
gouverneur  ou  le  Iteotenant^gouverneqr  résidant  dans 
lesdiles  possessions,  par  le  principal  magistrat  et  par 
le  secrétaire  du  gouvernement  de  ces  mêmes  possessions; 
et  lesdites  commissions,  ainsi  constituées  «omme  il  est 
dit  ci-dessus,  tiendront  leurs  séances,  et,  dans  tous' les 
cas  portés  devant  elles  pour  y  être  jiigés,  elles  procé- 
deront à  leur  jugement  et  à  la  prononciation  de  la  sen- 
tence en  conformité  des  dispositions  ci«>de8sue'<  indiquées. 

Deuxièmement.  Du  côté  de  là  Grande-Bretagne, 
et  dans  les  commissions  qui  seront  établies  dàils  les 
possessions  de  S.  Mi»  T.  F.,  si  la  Vâcance  provient  du 
commissaire  britannique ,  son  emploi  sera  renIpK  par 
l'arbitre  britannique;  et,  eu  ce  cas,  comme  aussi  si  la 
vacance  provenait  originairement  de  Tarbitre  britanni- 
que, remploi  de  oe  dernier  sera  successivement  rempli 
par  le  consul  et  le  vlee-consnl  britanniques ,  '  s'il  existe 
un  consul  ou  vtce*constil  brîtannique,  nom«ié  et  rési- 
dant dans  lesdites  possessions;  mais  si  la  Tacanee' pro- 
vient également  du  commissaire  et  de  l'arbitre  ibvitan- 
niques,  en  «d  cas  l'emploi  du  commieskire^ sera  rempli 
par  lé  constil  britannique,  et  celui*  tle  l'arbitre  par  le 
vieé^consuli-britannique,'  s*il  existe  un  consul  et  un  ^vt^^^ 
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socb  Coinmiesiènersj   Arbitrafors,   or  Secretams   Iiàve  1842 
to  perfortn. 

Are.  9.  —  Wlien  tbe  Parties  ihter^Bted  sliall  Ima- 
gîoe  \hej  have€aU8e  to  cèmplaîn  of  ahy- eTidenl  In^is*^ 
tice  on  tbe  Part  of  tbe  Mîxeë  ComniTèstons ,  tb«y  metj 
représent  it  to  tbeîr  respective  Goveroments,  ^lio  re* 
serve  to  themselves  tbe  Bîgbt  of  mtiiual  Correâpbd* 
(lence  for  1  ba  PreT^nfion  of  such  Injusfice  fdr  tbc'future; 

Art.  10.  —  TbeTwo  High  Contractîng  Parties  hkve 
agreed  tbat  in  tbe  cvent  of  tbe  Deatb ,  Siektle^fè^  Ab- 
sence on  Leave,  or  any  otber  légal  Itupediment  of  One 
or  more  of  tbè  Commisaîonera  or  Arbiirafors  *  compo-* 
sing  tbe  above-mentîoned  Gommis^îons  re^pectftély,  tbe 
Post  of  siieb  Gonimission'ers  or  of  sucb  Arbitrators^  sball 
be  nfpplîed  aul  intérim  iù  tbe  folkywing  Matfttér: 

First,  -p— -Ott  tbe  Part  o^f  Her  Btitànnic  Majesty, 
and  itk  tboSd'CôminissiohS'  livbkb  shàlt  sit  Witbin  tbe 
Possessions  of  Hèfr  said  Maj^ty,  if  tbe  Vacancy  be  tbat 
of  tbe  Britmh  Commissioder,  bis  Place  sballbe  fillëd 
by  fbe  Brïtiàh  Atbitrator;  and  eitber  in  tbat  Case,  or 
if  ibe  yaoaticy  be  originally  tbat  of  tbe  British  ArhU 
trator,  tbe  Pla(!é  of  sucb  Arbitralot'  sball- be  tllëd  <siid- 
cessively  by  tbe  Governor  Or  Lreatenaivi  Gbvet*nolf  ré^ 
sidejit  in  isiicb  Possessions,  by  tbe  printiipal  Ma'gifttraté 
of  tbe  sâme,  and  by  tbe  Secretary  of  tbe  GdVernnletit; 
And  tbe  said  Commissions  so  constttnted'  as  above  ^ball 
8tt,  and  in  ail  Cases  bt^tigbt  beforè  tbem  for  Adjodr- 
calion  sball  proceed  to  adjudge  tbtt  sàme,  and  to  paës 
Sentence  hccérdiiigly.  .  '  ' 

S^condly^  -*•  Ott  tbe  ï*àM  of  Gteat  Brùtiin ,  iknû 
in  tbosa  Confimisëiobs  wbicb  àbàll  sit  vritbin  tbe  J^os- 
sessions  of  Het*  most  Faitbfirl  Majesty  9  if  tbe  Vaettilèy 
be  tbat  of  ibe  Btitish  Cbmmissibner^  bis  Placé' ^baTl 
be  fiUed  by  tbé  Britieh  Arbitkiatdi^;  and  eitber  in  tbat 
Case,  or  if  tke  Vacadcy  bté  drigitialty  tbat  of  tbe  \8^f- 
tish  Arbrttatdr ,  bis  Piaée  éball  be  filled  siicùesàively 
by  tbe  Sntish  Consul  aûd  Btithh  Vice  Coristil ,  '  if 
there  be  a  Bniish  Consul  dr  Bfritish  Vice  Constil  ap<* 
petnted  to  and  résident  in  stieb  Possesstobsi;  anfd  if- tbe 
Vaeaàcy  be  boib  of  tbe  Brithh  Ck)nHiHSsto)ier  abd  of 
tliô  Brithh  AkHbitrMor,  tben  thfc  *  Vacancy  of  tbé  Bn^ 
tiëh  Coinmissioirer  sball  he  fHled  by  tb^  BHtisfi  Con- 
sul» and  tbat  of  tbe  Briffiiffi  AvlÀtr^tot  by  the  British 
Vioe  Consul^  i(  there  be  à  BrUi^h  Oùïtsul  ûniBrilish 
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1842  cousul  hritannSques  nommés  et  résidant  dans  lesditet 
possessions;  et  s'il  n'y  a  ni  consul  ni  vice*consul  bri- 
tanniques pour  suppléer  l'arbitre  britannique,  on  appel* 
lera  l'arbitre  portugais  dans  les  cas  où  Tarbitre  brîtao- 
nique  aurait  été  appelé  Jui*méaie  s*il  eût  été  présent; 
mais  si  la  vacance  provient  à  la  fois  du  commissaire  et 
de  l'arbitre  britanniques,  et  qu'il  n'y  ait  ni  consul  ni 
yice-cousul  britanniques  pour  en  faire  les  fonctions  par 
intérim,  le  commissaire  et  l'arbitre  portugais  tiendront 
leurs  séances,  et,  dans  tous  les  cas  portés  devant  eux 
pour  y  être  jugés ,  ils  procéderont  au  jugement  et  à  la 
prononciation  de  la  sentence  en  conformité  des  dispo« 
sitions  ci-dessus'  indiquées. 

^Voisièmetnent.  Du  côté  du  Portugal,  et  dans  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les  possessions  de 
S.  M.  T.  F.,  si  la  vacance  provient  du  commissaire  por- 
tugais, son  emploi  sera  rempli  par  l'arbitra  portugais; 
et,  en.  ce  cas,  comme  aussi  si  la  vacance  provenait uri- 
gin^^irement  de  l'arbitre  portugais,  l'emploi  de  ce  der- 
nier sera  «successivement  rempli  piar  la  principale  auto- 
rité civile  résidant  danalesdites  possessions,,  par  le  prin- 
cipal magistrfit  et  par  le  secrétaire  du  gouvernement 
de  cf  s  mêmes  possessions  ;  et  lesdites  commissions,  ainsi 
constituées  comme  il  est  dit  ci*dessus,  tiendront  leurs 
séances,  et,  dans  tous  les  cas  portés  devant  elles  pour 
y. être  jugés,  ^lles  procéderont  à  leur  jugement  et  à  la 
prononciation  de  la  sentence  en  conformité  des  dispo- 
sitions cîrdessus  indiquées» 

Quatrièmement.  Du  cdté  du  Portugal,  et  dans  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les.  possessions  de 
S.  M.  Bpy  si  la  vacance  provient  du  commissaire  por- 
Vig^is ,  son  emploi,  sera  xempli  par  Tarbitre  portugais; 
et,  en  ce  cas,  comme  si  la  vacance  provejnait  origî* 
naireinent  de  Tarbitre  portugais,  l'eiupîoî.  de  ce  der- 
nier.sera  successivement  rempli  par  le  consal  et  le  vice- 
consul  portugais',  sMl  existe  un  consul  ou  vice^coosnl 
portugais  nommé  et  résidant  dans  lesdites  possessions; 
niais  si  la  ) vacance  provient  9i  la  fois  du  commissaire  et 
de  IVrbitre  portugais,  en .  ce  cas  l'emploi  du  commissaire 
fera  rempli  par  le  .censul  portugais  «  et  celui  de  l'arbi- 
tre par  le  vice-consul  portugais,  s'il  existe,  un  consul 
et  un  vice-consul  portugais  nommés  et  résidant  dans 
lesdites  possessions;  et  s'il  n'y  a  ni  consul  ni vice^con- 
sul  portugais  pour  suppléer  l'arbitre  portugais  »  on  ap* 
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Vice  Consul  appointed  to  and  résident  in  sucli  Posses»  |g42 
sions;  and  if  ttiere  9hM  he  no  Britiah  Cùiï%v\  or  Vice 
Consul  to  fill  the  Place  of  Britiah  Arbitrator  tlien 
tbe  Portuguese  Arbitrator  shall  be  called  in,  in  Ihose 
Cases  in  -wliich  a  Britiah  Arbitrator,  if  tbere  were 
any,  wouid  be  called  in  ;  and  if  the  Vacancy  be  bolh 
of  tfae  Britiah  Commissioner  and  the  Britiah  Arbitra- 
tor, and  if  there  be  neither  British  Consul  nor  BrU 
tish  Vice  Consul  to  fîU  ad  intérim  the  Vacancîes,  then 
the  Portuguese  Commissioner  and  Portuguese  Arbi- 
trator shall  sit,  and  in  ail  Cases  brought  befof*e  ihem 
for  Adjudication  shall  proceed  to  adjudge  the  same, 
aod  to  pass  Se'ntence  accordinglir* 

Thirdly ,  —  On  tbe  Part  of  Portugal^  aad  in  tliose 
Commissions  which  shall  sit  ^ithin  the  Possessions  of 
Her  most  Faithfiil  Majesty ,  if  the  Vacancy  b^  that  of 
the  Portuguese  Commissioner,  his  Place  shall  be  fiîi* 
led  by  the  Portuguese  Arbitrator;  and  eilher  in  that 
Case,  or  if  the  Vacancy  be  originally  that  of  the  Por» 
tuguese  Arbitratar,  the  Place  of  such  Arbitrator  shall 
be  filled  successiyely  by  the  highest  Civil  Autfaority  resi* 
dent  in  such  Possessions,  by  the  principal  Magistrale 
of  the  same,  and  by  the  Secretary  of  the  Government  ; 
aad  the  satd  Commission  so  constituted  as  above  Bhall 
sit,  and  ia  ail  Cases  brought  before  them  hr  Adjudica- 
tion shall  proceed  to  adjudge  the  same ,  asd  pass  Sen- 
tence accordingly. 

Fourthly»  —  On  the  Part  of  Portugal^  and  in  those 
Commissions    which  shall  sil  within  the  Possessions  of 
Her  Britannic  Majesty,  if  the  Vacancy  ht  that  of  the 
Portuguese  Commissioner,  his  Place  shall  be  filled  by 
tbe  Portuguese  Arbitrator;  and  etther  in  that  Case,  or 
if  the  Vacancy   be  originally  tliat   of  the  Portuguese 
Arbitrator,  his  Place  shall  be  filled  succeaively  by  the 
Portuguese  Consul   and   Portuguese  Vue  Consul,   if 
there  be  a  Portuguese  Consul  and  Poituguese  Vice 
Consul  appointed  tn  and  résident   in  sucb  Possessions  ; 
&ad  if  the  Vacancy   be  both  of  the  Portiguese  Com-f 
missioner  and  of  the  Portuguese  Arbitr^or ,  then  the 
Vacancy   of  the  Commissioner  shall   be  filled    by   the 
Portuguese  Consul,  and  that  of  the  PorUguese  Arbi* 
trstor  by  the  Portuguese  Vice  Consul,  if  there  be  a    * 
pQrtuguese  Consul   and  a    Portuguese  Vice   Consul 
appointed  to  and  résident  in  such  Possédions;    and  in 
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f  842  petUera  l'arbitre  britaDoîqu^.  dans  Ur  «as  où  TarbUre 
portugaU  aurait  été  appelé  lui^ni^me  s^il  eût  été  préaenl; 
mais  si  la  vacance  prQvi^at  à,  la  fois  du  ^commiesair» 
et  de  l'arbitre  portugais ,  et  qu'il  o'y  ait  ni  conseil  ni 
vice*cousul  portugais  pour  en  faire  les  fonctions  par 
intérîiu  9  le  commissaire  et  l'arbitre  britanniques  tien- 
dront leurs  séances  y  et,  dans  tous  les  cas  portés  de- 
vant eux  pour  y  être.  Jugés ,  ils  procéderont  au  jgge- 
ment  et  à.  la  prononciation  de  la  sentence  en  confor- 
mité des  dispositions  ci-dessus  indiquées» 

La  principale  autorité  civile  de  l'établissement  où 
une  commission  mixte  aura  à  résider,  devra^  dans  le 
cas  où  il  surviendra  une  yacance,  soit  de  la  part  du 
commbsaîre,  ioit  de  celle  de  Tarbitre  de  l'autre  haute 
partie  contractante ,  en  faire  part  iminédiatemeal  à  ta 
principale-  autorité  civile  de  rétablissement  le  plu»  rap- 
proché de  l'autre  haute  partie  contractante,  afin  qD*il 
puisse  être  supplée  à  cette  vacance  dans  le  plus  court 
délai  possible,  et  chacune  des  hautes  parties  contractan- 
tes convient  qu'il  sera  pourvu  définitivement  le  plus  tut 
possible  aux  vacances  qui,  par  suite  de  décès  ou  par 
tout  autre  aiotif ,  pourraient  survenir  dans  lea  commis- 
sions susmeationnées. 

Art.  11.  Les  commissions  mixtes  devront  transmet- 
tre chaque  année,  h,  leur  gouvernemeol  respectif >  un 
rapport  concernant: 

Premièrement.  Les  cas  portés  devant  elles  pour 
y  être  Jugés 

Deuxiènement,    L'état  des  nègres  libérés. 

Troiaiènementn  Toute  information  quelconque  qu'- 
elles pourroit  obtenir  relativement  au  traitement  et  au 
progrès  fait  dans  l'éducation  religieuse  et  industrielle 
des  nègres  Ibérés;  ledit,  rapport  devant  être  annuelle- 
ment publié  en  chaque  pays,  avec  l'autorisation  du 
gouvememen-. 

Les  pléniiotentiaires  soussignés,  en  conformité  de 
l'article  14  di  traité  signé  par  eux»  ce}0urd'hui  d  juil- 
let 1842,  coiviennent  que  le  règlement  qui  précède, 
contenu  en  mze  articles ,  sera  annexé  audit  traité  et 
considéré  conme  en  faisant  partie  intégrante. 

Lisbonne  le  S  juillet  1842. 

'/  (Suivent  les  signatures). 
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ihe  Cdse  îb  wliîch  tlierè  be  »o  Portuguese  Consul  or  lg42 
Portugueëe  Vice  Consul  to  £11  the  Place  of  Portu- 
guese Arbîlretor  ^  then  Xh»  British  Arbîti  ator  slmll  be 
caJIed  in  4  iu  ihose  Cases  in  wliich  sl  Portugueëe  Ar- 
bitrator,  wére  there  any,  would  be  called  in;  and  in 
case  \ÏÈ%  Vacance  be  botb  of  tbe  Portuguese  Comoiis» 
siojier  and  Portuguese  Arbîtrator ,  and  tbere  be  neî« 
tber  Portuguese  Consul  nor  Portuguese  Vice  Consul 
to  iill  ad  intérim  tlie  Vacancies,  tben  the  British 
CofnœisstoDer  and  Arbîtrator  sbali  sit ,  and  in  ali  Cases 
brought  before  tbeni  for  Adjudication  shall  proceed  to 
adjudge  the  same,  and  pass  Sentence  accordingly, 

The  highest  Civil  Authority  o(  the  Settlement  wher* 
ein  either  of  the  Mixed  Connnîssîoba  shall  sit,  in  the 
event  of  a  Vacancy  arisiilg  either  of  the  Coni mission er 
or  the  Arbitrator  of  the  other  Hîgh  Contracting  Parly, 
shall  forthwilh  gîve  Notice  of  the  same  to  the  highest 
Civil  Authorily  of  the  nearest  Setllenient  of  such 
olher  High  Contracting  Parly ,  in  order  that  such  Va- 
cancy niay  be  suppHed  at  the  earliest  possible  Period  ; 
aad  each  of  the  High  Contracting  Parties  agrées  to 
supply  definitiyely^  as  soou  as  possible,  the  Vacancies 
which  inay  arise  in  the  aboye-mentioned  eomniisçions 
from  Death,  or  from  any  other  Cause  whatever* 

Arh  11.  -—  The  Mixed  Coiniuîssions  shall  transmit 
annually  to  each  Government  a  Report  relating  — 

First,  —  To  the  Cases  which  hâve  been  brought 
before  them  for  Adjudication. 

Seeondly,  —  To  the  State  of  llberated  Negroes, 

Thirdly,  -*-  Tô  every  Information  which  they  may 
be  sbie  to  obtain  respecting  the  Treatment  and  Pro* 
gréss  oinde  in  the  religious  and  mechanical  Education 
of  liberated  Negroes  ;  and  such  Report  shall,  under  the 
Aulhority  of  the  Government,  be  annually  pnblished 
ia  each  Coiintry. 

The  uhdersigned  Plenlpotentiaries  bave  agreed ,  in 
cooformity  with  Article  14.  ef  the  Treaty  sîgned  by 
them  on  tfais  Day,  the  Third  of  July  One  thousand 
eight  hnndred  abd  forty-two,  that  the  preceding  Régu- 
lations, condsting  of  Eleven  Articles,  shall  be  annexed 
to  the  said  Treaty,  and  consldered  as  an  intégral  Part 
thereof. 

The  Third  Day  of  July  One  thousand  eighl  hnn- 
dred and  forty-two.         (L.  S;)    Howard   De  Waldebt, 
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1842  Annexe  C. 

Règlement  relatif  au  traitement  des  nègres  libérés. 

Art,  1er.  L'objet  et  le  but  de  la  lettre  et  de  Tesprit 
du  présent  règleuieDt  sont  d'assurer  aus  nègres  et  au* 
très  lîbërës,  en  vertu  des  stipulalions  dii  traité  auquel 
ce  règlement  est  annexé  aoub  la  lettre  C^  un^bon  Irai- 
tement  permanent  et  une  pleine  et  complète  émaucipa- 
tion ,  conformément  aux  intentions  philanthropiques  des 
hautes  parties  contractantes. 

Art,  2.  Aussitôt  qu'une  sentence  de  condamnation 
contre  un  navire  accusé  d-étre  Impliqué  dans  le  com- 
merce illicite  de  resclavage  aura  été  prononcée  par  les 
commissions  mixtes  établies  en  vertu  du  traité  auquel 
ce  règlement  est  annexé  ^  tous  les  nègres  ou  autt*es  in- 
dividus qui  se  trouveront  à  bord  et  qui  y  auront  été 
amenés  dans  le  but  d'être  réduits  à  l'état  d'esclaves, 
seront  livrés  au  gouvernement  auquel  appartient  le  croi- 
seur qui  a  fait  la  capture. 

Art%  3,  Les  nègres  ainsi  libérés,  et  remis  à  ce  gou- 
vernement ,  seront  confiés  aux  soins  et  à  la  siuinteo- 
dance  d'une  junte  composée  de  deux  membres  ou  com- 
missaires, autorisés  à  en  convoquer  un  troisième  quand 
les  circonstances  ci -dessous  spécifiées  se  présenteront. 

Dans  celles  des  colonies  ou  possessions  de  S.  M.  T. 
F.  où,  en  vertu  du  traité,  auquel  le  présent  isèglement 
est  annexé,  les  commissions  mixtes  devront  résider,  les 
juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés  seront  com- 
posées des  gouverneurs  desdites  colonies  ou  possessions, 
et  des  commissaires  britanniques  desdîtes  commissions 
mixtes;  et,  quaQd  les  commissaires  britanniques  seront 
absens,  les  arbitres  britanniques  desdites  commissions 
mixtes .  siégeront  en  plaoe  des  commissaires  dans  les 
juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés. 

Dans  celles  des  colonies  ou  possessiotis  de  S.  M*  ^' 
ou,  en  vertu  du  présent  traité,  les  commissions  tiuxles 
devront  résider,  les  juntes  de  surintendance  des  nègres 
libérés  seront  composées  des  gouverneurs 'de  ces  colo- 
nies ou  possessions,  et  des  commissaires  portugais  des- 
dites commissions  mixtes;  et,  quand  les  commissaires 
portugais  seront  absens,  les  arbitres  portugais  desdites 
commissions  mixtes  siégeront  en  place  dea  commissaires 
dans  les  juntes  de  surintendance  vdes  nègres  libères* 

Les  différens  membres  des  juntes  de  surintendance, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctiotis  respsc' 
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AHNeie  C.  tS42 

*  * 

Régulations  in  respect  tothe  Treàtràèni  oj  Itbèrùted 

Negroes.  '        • 

*      •      •         .  I  *     ' 

Arh  1.  —  The  Ob|«cr  and  Purpose  '  bf  tlie.  Lèlter 
aodSpînt  of  thèse  Régulations  ia^  to  sècqre  (o  Negroe^ 
and  others  liberated  in  TÎrtue  of  the  stipulations  of  tbe 
Treaty  to  which  thèse  Régulations  form  an  Annex  (mar^ 
ked  Ce),  permanent  good  Treatment^  aiid  full  and  oom^ 
plete  Emancipation^  in  conformitj  wilh  the  hii manie  in* 
teotioas  of  the  Htgh  Contracting  Parties. 

Art.  2.  —  Immediately  afier  Sentence  of  Condemna-' 
tioo  iipon  a  Vessel  charged  with  beîng  conccrned  in 
illégal  Slave  Trade  shall  hâve  been  passèd  by  tfae  Mi« 
xed  Comuiissions  established  underthe  Treatj  to  inrhich 
thèse  Régulations  form  an  Annex,  ail  Nëgroes  or  others 
who  were  on  board  pf  such  Vessel,  and  who  were 
brought  on  board  for  the  Purpose  of  being  consîgncd 
to  Slavery,  shall  be  delivered  over  to  the  Government 
to  vrhom  belongs  the  Cruiser  vrhich  made  the  Capture. 

A^t.  3.  —  The  Negroes  so  liberated,  aïKl  delivered 
over  to  such  Government ,  shall  be  ^placed  uoder  the 
Care  and  S^iperintendence  of  a  Board  consisting  of  Two 
Members  or  Commissioners ,  wilh  a  Power  to  call  in 
a  Third  Member,  under  the  Circumstances  herein-after 
stated. 

la  those  Colonies  or  Possessions  of-Her  Britannic 
Msjesty  in  which,  under  the  Treaty  to  which  thèse  Re« 
gulations  form  an  Annex,  Mixed  Commissions  are  to 
sit,  the  Boards  of  Superintendenoe  of  liberated  Negroes 
shall  consîst  of  the  Governors^  of  the  said  Colonies  or- 
Possessions ,  and  of  the  Portuguese  Commissioners  in 
the  said  Mixed  Commissions;  and  wfaen  the  PoHuguese 
CoihoiissioDers  are  absent,  then  the  PortugUese.  Avbt- 
trators  of  the  said  Mixed  Commissions  shall  sit  in.  ihe 
Place  of  the  Commissioners  ia  the  Boards  of  Supenn** 
teodence  of  liberated  Negroes. 

In  those  Colonies  or  Possessions  o>f  Her  most  Faith* 
fui  Mafeaty  in  which  under  the  présent  Treaty  Mixed 
Commissions  are  to  stt,.  the  Boards  of  Supevintendenee 
of  tlie  liberated  Negroes  sliali  coiisist  of  the  Governors 
of  those  Colonies  or  Possessions  and  of  the  Sritish 
Commissioners  in  the  said  Mixed  Commissions;  and 
when  the  Britiah  Commissioners  are  abseot  >  tUen  thfO 

Recueil  gén.     Tome.  IIL  T 
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1843  tîveSy  prêteront  serment.,  devfttft  le  principal  magistral 
du  lieu\,  de  xenoplîr  leurs  fonctions  avec  fidélité*  «ans 
faveur  ou  partialité,  conforii^éineut  aux  véritables  in- 
tentions et  interprétations  de  ce  règlement. 

.Art.  4.  JBoup  mieux  atteindre' le  but  qu'on,  s'est  pro- 
piMé  dans  :1e  présent  règlement,  la  >unt^  de  surinteD- 
daoce  choifiira  et  nommera,  pour  .agir  sotis  sa  direction, 
avec  le.  titre  de  curateur  des  liègree  libérés,  une  per- 
sonne de  probité  et  d'humanité  notoires^  qui  pourra, 
avec  rautorisatîon  de  la  junte,  employer  les  autres  per- 
sonnes qui  lui  jseront  nécessaires  pour  l'aider  dans  Tac- 
complissem^nt  de  ses  devoirs. 

Le  curateur,  ainsi  nommé,  devra,  avant  de  commen- 
cer à  exercer  les  fonctions  de  sa  charge,  prêter  serment 
devant  la  junte  de  surintendance  dans  les  termes  suitans: 

Moi,  A,  B.,  je  jure  solenneUement  d'agir ,  dans  1  ac- 
complissement de  mes  fonctions,  le  mieux  que  je  le 
pourrai  et  reiiténdrai,  fidèlement  et  impartialement,  et 
de  me  conduire  avec  le  respect  dû  à  Tautorilé  de  la 
junte  de  surintendance  des  nègres  libérés^  à  laquelle  je 
suis  attaché. 

Ainsi,  que  Dieu  m'assiste. 


Art.  5.  Le  curateur  des  nègres  libérés  devra  assis- 
ter personnellement  à  la  remise  qyi  sera  faite  des  nè- 
gres à  la  personne  chargée  par  le  gouvernement  de  les 
recevoir,  après  la  prononciation  de  la  sentence  d'éman- 
cipation, ainsi  que  cela  a  été  spécifié  à  l'article  2  de  ce 
règlement. 

Quand  les  nègres  seront  remis  au  gouvernement, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  l'officîer  qui  les  recevra 
devra  en  donner  un  reçu  en  double  expédition  origi- 
nale, signé  par  lui  et  portant  le  nombre  des  individus 
de  l'un  et  de  l'autre  %^yit^. 

Un  de  ces  reçus  originaux  sera  donné  à  la  personne 
qui  se  trouvait  antérieurement  chargée  des  nègres,  et 
Tautre  sera  donné  au  curateur,  qui  le  déposera  è  la  8^' 
crétairerie  d'enregistrement  de  la  commission  mixte  q^(>| 
a  jugé  le  cas  du  navire  sur  lequel  les  nègres  out  ete 
capturés. 

Au  moment  de  la  remise  desdils  nègres  au.gopver* 
nement,  de  l*  manière  ci<^dessus  indiquée,  ils  seront  exa- 
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BiitiBh  Arbîtrators  of  tlie  said  Mîxed  Comnûssions  shall  t842 
sitin  Ihe  Place  af  the'Conimûsioners  in  iheBoardâ  of 
Supednteodenee  ôf  libarated  Negroes. 

Jbe  several  Members  of  the  Boai!ds  of  Siiperinten» 
deace  shall,  before  eotering  upoo  tfaeir  Offices  respec* 
tiveiy,  take  an  Oath ,  iu  thé  Présence  of  tiie  principal 
Magtstrate  of  the  Place,  that  they  will  falthfully  exeeule 
theîr  office,  wîthout  Favour  or  Partiality ,  acc^rding  10 
tlie  true  Inleot  and  Meàning  of  thèse  Régulations*  • 

Art.  4.  —  In  order  the  belter  to  carry  into  effect 
tlie  Purposes  intended  by  ihe.  présent  Régulations',  a 
Person  of  known  Probity  and  Humanîty  shall  he  se-* 
lected  and  appointed  by  the  Board  pf.Superintendence 
to  ad  under  its  Directions,  with  the  ;Title  of  Ciirator 
of  liberated  Negroes,  and  stich  Ctirator  niay,  under  the 
Sanction  of  the  Board,  eniploy  such  Persons  as  may  be 
necessary  to  assist  him  in  the  Execution  of  his  Dulies. 

The  Curator  so  appointed  shall ,  previously  to  his 
enteiing  on  the  Duties  of  his  Office  ,  take  before  the 
Board  of  Superintendence  an  Oalh  in  thefoUowing  Words: 

1>  Â.  B.  ^o  solemniy  swear,  ThatI  >/vill  Sti  to  the 
best  of  my  Skili  and  Knowledge  faiihfùlly  and  imparn 
tially  in  the  Execution  of  my  Office ,  and  that  I  will 
coDduct  myself  with  due  Respect  to  the  Authority  of 
tlie  Board  of  Superintendence  of  liberated  Negroes  to 
which  I  am  attached.  So  help  me  GOD.     . 

Art,  5.  —  The  Curator  of  the  liberated  Negroé» 
filiall  be  personally  présent  at  the  Delivery  of  the  Ne- 
groes to  the  Person  charged  by  the  .Gbvernment  to  re^^ 
ceive  tliem  after  the  Sentence  of  .Emancipation  îs  pas-. 
sed,  as  specified  in  Article  2-  of  thèse  Régulations. 

Duplicate  original  Receipts  for  the  Negroes  delivered 
over  to  the  Government,  specifying  the.Nùmber  of  each- 
'Sex,  shall,  at  the  Time  when  they  hre  delivered  as 
aforesaid ,  be  made  out  and  signed  by  the  Officer  re«. 
îeiving  them.  .- 

One  Original  of  sucb  Receipts  shallSbe  gîv.en.to  the 
Person  previously  in  charge  of  the  N^fgroes,  the  other 
>hail  be  given  to  tbe  Curator  j  vrho  sball.  deposit  the 
same  in  the  Regi&try  of  thé  Mixéd  Commission  which 
acijudicated  the  Case  of  the  Vessel!  in.vvhicli  the  Ne- 
groes were  captured.  '  ! 

At  the  Time  of  tlie  Delivery  of  mich  Negroes  to 
tlie  Government  in  the  Manner  hereîn-before  m«ulî6ued 

T2 
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tS4i  kiiiités  nnnutîdusement  par  le  curateur,  qui  donnera  a 
cliactin  un  tioiri  qiii  êéra  porte  sur  un  litre  intitulé 
Registre  des  nègres  libérés  ,  tenu  à  celte  fin  dans  la 
eecretairerie  de  la  junte  de  surintendance.  Kn  regard 
dtt  nom  se  trouvera  la  description  de  la  perfeonne,  de 
son  âge  probable  et  des  signes  corporels  et  autres  par* 
ttcularitës  qui  potirront  être  i-ecueillies  sur  la  faoïifle  et 
Id  nation  de  ce  nègre  ;  comme  aussi  on  j  fera  figurer 
le  nom  du  bâtiment  sui^' lequel  cet  individu  aura  él<i 
tapturé.  ^ 

Chaque  nègre  sera  alors  marqua  sur  la  partie  supé- 
rieure du  bras  droit,  au  mojiiri  d'un  petit  iDStrumenl 
d'argent  qui  aura  pdur  devise  le  sjnibole  de  la  liberté. 
'  Art*  6*  La  junte  de  surintendance  devra  faire  con- 
naître, par  l'organe  des  journaux,  son  intention  démet- 
tre eu  apprentissage  les  nègres  lîbërrfs,  et  sept  jours 
après  cette  annonce  aura  lieu  la. location  ou  la  mise  en 
a J3pren lissage  des  nègres,  aux  enchères  publiques  ou  au 
moyen <  de  propositions  particulières,  ainsi  qu*un  le 
croira  le  plus  convenable  ;  et  les  nègres  seront  al^^^^ 
distribues  aux  personnes  qui  les  prendront  à  gage^r/^^^^ 
conditions  et  stipulations  ci^dessous  spëciiî^<?A  i  <I^i^  ^^' 
ront  rendues  publiques  au  moment  d«  l^d judication  pai 
enchères  on  propositions  j  d#  même  qu'elles  seront  in- 
sérëes  dans  un  acte  ou  contrat  qui  devra  être  passe 
avec  toutes  les  formalités  ,  entre  ceux  qui  prennent  les 
nègres  \  gages  et  ladite  junte. 

Cet  acte  on  contrat  sera  dressé  en  duplicata,  lo^" 
primé  et  non  écrit-;  un  exemplaire  en  sera  donne  a 
ceux  qui  prennent  les  nègres  à  leur  solde,  et  Tautre 
restera  entre  les  mains  delà  junte,  aux  soins  du  curateur. 

Quand  les  gages  offerts  pour  un  nègre  par  deux 
personnes  différentes  ou  \xv\  plus  grand  nombre  seront 
égaux,  la  préférenee  sera  accordée  à  la  personne  q«i 
se  chargera  d*emp!oyer  ce  nègre  comme  ouvrier  d'une 
profession  industrielle  ou  comme  domestique. 

Art. '7.  Ladlurée  du  service  imposé  aux  apprentis 
sera  de  sept  ans  pour  tous  les  nègres  qui,  au  moment 
du  contrat  de  iOyer ,  seront  âgés  de  plus  de  13  ^^^'^ 
cependant,  sûr  ce  nombre  de  sept  années,  il  pourra  en 
être  déduis  trois,  ci  Ik  discrétion  de  la  junte,  au  moyen 
d'une  recommandation  du  maître  et.de  preuves  quePap* 
pî^entî  est  en  état  de  gagner  honn^ement  savte  et  q"''^ 
est  digne  de  cette  grâce. 
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tbejr  sliall  be  mîuutely  Intpected  bj  th9  Curafor,  who  1848. 
slmll  give  to  «acli  Negro  a  Name,  \rlik)i  Nama  tlialt. 
tfaen  be  entered  hj  tha  Curator  in  a  Book  lo  be  caU 
I  led  ,yRegÎ8ter  of  Euiancipated  Negroe^,*'  and  lo  be  kept 
for  tbats  Purpose  in  tbe  Office  of  the  Board  of  Super* 
ioteDdeoce,  and  opposite  to  tke  Name  »iiaU  be  en- 
tered  a  Description  of  the  Persou ,  with  the  probable 
Age,  with  the  bodily  Alarks,  and  wilh  any  Particulars 
which  can  be  ascertained  regarding  the  Familjr  and  Na<" 
tion  of  8uch  Negro ,  together  with  the  Name  of  the^ 
Veisei  io  which  he  was  captiired. 

£ach  Negro  shall  then  be  niarked  on  the  apper 
Part  of  the  Right  Arm  with  a  small  Silver  Inetrunient,. 
beariiig  for  its  Device  a- Symbol  of  Freedoui. 

Art.  6.  ^-  The  Board  of  Stiperintendence  thali  then 
make  known  by  the  public  Papera  it$  Intention  to  ap- 
preotice  out  the  liberatad  Negroes;  and  after  Seveii< 
Days  hâve  elapsed  froni  the  Announcement  of  auch. 
Intention,  the  hiring  or  apprenticing  of  the  Negroes 
sliall  take  place/  eitlier  by  public  Auction  or  by  Ten* 
der,  ai  may  be  thought  best;  and  the  Negroea  •hall 
then  be<  distributed  to  their  Hirers ,  upon  the  Condir 
tiona  aod  Stipulations  herein-after  mentioned»  which; 
Conditions  and  Stipulations  shall  be  publîshed  at  the 
Tioie  of  Auction  or  Tender ,  aud  shall  also  be  enibo- 
died  in  a  Cootract  or  Indenture  to  be  entered  into 
formally  between  the  Hirer  and  the  aforesaid  Board. 
The  Contract  or  Indenture  shall  be  inade  out  in  Du* 
pUcate;  it  shall  be  in  Print,  and  not  in  Writiog;  one 
I  Copy  of  it  êhall  remain  with  the  Hirer  >  and  the  otbèr 
with  the  Board ,  under  the  Care  of  the  Curator. 

When  the  Sums  offisred  by  Two  or  more  différent 
Persons  for  the  hirîng  of  a  Negro  are  equal,  Préférence 
«hall  bs  given  to  the  Person  who  will  uoderlake  to. 
empjoysuth  Negro  as  aMechanicorasa  Dooiestic  Servant. 

Art.  7.  —  The  period  of  Service  for  which  Ap- 
preolices  shall  be  bound  shall  be  Seven  Years  for  ail 
Negroes  who  at  the. Time  of  hiring  are  above  Thir- 
teen  Years  of  Age;  but  Three  of  the  Set'en  Years* may 
^  afterwards  remitted,  at  the  Discrétion  of  the  Board, 
upon  the  Recommendatîoo  of  the  Master,  and  upoo 
Proof  that  the  Apprentice  is  capable  of  earning  an  lion-* 
eit  Livelihood ,  and  is  worthy  of  such  Indulgence. 

Tlie   Apprenticeship  of  Negroes  who    at   the  Time 
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1842'  Le  service  d'apprénrissage  des  nègres  qui,  au  mo- 
ifient  du  contrat  de  location,  seraient  âges  de  moins  de 
15  ans,  devra  continuer  pour  eux  jusqu'à  i*âge  de  20 
ans;  ce  dëiai  demeurant  passible  de  réduction,  à  la  vo- 
lonté de  la  junte,  s'il  y  a  des  preuves  suffisantes  établis- 
sant que  l'apprenti  est  digne  de  cette  grâce  et  en  eut 
de  s*entretenir« 

Art.  8.  Quand  on  confiera  plus  d'un  apprenti  au 
même  inattre ,  ou  aura  soin  de  choisir  à  cette  fin  ceux 
qui  seront  de  la  même  nation  africaine,  et  s'il  est  pos- 
sible ,  de  la  même  famille  ;  le  fils  ou  la  fille  qui  n'au- 
rait pas  atteint  l'âge  de  14  ans  ne  devant,  en  aucun 
cas ,  être  séparé  de  sa  mère ,  et  devant  toajoura ,  au 
contraire ,  aller  en  apprentissage  avec  sa  mère  chez  le 
même  maître. 

Art.  9.  Le  nom  et  la  demeure  du  maître,  conjoin- 
tement avec  le  nom  et  la  position  de  la  propriété  ou 
de  la  maison  où  le  nègre  libéré  devra  résider,  devront 
être  insérés  en  regard  du  nom  du  nègre  dans  son  con- 
trat ou  inscription. 

Art.  10.  Aucun  nègre  ne  sera  donné  en  appren- 
tissage à  un  maître  résidant  à  plus  de  vingt  milles  an- 
glais du  lieu  où  se  trouve  établie  la  coin  mission  mixte 
qui  Ta  libéré  ;  et  si  un  maître  Ik  qui  un  nègre  aura  ele 
donné  en  apprentissage ,  change  ensuite  de  résidence,  il 
sera  tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  curateur. 

Les  apprentis  doivent  toujours  résider  dans  la  pro' 
priété  ou  la  maison  du  maître,  qui  se  trouve  enregistrée 
comme  située  dans  le  rayon  de  la  distance  susmention- 
née du  lieu  où  la  commission  mixte  se    trouve  établie* 

Art.  11.  Aucune  personne  ne  pourra  recevoir  eo 
contrat  un  ou  plusieurs  nègres  libérés  si  elle  ne  prouve 
à  la  junte  qu'elle  possède  amplement  les  moyens  d'em- 
ployer, d'entretenir  et  de  nourrir  ledit  nègre  ou  leidits 
nègres,  et  si  elle  ne  s'oblige,  sous  peine  d'une  amende 
de  quatre-vingts  dollars  par  chaque  nègre,  a  accomplie 
exactement  les  conditions  auxquelles  elle  a  reçu  lesdits 
nègres. 

Art.  12.  Le  maître  s'obligera  à  payer  la  ^omn^^ 
stipulée  pour  la  solde  de  chaque  apprenti,  et  si  le  mon- 
tant doit  en  être  payé  en  une  fois,  le  curateur  pourra 
l'exiger  avant  de  passer  le  contrat  ;  et  s'il  doit  être  p^r 
périodiquement ,  il  pourra  l'exiger  par  quartiers  anticipa*' 

Art.  13.    Le  maître  s'obligera: 


\« 


^ïiJa  J\)rtiigùL   >    '    i^  \       29s 


of  Inring  are  .imder  Tbhteen  Yeara  <rf  A^   tlt»1i  con- tMS 

tîmie  tiU.llii»  Age  qF  Tweatj , .  tubject  to  a  DimiDulion 

of  tliat  Terni  at  the  Di^orctioii  of  the  Board,  iipoa  diie 

Proef  leûig  giveo    tlmt  ^he  A(iprenrice    i%   wortbjr  of 

«Dch  Iiuhflg^noe,  and  i«  ^capable  ef  'iMiirUiaiug  hîmdalf^ 

Acf.  8..  -^  Wben  4nore*  Apprentices  •  ihan  One   are 

coafided   to  the  tame  Master,    Gare  sball  be  takeo  to 

selçct  for  tbat  Fiirposéaiicli.as  sfre  of  fbe  sanie  AfrU 

can  Nation,  aiid,  if  p06flây}e>  ot  tbe  eame  fatiiily;   and 

ÎD  no  Case' «bail  a  Cbild  itnder  Fourteen  YeaFra  of  Age 

be  leparated  from  its  Mother»  but  such  Chîid  sball  al- 

wayj  be  apprenticed  tCDlhesanie  Mâsler  Trith  its  Mother, 

Art.  9.  —  TbeName  andAddrassof  tfaeMaster,  to* 

gether  with   the  Naine   and  Position   of  the  Efttate  or 

Hoiisewhere    the   liberatéd  Negro  is   to   be   résident, 

skall  be.inaerted  opposite  to  theName  of  the  Negro  în 

hh  Contracter  Indenture. 

Artv  10»  -~  No  Negro  ahall  be  apprenticed  to  any 
Mftsler  wbo  résides  more  tban  Twenty  English  Miles 
from  the  Towu  where  ihe  Mixed  Commission  hj  whicb 
be  was  liberatéd  is  establislied;  aud  if  any  Master  I0 
wbora  soch  Negro  ah  air  lia  ve  been  so*  apprenticed  «hall 
afterwards  cbange  bis  Résidence  v  he  sball  be  requirèd 
to  gr?e  immédiate  Notice  thereof  to  the  Curatûr. 

Thé  ApppeutiCes  must  always  réside  at  that  parti»-» 
calar  Estale  orHouse  •of  iheMaster  wbich  is  registered 
H  beiog  wttbin  the  above^^uentioped  Distance  from  tbe 
Place  ef  siiting  of  the  Mixed  Commission.    •  < 

Art.  11.  —  No  person  shall  boîntruated  with  Ooe 
or  more  liberatéd  Negroes  unless  he  shall  prove  to  the 
fioard  that  he  possesses  ample  Means  for  the  Ëmploy- 
meor,.  Maintenance,  and  Support  of  èiA:h  Negro  év  &Nl* 
groes,  énd  unless  he  shall  make  èimself'aâswidrable, 
underibe  Penalty  of  £ighfy  Dollars  for  each  lïegro, 
that  tbe  Conditiens  under  Which  such  Négr6  isi  recèi*' 
ved  èhali  be;duly  observed« 

Art:  12.  *^  The  Master'^hall  engage  tô  pay  a  ^Sli- 
pulated  Sum  for  the  Hîre  of  each  Àpprentke.' 

T4ie  Gnrator   may,   if'  tite  Aniount   is   tô  -  be   pald 
down  in  One  Sum,  dem«nd  k  pretfonsly  to  thé  Uire, 
sud  if  tbO'Sum  i»  to  be  periodically  paîd^  the  Cutaicur 
mty  denwfid  the  sam«  qùattierly  in  adyance. 
•    Art.  1».  -*i  The  Mister  shall  undertake,  — 
'  Fîrsr,i>^  Qihat  the  Apprentitte  shall   be  maintaîned 
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1943  '  Prertdèriçjh^U.  -  A  ce  <t^ie  TspjirBntt  toit  indum 
a^^c  de»  ftlimeni  Baînii  et.abo«iilftns^  ot  revive  les  vér 
tismene  que  l'usage  du  paiys  «xigéi  .  .   i   '    ^ 

',  {)e(Âxi€nuniefiii*  :  À  ce  qufii  soit  ihsti^A' dai»  les 
vérUÀ  de  la.religiQn'çhnStiepoei  afia  de  'poimoir  être 
baptisé  avant  l'expirotiQû  ^do)  la»  deimèihe  ftuoëe.ds  8on 

Troisièmement.  A  ce  qui!  soil' vacciné  dans  ie  pltii 
(nOAtrt.  délai  possible  après  avioSfP.  été  cojifié  au  inattre,  et 
è  ce  qu'il  r^çi^îve^  dans  èesi  maladiea,  rassiatanèe;  con- 
venable d^uli  médecin^  et  soit  traité  aviec  soin  et  ^gard; 
ei>  en  cas.dk  décès,  à  ce  qu'il  soit  enseTeli  idéeetnment 
aux  frais  idii  suadît  màit^4  .  ;. 

.  Quatriè/nemenÂ*  A  faire,  enseigner  à  l'apprenti  une 
profefesi^n  utile;,  ou  à  le  faire  iostruire  dans  un  éiat 
ou  art  mécanique  ou  aïo^en  duquel  il  puisse  s'#àtrete- 
nir  à  l'expiration   du  temps  de  .son  service.) 

.Cinquièmement.  ;  Lorsqu'il  naîtra  im  fils:  de  quel- 
que apprenti,  leinaUre  s'oblige,  à  &k*e  connaiire  inmé' 
diate^fiept  cet(  événement  à  la  juote  de  auribteédaoce; 
pour  que  le.  fait  soit:  dûment  :dOAsigné  eut  le  negisirei 

Sipeièmemeni. .  A  ce  que  '  le  baptême  d'un  eofanl 
<ié  e^  sembUbles  ^^irconsta^tcea  ait  lieu.-ilans  le  délai 
de  troi?  mois  fiprèïs  ,3a  isaissaucer  '^t  que  l'état  de  li^ 
LiQrté]  soit  dé^laté  dans  l'acte. de  baptême;  lAais  ledit 
tnfant  rester^; alV'eo  aa.  mère  ^uaqu'aii  niomeat  oùicelle- 
^.^ura  acbeve'Je  tempA  de  soo  apprentissage,  et  il  eera 
maintenu  et  ejv^^tenu  par  le  maître  de  la  mêwe  los* 

«i^  iqvi'ua  «ippreniti.  .  .  '   t . 

. ,  Art.  14.  i  Aucua  maître  ne  sera  autorisé  >flti  tucim 
CM  àslir^nsférer,  Viiiï  autre  maître  S0n  apprend  «ig^^ 
sans.UAs  piçrniMssioJi  spéciale  et  par  écrit  de  ;Ia  1»"^*» 
f t  si  >e  maîtrei.doil  sortir  dM  pays  ou  obimgef  sa  réa- 
d^ncot  pour  une  autre  JgcaUté  située  hors  i (dés- Itmi^^^ 
ci-dessus  indiquées  pour  les  pfersoooes  qui.prénneot  d«9 
apprefitis,;  on  s'il  ^proMViC ,  de  lels  revers  .d#  fortune 
qu'il  se  voie,  .obligé  à^  abajc^donner  son  létabKsaeeient, 
alors,^  et  dans  chacun  de  eea  cas^  il  dey»  .«»  d«*"<^^ 
i|vis  h  laju.iite,^  9^  laq^ellsi  U  remettra  H  consignera  »«« 
^PTf^tis.}  ..et  )]a  junte  MajnecevrA  poui*  les -dwi»»  ^^ 
suite  à  un  autre  maître  pour  le  reste  du  |eO\p»  <le  *«"! 
apprentissage  à  des  QOfiditions  MmUaUes  à  ;cell)ea  9"* 
avaient  été  antérieure^ijSut  imposées,  au  premier' «atire. 
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with  wboksom*  aad  abtihdawt  Foo^>  ajid  ihail  fae  pro-  1&^ 
vided  witb  mch  Clotliea  ai  are  ûauai  according  Hà  Iha 
Cunofii  of  tlie  CoMQtry* 

Secondly,  —  Tirai  ho  sliall  be  infiraded  in  Ihe 
Trutlis  ol  tb«  Chtisfian  Beligioiii  in  order  that  he  inay 
be  baplized  before  tbe  Expiration  \oî  tbe  Second  Year 
of  }ii9  Apprénticesbip. 

Thîirdlyy.'  -^  TJiat  lie  alutitl  bb  vaccinattd'  as  êoon  ai 
posstbia  after  haviug.  been  d«livered  ioto  tbe  Charge  of 
tiie  Maater;  tbat  in  Sickneaa  hé  aball  baive  prôper  uiai^ 
dical  Advîce%  and  sliail  be  Irealed  rrîtb  due  Care  aadi 
Att«Qtîbf1ç  and  that  in.  caae  oi  Death  he  shali.ibé  de- 
ceatly .  buried  at  the  Maiiter'a  Espence. 

Fâurtbly,  *-*•  that.  the  Apprentice  sballba  taiighl 
somfe  ii^efui  Business  y  or  be  ;  iostructed  va  someiTrade 
or  mèkbanical  Art^i.  wbe^reby,  he.  Aiay  bè  enabled  te 
jnaititaintbiniaeJyF  when  tiieejPeciod  of  h  is  Service  9kkl\ 
bave  txpired.  '.     j  . 

Fiftbly,  ^r-  TbatwbeoeTen.ao  IiifaDt  is  born-'of  any 
Female  AppreatieC)  i««»ediatq  Infontialion'  thereof  shall 
be  given  by  jlb^  Maatêr  .to  ^ihe  fioard.  o£  SciperiDten<- 
dence,  in  order  that  the  Fact  inay  be  duly  registered. 

Sixthly,  —  ThatdBapctisih^iOf  pn  Infant  so>  born  shall 
take  place  witbin  Three  Montlia  a&er  its  Birth^  and 
that  the  FreedoBi  oftfae  Child  shall  be  reeorded  in  the 
Kegister  of  Baptien;  but  «iliat  suchGhHd  ahall  remain 
with  ils  Molher,  and  shaU  be  maintahied  and  treated 
by  the  Master  of  the  Motber  ih  aie  same  Mamier  as  an 
Apprentice  uniil  the  Appcetiticeahip  oF  tbe  Mother  ceaeesi 

Art.  14»  *-«  No  Master  shall  in  any  Case  be  aiitlio* 
rised  to  tranafer  \q  anotber  Maéter  bis  apprenlticed  Ne^ 
gro  wilhout  the  especiai  and  :  written  '  fiaoolion  of  tbe 
Board;  and  if  thë  Maiter  «hall  ieaVtc  |he  Country,  ot 
»biU  change  bis  ResideiKB  ftd  «  Part  of  the  Gountry 
beyend  tbea  Limite  herein-^before  £xed  for  Persoiis  hay* 
iog  AppreftticeS)  or  if  he'sball  faecoaie  ao  redaeed  ia 
t^is  Circudistances  as  to  beohiiged  togive  'upiiîsiEstab^ 
Choient  then  and.  in  aey  of  thèse  Cases,  lie ^hall  re* 
poi^  tbe  .aàmé  to  tbe  Board,.  Jtnd  shall  bring  bis  Ap- 
preotices  and  deliver  them  up  to  the  aaid  .fioavd,  by 
wh^i  fbey  shall  be  reeeiyed,  and  shall  after««ardà  be 
appruntioed  to  anotber.  Master  for  tbe  Reniaânder  ol 
tbe  Period  which  such  Appreàtices  may  bave  tojsevvey 
*nd  under  fthe  saoïe  Conditions  l  as  llfose  imposed  Upon 
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1-842  Dans  aucun  cbs^cependa^nt,  il  ne  sera  permis  au  mûttre 
clé  livrer  son  appreitii  à  une  atttorit^  quelconque  autre 
que  la  junte,  à  moins  que  ce  ne  soit  au  curateur  sou- 
mis à  ses  ordres.     •  ' 

Si  quelque  apprenti  «st  accusé  d'un  crime  qui  le 
rende  passible  des  peineis  portées  par  les  lois  du  payi, 
ou  s'il  est  accuse  d'ivrognerie  habituelle,  d'insnbordina- 
lion,  de  pareàse,  ou  de  desiruction  de  la  propriété  de 
«on  maître,  <,celuî-cî  peut,  en  pareil  cas,  le  traduire 
devant  la  junte  de  isuriÀ tendance ,  et  si  les  faits  sont 
prouvés,  ladite  junte  pourra  casser  les  contrats; 

Art.  15.  Si  quelque  apprenti  vient  à  s'enfuir,  son 
maître  en  informera  aussitôt  le  curateur  qui  pt^ooédera 
immédiateirient  à  une  investigation  sommaire'  du  fait 
pour  Pin  for  matiaii  de  la  junte  de.surinteiidance»>  Tout 
irtaître  à  qui  on  prouvera  quUl  a  dispose  indèmeot 
d'un  apprenti  qu'il  a-  fait  passer- pour  mort  6u' qu'il  a 
tenu  caché,  paiera  une  amende  de  trois  cents  dollars. 
La  moitié:  de  cette  amende  sera  payée  au  révélateur, 
et  le  reste  au  curateur,  pour  étre>  mis  à  la  disposition 
de  la  jtinte  aux  fins  ci^dessoiis  indîquéea. 

Art.  16.  Si  un  apprenti  tûmbe  mdad«>  son  matlre 
en  ferai  part  immédiatement  au^  curateur,  afin  cjue  ce- 
lui-ci ou  l'un  de  ses  suppl^ns  puisse  aller  visiter  ledit 
apprenti,  et  faire  son  rappdrt  à  la  junte  sur  la  nature 
de  la  maladie  et  siir  la  uKanière  dont  le  malade  est 
traité.  Si  un  apprenti  vient  à  mourir,  il  en  sera  donne 
connaissance  immédiateinent  au  curateur,  afin  que  celui- 
ci  ou  Tun  de  ses  suppléans  puisse  aller  s'assur-er  que 
le  décédé  était  bien  réellémerit  et  sincèrement  l'apprenti 
inscrit  coovme  tel  sur  le  registre.  A  cette  fin ,  le  cura- 
teur, ou  aon  suppléant,  devra  faire  les  recherches  né- 
cessaires, intérrogei^  les  habitans  de  la  maison  dans  la- 
quelle le  nègre  est  décédé  y  les  voisins  ou  autres  per- 
sonnes quelconque,  et  prendre  toute  autre  rafêsure  qi^l 
jugerait  convenable  pour  le  mrettre  à  portée  de  consta- 
ter la  i&:kê ,  de  manière  à  ce  que  renterreméot ,  qi» 
doit  être  aux '  frais  du  maître,  puisse  avoir  lieu  d'ans  la 
plus.cotui^'délaî. 

Un  rapport  !  sofanmaire  di»  résultat  de  ces  investiga- 
tions sera  enstiile.  rédigé  officiellement  par  le  curateur, 
et  remis' sans 'délai  à  la.>uBrle. 

Lei  curi|tenr,  après  avoir  constaté  Tidetilké'du  toPp^ 
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tbe  first  Maater;    but   in  no  Case  shall    the  Masier   be  1842 
allowed  to  deliver  iip  his  Apprenticë   to  any  othet*  Au- 
ihoritj  than  to  ifae  said  Board,  or  to  the  Ciirator,  un* 
(1er  the  Orders  of  the  Board. 

If  any  Apprenticë  shall  be  guilly  of  Crimes  "whîch 
render  him  obnoxions  to  the  Laws  of  the  Coiintrjr,  or 
shall  be  guilty  of  habituai  Drunkenneu,  Insubordination^ 
wilful  Carelessness,  or  Destruction  of  his  Master^s  Pro* 
perty ,  the  Master  may  in  such  Case  bring  hini  before 
the  Board  of  Superinteiidence ,  and  upon  Proof  of  the 
Facts  the  said  Board  shall  hâve  Power  to  canccl  the 
Indentures. 

Art.  15.  —  If  an  Apprenticë  should  run  away,  his 
Master  shall  give  ifumediate  Information  thereof  to  the 
Curator,  wbo  «hall  instantly  proceed  to  a  summary  In- 
Yestigatiofi  of  the  Fact,  for  the  InTorniation  of  the  Bo- 
ard of  Si]iperinteadence< 

Any  Masier  who  shall  be  proved  to  hâve  impro* 
perly  disposed  of  an  Apprenticë  whom  lie  bas  reported 
as  dead  or  absconded  shall  pay  as  a  Fine  the  Su  m  of 
Tbree  hundred  Dollars. 

The  Half  of  this  Fine  shall  be  paid  to  tbe  Infor^ 
luer,  and  thé  Heinainder  to  the  Curator,  to  bepiaced 
at  the  Disposai  of  the  Board  for  the  Purposès  herein^ 
after  mentioned. 

Art«  16.  — r  If  an  Apprenticë  should  fall  sick,  the  - 
Master  shall  give  immédiate  Notice  thereof  to  the  Ca« 
rator,  in  otder  that  he  ^  or  One  of  his  Assistants,  may 
visit  such  Apprenticë^  and  report  to  the  Board  the  Na* 
tnre  of  his  Disorder,  and  the  Manner  in  which  such 
sick  Negro  is  taken  care  of. 

If  ao  Apprenticë  should  die,  Notice  thereof  ^shall 
immediately  be  given  to  the  Cunitor,  in  ordér  that  he^ 
or  One  of  Ms  Assistants,  may  attend,  for  the  Furpose 
of  ascertaining  that  the  deoeased  Négro  waa  really  and 
iruly  the  Apprenticë  described  as  such  in  the  Register. 

For  this  Purpose  the  Curator  or  his  Assistant  Shall 
make  such  Inquiries  as  he  may  jcidge  necessary i-ititeiu 
rogalîng  the  li^habitants  of  the  House  in  Avltieh  theN^^ 
gro  lias  died,  the  Neighbours  or  other  Persôns,  and 
shall  take  such  other  Means  as  he  may  )udge  irdceasary 
to  enablehîm  ta  ascertain  the  Tnith,  in  otàer*  Ihat  \\m 
Burîal  of  the  Negro,  which  is  to  be  at  the  Expistfce  of 
tbe  Master,  uiay  take  place  vrithout  further  Deby. 
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1642  d'un  apprenti  dëcëdë,  recherchera  la  cause  d«  8a  mort, 
et  6^il  reconnaît  qu'elle  a  éxé  natureiley  il  consignera  ce 
fait  sur  le  registre. 

Si  la  cause  de  la  mort  est  douteuse ,  ou  s'il  ap- 
prend qu'elle  n'a  pas  été  naturelle ,  il  devra  alors  in- 
terroger les  autres  nègres  et  les  autres  habitans  de  la 
maison,  et  prendre  toute  autre  mesure  qui  lui  paraîtra 
nécessaire  pour  -vérifier  les  circonstances  du  fait;  et  s'il 
y  a  motif  de  soupçonner  que. la  mort  du  susdit  nègre 
à  é{é  causée  par  un  acte  de  violence ,  mauvais  traite- 
meut,  ou  négligence  coupable,  il  emploiera  les  moyens 
convenables  pour  traduire  le  coupable  par  devant  les 
tribunaux  du  pays» 

Art.  17.  Si  le  maître  d'un  apprenti  commet  une 
infraction  à  quelqu'une  de  ces  conditions ,  il  lui  sera 
imposé  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  ciii* 
quante  dollars,  et  qui  n'en  excédera  pas  cent;  la  moi- 
tié de  cette  amende  Sera  pour  le  révélateur,  et  l'autre 
moit-îé  sera  mise  a  la  disposition  de  la  ^iinte  de  sur- 
intendance, aux  fins  ci-dessous  indiquées* 

Dans  le  cas  où  le  susdit  maître  infligerait  a  son  ap- 
prenti un  mauvais  traitement  excessif,  nOntseulemeut 
il  paiera  la  susdite  amende,  mais  encore  il  perdra,  si 
la  i}uxïtQ  de  surintendanoe  le  juge  ainsi  convepable,  tout 
droit  ultérieur  au  service  de  Tapprenti,  .qui  lui  sera  re- 
tiré et:  donné  à/  un  autre  mafire  pour  le  reste  du  temps 
qui  manque  à  son  apprentissage*  ^ 

.  '  Art;  18*  Si  le  maître  d'u h  apprenti  vient  à  décéder, 
son  héritier  où  la  personne  à  laquelle  aéra  dévolu  cet 
apprenti,  devra,  dans  le  délai  de  quatre  leurs,  après 
le  décès  dudit  maître,  faire  connaître  «etévémement  à 
la  junte  de  surintendance  \  et  la  junte  donnera  immé- 
diatement ordre  au  curateur  d*amener  l'apprenti  en  sa 
présence,  et,  quand  celui-ci  lui  sera  présenté,  elle  le 
donnera  à  un  autre  maître  aux  conditions  stipulées* 

Si  Théritier  ou  celui  au  pouvoir  de  qui  se  trouve 
ladit  apprenti,  néglige  de  faire  connaître  le  décès  du 
NMitre'dafiis  l'espaee  de  quatre  jours,  il. paiera  un  dol- 
lar par  îour  pour  chaque  apprenti  nègre  appartenant 
ati.niaitire  décédé ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la  remise  de 
tous  ai  la.  susdite  junte  jj  et  il  sera,  en  outre,  passible 
des  ftiUres'  peines  pour  défaut  d'accomplissement  deâ 
conditions  établies  dans  ce  règlement* 
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A  siimmary  Report   of  tlie  ResiiU   of  thîi   loqtiîiy  tS42 
shall  tben  be  drawD  iip  offScially  hj  tlie  Curator,  and 
sliatl  be  delivered  without  Delay  to  the  Board. 

The  Curator,  after  baviog  identified  ibe  Body  of  an 
Apprentice  wbo  niay  baye  dîed  ,  shall  invesfigate  tbe 
Cause  of  the  Death ,  and  if  the  Death  shall  appear  to 
bave  been  natural  he  shall  note  that  Fact  in  the  Register* 

If  the  Canse  of  Death  be  doubtful,  or  shall  appear 
to  be  oiherwise  than  natural ,  he  shall  interrogate  the 
otfaer  Negroes  and  other  Inhabitants  of  the  House,  and 
«bail  take  such  other  Means  as  may  appear  necessary 
lo  ascertaîn  the  Facls  of  the  Case  ;  and  if  there  shall 
appear  Reason  to  suspect  that  the  Death  of  such  Nè- 
gre bas  been  occasioned  by  Violence ,  improper  Usage, 
or  culpable  Negkct ,  he  shall  take  the  proper  Course 
for  bringîng  the  Offender  to  Trial  before  ihe  Courts 
of  Ihe  Couutry. 

Art.  17.  —  If  the  Masier  of  any  Apprentice  shall 
commit  any  Breach  of  thèse  Conditions,  a  Fine  shall 
be  imposed  upon  him  of  not  less  than  Fîfty  and  not 
exceeding  One  hundred  Dollars,  one  Half  of  which  shall 
go  to  the  Informer,  and  the  other  Half  shall  be  placed 
at  the  Disposai  of  the  Board  of  Superintendence  »  for 
the  Purposes  herein-after  mentioned  ;  and  in  case  of 
any  gross  Misconduct  of  the  said  Master  towards  bis 
Apprentice,  such  Master  shall,  îf  the  Board  of  Super- 
intendence shall  think  fit ,  besides  paying  tbe  above- 
mentioned  Fine,  forfeiMali  furiher  Right  to  the  Servi- 
ces of  the  Apprentice,  and  the  said  Apprentice  shall  be 
taken  from  such  Master ,  and  shall  be  apprenticed  to 
anoiher  Ma:ster  for  the  Remainder  of  his  Term  of  Ap- 
preatrceship. 

An.  t8.  *^    If  the  Master  of  an   Apprentice   shall 
die,  his  Heir,   or   the  Person   to  whom  the  Possession    , 
of  sneh  Apprentice  shall   devolve,    shall,    withtn  Four 
Days  after  the  Death  of  such  Master,  report  the  sanio 
to  ihe  Board  of  Superintendence. 

The  Board  shall  thereupon  issue  tlieir  Order  to  tfatf 
Curator  to  bring  the  Apprentice  before  them;  and  when 
tbe  Apprentice  is  so  brought  the  Board  shall  apprentice 
bim  to  aiiother  Master,  under  the  established  Conditions» 

If  the  Heir,  or  the  Persbn  in  possession  of  such 
Apprentice,  shall  neglect  to  report  the  Death  O'f  the 
Master  vrithln  Four  Days,    he  shall  pay  One  Dollar  a 
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Art.  i9«  Si  quelque  n^re  est  prb  en  apprentissage 
ou  engage  pour  le  service  du  gouverneiTteut,  le  contrat 
devra  contenir,  à  i*ëgard  dudit  nègre ,  les  mêmes  con- 
ditions et  stipulations  qui  se  trouvent  prescrites  ci-des- 
sus pour  les  cas  où  ce  nègre  aurait  ëtépris  en  appren- 
tissage par  un  simple  particulier. 

Art '20.  11  sera  permis  aux  nègres  libërés,  à  la. vo- 
lonté de  la  junte  de  surintendance  (quand  il  sera  con- 
state qu'elle  a  préalablement  obtenu  leur  consentement) 
de  s*enrdler  comme  soldats  ou  marins  dans  les  forces 
régulières  de  mer  ou  de  terre  de  l'Etat,  sur  les  terri- 
toires duquel  a  eu  lieu  l'émancipation. 

La  junte,  en  pareil  cas,  aura  soin  de  certifier  qne 
les  nègres  entendent  et  connaissent  parfaifement  la  na- 
ture des  obligations  qu'ils  ont  contractées  en  s'eurâlant 
de  la  sorte. 

Le  gouvernement,  au  service  duquel  jksiilègfes  s'en- 
rôleront, en  donnera  un  reçu  qui  sera  rMis  àti  cura- 
teur au  moment  de  l'enraiement;  et  la  junte  prendra 
les  mesures  pour  s'assurer  que  l'émancipation  pleine  et 
permanente  de  ces  nègres  leur  sera  garantie  conformé- 
ment au  véritable  esprit  de  ce  règlement. 

Art.  21.  Ceux  des  nègres  libérés  qui  ne  seront  pas 
mis  en  apprentissage  ou  qui  ne  s'enrôleront  pas  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer  de  l'Etat  auquel  appar- 
tient la  colonie  ou  la  profession  dans  laquelle  ils  se 
trouvent ,  ou  dont  les  contrats  viendront  à  être,  sans 
effet  ou  invalidés ,  demeureront  à  la  charge  du  gouver- 
nement de  ladite  colonie  ou  possession,  et  ils  seront 
conservés  dans  un  rayon  de  vingt  milles  du  lieu  ou  ré- 
sident les  commissions  mixtes. 

La  dépense  nécessaire  pour  entretenir  et  nourrir 
lesdits  nègres  sera  à  la  cbarge  du  gouvernement  de  la 
colonie;  ils  demeureront  néanmoins  aux  soins  et  sous 
la  surintendance  de  la  junte  et  du  curateur;  et  le  pré- 
sent règlement  leur  sera  applicable  à  tous  égards,  ex- 
cepté en  ce  qui  concerne  Tapprentissage.. 

Art.  22.  Le  curateur  tâchera  d*expliquer  à  chaque 
nègre^  par  le  moyen  d'un  interprète^'  la  nature  de  tout 
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Day  for..eftcli  appreàticed.  Niegro  beUuigtDg  to  siicli  dt*  18411 
ceaMd  Maater  unlîl   he    shall   h&ve   delivercd    Ihem  ail 
np  to  tha  said  Board,  and  he  siiall^  moreover,  foè  sub* 
ject  to  the  other  PenaUies  whîch  attach  to  the  Noapet^- 
forinanceof  ikeConditiona  eslabliahed  by  thèse  Regulatio  ne. 

Art»  19.  -—If  any  liberated  Negro  be  apprenticed 
to  or  hîrad  by  the  Govern nient,  the  Con tract  shail  coo- 
tain  the  same  Coodîtioos  and  Stipulations  in  regard  to 
tbe  Negro  as  are  herein-before  prescribed  for  Cases  iii 
wbich  the  Negro  is  apprenticed  to  a  private  Individiial. 

Art.  20.  — *  Liberated  Negroes  shail,  at  the  Discré- 
tion of  the  Board  of  Superinlendence,  and  vfhen  it  shall 
be  ascertained  that  their  own  free  Wiil  has  been  pre- 
viously  obtainedy  be  permitted  to  become  Soldiera  <m^ 
Sailors  in  the  regular  Land  or  Sea  Forces  of  •  the  State 
in  whpse  Territories  they  shall  hav€  been  eniancîphted^ 

The  Board  shall  take  care  in  such  Case  to  ascer- 
taÎQ  that  tlie  Negroes  ftiUy  understand  and  are  aware 
of  the  Nature  of  the  Engagemeat  whieh  they  enter  into 
hj  so  enlisling. 

The  Government  into'  whose  Service  the  Negroes 
enlist  shall  «ign  a  Receipt  for  them,  which  Receipt  shall 
be  delivered  to  theXurator  at  the  Time  of  the  Enlist- 
ment,  and  the  Board  shall  take  Means  to  ensure  that 
the  fuU  and  permanent  Emancipation  of  such  Negroes 
ftiiall  be  secured  to  theni ,  according  to  tbç  trae  Spirit 
of  thèse  Régulations» 

Art.  2U  —  Those  liberated  Negroes  who  may  not 
be  apprenticed ,  or  who  may  not  bave  enlîsted  in  the 
Sea  or  Land  Forces  of  the  State  to'ievhich  the  Colony^ 
or  Possession  in  which  they  may  be  belongs,  or  whose 
Indentures  shall  hâve  become  void  or  shall  hâve  been 
caocelled,  shall  be  provided  for  by  the  Government  oi 
such  Colony  or  Possession. 

They  shkll  be  kept  within  .Twenty  Miles  of  the 
Place  where  the  Mixed  Commissioners  are  sittihg. 

The  Expence  of  maintaining  and  supportîng  siich 
Negroes  shall  be  borne  by  the  Governmsnt  of  the  Co- 
lony, but  they  skall  be  under  the  Care  and  Superînten- 
dence  of  the  Board  and  Curator  ;  and  the  présent  Ré- 
gulations shall  be  applicable  to  tfaem  in  eivery  respect 
excepting  as  regards  Apprenticeship. 

Art.  23.  •*:-  The  Curator  shall  éndeavour  by  méans 
of  an  Interpréter  to  explain  to  each  Negro  the  Nature  > 
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1942  contrat  dans  leqttd  il  eiitrei*a;.  el  tl  le  proviendra  que, 
s'il  YÎenl  Ik  être  mallraite  par  son  hiailre,  il  'doit  se 
plaiodrb  au  curateur  oii  à  la  juote  de  surinlendàace  de« 
uègres  libéras. 

Art.  23»  Le  curateur»  ou  son  supplëaot^  sera  tenu 
de  visiter  au  moins  une  fob  tous  les  trois  mois,  tous 
les  lieux  où  se  trouvent  des  nègres  libères  sous  la  sur* 
intendance  de  la  |unte;  il  devra  examiner  et  inspecter 
tous  lesdits  nègres ,  recevoir  leurs  plaintes  et  faire  des 
recherches  pour  connaître  la  vérité  ou  découvrir  les 
abus  dont  ils  pourraient  avoir  a  souffrir;  il  devra  éga- 
lement s'enquérir  de  la  conduite  générale  de  ces  nègres. 

Le  ouraleur  portera  ensuite  à  la  connaissance  de  la 
)un^  toutes  les  plaintes  des  susdits  nègres,  et  toute  in- 
fraction quelconque  aux  conditions  et  stipulations  du 
cont^at  en  vertu  duquel  ils  servent;  et  dans  tous  les 
cas  de  plainte  bien  fondée ,  la  junte  prendra  les  mesu- 
res convenables  pour  que  justice  leur  soit  rendue. 

Les  inspections  ci-dessus  prescrites  ne  devront  pas 
avoir  lieu  a  époques  fixes  »  tnais  dans  des  momeas  in- 
certains et  inespérés* 

Le  curateur  fera  part  également  à  la  junte,  de  trois 
mois  en  trots  mois,  de  l'état  où  il  trouve  les  nègres 
libérés;  et  son  rapport  sera  inscrit  sur  un  livre  intitulé 
Rapports  du  curateur  >  qui  devra  ëtr$  déposé  a  la 
secrétairerie  de  la  junte  y  de  sorte  qu'en  y  recourant,  d 
puisse  être  facile  de  connaître  Toccupation  et  la  con- 
duite de  tous  les  nègres  libérés. 

^t.  24.  Tous  les  actes  pratiqués  par  le  curateur, 
conjointement  à  une  exposition  de  tous  les  faits  qui 
parviendront  successivement  a  sa  connaissance  relative- 
ment aux  nègres  libérés ,  seront  immédialement  com- 
muniqués par  lui  à  la  junte  de  surintendance;  le  de- 
voir de  ce  curateur  étant  de.  n^intenter  aucune  procé- 
dure et  de. ne  rien  faire  à  Tégard  desdîts  nègres  sans 
que  la  juiife  en  ait  connaissance  et  y  donne  son  au- 
torisation ^ 

Ah»  26è  Le  curateur  recevra  toutes  les  sommes  qu« 
devront  ^tre  payées  pour  le  loyer  des  apprentis,  et  tout 
l'argent  provenant  des  aipendeS  qui  seront  imposées  aux 
maîtres,  et  il  rendra  compte  de  tout  à  la  junte  de  sur- 
intendance, >     ' 

Le  montant  total  recevra  l'application-  cU  dessous 
indiquée* 


ofanj  CoDtract  by  which  lie  may  become  bouod,  and  18éS 
8ball  ioform    hiin    that  if   he   should    at   any  Time  be 
iU-tcetted  by.liis  Maflter  Le.  muai  maike^  his.Comi^aiDl 
to  tbe  Cur^ilory^oi*  lo  tbf.  6i»ard  pf  Sttge^îivIeiiideiiÀe  M 

Uberaied  liafiroen.-       •  «i  -.«  •••.'■• 

ktu  25.  —  lï  êbalt^'be  the  Ddiy  of  \\jk  Ctrr atoi*  ^ 
of  liis  ABrièloii«  to  yjâff  oéce  at  least' in  '  erery  Tht^e 
Mofiths  M  naces  vrheire  ttierè  at^e  atiy  liberat«d  Ne»* 
gmes  uiltfei>  Hie^Sa^erinteodenee  of  fW'BÎdard.  "fié 
shail  exainine^  Md  lâspebt  Kli  sifl^  iràégiroëly  reteivè 
their  Complaintsy  ior^ire  ÎAtÀ  Gûinplaiilts  V  àn3  sehfreh 
out  Ae  Ttàth;  'aiid  tnVet^àtë  any  Abî4!^  thaï  inay 
effect  Hie  said  Nigroeè,'  and'  he  ébâll  aido  Ihqoire  ihtô 
the  général  Conduct  of  the  Negroes  themselves. 

The  Curator  shall  then  bring  to  the  Notice  of  the 
Board  èvéryCompîaittt  ûh  thePart  of  thé  satdNegroes. 
aod  evéry  Breadi^  6f  M^e'Conditiôtis  and  6tipuHitions  of 
the  Coiiiract  tindët*  v^hidi  the  Négrbès  serve;  and  in 
ail  Cose^  of  WèiUfotin<ièd  Cbinj^laint  the  Board  ihall 
take  pto|fèr  Méanrs  for  afFôi^ding  Redrest» 

The  Inspections  above  prescrifoéd  are  tiôf  lo-be  thradè  ' 
at  staled  Periods,    but  at  upcerkain  Times  j   and    unex« 
peclefly.  .     . 

Thë  Cth'aldr  shall'iaho^tepon  lo  ihe  Board  erery 
Three  Months  thé  State  jn  ^Mch  he  !finds  the  liberaled 
Negrbe^,  and  his'Beport  sfiâli  be  entered'in  a  Book  to 
be  kept  for  tliat  Purpose^  t6  be  called  „Curator'8  Rè« 
ports,^  and  to  be  deposited^  in  the  Office  of  the  fioard, 
10  that  on  référence  theretô  '-ti^e'Gondition  and  Beha- 
Yiotir  ôf  ervery  liberélefl  Wsgtï^'fiDày  be  e^sily  knbwn. 

ArL  24.  —  AU  Proceedings  of  the  Curator,  together 
with  a  fitatement  pf  ail  Fads  which  may  from  Time 
toTime  corne  to  bis  Knowledge  respectiog  the  iiberated 
Negroesy  shall  be  immediatelyi^coipmunicated.by  lûm  to 
the  Board  of  Saperîntendeilce>  and  be  is  not  to  insti- 
tute  aay  Proceedings  nor  to-  Jake  any  Steps  in  respect 
to  such  Negroes  without  the  Knowledge  and  Sanction 
of  the  Board.    . 

Art»  .23.  -^  Tlie  Curator  attall  receive  ail  Ahie  &imf 
which  are  to  be  paid  for  the  Hire  of  Apfir^titi/des^  and 
ail  the-Monies  «irising  from  Peâalttes  iiiciirred  by  Mm* 
ters,  and  shall  render  an  Account  thereof  to  the  Board 
of  Superintendence. 

Becueii  gén.    Tom€  IIJ.  U 
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i\rt;' 26.  ^A  Pe^piraliOd  diH 'temps  pre^rk  par  le 
torvvoe  â'nh  ûpprenti,  lé  €iirat«Ur  «devra;  en  exécution 
des  instructions  de  la  junte  de  surin tettdttftûe  ^  'Signîiier 
audit  appren;ti  d'avoir  à  cQmpfinsUre  avfic  .apn  jaiaître 
eu  présence  dje  la  }unt«.  k  laquelle  le,  paîire .  remettra 
alors  le. contra^  du  nègre.,  ^i  ce^d^rnjer.ef  |?ece^vra  us 
certi£pat  di^ns ,  If qiiel   il   serar^  dit.  .fu'il   a  cp^p}^ië  son 

teinps^d'appreniissag^  et  .qu'il  peiit  ^  jquir  4^*  ious  les 
,drp,its  et.privil^es  AN»  itipçiiuci.Ubre.  .«..        ,  . 

Lç;  curateur' aura  soîc^  de /AÎre  légalise^  e|  enregis- 
tre ce  certificat  conformëpnent  à  l'usage' du;  pays^« 

•  .  .      .  *      :      1  .. 

,Artr  ?7.  La  junte  de  surl^itef^daui;^  »aura,j|e  droit 
d*adinonqstjer  le  curateur,.  et.tojHt  autre  eii^plçy.ç  a  elle 
subordonné;  et  ^ï  quelquef-ups  .d*eatre.  çu^  oQS/sçiit  de 
rei^plîr  fidèjeiifent  les  devoirs  4^  leqr  charge  y  ,1a  juute, 
si  elle  le  juge  uéce^i^re};  pourra  les  destituer  et  leur 
di^aper.  de^s  succes^urs. 

Art.  28.  Les  procès  nécessaires  pour  paryetûr  au 
recouvrement , des  sommes  duea  par  les  uiait^ea  pour  le 
loyer  des  apprentis,  :et  pour  le  paiement  des  amendes 
at  peines  p^cuniairjes  ci*dess,us  imposées,  seront  instruits 
pai;  devant  les  tribunaux  conipéfens  dii  pays,  qù  i-ési- 
dent  les  juntes  de  stu:inteqdf|nce,  respectivei ,  ^  et  seront 
soutenus  par  les  soins  dp  la  jupte. 

Les  frais  de  ces.  procès  seront  payés  de  1^  fi^anière 
ci-dessous  indiquée;  et  les  hautes  parties  coot^raclantes 
s^obligent  par  cet  article  a  concéder  (dans  les  six  mois 
qui  Suivront  l'échange  de  la  ratification  du  traité  auquel 
ce  règlement  est  an'ne:fcé)  rauiorité  et  les.  pouvoirs  né- 
cessaires aux  tribunaux  du  pays  où  les  juntes  de  sur- 
intendance respectives  sont  établies,  pour  qu'ils  pren- 
nent connaissance  des  actions  qiii  seraient  portées  de- 
vant lesdîts  tribunaux,  à  la  requête  des  juntes,  pour 
la  due  exécution  de  ce  règlement;  de  telle  sorte  qu'on 
puisse  riBcouvrer  les  amendes  cî-^essus  mentionnées,  et 
exiger  la  remise  des  fonds  en  questioi^  dent  le  montant 
devra  être  versé  entre  les  mains  de  la  personne  dé« 
frîgnée  à  cet  effet  par  le  présent  règlement. 
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TI18  Amoiint  18  to  be  applied  to  llie  Purposes  lierein-  iS42 
afier  mention  éd. 

An.  26.  —  Wh«#i  lIiepreAcrMied  Terni  of  Service 
of  any  Appreotiee  shull  hâve  exptred^  tlié  Curàror  slialll 
uoder  Ihid  Direction  ^f  t lie  Board  of  Superîatendencéj 
SHinmon  siieh  AppreMîce,  togetii«r  wirh  his  MaMevi 
to  appèâV' before  Ihe  iaîd  Board;  thëMaster  shall  then 
gite  i^'td'iiie  ÊcmH  'th«  Indenture  of  tlie  Nègto ,  »nd 
the  N«gro  «bail  peei^tvQ  from  the  Board  a  Cerfîficate^ 
specifyiiig  Ibat' Sftdir  Negro  Imis  >  compiefed  the  Term  ^61 
his  Apprentîcesiiip,  dnd'îs  entftled  to  ail  the  Rtghts  and 
Pririlegéê  t)>f  a  &ée  Pterfton.  ii     .  -m* 

TheCtirator  âlmli  4ee  thàt  thisiCertîficate  be  autl^<H|t 
ticated  and  regislered^  according  to  the  Gustom  of  îhb 
Coiinti?y»'  -il.  •   '  ; 

Art.  27.  —  Tfae  Board^  af  Superiptendefiee  ihalt 
hâve  tli^  Povrer  to'  iidihonish'  the  Cnrator^  and  any 
olher  Ofitcer  iefving  undei?  the  Board,  if  such  Curmoff 
or  otber  OfFicer  âhail:  fail  tb  exécute  his  D«ity  ïiMii 
fully;  and  if  the  Board  shall  see  necesaary  theysftiay 
dismiss.siicfa  Ctiratoror  other  Officer'^  and  appoiot^^uo- 
cessonrs.  •  .•  ot 

Art.  28.  —  The  «jecessary  Proceedings  for  pecbvc^r^ 
ing  subh  Sums  as  may  be  di»e  from  Masteirs  on  accèunt 
of  the  Hire  of  Apprentvoes,  and  forienfdvcÎDg  the  Pay- 
aient af  the  sevtti^al  Fiâtes  and  Penakies  berètn->before 
imposed,  shall  be)  inîstituted  in  the  ptoper  Cottvts  <ftff 
Law  of  tiie  Couotry  vphere  -  the  Boards  of  Superintea^ 
dence  shall  respeclively  réside,  and  shall  be  carftec^ 
on  al  the  Instance  of<itlra  Be«rd.' 

The  Expencés  ofsuch  Proceedings  shall  be  défrayée 
as  faerein*after  oieiitioned  ;  and  the  Higk  Gtotrocftiiig 
Parties  hereby  engage  that  within  Six  Months  from  the 
Exchange  of  the  Ratifications  of  the  Treaty  to  which 
thèse  Régulations  are  annexed  they  will  grant  the  re*~ 
quisite  Àuthorîty  and  Powers  to  the  Courts  of  Law  of 
the  Country  where  the  Boards  of  Superintendence  are 
respectively  held  to  take  cognizance  of  the^ Actions  "whicli 
for  the  due  ExeiôiVtIdit  iof  Ihese  Éegtflklioniar  mWy  be 
bi*o<rghf  in  «Wh  0<ytfm  of  ïaw  ^'dtiht  livrante  <^f  \\\é 
Boards,  so  that  'th€(  PénrflHè«  hê*iêin-*/ef«ré"ft1fertlJo»ed 
may  l»e  rei^ovei!edj-Wnd  H4ië  Lévy  oflbe  lM[yy*ié«  bet^rn^ 
before  lîfeiltioti'ed  ^inéy^bë  e^fôi*céd,'  and-thëPskyrtïeijt^bf 
the  ÂRK^unt  llrtï»eof^may^'^bd^»iii4idè' 'lô'theîFétstMïh'api 
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,  Art,  29.  L'tirgeo4  prQvenaht  d«/l  loyers  de»  «ègteî 
llWréa  et  dea  ameadea  encourue!  pw  Je^.iiiohres,  »era 
ié^$é,  par  le  curaBetir,  dans  un  c^Sv^  à  trois  clew. 
dont  une  aéra  remise  à  chacun  dea  CiOoïiiiissairflS..de  w 
îunte  de  surintendance,  et  l^ulra .  aU) .  curatf wr.  1^ 
èuirateur  déposera  de  la  niôoie  iuan{^.^|es.div»fse»  sow- 
mea  aiisait^t  qu'elle  tes. recevra,  .a» iQOftsîg^antpreala" 
bieiMut  cette  recette  aur  un  Uitrao*v«rlî  ai  celle  fin» 
1,11  Cet  argent  lewt  empWy^  de.la  wiàniàre  SMi*fti|*«> 
savoir:  une  partie,  dëtermin<5e' pHr.  la»  JMOte  d^swno* 
Itoèance,  servira  à  )payer  le  trait^Metet  du  oufat0Ut  et 
dés  autrea  officiera  ewptoyéa  $ou«  lea  ordi^a  deJa  M«i 
du  restant  il  sera  prélevé  les  frais  occasionne's  par  le« 
poiirsuilea  dirigées  contre  les 'rtaîtnèB  pouir  infraÊlion 
aux  Conditions  et  itipalations  de  leuns  QO«t«rsits  ;  coirunè 
auasi  oii  «n  prélèvera  les  au  très,  dépensée  q«!èi>tratoera 
FiiiBéCutîoo  dui  présent  règlement ;. et  .'k  soldai;  s'tt  y  en 
a^.aera  employée  à' la  volonté  Se  la!  J4iWe,  à  améliorer 
la  position  et  le  bien-éïre  des  »ègres  libérés,  peodani 
le  temps  de  leur  service,  ou  à  son  expiration,  et  f^no" 
cîpalement  îi  récompenser  ceux  qui  ae: conduiront  bien. 
N  Cette  comptabilité  et  Temptoî  des  fonda  seront  dres- 
sés en  du{dioatB,  par  le  curateur,  à  la  fin  de  chaque 
année;  et  après  avoir  été  examinée  et.  approuvés  par 
fe  ^Bte,  un  de  caa  duplicata  sera  transItiiS)  F^ar  cba- 
qitef^  commissaire)  au  gouvernemeat  4]iii  Feinpldi*  '•** 
peetÎYement.  .,,,;,.(, 

Si  les  fonds  ne  sufiBsenl  pas  peur  aatisfafre  les  <m^ 
inaiidés  Justes  et  njéceèsairea.  faites  atix  Joe  exigées:»  il  J 
sisra  anppléé  par  les  deux  gouveroemefis>  en  parta  égalai* 


.  '  I 
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j,.  j^vt^,3Q.  Piinajps  caa  ou  iU'élèverail  quelqup  co»* 
te^jtatîpn,  ent£^  les.^e^ipc  ^usdift^cop^^asairejs^  de  laM^iiB*^* 
reiMiTain#nt  à  i  Jk  ,iYQ4nii>at|QP  sde  ;  quelque  officier^subal* 
tev»ey!au,|M»iir.tput^,auti-e  obj^  l^^btîf  j^  IW^'^^'^  ^^ 
P9  rà^leviïapi,'  s}  tcatie.  contastafion  .  survû^nt  4ans  une 
hfloi^.im  p«)|seMio4<;4}prtiigai^4  ll4^^jv«te  «pp^a  » 
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potnted  hy  thèse  {legiilati«ns  to  récrive  sucli  Pen&Hiea  1S42 
and  Mofiîeé.  '     . 

Art.  29.  —  The  Money  ariring  from  the  Hire  of 
liberated  Negroes ,  and  aUo  from  the  Penalties  inciiT* 
red  by  the  Masters,  shall  be  depoftited  hj  the  Curator 
in  a  Chest  with  Thrée  Keys^  One  of  which  ahall  b^ 
kept  by  eaeh  Commiseioner  of  the  Board  oP  Siiperin- 
tendence,  and  One  by  the  Ciirator.  » 

The  Corator  shall  so  de^osît  the  several  sums  as 
loaïi  as  he  receîvea  them,  making  pfeviously  a  regulap 
Efltry  of  the  Receîpt  în  a  Book  to  be  kept  fot  thatPurpbse. 

This  Money  shall  be  applîed  în  the  fotlowing  Man- 
aer;  (thaï  is  to  say,)  a  Portion  thereof,  at  the  Discre- 
tioa  of  tlie  Board  of  Superintendence,  shall  be  paid  to 
tlie  Gurator,  and  to  the  other  OlRcers^  employed  irnde* 
(he  said  Board,  for  theîr  Salaries;  «o  much  of  the  re« 
raaining  Portion  as  shall  be  needfnl  ôhall  be  applîed 
lowards  defraying  the  Expence  of  progecutîng  MaSters 
for  Breach  of  the  Conditions  and  Stipulations  of  their 
Contraets,  and  also  towards  defraying  the  other  Éx* 
pences  iocarred  for  carrying  thèse  Régulations  into  ef- 
fect,  and  the  remaîning  Balance,  if  any ,  shall  be  laid 
ont  at  the  Discrétion  of  the  saîd  Board  ,  in  the  Pt<6t 
motion  of  the  Comfort  and  Welfare  of  the  liberalëd 
Negroes ,  either  during  theîr  Term  of  Service  or  at  its 
Expiration,  and  especîially  in  Rewards  to  liberated  Né- 
groes  for  good  Condrtct. 

The  Accounls  of  thèse  Monies,  and  of  the  Manner 
in  whîch  they  hâve  heen  applted,  shaH,  al  tlie  Expii-a* 
tioa  of  every  Year,  be  inade  up  in  diiplicate  by  thé 
Ciirator  ;  and  after  thèse  Accounls  Iwve  been  examined 
aud  approved  by  the  Board,  One  ef  such  Duplîcates 
shall  be  transmilled  by  each  Commîssioner  to  the  Go- 
vernment on  whose  Part  he  is  acting. 

If  the  Fund  should  not  prove  swfficîent  to  lîquîdate 
the  just  and  necessary  Demands  made  for  the  Purpo- 
868  requîred,  the  Defkiency  shall  be  made  good,  in 
eqwal  Moieties,  by  the  Tyro  Governments. 

Art.  30.  —  In  the  event  of  a  Différence  arîsîng  bel- 
ween  the  Two  aforesaîd  Coinmissioners  of  the  Board, 
regarding  the  Appoiutment  of  any  Officer  under  them, 
or  regarding  afty  other  Matter  in  the  Execution  of  thèse 
Régulations,  if  swch  Différence  shall  occur  io  a  Brituh 
Colony  or  Possession,  the  Board  shall  call  in  the  Per- 
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1842  pe)^oua0  qui^  doua  Udite  colonio  pu  possession,  fait  les 
fonctions  d'arbitre  pour  l'Angleterre  dans  la  commis- 
dion  mixte,  confod^mëment  au  tJtiifé;  et  si  le  cas  arrive 
diiQS  une  colohie  ou  possession  britannique,  la. junte 
appellera  la  personne  qui,  •  dans  cette: colonie  ou  pos* 
session ,  fait  les  fonctions  d'arbitre:  pour  le  Portugal, 
dans  la  comnMssioo  intxte>  confonnétneot^  au  traite,  afia 
que  la  )unye  de  surintendance  défi  nègres  libérés,  ainsi 
formée  et  composée  des  deux  comfuissairQS  et  d'utif  ar- 
bitre., décide,  à  la  i>luralilé  des  voix,  tous  les  points 
de  la  cantestattoa*.- 

11  ne  sera  permis  ni  aux  membres  de  la  junte  de 
surintendance,  ut  à  tout  autre  .  officier  subordonné  à 
cette  junte,  .de  demander  à  qui  que.'ee  soit,  ou  d'en 
recevoir,  sauf  ce  qui  est  spécifié  dans  ce.  règlement, 
aucune  espèce  d*émolunient  «04is  quelque  prétexte  que 
C^  jBoit,  pour  l'accomplissement  des  devoirs. qui  lui  sout 
imposés  par  le  présent  règlement. 
.:  Art,  31.  Rien,  dans  ce  qui  est  contenu  au  présent 
x^^ement,  ne  sera  eotendu  comme  devant  exempter 
uu  nègre  libéré  d^  l'obligation  .qui  lui  est  imposée, 
caipme  homme  libre,  de  se  soumettre  à  toute  action  qu'on 
pOfLirrait  intenter  contre  lui  pour  un  crime  qu*il  aurait 
(lommis  (à  l'exception  des  cna  auxquels  il  a  é(é  pourvu 
dans  ce  règlement)  coptre  les  lois  du  pays  où  il  se 
trouve.  Cependant,  dans  tous  les  cas  oii  une  offense 
contre  ces  lois  sera  imputée  à  un  nègre  placé  sous  Tau- 
torité  de  la  susdite  junte  de  surintendance,  elles  lui  se- 
ront appliquées  comme  elles  le  seraient  à  un  hoiniue 
libre;  le  curateur  devant  comparaître  personnellement 
ou  se  faire  représenter  par  un  délégué  responsable, 
choisi  à  cette  fin ,  devant  les  tribunaux  du  pays,  pour 
que  justice  soit  rendue  au  nègre. 

Art.  32.  Il  a  été  convenu,  en  outre,  afin  d'éviter 
une  inutile  répétition  de  mots,  que  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  les  dispositions  ci-dessus  qui  est  applicable 
aux  maîtres,  le  sera  également  aux  maîtresses,  et  que 
tout  ce  qui  concerne  les  nègres  et  les  apprentis  dans 
lesdites  dispositions,  connue  applicable  au  sexe  masculin 
et.au  nombre  singulier,  ^'entendra  commç  étant  égale- 
ment applicable  au  sexe  féminin,  et  au  nombre  pluriel, 
sauf  le  cas  où  cette  interprétation  se  trouverait  expres- 
sément opposée  à  une  disposition  quelconque  de  ce 
règlement.     . 
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(on  wlio  officinte»  in,  |L«»  Colwayo*  Po8«>i»ion  a»  «For-  |84t 
tusuese  Arbitralot  to  .ili»  Mixed-.CMWnwskM»  uttde» 
iheTreaiy;  aad  if  tbS.Case  shiiU  ©ccur  in  (xPortu^, 
gme  Colony  or  PosefessioH ,  tlie  Bowrd  »{  §Mpei*nteu. 
deoce  «hall  call  ip  ths  Rerww  «»»«  offic*l«»  »n.  tba« 
Colony  or  PosseMÎou  ns.  BHtish  Arbiiralor  to  the  Wi- 
xed  Coi»nii»8iou  wndw'  tJiç  T.rwly  ;  and  tjie  Board  ot 
Superintendeiice  Qf  Uberated  ISegroe»  tbus  for»>ed  aud. 
beiog  cpi»posed  çt  4he.  ïw«  CpimB*»»io|i«ir!i  a«d  of  Une 
Arbitrator,,«liaU,>y..«he  Wajarily, flf  Vwes,,  diwide  .11 

stick  Pointa  of  Diffiereac€t.  .  .  ,,   "u  r  .i.«^ 

It  sball  not   be    permilted    «o   »he  Mambers   of  tUe 
Board  of  Srtperinlwde^cea    nor  \f>  ifny  Olfcer    aeUng 
uiider  Ibeim  to  deoinftd  or  receive  from  any  ipoe,   ex«- 
cepiiiig  as  beteiu  specified,  any  EuiolMinem^  iwde^  any 
Prelwl  -wbijUOflver,  (or  .4be  :  Performance  af  tbe  Dutieii 
which  are M»pos«d  upon  ikeiv^by  tbe  prwnt  Regulaliou»., 
An.  *.I.  —,  Notbing  tfial  i8,coB.4aiued  m  tbese  Ke-, 
guUlions    sball   be    conslrued    to   exempt   apy  Uberaiea 
Negro  fro«>  bis  LiabUity  as  a  freeMan  to  be.proceeded 
agalnst  fq?  ony  0«fençe.oafl|n«»»?^    by  iù™  (««:epl  ««• 
hereiu  provided.fw)  «gairtst  4be  UWP  pf^t»>e  Ço«P|ry. 
in  wbicb  be  i»  locatedj  ,but  ^»  ail  CaM».  >?»>er,«  «py  Ulr 
feoce  against  suçb  U>»ii|  Jslwputed  to   a  :N«gro  «nder 
Ihe  Ca^e  :pi..thfl  ^9fm^  Board    of  Suppr»nl«j.^wce 
,l,e  Laws  sball  be   adminislered    to  b.m   »«/<>»;"• 
Man,  and  tbe  CurSlor-SBatT,  eilbef  persona  ly  oi  by  a 
tesponsible  Individual  depvapd  by.  b»«  for  tbe  Pv.rpo8e 
attend' Ibè  Cbu^s  («  f«*tit^  dl  Ibé^Coxihlrj^  ,td  see  tbat 
Justice  ief*»ûe-'*0  tl)» ^egèo.    '     '  \'-  ■'      .^ 

avoid  the  u«.^essaryv»î"*l^l«^'»VP»„<'^  .^^ï'whtî 
every  tbing  ^o^ained  in  t\.e  tof  ego.ng  R«S«»a^'0«»  jf 'f  ' 

applie»  toMaslers  sball  be  construed  «!.  «PP'y'"8/C.^ 
to  MilreàSes,  .«nd  tJ,al  «''«"y"»»»«6  f  '•"^^TJ' S 
laJioDS  wiUç  wapeet  *o  Ni«nae«  aqd  App«n[H««  «"'«»' 
applies  i«l  W  Masculi«:  «««^pr '.ao*  «.ngiilar  N«mb« 

Zi  be  cÙMltued  .  as^  èpplyiu»'MUaliy  ^  ^^Z^'^, 
8ex  aud  lo  tbe\Pl«ral  OUiitabwy  "™ew  •««'»'  Z^"!**";^' 
lion  sball  be  •»  express  Qpiifcsittw.  to  hny  otber  EniclH, 

ment:  of  theie  Regidaliens...  t/t:;,'^-  -^.^m^a  «.,', 

Art.  3».  -.  Tbese  Reguhitiotoi)sl«U   be  ««««'«f  '"' 

tbe  ofacial  Galette  or.Journd»  d£  Ihe  ^^^'J^^"  ,^^"J 
So«MigD8.a«jCobtKiûti0i  Butlifi»  itoMbe=ït*«rty  r  .aud 
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I84t  An.  55.  <e«rrèîgtoniw  sirtt 'însfrrf  dans  la  %nzm 
OH  joiuttal  o<fi«W  >des  fiays  idoBt  les  souTéraioB  sont 
punies  contractantes  de^jc  iraîirf,  comme  au89t  dans  la 
gazette  00  joMTxittl  officiel,  du  lieu  où  setonX  àabliea 
les'Commi^oûe  mîxteerespectlveaj  et  lea  gouv^rnemens 
deedits  p*y8  céniépeifont  à  la  eitadite  junte  de  «unirtea- 
dance  des  nàgreg  libères,  Ai*  curaleciys  et  k  leurs  8up. 
pléans,  âôbordouttée  à  ifis  Juntes  /  l'autorité  njcessure 
pour  que  lesdltes.jti«i«e8,  kitdtts  ctimenre  ei  officiers 
qm  serviront  i*es]{)e€l4v^fcttfent  éous-  leurs  ordres,  puissent 
accomplir  leurs  devoirs  et  exercer'  Ie«  pbiïvoirs  qui  lenr 
sont  confias  par  ce  règlement  ^ 

.  Art.  34.  Si^  à,  Tavenir,  il  est  u^dèssîâre  d'adopter 
de  nottvrflw  mesures  pouk^  le  tnoiif  que' cette*  qui  «e 
trouvent  Aablies  dans   cette  annexe   sé^afei^t  devenues 

?  jw?.?5'  *^«  *'*^^'*^*  parties  eoiïJractatitVîS  cèflviennenl 
ée  dëlibërer  enVie  elles  et  dTarréfer  d'aHt^èir  moyens 
phis  propre»  i  atteindre  cdnijilàteméttr  te  hià  quelles 
ee  sortt  proposé.  ,  ^  ^ 

1?    J^f  P^/^j^^^^^^  8<Hie8lgotfi,   en  eortfermhë  de 

Farhele  14  du  traife'  eigt»*  par  eux  tejoutd^ûî,   3  jtnU 
let  1842,    convienfteui   que    te  tègïewleiit  qrii   procède, 
contenu^  eir  34  articles,    sera   rin^xë  audit  fraifé  et  en 
sera  cotisidéré  coriime  pawîe  Intégrante.       ' 
^     5juH!etiM2.  (Suivent  tes  sïgtaatures). 

•    ■       *  « 

^r/ic/^  addttloni^èl ,««.  Tr,aité]^igné  "^  tObonne 
le  3  /«///éri  1842  ^«/r«  ia  Gmnde^BteUgne  et 
ie  Portugal,  au  sMJ^tde>JPiaèolkiàn  delatuaUe 
des  noirs.      Signé  à  Lhbonine,   le '22  Octobre 

i842i  ■■■    ;■'■  '■'"'',  ■",■■'  ■ 

„f  ,^'''»';T^1*e  fie8«*"»on»  «  »e«pect  to  U»  Tnatmeul 
of  liberated  Nqgroeij  coimiwd  i*  Abww  (C.)  of  th. 

S^^ÏLÎ^îy /?  '*?''„^'"^  Jlw  Que.D  oBibé  United 
Jwgdoni-éf  Oreat  ^ritam'vni  Ireland  nod  Her  Ma. 
ie»ty  tbe  Queea  of  Por^aj^.  oàd  tk.  Jlgarves,  «gied 

hS  r"Ji  "i  '"'*  fo/tr-two,  «re  by  the  TWrteeBtli  Ar- 
ï    w         ?*  ^"''^y'  «'«'""'d  to  be.  rtiablislwd   fat  tbe 


V»     » 
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also  m  ihe  officiai  JoniBai: or  Gazette  ef^he  Place  where  t84% 
tbeMixed  CdiniBisaions  àfe  areipectWely  held^  and  t4ie 
Gonrnoieat.  of  the  aatd  Countrics  shall  convey  to  the 
said  B^arâs'<of  SiipèrinteiMeiice  oî  lib^raUd  •  Negrot«| 
to  tiM  CoraloiJi^  iittdtiO  théir  Aasistants ,  under  those 
Boank^  *0aich!Aiidumt3r  AS  inay  be  re^isate^to  énable 
(be  laid  Bokurda  o£  Superiotendencey  Cnratorê^  and  Ofii» 
cors  «otiD9  unâer  >thein  veapectively  lo  pcrfonB  the  Dii« 
ties  âod^  té  >  e&to'oiae  tiM  Fovrers  iiiirostcd  to  tbeaa  bj 
théte  Begulatioi»*  < 

Art  S4.  ^^  Tfae  Higfa;  Gontracting  Partiea  agvee»  Ibafi 
tfîo  fo^ve  itj  aliotrid' appear  necessary  to  adopt  new 
Meaaaree,  in  coti$è<|iiet>ce'  of  tkose  wbicb  are  laiid  down 
in  tbi»/ A Aiwx  larmog  ont  ioefficacious,  tbe  said  Hîgb 
Contvactibg  Parties  will  consiilt  together,  'and  agrée 
upoa  othtfr  Means  be«ter  adiapted  for  the  complète  At* 
tatumeiil  df  the  Ol^ect»  tbey  bare  in  i^iew. 

Tbe  undersigaed  Pleoîpotentisries  bave  ai^eed  ^  in 
conformily  witb  the  Fourteemb  Article  of  tbe  Trealy^ 
•îgaed'by  them  on  tbid  Dsiy,  tbe  Thîrd  ùi  Jiiiy  One 
thousand'etgfat  bonàredané  torty-two,  that /the*  preced-^ 
^^Z  Régulations,  cMisîsting  of  Tbirty-four  Aftides;  sbaH 
be  annexcd^to 'tbe' said  Treaty,  a^d  be- cétisidcred  ab 
intégral  Patt'îthe#e»f.i. .•  •    .  i  ';,.;{,   \< 

The  ThiEâDay  o*f  7£/(v  One  tbéusand  c^igM  l'andred 

and  forty-tv/ow'  .  j  »  ■•  r-.l    .1';  î;:*-  . 

(L.  8.)-  PiiiKELLA.     (L*  S.)  HowAmo  Dod^WiilDEir. 


'  I  •  >  I  f  ^ 


in  pursu^nce  of  tbe  aaid  Treaty,  Mix;ed.  Coo^pi^fl^ons 
bave  beea  establiabed,  itiiere  fre  already  in.^Cqrç^,  qt 
may  be  hereafter  enacted ,  Laws  or.  &egula,lV>f!^  baiving 
the  Force  of  Law  better  adapted  ffix  tbe  Puppose  afo- 
resaid;  and  the  Maintenance  of  such  Laws  or  Regitla- 
tions  would .  therefore  be  more  in  accordance  with  the 
salatary  Écrd'  wbich  the  Two  Hîgb  Cootractrng  Partiels 
bave  in  view: 

It  is  iherefore  agreed  that  io  tbe  Bniish  Colonie^ 
wbere  such  Mixed  Commissions  are  established,  a|id 
wbere  the  existiug  Laws  or  Régulations  having  the 
Force  of  Law  on  thé  Subjiect  of  tbe  Tceatment  of  li- 
berated  Ne^groes  are  already  bettier  adapted  tbail  tbe 
Régulation»  containcd  in  the  Annex  (C^)  to  guaraiitee 
tke  Liberty  of  Negrœs  Uberated  tuvdei^  tbe  said  Treaty, 
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1842  tiie  Mbced  Commissions  «hall*  corrslcler  siicb  Eaws  or 
Régulations  aë  superseding  tke  spécial  Régulations  of 
Ahnex  (€•)  inasmùch  as  they  may,  eitlidr>  ^hoUy  or  in 
part,  bé  more  bénéficiai   to'tbe^'iui^  libèDated.Neîgroes. 

It  îs  e^ually  agreed  thdt  the'Mixed  Gomihissîons 
esttiblislieâ'  in  the  Colonial  Domindoi^Df 'eilheç  of  tfae 
Two  High  Contractîng  Parties  y  ;  in  V^ttief  of<  lliCiafore- 
saîd  Treaty,  sball  be  empoWjered  twith  iiilliiAcithority  to 
admit  in  ftUure  similarSubstifutîènsjin  rtbeCase  of  anjr 
Laws  or  Régulations  baving  the  Force  of  Law*  beiog 
k^eafter  enabted.  in  the  Colonies  àf.'Her  .Britatinic 
Majesty  or  in  the  Colonies  of  Hér  niost  Fattb&il  Ma- 
}esty  bettér  adapted  to  guarantee  the  Liberty;  and  însure 
theWéIfare  ofthe  liberated  Negroes  in  the  said  Colonies. 

Any  auch  Laws  or  Régulations  havîng  the  Force 
of  Laiv  by  which  any  of  the  Régulations  of  Annex  (C) 
shall  be  superseded  under  this  Article  -  shall  be  dtily 
comnutnieated  j  as  the  Case  may  be,  by.  the  one  to  tbe 
other-  of  the  tHigh  ContrajCttng  Partiel, 

:%'TiMe^  pireèent  additional  Article  shall  bave  the  same 
Force  aadi;Validity  as  if  it  had  been.  insert^dWord  for 
Wérd  iti  tke  >aforesaid  Treaty  of  the  Third  Day  of 
Juljf  Qne  ithoiisànd  eight  ;hii^ndred  and  forly*two. 

It  shall  be  ratiiied,  and  the  Ratijficatîohs  thereof  shall 
be  exohauieàai%.IJab&^,  at  the  Expirât idâ  ofSîlKWeeks 
from  the  Date  of  its  Signature ,  or  sooner,  if  possible. 
.  ^  M  II»  ^^itn^s  wher^of  the.  respective.  Pieoipoten.liaries 
bave  signed  the  same^  and  bave  afijxed  thereto  the 
Seals  of  their  Arms. 

Dotie  tit^  Lisbôn  the  TWenty-secbnd  Dajr  of  Octo- 
b^r  in  tne  Year  of  ^ur  Lord ^ne  thoùsand  ëight  huo- 
dred  ànd  '  foriy-two. 

(L.  8.)  Palmelea.      (L.  s.)  HôwÀRrt  De' Waldeï. 


Publication  officielle  du  Traité  fintre  la.  Grande^ 
Bretagne  et  le  Portugal  sur  ^abolition  de  la 
trniie  dès  noirs  ^  Jaite  à  Londres  le   ±0' ^out 

'  1843. 

'  'Wbereas^  oB  theHurd  Day  of  Jidy  in  tbe  Year  of 
oôf  Loi'd  One  thoùsand  eight  bundred  and  forty-t^vo 
a  Treaty  was  concluded  and  signed  at  Liabon  belween 
Her  Majeety  :the  Queeo  of  Uie  United  Knigdom  -otGreat 
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Britain  and  Ireland  and  tfae  Queen  of  Portugal,  -foi:  1842 
tbe  Suppression  of  tke  Trailic  in  Slaves  ^  wb«reby  il 
was  agreed  as  foUowls-:  .  '  '   . 

(Suit  le  texte  du  Traite). 

Aod  vvhereas  the  said  Treaiy.  wâs  ratified  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  tèié  United  Kii^()oin  of 
Great-Britain  and  Ireland  and  Hen  Afejesty  tbe  Queeh 
of  Portugal  and  .tbe  Al^arves,  and  such  Ralificttion 
was  excbanged  on  the  13  July  1842.  :  Âiid  wbejreas  an 
additional  Artide  to  the  said  Treaty  was  concluded 
at  Lisbon  on  tbe  22  October  1842  as  foUows  : 
(Suit  le  texte  de  l'article  additionnel).: 

And  wbereas  tbe  said  additional  Ariisle  was  aUo 
ratified  and  such  B^tificatifon  was'  excbanged  at  Lisboii 
OQ  tbe  24  Noveinber  1842;  and  wbereas  it  is-  expédient 
aod  necessary  tbat  elCectual  Provision  sbould  hy.  niade 
for  carrying  into  ?  exécution  <tb&  Provisions  of  tbe  said 
Treaty,  Annexes  audadditionai  Article:  Be  ît  tberefore 
enacted  by  the  Quçen's  inoat  .excelleoit  Majesty,  by  and 
with  the  a^viee  and'  consent  of  t)ie  Lords  Spiisitual 
and  Temporal  and  Cookoions,  ia  tliis' présent  ParIia-« 
uient.assembled^  and  by  tbe  àuthocity  of  .the  same, 
that  il  sball  be  lawful  for  ai»y  officarcomraaiiding  any 
Sliip  of  war.of  Her  Majesty  or  of  .the  Quetin'  oF  Portu- 
gal not  below  tbe  Bank  of  Lieutenanft  of  tbe  royal 
Navy  (unless  by  the  Death  of  the  CooiuiMider  of  stt4h 
Ship  or  .otberwise  the  ootnniand  tbereof  sball  bave  4e« 
volved  upon  an  oificer  ,of  inferior  ^Bank  and  thon  foc 
8uch  las tiiien lion ed  officer)  and  wliQ:  shall  be  duly  in-* 
striicted  and  authorized  accordiiig  lo  tlle  Provisions^  of 
tbe  said  Treaty  «  and  :  foir  any  pificer  not  bejow.  the 
Bank  of  Lieutenant  m  the<  royal  .Navy.  who  shall  be 
acting  under  tbe  orders  of  a ny^  Officer  :Conimainding  an 
Ship  of  war  to  instriicted  and  <autborized  as  aforiesaid» 
to  visit  and  searcb  any  Merdia^t  Vessel  of  either  of 
tbe  said  Two  Nations,  which.  shall  upon  ;reiasonable 
Grounds  be  suspected  of  being  engaged  141  tbe  Traffîc 
i»  Slaves  >  or  of  baviug  been  engaged  in.  such  Ti^Sk 
during  tbe  Voyage  in  whicb  such  Vessel  is  met> 'ex6€|)t« 
iog  within  the  Miditerraneaat  See,  or  Vvithio  the.Seas 
in  Europe  lying  witbout  the  Straits.  of  GibraHçir  aod 
which  lie  to  the  Nordvvard  of  the  37  Parallel  of  Nord 
Latitude  and  aiso  within  and  to  the  Ëastward  of  th$ 
Meridian  of  Longitude  2Q  Degrees  West  o{  Gneenwich^ 
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IMS  and  to  detain  and  tend  or  carry  away  siich  VeMe?,  U>- 
gietfaer  ^ilh  ils  Masters,  Sailors,  Pastengera»  Slaves 
and  Cargo  for  the  Purpose  of  such  Vease^beioglnrouglit 
to  Adjudicalion  bafore  One  of  Xh%  Mîxad  Commissions 
to  be  establisbed  in  v{flftt  o(  tbe  6  Art.  ôf  ihe  said 
Treaty;  and  ail  aucb  Cotnmanders  and  bthcr  officers  in 
the  Exercise  of  auch  Rigbta  sball  côraplj  witb  the  se* 
veral  ProvisioM  and  lostrirctiona  of  fbe  aaid  Treaty 
whicb  apply  theretô  respeetlvely. 

2.  And  be  it  anacted ,  Thaï  ali  Sliips  and  Vesseh 
belongiûg  wholly  or  tu  part  fo  Har  Majealy's  Subjects 
which  shall  ba  siiapecied  upon  raaaonable  Groiinds  of 
being  engagée  in  the  Traffic  in  Satea ,  or  of  haring 
been  filted  ont  for  tbat  Purpose,  or  ol  having  becn 
engagea  in  sucii  Traffic  during  Ibe  Voyage  in  which 
siich  Vessel  is  met,  and  ail  Boata,  ^pparel,  and  Car- 
goea  tberain,  shall  bë  subject  to  Seareb  and  Détention 
by  British  or  Portugueêe  Vesael»  <of  War  diily  au- 
thorized  for  tbat  Pubpose,  according  to  the  Stipulations 
of  the  eatd  Treaty,  and  aubject  to  Coademoation  or 
oiiier  Judgmeqt  by  tkie  Cofiiinisaionera  aftd  Arbitrators 
of  the  Mixèd  Gommiseioits  to  be*  appointed'  according 
to  tbe  ProTÎaioos  of  Ibe  said  Treaty. 

a.  And  bair  anacted,  Tbat  it  shall  be  lawfiil  for 
Her  Majesty,  by  any  Warrant  under  Her  Roynl  Sign 
Mattual,  co>iMiter»ignéd  by  One  of  Her  Mafesty'a  Prin- 
etpal  Secretaries  of  Staté  for  the  Time  being;  to  appoint 
Sttch  Comntiêstoners  Md  Arbt^alora  as  are  in  and  bj 
tbe  ^id  Treaiy  mentidned  to  ba  appointed  by  Her 
Ma^eaty,  and  froni'  Time  ta  Time  \9  supply  »ny  Va- 
cancies  wbiob  may  àrise  in  aiich  Officea  by  appointiag 
other  PersôAS  tbereto^  and  to  graaf  Salaries  t«  sivck 
Gointniseioners  and  Arbitrators  as  afbresaid,  not  exceed- 
ing  sudb  annaal  Siims  as-  tba  Com-missioners  of  Her 
Majesty*s  Treasirry  shalll  from'  Tim«  to  Time  direct; 
and  sirch  Comniissic^â^rs  alid  Arbitrators-  sliall  be  em- 
poweredlo  examine  and  décide  ail  stich  Cases  of  De* 
lenlioo,^' Captures,  atid  Seiz^ires  of  Vessels  and  their 
Csaigoaa  à»  aforésa^^,  detatned,  seiaed,  or  eaptiired  un- 
der the 'said  Treaty»  as  are  by  tbe  said  Treaty  and  bj 
tbia  Aet  made  siib)eot  to  their  JnrisdictioB^  and  to  pro- 
ceed  thereiD,  and  give  such  Jndgments,  and  make  siich 
Orders  tberein,  and  do  aX  other  Tbings  a]>pertaining 
tfieretO;  agreeably  to  the  Provisions  of  the  said  Treaty, 
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as  (îilly   as  if  spécial  Powers  for  that  Piirpotre   w«r«  1848 
io8erted  ia  this  Ad* 

4.  And  be  it  eoactedy  That  it  shall  be  lawfHl  for 
HerMafesty,  by  aoy  Warrant  im4er  Her  Royal  Sîgo 
Maoualy  couDteraîgned  by  One  of  Her  Ma|^sty'$  ftw^ 
cipal  Secretaries  of  Suia  for  tha  Time  being,  ta  ap<? 
point  a  Secretary  or  RegMtrar  to  eaqb  qf  tiieMâxed 
Cowmissiotta  ^bîch  sball  be  establfsbad  io  Her  Majesly's 
DomiDÎonSi  and  froniTime  toTimer  tp  supply  by:  otber 
Appointments  anyVacani^y.wbich  jnay  tbeteafter  occtit 
io  sucb  Office  y  and  to  graot  a  Si^ary.to  aucb  S^eicre^ 
tary  or  Registrar^i.Doi  exceeditig  such  aonual  Sum  as 
the  said  Commisaioiiers  ^^^  Her  Majesty's  TreasAiry  shaJl 
froni  Time  tû  Time  direct;  and  such  Secretary  or  Re* 
gîttrar  shall  be  empowerad  to  •  pvrform  ail  the  Diilies 
of  such  Office  set  fortb.  by  tfae  said  Treaty,  and  to  do 
ail  such  Things'  as  tnay  be  uecessary  ior  the  due  Dis* 
charge  of  the  Duties  of  bis  said  Offîse. 

5.  And  be  il  eiiactèd,  That  in  case  of  the  Deatb» 
SicknesSy  Absence  oti  Lea^e^  or  any  oth^r  le;gal  Impe-r 
diinent  of  ady  such,'  Brithh  Coitimisstaner  of  either  of 
the  said  Courts  establisbed  by  «irtue  of  the  said  Treaty, 
the  British  Arbitrât  or  of  such  Court  shall  fill  the  Of*^ 
fice  of  such  Commjssioner  €id  inUrim  until  the  Office 
shall  be  thereafter  filled  by  some  Person  appoîDted  by 
Her  Ma}esty,  or  until  such  Commissioner  shall  résume 
the  Duties  of  his  said  Office;  and  that  in  case  of  such 
Vacaocy  of  the  Office  of  British  Arbitrator  of  the 
Cotamission  establisbed  by  virtue  of  the  said  Trealy  in 
the  Possesâons  of  Her  Majesiy,  or  in  case  of  the  Dealb» 
Sickness,  Absence  on  Leave ,  or  other  Impediment  of 
the  said  Arbitrator  of  the  said  Commission,  the  Office 
of  such  Arbitrator  shall  be  filled  ad  intérim  successif 
vely  by  the  Governor  or  Lieutenant  Governor  seiident 
ifl  such  Possession,  by  the  principal  Magistrate  in.tbe 
same^  and  by  the  Secretary  of  the  Government,  uotil 
the  said  Office  shall  be  filled  by  aome  Person  appointed 
hy  Her  Majesty,  or  until  such  Arbitrator  sbaU  reStiirie 
the  Dtaiies  of  his  said  Office;  and  that  in  case  of  th0 
Deathy  Sickness^  Absence  on  Leave,  or  olfaer  légal  Im^ 
pedioMOt  of  the  British  Arbitrator  in  the  Commission 
establisbed  by  TiHoe  of  the  said  Trealy  viritbia  Ibe  ' 
Possessions  of  Her.  most  Failbful  Majesty ,  or  of,  bis 
sssuming  ad  intérim  tbe  Duties  of  a  Geinnûiaioiier  of 
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!l84it  Ihe  daid  Gdinmissîbn  âs  aforesàid,  xhè  Oiîlce  of  ^ueb 
British  Àrbîtrator  shall  ,be  filled  nd  intérim  sucées- 
sîveiy  by  tlie  British  Consul  and  British  Vice  Consul 
l^esident  iti-  6uch  Possession;  and  in  case  of  such  Va« 
caticy  of  the  Offices  botti  of  such  British  Oommissio- 
ner  àt\d  British  Arbîtrator,  tben  tbat  such  Office  of 
Commidsionéi^  shall  be  filled  by  the  British  Consul, 
and-  auch  Office  of  British  Arbîtrator  by  ikû  British 
Vice  Consul  ;  and  io  ciise'  there  sball  h^  no  British 
Consul  or  Vice  GôtiBul  al  su^h  Place,  then  that  it  shaH 
be- iawful  for  the  Portuffuese  Arbîtrator  to  àcii  in  ail 
fhose  Cases  in  which  a  British  Arbit^rator,  if  ihcre 
were  any,  w^ould  be  requited  to  acl;  and  iil  'case  of 
such  Vacàncy  in  the  Offices  both  of  British  Commit! 
sioner  and  Éritish  Arbîtrator,  and  there  should  be 
lieither  a  British  ConsnVnor  British  ViceCoohil  ré- 
sident ât  such  Place,  then  that  it  «hall  be  lawhil  for 
the  Portuguese  Comnitseioner  »nd  Pàrtuguese  Arbî- 
trator of  sueh  Commission  to  sil  alooe.  in.  siich  Com- 
misdièn,  and  in  ail  Cases  brought  before  thém  for  Ad- 
judication td  «djndge  the  ^ame,  and  pus  Sentence  flc« 
cofdingly,  until  the  sald  Offices  shàll  resf>ectlvely  be 
théreaftèr  filled  by  soone  Person  or>  Pétsons  appoinléd 
bjr  Her  Majesty ,  or  until  the  said  British  Coinnàissio- 
lier^and  British  Ai4)itrafor  shall  résumé  the  Dtifies  of 
their  sai^  Offices  respeciively. 

6.  And  be  it  enacted,  That  etery  such  Commissio- 
nef  and  ArbitratoV  so  appointed  by  Her  Majesty,  before 
hê  êhall  enter  upon  the  Execution  of  <  any  of  the  Du- 
t2e6  of  such  his  Office  ,  shàli  tâke  an  Oalh  in  rbe  Pre- 
aeticeof  the  principal  Magistrale  then*  residing^nd  ac^ 
ting  î^i  ihe  €olony,  Setlïement ,  or  Piatjcviri  wrhich  the 
Commis»  ou  sball  beestabllshed  ,  ^hetber  belûngîng  to 
H^r  Britannie  Majesty  or  to  Her  most  Faîthful  Ma- 
jf^sty,  Mrhîch  Oath  a(fy<  8Uph  Magistrale  shall  be  autho- 
rifeèd  to  admiviister  in  thé  Form  following;  (that  is  to  ô»y>) 
1  I  A.  B.do  solewinly  ewear,  That  I  will,  accordinÇ 
td  Ihe  best  of  my  Skill  and  Knowledge,  act  in  «»« 
Ixfeculîon  of  mye'Offîc».  as     .  faithf"»^ 

nit^artialiy,  faîrty,.  and. without  Préférence  or  Eavour 
efither  for'OlaiÂlants  or  Captors  or  any  other  Persoo»; 
«nd  thiari'^v^,  to  l6e  beat  df  my.Judgmeiit  dnà  ^^'^ 
Wér,  'art  in  pnrsùandeoF  abd'  according  «to  the  StipJ'- 
Bâtions,  fiogulaitoas,   and^Dstriittioàa  eoDiained  io  ^^^ 
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Tmf^  birtvreêa'   Hrit  Afajelly   und   Hei^   ihoM  Faîlltfiii  t8«t 
Majestj'  «îgned   at  Lishoà   on    the  Tweiity^ighth' Day 
ol  June  iD<the'Yéar  One  IhoÂsand:  eighc  handred  and 
Ihirty-fiveéi ' '        .      •    "•     .  .,  •    :   .      » 

And  9yjaày  Seoretary ior.Rcgistrar  >appoîiTled  ihy-  Hér 
Majesly  under  tlie  ProYÎtfions  of  the  satd  Thealyànd 
of  tbis  Aet  9-  before  be*  entera  on  tbe  Duties-'O^r  liis 
8aidOffic&,\8baU  take^an  Oath .  befere  One  4>f  the.Go0i^ 
nissioDèrs  of  tke  ^aîd  Commission^  vrho  shall^bè.eni^ 
powered  to^admmîstep  Uie  same;  iji  the  Forai  Mlofw^ 
iog;  (ihal.îà  tOiSajs).  •      nlt    .       ii  •  •     ,  •^,   :■   »■.  •     ::; 

I  A,  Bi<:db  solemnlj^sWear^  That  Lwill,  a<fcordîng 
to  tbe  beat  of  jny  SkUl  dud  Knowledge^,  aet  in i the  Exe* 
cutidn  of  m j-*  Office >  abd.  that  I  wili  iconditet  ^myseU 
vitb  Respect  to  thé  Aiithority  of  the  Comniiissîoners 
and  Arbitrators  of  thé  iCommi^sion  to.  which  T  âni  at^ 
tached ,  i  and  '  will  aA  miX\i  Fidclity  în^ajl  the  AffAifs 
which  niay  belong.  lo'!my  jCharge^-  and>  without  Frele4 
retice  or  Fàvour  eUher  ior  Qaimaota  àt  €aptors  «r  any 
other- Perados»  î  v     î  ♦;  /  ■ f 

7.  And  bé  it  enacted,  That  it  sliàll'  be  lawfàl  /oc 
the  said  Coiumiâstoners  or  Arbittators  4  or  either  of 
them,  or  for  any  stich  Secretary  or  Registrap/  tb  ad« 
minister  Oàths  to  and  take  the  Dépositions  oP  ail  Par*' 
lies,  Witnease^,  and  other  Persons  who  may  corne  oif 
be  brougbt  before  them  to  be  examined ,  :  od  for  the 
Purpose  of  deposiug,  in  the  Course  of  jany  Prooeëdin^ 
before  the  aaid  Commîssioners  or  Arbittators  uilder  the 
said  Treaty  and  this  Act;  and  it  shall  abo  be  larwful 
îor  tbe  said  Commissionersi  and  Arbitratora  to  summôi» 
befoce  them  ail  Persona  \^hom  they  may.  déem  it  ne^ 
cessary  or  prdper  to  examine  in  relation  to  ànj  Prot 
ceeding  under  their  Cognfednce,  .ahd  ito  sedidi  forahd 
issue  Precepts  for  the  ]^rôdu oing  ^IL  aiich  Papers  as  may; 
relate  to  the  Matters  in  question,  before  them,  and  to 
enforce  ail  auch  Summonse^^  Orders,  and  Precepta  by 
such  and  the  lîke  Meana,  Powera,  and  AiithoritiéSi.asi 
any  Court  ùf  Vice  Admiralty  may.  do.  .  .    '        /      J 

8.  And  be  it  enacted>  That  everyPerson  'wbô  fball 
wilfully  and  corruptly  gire  false  £videtM:ë  in  aïky  .£liùii«: 
mination  or  Deposilio'n  liad  tor  Ailidavit' taken  Iin..^a9^ 
Proceeding  before  theComihisaioners  or  Arbitrât  olra  aforeh 
<aid,  under  dhe  satd  Treaty  or  this  Act,  shall  be  <dee<^ 
med  guitty  \ôf  PeE|ury,i  and.  beiog.  thereof  oonifkled 
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fSItfchliirbé  fttibject  làld  JÎAble  ito  àll  4hè  P^iotmâ  Peml- 
lies'  td  Inrbich-  Persona  coovicteil  dK  wilful  aod  corrupl 
Perjuiy  aro  Uabk;  and  evernr  sucli  Petvon  may  b« 
tried  for  any  such  Perjury ,  either  in  the  Placé  where 
ihe  Offetice  waa  conunittad,  ^orviii  any  Colony  oc  Seu- 
lement af  Her  Maieatjr  naar  Iberatb^  in  vrhkh  tliere  is 
a  Caurt  o£  comféteiil.Juriadictioife  to  try  any/jsuch' Of* 
fencéy  tor  îtitHer  Majestyl'a  .Court. ofiQuffbn'jFjBéiicliia 
£/7^2i8/2^rf -and'that  iuGàM'Ofàn^.ProaècutioB  Cor  siidi 
OffejKè  Jo  Her  Ma^e8ty'a  «îdiCotiiri  al  Qutcfn't^  Steadif 
the  Venue  niay  be  laid  in  the  Coun^y  oi  MidnUesex. 
t^.d..  And  be  it  enacted, ,  Tliat  ihe  Pendentif  éf  iany 
Suit  or  Prbdeeding  imtitufed.iberope  the  ieoid-CofliBiîs* 
siomcs  or*  ) Arbitrators  for  .thé;Co9deilitibtioii  lor  Aettt* 
tution  of.  any  Ship  or  Gargo  of  Siavea  itakeii^  seized, 
ar  detaîhed  by/  vtrtue  of  tbe.a^d/iTrèotyy  iior  the  final 
Adjtidicatiûri^  CoodeiHAationj  or  iludgineiit  or  D^iVoi* 
itatibn  thereu^on.9  may  be  pleadad  in  Bar  or  given  la 
Evidenca  uii^e#  ihe  General  Is^ie^  and  «bail  be  ilee« 
med  in  any  Court  whatever  to  be  a  cooBplele  Bar  in 
any  Acltoh  ^t^Skiit;  ûr  Proeeed&Dg>  whëtbar'  instifuted 
by  any  Perso n  or  Persona  for  the  Reeoveihy  oî  any 
aneh  Ship^  Veasel^  or  Cargo ,  or  of  any  Damage  or  for 
any  Injury  suatained  thereby,  or  hy  the  Pèrsoas  on 
board  the  aame ,  în  «onaequeoce  of  any  Caplure  ;  Sei- 
zuife,  or  Détention.^  or  any  thiog  done  ia  patauance  of 
the  Provièiona  >of  the  aaid  Treaty. 

10.  Providad  alwaya,  and  be  it  enacted,  That,  until 
Ae  Appointnieait  and  Establishment  of  the  Mixed  Corn- 
miasions  to  be  appointed  and  established  under  the  said 
T»aty  attd  thîs  Act >  it  ahall  be.lawful  for  tàe  Coin* 
missary  Judges>  »nd  Goaunîssioners  of  Arbitraiion ,  ap- 
pointed under  an  additional  Convention  made  between 
Her  Majesty.  and  theQueen  of  I^ortugal  far  prevent*- 
ing  Trafllc  in  Slaveé,  and>  signed  at  Lishûn  on  the 
Tv^enty«aighth  of  July  in  the  Year  One  thouaand  eigbl 
kundrcd  aind  seventeen,  and  efan  Act  passed  in  tbe 
Fifty-eighth  Year  of  the  Reign  of  His  late  Majesty 
King  &èor^8  thé  Third  for  carrying  into  exécution  the 
aaid  additional  Convention ,  ta  do  ail  Things  which  by 
tb«  said  Tre«ty  of  the  Third  of  Jufy  ia  the  Year  One 
tbousand^eight  hundred  and  forty^tWo  .and  by  this  Act 
are  required  and  authorized  to  be  denejby  the  Con- 
aiiéaioners  and  Atbitcators  of  the  aaid  Mixed  Commis- 
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sîon  wlien  eskablisbed,  accordîng^  lo  the  tnie  Intent  and  1842 
Meanîog  of  the  said  last-mentîoned  Treaty  and  of  tliis  Acr. 
li.  And  be  ît  declared  and  enacted,  tliat  if  any  of 
tlie  Partîculars  syecified  in  the  Niuth  Article  of  the  said 
Treaty  shall  be  found  in  the  Outfit  and  Equipment  of 
or  on  board  of  any  such  Merchant  Vessel  wholly  or 
in  part  owned  by  Subjecls  of  Her  Majcsly ,  and 
yisited  and  detained  in  pursuance  of  the  said  Treaty, 
sucli  Vessel ,  unless  Proof  be  given  to  the  contrary, 
shall  be  taken  to  hâve  beeo  engaged  in  the  Slave  Tradc, 
or  to  bave  been  fitted  ont  for  the  Purposes  of  such 
Traffîc,  and  to  be  equîpped  and  euiployed  for  the  Pur* 
poses  declared  unlawful  by  an  Act  of  Parliainent  pas* 
sed  in  the  Fifth  Year  of  the  Reign  of  His  Majesly 
Kiog  George  the  Fourth,  intituled  An  Act  tù  amend 
and  consolidate  the  Lafi^s  relating  to  the  Abolition 
of  the  Slave  Trade» 

12.  And  be  it  enacted,  Thaï  immediately  after  Sen- 
tence of  Condenmation  iipon  a  Vessel  charged  wilh 
beiag  concerned  in  illégal  Slave  Trade  shall  hâve  been 
passed  by  the  Mixed  Couiniissîons  established  under  the 
said  Treaty,  ail  Negroes  or  others  who  were  on  board 
of  such  Vessel,  and  who  were  brought  on  board  for 
the  Purpose  of  being  consîgned  to  Slavery  ,  shall  be 
(lelivered  over  to  the  Government  to  whoin  belongs 
the  Cruiser  v\'hich  inade  the  Capture. 

13.  And  be  it  enacted,  That  in  the  British  Colo- 
nies where  such  Mixed  Commissions  are  established, 
and  where  the  existing  Laws  or  Régulations  having 
the  Force  of  Law  on  the  Subject  of  the  Treatment  of 
liberated  Negroes  are  already  better  adapted  than  the 
Régulations  contained  in  the  Annex  (C.)  to  the  said 
Treaty  to  guarantee  the  Liberty  of  Negroes  liberated 
under  the  said  Treaty,  the  Mixed  Commissions  shall 
consider  such  Laws  or  Régulations  as  superseding  the  ' 
spécial  Régulations  of  Annex  (C),  inasmuch  as  they 
niay  either  wholly  or  in  part  be  more  bénéficiai  to  the 
said  liberated  Negroes;  and  it  shall  be  lawful  for  Her 
Majesty  to  niake  such  further  gênerai  or  spécial  Order 
or  Orders  in  Council  from  Time  to  Time  ;  and  any  In- 
deuture  of  Apprenticeshîp ,  duly  made  and  executed  by 
any  Person  or  Persons  to  be  for  that  Purpose  appointed 
hy  or  on  behalf  of  Her  Majesty's  Government,  shall 
be  of  the  same  Force  and  EiTect  as  if  the  Farly  thereby 
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tS42  bound  a»  an  Apprentice  bad  liimsell  or  h^rseU,.  vrheii 
of  ft>ll  Ag«;  upon  good  Considérations,  dulr  execuled 
the  saoïe;  and  every  euchPerson  wha  sliall  be  eDlisted 
>  or  entered  into  lier  Majesty'a  Land  or  Sea  Forces  as 
a  Soldier,  Seaman^  or  Marine  sball  be  dealt  wikh  in 
ail  respecU  as  if  be  had  yoluntariïy  so  enlisted  oi  en* 
tered  bûnself. 

14.  And  be  il  enacted,  That  tbe  Mixed  Coinmisstons 
eslablisbed  in  tbe  Sritish  Colonies,  in  vîxtue  of  tlie 
aforesaîd  Treaty,  sball  be  empowered  vritk  full  Attllio- 
rity  to  admit  in  future  sinoilar  Substitulions  in  ibe  Case 
oî  any  Laws  or  Régulations  baving  tbe  Force  of  La\v 
being  bereafter  enacted  in  tbe  British  Colonies  better 
adapled  lo  guarantee  tbe  Liberty  and  ensure  tbe  Wel- 
fare  of  tbe  liberated  Negroes  in  the  said  Colonies. 

15^  And  be  it  enacted,  That  any  Ship  or  Vessel 
wbicb  sball  be  condemned  under  any  sucb  Authority 
as  aforeaaid  niay  be  taken  into  Her  Majesly's  Service 
upon  Payment  of  sucb  Sum  as  tbe  Lord  High  Admirai 
or  the  Lords  Commissioners  of  the  Adinirahy  shall 
deem  a  proper  Frice  for  tbe  same,  or,  if  not  so  taken, 
sball  be  broken  up  and  detnolished,  and  tbe  Materials 
thereof  sball  be.  publicly  sold  in  separate  Parts  »  and 
tbe  Proceeds  thereof,  aod  of  tbe  Goods ,  Wares,  and 
Mercbandize  ladeii  tberein,  shall  be  paid  to  sucb  Per- 
son  or  Persons  as  tbe  Commissioners  of  Her  Majesty's 
Treasury  may  appoint  to  receive  tbe  same. 

16.  Andbe  it  enacted,  Tbat  where  any  Ship  or  Ves- 
sel employed  or  engaged  in  illicît  Traffîc  in  Slaves,  in 
violation  of  tbe  said  Treaty,  shall  be  seized  by  any 
Ship  or  Vessel  belongîng  to  Her  Majesty,  duly  autho- 
rized  to  make  sucb  Seiznre  tinder  the  Provisions  of 
tbe  said  Treaty,  and  shall  be  afterwards  condemned  by 
any  of  tbe  Commissions  appointed  in  virtue  of  the  said 
Treaty ,  there  sball  be  paid  to  the  Captors  the  Portion 
to  which  Her  Majesty  in  entitled,  sucb  Portion  to  be 
distributed  in  the  Manner  faereia-after  directed  f(H*  the 
Distribution  of  Bounties  on  Slaves  taken  on  board  tbe 
said  Vessels. 

17.  And,  be  it  enacted,  That  tbere  shall  be  paid  to 
the  Commandera,  Officers^  and  Crews  of  Her  Majesty's 
Ships  autborized  to  make  Seizures  under  tbe  said  Treaty 
a  Bounty  of  Five  Pounda  for  every  Man,  Woman,  and 
Child  Slave  seized    and  fouad  on  board  a  British  or 


et  le  PortiigaK  323 

Portuguese  Shlp  or  Vesdel  taken  and  ctonâemttéd  In  1842 
piirtuftnce  of  t1i<e  ProvînofM  of  %he  safd  Ttestiy  and  of 
Ibis  Act,  suclrBoiioty  to  be  dîslribiited  to  and  amongst 
the  Captera  aforeaaid  iit  siicfa  Manner  and  Pi^oportions 
asHerMajesty  shali  tbink  fit  to  order  by  any  Order  vri 
Cooncîl  or  by  any  Froclamalion  to  be  made  for  that 
Parpose. 

18.  ArkI  be  il  enafcted,  Thotwbere  àny  8bip  orVe^-» 
lel  wkkh  sbail  bsve  b«en  seized  and  condenined  iiii- 
^er  the  Provisions  of  the  Treaty  aforésaid  sbalI  btf^e 
been  or  shall  be  detitolËBlied,  and  Ihe  Materii»f8  th'eredf 
publrely  sold  in  aeparate  Parts,  a»  well  as  ber  Cai%o, 
there  sball  be  paid  to  the  Commander^,'  Of^cers,  «nd 
Creiws  of  Hôr  Majesty's  Ships  authorizéd 'to  nfiake  and 
Biaking  such  Seîztires,  in  addition  to  t!he  Amotint  \rbioh 
may  be  payable  in  respect  o€  Her  Majesly'»  Portioti  of 
tke  Proceeda  of  such  Sale  ae  Irerein^before  meiitîoned^ 
t  furtber  Boiinty  on  the  Tonnage  ot  snoli  6hip  or  Tee^ 
sel  at  Ihe  Rate  of  Thirty  ShilKfigs  for  évëry  Tdn/  of 
sucli  Tonnage, 

19.  And  be  itenacted,  That  whêtè^atiy  Shîp  orVes* 
tel  having  no  Slaves  on  board  sball  hdvé  bee*  Sôîzed 
ané  condemned  undêr  the  Provis^roiii  o6  tlré^àMTtfeaty^ 
ifaere  sUàfl  be  paid  to  tbe  Cortiniander^,  6ffi)ce)rs ,  and 
Crews  of  Her  IVfa'jesly's  Ships  authorizëd'lo  nvake  and 
making  suth  Sei^nre  an  addîtional  Bonnty  Upoo  thé 
Tonnage^  of  su(}b  Ship  or  V^ssel ,  ai  th^  Rate  of  Fovnr 
Pounds  for  every  Ton  ;  and  tli«  Tonnage  bf  ali  sitch 
Vesselé  «bail  be  aséertained  according  td*  tbe  IVtode  of 
ascertaining  tbe  Adoieà^nrement .  of  \British  Yessels^, 
eîther  by  the  prkvei^M  Officer  of  thé  Cust orné  àx  the 
Port  wliete  theVésise)  niày  be  at  tbe  TiAie  df'Condem«> 
nation ,  or  in  defeitft  thereof  by  the  feest  SvideneV 
which  can  be  obtaîned»  to  be  cefrifled  by  tbe:  Cotnmi^'^ 
sionerS'  by  \rhoiA  such  Condéitinslttôn  sbaR  be  «rohtDUnf- 
ced:  Provided  alwaiysy  thar  ï«  every  Case  m  wki^h 
any  Ship  or  YeeMl  cJliall  be^  set^ed^  With  Slaves  dâ 
board,  in  vriid&  the  Ôonniy  calonlated  iipon  tlve  Niidi 
ber  of  Slaves  sl^ail  be<  ieis  tban  the  Bbtmty  câflcokted 
wpon*  the  Ton  nageai  tbe  Commanders  6f  H«r  Majeety'é 
Ship»  making  thttSeïiirre  may  elect-lo  tiiUeilhd'Boirtit'^ 
ealculafled  accortiif»g  to  Tonnafge,  insl<eâd'  ol  i\iê  ttotiirty 
which  would  be  payable  iifpôtf'  the  Numb^r*  of  Slavi^ 
OQ  boardi   *    '  î  !.  î   . .  .    î  «^  i  •■    .• 

X2 
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1842  20.  And  be  .  it  enacted  ,  That  ail  Bonnties  payable 
iinder  thts  A  et  shall  be  paid  out  of  the  Consolidated 
Fiind  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  lo  tbe  Commandera,  Offioera,  and  Crews  of 
Her  Ma)e8ly^8  Sbips  autborlKed  to  make  stfcb  Seizures 
under  tbe  Provisions  of  auy  siicb  Treatîes  or  Conven- 
tions, and  siicb  Bounties  sball  be  issued  and  paid  by 
Order  from  tbe  Commission  ers  of  Her  Majesty's  Treasury. 
r21.  And  be.  it  enacled,  Tbat  tbe  said  Bonnty,  as 
alao;  ail  Bounties  payable  nndet  liny  of  tbe  A<:t8  for 
tbe  AboUlio:n  or  Suppression  of  ibe  Slave  Trade ,  shall 
4iol  bereafter  be  cbarged  wilb  TreasAiry  Fées  or  Ex- 
cbequer  Fées  of  any  Description, 

22.  Frovided  always ,  and  be  'it  enacted,  That  in 
order  to  entille  the  Xaptors  to  receive  tbe  said  Bounty 
Money^  tbe  Tonnage  of  tbe  Sbip  or  yessel  so  seized 
ànd  coa4e«nned  sball  be  proved  t!o  the  Commissioners 
of,  Her  Majesty'e  Treasury,  by  producing  a  Copy  dniy 
eerlified  .^f  tbe  Sentence  or  Decree  of  Condemnalion, 
or  by  sucb  documentary  or  olber  Evidence  as  tbey 
inay  deem  satisfaotory. 

'  «  2<d.  Provided  always,  and  be  it  enaoted,  That  io  or- 
der tù  eu.tiile  the  Captors  to  receive  tbe  said  Bounty 
IMoney  tbe  Nunvber  of  Men,  Women,  and  Children  so 
taken,  deliverèd  over,  and  condenined  sball  be  proved 
to  tbe  Commissioners  of  Her  Majesty's  Treasury,  by 
producing  a  Copy,  duly  certified,  «of  the  Sentence  or 
Decrec!  of  Condemnation ,  and  also  a  Cerlificale  under 
tbe  Hand  of  tbe  proper  Officer  or  Officers,  Miiitâry  or 
Civil,  tvbo  may  be  appoiuted  to  receive  sucb  Slaves. 

24.  And  be  it  enacted,  That  Wberei  any  Slaves,  or 
Persons  Ureated  as  Slaves,  sball. :be  seized  on  board  aoy 
British  or  Por4Uguese  Shîp  ©r  Yessel  taken  and  con- 
demned  in  pursuance  of  ihe  Provisions  of  the  said 
Treaty  aod  of  this  Act,  but  wbo-  sball  iiot  bave  been 
àfiliy^reA  oyer  in  conséquence  of  Death,  Sickoessj  or 
otber  inévitable  Circumstance^y  ît  $)idll  be  lavvful  for 
ihe  said  Commission  ers  of  Her  MajeMy.'s  Treasury,  if 
to  tbeir  Discrelibn  it  sbâll  seenft.inieety  by  Warrant 
•igned  by  anjr  Tbree  ov  more  of  tbem,  lo" direct  tbe 
Payment  of  Que  Moiety  of.  tbe,  Bounty  wbich  would 
baye  been.  4tfe  in  each  Case  respeetively  if  .tbe  aaid 
Slaves  bad  been  deli.vered  over.      ,    ; 

25.  Provided  also,  and  be  it  enacted,  That  any  P^rly 


et  le  Portugal  325 

or  Parties  claîining  aivy  Benefit  by  way  of  Boiinty  iiu-  1842 
der  the  Provisions  of  this  Act,  or  of  aay  Share  of  tfae 
Proceeds  of  any  British  or  Portuguese  Vessel  con- 
fiscated  In  pursnance  of  the  Provisions  of  the  aforesaid 
Trealy,  may  resort  to  the  High  Court  of  Aduiiralty  for 
the  Piirpose  of  obtaining  tfae  Judgment  of  the  satd 
Court  in  that  Bêhalf;  and  that  it  «^lali  be  lawftil  for 
the  Judge  of  the  said  High  Court  of  Admîralty  to  de-* 
termine  thereon,  and  also  to  hear  and  détermine  any 
Question  of  joint  Capture  which  may  arise  upon  any 
Seizure  made  in  pnrsuance  of  this  Act,  and  also  to 
enforce  any  Decrees  or  Sentences  of  the  said  Vice  Ad- 
iniralty  Courts  relatîng  to  any  such  Seizure. 

26.  And  be  it  enacted,  That  ail  the  Provisions, 
Rules,  Régulations,  Forfeitures,  and  Penalties  respecting 
tite  Delivery  by  Prize  Agents  of  Accounts  for  Exanii- 
oation,  and  the  Distribution  of  Prize  Money ,  and  the 
accounling  for  and  paying  over  the  Proceeds  of*  Prize 
and  the  Per-cenlage  due  thereon  to  Greenu>ic/i  Hos- 
pital,  shall  be  extended  to  ail  Bounties  and  Proceeds 
to  be  distributed  under  the  Provisions  of  this  Act  to 
the  Officers  and  Crews  of  any  of  Her  Majésty's  Ships 
and  Vessels  of  War. 

27,  And  be  it  enacted ,  That  where  any  Ship  or 
Vessel  belonging  in  whole  or  in  part  to  Sûbjects  of 
Her  Majesty  or  of  Hèr  niost  Falthful  Ma)esty  shall 
hâve  been  detained  and  brought  to  Adjudication  by  any 
Officers  of  Her  Mojesty  the  Queen  of  Great  Britain 
and  Irelandj  and  the  said  Ship  shall  be  restored  by 
Sentence  of  the  Commission  as  is  mentioned  in  thé 
Fifih  Article  of  the  Annex  (B.)  to  the  said  Treaty,  it 
shall  be  lawful  for  the  Commissioners  of  Her  Majesty's  ^ 
Treasury,    by  Warrant    signed  by  any  Tliree  or  moi^e 

of  them ,  to  direct  Payment  to  bç  niade  out  of  thé 
Consolidated  Fund  of  the  United  Kingdom  of  Gredt 
Britain  and  Ireland  of  any  Costs  or  Damages  which 
may  be  duly  awarded  according  to  the  Provisions. of 
the  8aid  last-mentioned  Article:  Provided  always,  that 
Qothiiig  herein  contaiiied  shall  exempt  such  Officer  froûi 
his  Liabilily  to  make  gôod  the  Payments  so.  made,  ytheti 
Uwfuliy  cailed  upon  by  Order  of  the  said  Commissio- 
ners of  Her  Majesly's  Treasury. 

18.  And  be  it  enacted,  That  wlien  any  Seizure  shall 
be  made  by  any  of  the  Commanders,  Officers,  and  Ci*ews 
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1842  of  Her  Majesty's  Shîps  aud^orixed  to  niake  such  SeU 
eiirefi  under  the  âforesaid  Treaty,  aod  Judginent  «bail 
be  gîven  agaiosk  the  Seizor,  or  wben  siicb  Seizure  shall 
be  relinquished  by  biin,  it  shall  be  lawful  for  the  said 
Cominissioners  of  Her  Mâjesty's  Treasciry ,  if  to  their 
Discrétion  it  shall  seem  lueet,  by  Warrant  signed  by 
aoy  Tiiree  or  njore  of  them ,  to  direct  Payaient  to  be 
niade  out  of  the  Consolidated  Fiind  of  tbe  United  Kiog* 
dom  of  Great  Britaia  aui  Ireland  of  suchCosts  and 
Ëxpenees  as  the  Seizor  may  hâve  iiiourred  in  respect 
of  siich  Seizure,  or  any  proportîonatd  Part  thereof. 

29.  Provided  always,  and  be  it  eoacted,  Thatifaoj 
of  the  Things  specified  in  the  Ninth  Article  of  ibe  said 
Treaty  shall  be  fotind  on  board  any  Vessel  whicb  sball 
be  detained  and  brought  before  either  of  the  said  Com* 
missiouers,  neither  the  Master  nor  the  Owner,  nor  aoy 
Person  whatsoever  interested  in  the  Equipaient  or  Cargo 
of  the  Vessel,  shall  recover  any  Compensation  or  Da- 
mages  for  such  Détention ,  although  the  said  Commis- 
stoners  should  not  pronounce  any  Sentence  of  Con« 
demuatioB. 

30.  And  whereas  by  the  Eighth  Article  of  tbe  said 
Treaty  it  was  agreed  that  the  Mixed  Commissions  vbicli 
were  then  establîshed  and  sitting  under  the  Convention 
concluded  between  Great  Britain  and  Portugal  on 
the  Twenty «-eighth  Day  of  July  Ooe  thousapd  eight 
hundred  and  seventeen  should  continue  to  sit,  and  dur* 
ing  Two  Months,  to  be  reckoned  frôm  the  Excbaoge 
of  the  Ratifications  of  the  said  Treaty,  and  until  tbe 
further  Appointment  and  définitive  Establishment  of  the 
Mixed  Courts  of  Justice  under  the  said  Treaty,  sboiild 
adjudge,  without  Appeal,  the  Cases  of  such  Yessels  as 
might  be  sent  or  brought  before  them,  acoordiiig  to  the 
Principles  and  StipMlations  of  the  said  Treaty  and  of 
the  several  Annexes  thereof  :  And  whereas  in  conforoiity 
with  the  said  Treaty  certain  Officers  of  Her  Majesty*» 
Navy  wore  instructed  and  authorized  to  seareh  and 
delain  any  Britiah  or  Portuguese  Mercbant  Vessel 
actually  engaged  or  suspected  to  be  engaged  in  the 
Slave  Trade ,  or  to  be  fitted  out  for  the  Purpose  tbe- 
reof ,  or  to  bave  been  engaged  in  the  Traffic  in  Slaves 
during  tbe  Voyage  in  whieh  she  might  be  met  witb  by 
Such  Officer,  and  to  bring  or  send  such  Mercbant  Ves- 
sel for  Jiidgmeot:   And  whereas  it  may  hâve  happened 
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thtt  ufider  the  taid  AuHiorify  and  Inslruclions  British  1842 
«Dd  Portuguese  Merchant  Vesselè  may  hâve  bean  al- 
retdy  aad  before  the  paisîng  of  thîs  Act  detnined  and 
brought  or  aent  before  the  Mixed  Commissions  estab- 
Med  and  aitting  tinder  the  saîd  additional  ConventioD 
between  Great  Britain  and  Portugal^  concluded  on 
tbe  aforesaid  Twenty-etghth  of  July  ia  the  Year  One 
tliDusand  eîght  hundred  and  serenteen ,  and  the  Com* 
luissioners  may  baye  proceeded  to  adjudge  the  Casée 
of  such  Vessels,  and  it  is  expédient  that  ail  Acts  done 
io  conforœity  vritfa  the  saîd  Treaty  and  with  the  said 
Instructions  shoiild  be  rendered  valid,  and  that  ail  Per- 
sofis  actiog  under  and  by  YÎrtue  of  siicb  Autfaority  and 
Instructions  sbotiid  be  protected  and  indemnified;  be  ît 
tberefore  enacted,  That  ail  Acte  done  by  or  under  the 
Authority  of  any  Officer  of  Her  Majesty's  Navy^  in  con- 
fonnity  wîth  tbe  said  Treaty,  yfho  may  bave  been 
insirucled  and  authorized  to  search  and  detain  and 
bring  or  send  any  Merchant  Vessels  for  Jiidgment,  ac« 
cording  to  the  said  Treaty,  and  ail  Adjudications  and 
Orders  and  other  Acts  which  may  bave  been  made  and 
done  by  the  said  Mixed  Commissions  in  conséquence 
thereof,  shall  be  deemed  to  be  good  in  Law;  and  no 
OfBcer  of  Her  Ma^esly's  Navy ,  or  other  Person  acting 
under  such  Instructions  and  Authority,  and  in  confor* 
mity  wîth  tbe  said  Treaty,  and  no  CommisSioner  or 
other  Officer  of  the  said  Mixed  Commissions,  shall  be 
lîable  to  any  Prosecutions  or  Suit  at  Lavr  for  any 
siich  AetSy  Adjudications,  or  Orders  so  done  or  made 
bj  them  respectively  as  aforeSaid. 


38. 

Traité  de  commerce    conclu   à  Lis- 
bonne   le    3  juillet    1842,    entre    la 
Grande-Bretagne  et  le  Portugal. 

s.  M.  la  reine  du  Portugal  et  des  Alganres,  et  S. 
M.  la  reine  du  Roy«ume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  désirant  maintenir  et  resserrer  les  liens 
d'amitië  qui  ont  si  beuretisement  subsiste  entre  les  cou* 
ronnes  de  Portugal  et  de  la  Giraade-Bretdgne,  et  encou* 
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1842  rager  et  ^Unclre  les  relations  commerciales  entre  leurs 
sujets  respectifs  I  au  mOyen  d'un  traite  de  commerce  et 
de  navigation ,  ont  nomme  à  cet  effet  pour  leurs  plér 
nipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves,  don  Pe- 
dro de  Sousa  Holstein ,  duc  de  Palmella  ,  président  à 
vie  de  la  Chambré  des  pairs ,  conseiller  d^£tat ,  graud- 
croix  des-  ordres  du  Christ  et  de  la  Tour-et-l'£pée,  ca- 
pitaine de  la  garde  royale  des  Hallebardiers,  chevalier 
de  rinsigne  ordre  de  la  Toison-d^Or,  grand-croix  des 
ordres  de  Charles  III  d'Espagne ,  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  de  France,  et  de  Saint-Alexandre  Newsky  de  Rus- 
sie, chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jërusaleui) 
comte  de  Sanfré-en  Piémont,  ministre  et  secrétaire  d'£tat 
honoraire,  etc.,  etc.»  etc.; 

£t  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grapde- 
firelagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Charles-Augùsle, 
lord  Howard  de  Walden ,  pair  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  y  chevalier  grand-croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  près  8. 
M.  très-fidèle,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communique 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivaus: 

Art.  1.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  jouiront  dans  les  Etats  de  Tautre  de  tous 
les  privilèges,  immunités,  et  de  toute  la  protection  dont 
jouissent  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Us 
pourront  voyager,  résider,  occuper  des  maisons  et  des 
jfiagasins,  disposer  de  leurs  biens  allodiaux  et  emphy- 
téotiques et  de  toute  autre  propriété  légalement  acquise, 
par  vente,  donation,  échange  ou  testament,  ou  de  toute 
.autre  manière,  sans  aucun  empêchement  ni  obstacle. 
Us  seront  exeuipts  d'emprunts  forcés  et  de  toutes  au- 
tres contributions  extraordinaires  qui  ne  seraient  point 
générales  ou  établies  par  la  loi;  comme  aussi  de  tout 
service  militaire,  soit  sur  mer,  soit  sur  terre*  Leurs 
maisons  d'habitation  et  magasins ,  toutes  les  parties  et 
dépendances  de  ceux-ci,  seront  respectés,  et  oe  pour- 
ront être  assu>étis  èi*  des  visites  arbitraires  ou  perqui' 
silions,  et  aucun  examen  ni  inspection  ne  se  fera  sur 
leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  sans  une  sentence  lé- 
gale d'vm  tribunal  ou  juge  compétent. 
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L'imposition  de  la  somme  à  pajer  par  les  sujets  1842 
britanniques  en  Portugal  et  dans  les  possessions  portu- 
gaises, à  titre  de  mancio  ou  dîme  industrielle,  dont 
jusqu'à  présent  ils  ëtainf  affranchis  en  vertu  d*une  exemp- 
tion spéciale,  sera,  dans  tons  les  cas,  faite  à  l'avenir, 
s'ils  le  réclament  ainsi,  conformément  à  l'arbitrage  de 
commissaires  priseurs  négocians,  dont  deux  seront  por- 
tugais et  deux  auglais  nommés  par  le  conseil  de  district: 
et  dans  le  cas  où  les  parties  ainsi  imposées'  élèveraient 
quelque  objection  contre  le  montant  de  ladite  imposi- 
tion (qui ,  dans  tous  les  cas ,  devra  être  dans  une  juste 
proportion  avec  l'arbitrage  suivant  lequel  seront  impo- 
sés les  sujets  nationaux  de  Portugal),  elles  auront  le 
droit  d'en  appeler  devant  le  tribunal  -du  trésor ,  et  d'y 
comparaître  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter 
par  un  avocat,  et,  pendant  ce  temps,  il  ne  sera  point 
fait  d'exécution  sur  leur  propriété,  jusqu'à  ce  que  len- 
dit tribunal  ait  rendu  une  décision  définitive. 

Toutefois,  il  demeure  entendu  que  ceux  des  sujets 
britanniques,  résidant  en  Portugal  et  dans  les  posses- 
sions portugaises,  qui  n'y  font  pas  le  commerce  et  n'y 
exercent  aucune  branche  d'industrie  ,  mais  tirent  leurs 
revenus  d'une  autre  source,  seront,  de  la  même  ma- 
nière que  les  sujets  portugais,  entièrement  affranchis 
de  l'imposition  de  ladite  taxe  de  mancio  ou  dîme  in- 
dustrielle. 

Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractant 
tes  auront  également,  dans  les  Etals  de  l'autre,  le  li- 
bre usage  et  exercice  de  leiir  religion,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  en  aucune  manière  molestés  pour  leui*s  opi- 
nions religieuses:  ils  pourront  se  réunir,  pour  des  mo- 
tifs de  culte  public  et  pour  célébrer  les  rites  de  leur 
religion ,  dans  leurs  propres  demeures ,  ou  dans  des 
chapelles  et  lieux  destinés  à  cet  effet,  sans  éprouver,  à 
présent  et  à  l'avenir,  aucune  entrave  ni  interruption.  , 
£t  S.  M.  très-fidèle  veut  bien  accorder,'  présentement 
et  pour  l'avenir,  aux. sujets  de  S.  M.  britannique,  la 
faculté  de  construire  et  d'entretenir  de  telles  chapelles 
etjieux  destinés  au  culte  dans  ses  Ëtats:  toutefois,  il 
demeure  entendu  que  lesdites  chapelles  et.  lieux  desti- 
nés au  culte  ne  pourront  avoir  ni  clochers  ni  cloches. 

Les  sujets  de  sa  majesté  britannique  auront  égale- 
ment la  pleine  liberté  d'enterrer  leurs  morts,  de  la  ma- 
nière et  avec  les  cérémonies    usitées. en  leurs  pays  res- 
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1842  pectîfs,  d'itis  1m  terratos  cl  cimetièreB  qu'ils  auront  ac- 
tinie et  préparés  à  cet  effet;  et  les  sipôituree,  suivant 
J'aocîeiine  pratique  existante^  ne  cesaerosti  en  aucune 
Manière  ni  forme,  d'être  respectées. 

2.  Les  sujets  de  cliacune  des  hautes  parties  coutrac- 
tan4es  pourront  libreoient  disposer,  par  testaineat,  des 
biens  personnels  quUls  posséderont  dans  les  £tats  de 
l'autre,  et, leurs  héritiers,  encore  qu'ils  soient  sujets 
de  l'aurtre  partie  contractante,  pourront  succédera  leurs 
biens  personoeis  par  testament  ou  ab  intestat  ^  et  en 
prendre  possession,  conformément  à  la  loi,  soit  en 
personne ,  soit  par  procureur  légitime  ;  et  en  cas  d'ab- 
sence des  héritiers  et  de  leurs  procureurs  légitimes,  le 
consul  sera  autorisé  à  prendre  la  gestion  desdits  biens, 
conformément  a  la  loi,  jusqu'à  ce  qtte  le  mahre  ait  fait 
1«8  diiigeoces  nécessaires  pour  entrer  en  possession  de 
«a  propriété. 

S'il  s'él^Ye  des  doutes  entre  diiFérens  réclamans,  au 
sujet  du  droit  que  chacun  d'eux  peut  avoir  à  ladite 
prc^riété,  ces  doutes  seront  décidés  par  les  tiibunatix 
du  pays  où  se  troure  ladite  propriété.  £t  si,  à  l'are- 
nir,  il  est  concédé ,  dans  les  Etats  de  Tune  on  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes,  aux  sufets  d'une  autre 

.  nation  quelque  fav^tr  relativement  à  là  possession  ou 
à  la  succession  de  biens-fonds,  la  même  faveur  sera 
réciproquement  étendue  à  leurs  sujets  respectifs,  que  ce 
soit  en  Portugal,  ou  dans  la  Grande-Bretagne. 

3*  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  résidant  daus  les  Ëtsrts  de  l'autre ,  pourront  li- 
brement gérer  leurs  affaires ,  ou  en  commettre  Tadini- 
nistratîon  à  toutes  personnes  qu'ils  nommeraient  pour 
leurs  courtiers,  commissaires,  agens  ou  interprètes,  sans 
qu'aucun  sujet,  britannique  puisse  éprouver  des  restric- 
tions dans  le  choix  des  personnes  qui  auraient  à  rem- 
plir de  pareilles  commissions ,  ni  être  obligé  de  payer 
aucun  salaire    ou  rémunération  à    une  personne   qu'il 

-  n'aurait  point  choisie  à  cet  effet. 

Il  sera  accordé  liberté  absolue,  dans  tous  les  cas, 
tant  à  l'acheteur  qu'eu  vendeur,  pour  contracter  l'un 
avec  l'autre,  et  pour  fixer  lé  prix  de  tous  articles  ou 
marchandises  importés  dans  les  £tats  de  l'une  ou  l'au" 
tre  des  parties  contractantes»  ou  ei^pbrtés  de  ces  mluies 
Etats,  en  observant  exactement  les  lois  et  coutumies  éu- 
blies  dans  le  puys. 
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Les  sujets  de  chocune  des  hiiutes  partice.  conlraetaQ-  1342 
tes,  midant  daos  les  Etale  de  Faulre,  auront  la  factillë 
d'ouvrir  des  magasins  ei  des  bouliqoee  de  dëtaii,  cotnma 
tout  sujet  national,  conformément  aux  mêmes  règlemeus 
inaaicipaux  et  de  polioe»  sans  ^re,  pour  ceia,  tenus  à 
dei  impôts  wx  taxes  pliis  coosidërables  qua  ceux  que 
p&ieiit  ou  paieraient  par  la  suite  lea  suîets  nationaux. 

4.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  oommerce  et  de 
nsTigatioB  «ntre  les  sujets  des  deux  bautes  parties  cou-» 
tractantes  9  et  les  sujets  respectifs  des  deux  souverains 
oe  paieront  dans  lea  ports,  rades,  ailles,  villages  ou 
lieux  quelconques  dans  les  deux  royaumes,  aucuns  droits, 
taxes,  contributions  ou  impôts,  autres  ou  plus  forts,  — 
quel  que  smt  le  naai  sous  lequel  ils  pubsent  être  dé- 
signes ou  entendus ,  *—  que  ceux  qui  seraient  acquittés 
par  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

11  ne  sera  imposé  sur    aucun    article   ptrovenant  de 
la  production  de  l'un  des  deux  pays,   à   son    importa- 
tion par   mer  ou  par   terre,   de    oe   pays  dans  l'autre, 
aucuns  droits  de  douane   m   autres  taxes  plus  considé- 
rables que  ceux  imposés  sur  les  articles  de  même  qua- 
lité provenant  de  la.  production  et  de   l'importation   de 
tout  autre  pays,    «t  il  ne  sera  imposé,   à  Timportation 
ou  à  ^exportation  de  Tun  des  deux  pays    dans  l'autre, 
sur  les  artides  et  produits  de  chacun  d'eux,  aucun  droit, 
restriction  ou  prohibition,   qui    ne   soit  imposé  sur  les 
articles  de  m^me  qiuklité  importés  de  tout  autre   pays, 
ou  axporté    pour    tout   autre    pays.       Et    Sa   Majesté 
la   reine    de    Portugal ,    et    Sa   Majesté   la    reine    du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  s'en- 
gagent et   promettent,  en  leur  nom  et  en  celui  de  leurs 
héritiers  et  successeftirs ,    de  ne  concéder  aux  sujets  ou 
citoyens  d'aucun  autne  Etat,  aucune  faveur,  privilège  ou 
immunité   en   matiàre   de   commerce   et  de    navigation, 
qui  ne  aott  également   et  en   même   temps  étendu    aux 
sujets  de  l'autre  haute  partie  contractante:  gratuitement, 
si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre  Etat  est  gratuite, 
et  la  plus  approximativement  possible  au  moyen  de  la 
même  compensation  ou   d'un  é^iivaleot)   si  la  conces*- 
sion  est  conditionnelle. 

S«  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,<  de  phares ,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ni  autres  droits  semblables  ou 
analogites,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  ne  seront  perçus  dans  l'un  des  deux 
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lS42pays,  sur  le8^  navires  de  l'autre,  pendant  les  voyages 
qu'ils  feront  sur  lest^  si  ces  droits  ne  sont  pas  égale- 
ment perçus  sur  les  navires  nationaux ,  dans  des  cas 
semblables. 

6.  Tous  les  objets  de  créai  ion,  production  ou  manu- 
facture, de  leurs  Etats  respectifs,  qui,  dans  l'un  des 
deux  pays,  peuvent  être  légalement  importés  de  Tautre 
sur.  des  navires  de  cet  autre  pays ,  seront ,  lorsqu'ils 
sont  ainsi  importés,  soumis  aux  mêmes  droits,  qu'ils 
soient  importés  sur  des  navires  de  l'un  ou  de  lautre 
pays;  et  pareillement,  tous  les  objets  qui  peuvent  être 
légalement  exportés  de  l'un  des  deux  pays  pour  Tautre, 
sur  des  navires  de  cet  autre  pays,  seront,  lorsqu'ils 
sont  ainsi  exportés,  soumis  aux  mêmes  droits,  et  joui- 
ront des  mêmes  primes,  concessions  et  restitutions  de 
droits ,  qu'ils  soient  exportés  sur  des  navires  de  Tun 
ou  de  l'autre  pays. 

7.  Afin  d'étendre  et  d'encourager  les  ralatîons  com- 
merciales entre  les  £tats  des  hautes  parties  contractan- 
tes,  à  l'avantage  mutuel  de  leurs  sujets  respectifs,  S. 
M.^  très-fidèle  et  S.  M.  britannique  conviennent  de  pren- 
dre en  considération  les  droits  actuellement  imposés 
sur  les  articles  de  production  et  de  manufacture  de 
chacun  des  deux  pays,  dans  la  vue  de  faire  sur  ces 
droits  lies  réductions  qui  seraient  compatibles  avec  les 
intérêts  respectifs  des  hautes  parties  contractantes. 

Cette  matière   lera  immédiatement  Tobjet  d'une  né- 
gociation spéciale  entre  les  deux  gouvernemens* 

8.  Il  sera  permis  aux  navires  portugais  de  se  ren- 
dre directement  d'un  port  quelconque  des  Etats  de  S. 
M.  très*fidèle  ,  dans  une  colonie  quelconque  de  S.  M. 
britannique  et  d'importer  dans  ladite  colQnte  tous  les 
articles  de  création,  production  o«  manufacture  de  Por- 
tugal ou  des  possessions  portugaises,  pourvu  que  les- 
dits  articles  ne  soient  point  de.  ceux  dont  l'importation 
est  prohibée  dans  ladite  colonie  j  Ou  de  deux  qui  doi- 
vent exclusivement  provenir  des  Etats  de  sa  majesté 
britannique;  et  lesdits  navires  portugais,  et  lesdits  ar- 
ticles ainsi  importés  par  eux ,  ne  seront  tenus ,  dans 
cette  colonie  de  sa  majesté  britannique,  à  aucun  droit 
ou  impât  plus  fort  ou  autre  que  ceux  que  paneraient 
les  navires  britanniques  important  des  articles  de  w^"'^ 
qualité,  ou  que  paieraient  des  objets  similaires,  de  créa- 
tion,  production   ou    manufacture    d*un     pays  étrang^f 
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qttelcooque,  dont  llinportallon  dans  ladite  colonie  serait  1842 
permise  sur  des  navires  britaunniqnes. 

De  la  méoie  uiaoière,  il  sera  permis  aux  navires 
britanniques  de  se  rendre  directement  d*un  port  quel- 
conque des  £tats  de  S.  M.  britannique,  dans  une  co** 
louie  quelconque  de  S.  M*  très«fidèle,  et  d'importer 
dans  ladite  colonie»  tous  articles  de  création,  production 
ou  manufacture  du  Royaume*Uni  ou  des  -possessions 
britanniques,  pourvu  que  lesdits. articles  ne  soient  pas 
de  ceux  dont  l'importation  est- prohibée  dans  ladite  co- 
lonie, ou  de  ceux  qui  doivent  '  exclusivement  provenir 
des  Ëtats  de  S.  M.  très-fidèle;  et  lesdits  navires  bri- 
lanniques  et*  lesdits  «articles  ainsi  importés  par  eux  ne 
seront  tenus,  dans  cette  colonie  de  S,  M.  très-fidèi^ ,  à 
aucun  droit  ou  impôt  plus  fort  ou  autre  «que  >  ce U3^  qoe 
paieraient  les  navires  portugais  important  des  articles 
de  même  qualité,  ou  que  paieraient  des -objets  similaires, 
de  création,  production  ou  nianufaet4ire  d'un  pa^s  étrans 
ger  quelconque,  dont  l'importation  dans  ladite  colonie 
serait  permise   sur  des  navires  portugais. 

9.  il  sera'  permis  aux  navires  portugais  d^exportcr 
d'une  iïoloniè  quelconque  de  S.  M.  britannique,  pour 
un  lieu  quelconque  qui  ne  fasse  point  partie  des  Etats 
de  ladite  majesté,  tous  les  articles  dont  l'exportation  de 
celte  bolouie  ne  serait  pas  généralement  prohibée;  et 
lesdits  navires  portugais  et  lesdits  articles  ainsi  exper- 
tes par  eux  ne  seront  ténus,  dans  cette  colonie,  à  au- 
cune taxe  autre  ou  plus  forte  que  celles  que  paieraient 
les  navires  britanniques  exportant  de  tels  arlioles,i  ou 
que  paieraient  de  tels  articles  exportés  sur  des .  navire» 
brilanHÈiiques  ;  et  ils  profiteront  des  mêmes  restridions: 
de  droits  et  gratifications  que  celles  qui  seraient  accor- 
dées à  éeniocL.   '       •  ' 

De  la. mêmjB  manière,  il  sera  permis  auge  navires 
britanniques  d'exporter  d'une  colonie  quelconque  de  S* 
M.  très-fidèle  ,  po«ir>  un  lieu  quelconque  qui.  ne  fasse 
point  partie  des  Etats  de  sadite  majesté,  tous  les  arti- 
cles dont  l'exportation,  de'  cette  colonie,  ne  serait  point 
généralement  prohibée;  et' lesdits  navines  britia uniques, 
et  lesdits  articles  ainsi  exportés  par  eux ,  ne  seront  te- 
nus, ,dana  cette  colovie,  à  aucune  taxe  antre' ou  plus 
forte  que  celle:  que  paieraient  les  *  riaVinesr  portugais  ex- 
portant de  tels  articles,  ou  que  paieraient  de  tels  nrti- 
^es  e&porèés  ftiir  des  navires  portugais;   et  îk  profile- 
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1S42  fOBi  des  mtmeh  resllltitian^  de  droits  et  grdtificatioos  ^le 
celled  qui  seraieul  accMrdée8  à  ceux^oi. 

10*  IL  e^  convenu,  par  cet  aiticle^  qae  les  stipula- 
iîotts  du  frisent  traite  ne  sont  potnt  applicables  à  h 
navigalâon.  et  ai»  commerce  dâ  transport  entre  des  ports 
égalemieÉl  situés  dans  les  Etats ,  aott  de  l'cine  ^  sok  de 
fantre,  difs  kaut^ft  parties  contractantes,,  si  cette  nsti* 
gatioa  et  «e  commerça  de  transport  oiltéfeÂ  exclusivement 
réservés  9  dans  ces  Et^ls,  par  la  loi ,  aux*  narires  natto* 
naux*  Touilefois,  led  navires  de  dhocon  .di9S<  deux  pays 
pourront  décharger  une  pavfio  de  lenr  cargaison  dios 
un  port  des  Etats  de  l'une  ou  Paiitre  des  hautes  parties 
contractaoles^  et  de  là  se  rendre,  avec  le*,  neste  de  leur 
chargiemeiit ,  dans  tous  aiutres  ports  des  mêmes  Etals, 
sans  payer,,  en  de  pareiia  cas  ,  des  droits;  pi  us  élevés  ni 
«iitroa  quo  éeux  perçus^  sur  les  navires  nationaux,  dans 
des  circonstances  seniblablea;.  et  ils  poiuiront  aussi  char* 
ger  de  Ia  même  maMire^  dans  difféi^nls!  port»,  pen* 
daat  le  inéme  vo jage ,  pour  d'autres  paya. 

11.  La  liberté  réciproque  de  eommerce  et  de  aavi- 
galion' y:  aiipulée  par  le  présent  trafiÈfé*,  ne  serli  point 
étendue  à  la  cdntrebande  de  gfierre,  ni  à  des. objets 
appartenant  aux  ennemis  de  l'une  ou  l'anvtre  des  parties* 
'  11  est  fait  fhutnelleaieiit  abandon  dé.  la  faculté  ac** 
cordsée  par  Ws  .«railés  antérieurs  aux  nawes  de  chacun 
des  deux  pays,  de  transporter  des  o^bjeta^  et  des  a^ar*» 
ekandîses  ^uelccttiquea  appartensDl  auat  emnemis  de  Fau- 
tre  pays. 

1%.  Dans  tbus  les  cas  où,  daoa  Fun  de»  deux  ro- 
^  yaamea,  le  droit  à  prélever  siur  des  objets  quelconques 
importés  de  l'autre  royaame ,  ne  coaeiaterait  point  eo 
use  aomime  fixe,  mais  serait  ea  proportioÉ*  de  la  va- 
leur des  objets,  ce  droit  ad  valorem  sera*  etabU  et  as- 
atiré  de  hb manière  suivante,,  savoir  :  l'importateur,^  fors- 
(fu'il  feira  entrer  ces  articles  en  douane  pDur:^  payer 
>es  droits ,>  devra  signer  une  déclaration.  Cionteasot  Is 
description  et  Tévalualion  de  cea  articles,  au  taux:  qui 
hiL  panattr»  convenable^  et,  en»  cas  que  l'officier  ou  les 
officiers,  dés. douanes*  soient  dfavts  que>  cette  éfialaatîon 
^esT  instf ffisaikte ,  il  lenv  sera  pernûa  de  prendre  lies  ar* 
tides ,  en-  payant  la  valeur  &  l'importateor  y  suiTont  s» 
dédariitiortt «  avec  10  p»  f  en  sus,  en  vestihiant  égale- 
ment  lësi  duoils  qui  auraient  déjà,  été  perçus*  Le  rnoo* 
tarïti  de  cés  nommes   devra  .être  payé  :  k  fieiportsieur 
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lovsque  les  arlidks  aevi^nl  livré»  aixxAîts  ofikî«r  qq  offi-*  f S42 
ciera  de  d^uiioee:    €•  qui  doit  avok  lieu  dans  la  d^i 
de  quiaze  jours ,   à  compter  de  la  preiwière  déteikiîoi»   ' 
des  arfcteles* 

13.  De  méine  que  touiiea  lesr  oiarchancUsea  d'une  orî- 
gioe  quelconque  I  qu'eUea  toieol  ^dmisetblee  e^n  nwi  \ 
b  c(Hi9ommatiQQ  intérieure  ypeuyeol  éure  reçues  et  dé« 
posées  dadM  un  podrt  du  Royaume-Unk  de  la  Giraade<- 
Bretagoe  et  d'Irlande^  que*  fai  loi  a  diéclairés  pople.d'èny* 
trepdt  peur  de  tels  avticle&y  ea  atlandant  qu'ils  jBoieni 
admis  à  la  consomnuilioo  ialérieure)  mi  à  1a  réexpov- 
latîoD ,  selon  las  caa ,  eoAfocmément  aiix  règleiineus  en 
vigueur,  et  sans  que:  de  tek  articles  soient  tenus»  pen- 
dant ce  ten^pa,  à  aucua  des  droits  dont  ils  seraieni 
chargés  si,  à  leur  arrivée,  ils  étaient  admis  à  1«  eoOf< 
samiaatîosny  daAaleR(i||ra»nie-rUnif  de  la  méinie  manière, 
la  retoe  de  Portugal:  consent  ^à  ce  que  les  povts  dee 
Etats  de  S.  IVL  tres^fidèle  qai  aciiiellement  soiat.  porta 
d'eotrqpidt,  ou  peuvenl^  le  deveoir  par  la  suite  en*  vert^i 
d'une  loi^  aoîena  dédaréa  pdMrta  franc»,  afin  qti'il  puisse 
y  être  reçu  el  déposé^  aoîl  pour  la  consott^matîon  inté- 
rieure ,  soit  pour  ia  réexporcajlfion,  selon  les  cas ,  toule 
marchandise  importée  Sur  des  aa vires*  britanniques,  et; 
tout  article  quekoi%que,  de  production  oa  de  manufac* 
ture  des  £tats>  britamiiqueâ  :  et  les  articles  ainsi  reçus, 
et  déposés  >,  Gonfoeméinent  aux  règjemena  eo  vigueur,, 
ne  seront,  pendantt  ce  temps,  tenus  à  aucun  des.  droita 
dont  iU  aevaienft  chargés^  si,  à  leur  arrivée  ,  iia  éuîent 
adfits  à  la  consommation  dans'les  Etats.  de&IVi.  très-fidèle. 

14»  Tous  les  articles  ou  marchandises  qui.  se  ti^ouve- 
raient  à  hord,  ou  foironeraient  la  cargataon  ou  pairtie» 
de  la  cargaison  du  navire  de  Tun  des  deuix  pays  qui 
aurait  fait  naufrage  q»u  aurait  étié  abandonné  w^t  la. 
côre  de  Taftitre  pays  ou  pr&s  d'elle  (»  moins  qu«  l'im- 
portatio»  de  ces  articles  oa  marchandises  ne  soit  aibson 
lument  prohiikée  pair  la  loi)^  seront  admis  à  la  consom* 
mation  du  pays  sur  ia  dVie  ou  prèsi  de  J'a  câte  duqAiel 
ledit  navire  aurait  fait  naufrage,  ou  aurait  été  aban- 
donné, ou  bien  oh  det  tels  articlea  ou  marchandises  au* 
raient  été  trouvés,,  en  payant  les-  m4m«s  droits  qjae  si 
lesdits  articles,  et  marchandises  euaseniélé  importi^s  sur 
un  navire  national:,  eoeoro.  ^\^  de:  tela  avtides  et  mar* 
cbandisea  ne  puissent  être  légalement  importés  {lans  le- 
^t  pays^  ai  ce  n'est  sur  des  uavires  naiionaux  :  et^  pour 
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1S42  fixer  le  mon  tant  des  droits  qu'ils^  auront  à  payer,  on 
aura  ëgard  au  dommage  que  lesçlits  articles  et  marchan- 
dises aurortt  soufFert» 

Afin  de  prévenir  les  fraudes,  les  directeurs  des  doua- 
nés  de  chacune  des  deux  nations  devront  vérifier  les 
causes  des  naufrages,  et,  s'ils  reconnaissent  que  Jesdits 
naufrages  ont  eu  lieu  par  accident  ou  par  maliieur,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  soupçon  de  collusion,  ils  au- 
toriseront, selon  la  volonté  du  propriétaire  ou  de  sou 
agent)  s'il  se  trouve  présent,  ou  autrement  du  consiilf 
le  transbordement  on  la  vente  ^  pour  la  consommation 
intérieure,  des  articles  ou  marchandises,  'pourvu  que 
de  tels  articles  ou  marchandtles  paissent  élre  légale- 
ment importés  par  les  navires'  de^  l'un  des  pays'  dans 
les  ports  de  l'autre. 

Dans  le  cas  où  des  bâttmens  de  gàerre  ou  des  na- 
vi-res  marcliands-  viendraient  à  feit^  itaufrage  sur  les 
côtes  des  Etats  de  l'une  des  hautes  pairtiés  contractan- 
tes, ces  bâtiments  ou  navires,  oii  tous  leurs  débris,  et 
tout  lieur -{Birmement  et  gréement ,- ainsi  4^^  ^ous  les  ar- 
ticles et  nmrchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  ou  leur 
produit,  s'ils  ont  été  vendus,'  seront  fidèlement  resti- 
tués à  leurs  propriétaires,  aussitdt  qu'ils  auit>nt  été  dû> 
ment  réclamés  par  eux  ou  par  Jeurs  procureurs  légiti- 
.  ^  mes;'ei,  en  cas  que  lesdits  propriétaires  ou  procureurs 
.  ne' se  présentent  pas  sur  le  lieu  du  naufrage,  par  les 
consuls  respectifs  de  la  nation  à  laquelle  appartiennent 
les  propriétaires  desdits  bâtimerts,  u'avires  ou  articles, 
et  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  a  eu  lieu,  pourvu 
que  ladite  réclamation  soit  faite  danS-  l'espace  d'un  an 
depuf$  l'époque  du  naufrage,  et  ledit  cotisul,  proprié* 
taire  ou  procureur  n'acquittera  que  les  dépenses  faites 
^  l'occasion  de  lat  vente  à  l'enchère  des  articles,  et  les 
gages  de  sauvetage  qu'acquitterait  en  pareil  cas  un  bâ- 
timent national  ;  et  les  articles  et  mardiandises  sauves 
du  naufrage  ne  seront  tenus  à  aucun  droit,  excepte 
^ils:  Sont  admis  à  la  consommation  intérieure. 

Si  quelque  navire  marchand,  appartenant  à  l'un  des 
deux  pays,  entrait,  en  relâche  forcée,  dans  les  poris 
de  l'autre  pour  y  faire  quelque  réparation ,  il  lui  sera 
prêté  toute  facilité  pour  obtenir  |e  secours  dont  il  a  besout. 
•  11  sera  observé  la  plus  stricte  réciprocité,  dans  1^ 
sens  le  plus  favorable,  pour  dispehser,  dans  les  por*^ 
de  chacune   des  deux   nations   ledit  navire   des  droits^ 
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taxes  et  dépenses  auxquels  sont  tenus  les  navires  qui  1842 
entrent  pour  se  livrer  au  commerce.  11  lui  sera  ac*' 
cordé  le  temps  suffisant  pour  se  réparer;  et 9  pendant 
que  le  navire  sera  en  réparation ,  on  n'exigera  pas  de 
lui,  sans  nécessité,  de  débarquer  tout  ou  partie  de  sa 
cargaison;  et,  si  quelque  divergence  d'opinion  a'élevail 
entre  les  autorités  des  douanes  et  les  capitaines  desdits 
navires ,  au  sujet  de  la  nécessité  de  débarquer  tout  ou 
partie  de  la  cargaison ,  la  décision  en  sera  soumise  à 
deux  arbitres  publics  ou  assermentés,  dont  l'un  sera 
nommé  par  la  première  autorité  de  la  douane  du  porl, 
et  Tautre  par  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appar^ 
tient  le  navire. 

15.  S.  M.  la  reine  de  Portugal  promet  que  le  com«* 
merce  des  sujets  britanniques,  dans  les  Etats  portugais, 
ne  sera  restreint,  interrompu  ni  entravé  d'aucune  ma- 
niire,  par  l'effet  d'aucun  monopole,  ferme  ou  privilège 
exclusif  de  ventes  ou  d'achats  quelconques  ;  mais  que 
les  sujets  du  Royaume-Uni  auront  la  faculté  libre  et 
illimitée  d'acheter  ou  de  vendre  à  qui  ils  voudront,  et 
dans  la  forme  et  de  la  manière  qu'il  plaira  à  l'acheteur 
ou  vendeur ,  sans  être  obligés  d'accorder  aucune  préfé* 
rence  ni  faveur,  en  conséquence  d'un  tel  monopole, 
ferme  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat,  et  S. 
M.  britannique  promet  qu'une  exemption  semblable  de 
toutes  restrictions,  à  l'égard  des  achats  et  des  ventes, 
sera  assurée  aux  sujets  de  S.  M.  très-fidèle  qui  trafic 
quent  ou  qui  résident  dans  le  Royaume-Uni. 

Toutefois,  il  est  expressément  entendu  que  cet  arti-* 
de  ne  doit  pas  être  interprété  au  préjudice  des  règ1e«*  , 
mens  spéciaux  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  seraient 
promulgués  par  la  suite,  dans  le  seul  but  d'encourager 
et  d'améliorer  le  commerce  des  vins  du  Douro  (et  il 
reste' convenu  qu'à  l'égard  dudit  commerce,  les  sujets 
britanniques  seront  placés  sur  le  même  pied  que  les 
iujets  portugais),  ou  relativement  à  l'exportation  du  sel 
de  Sétubal. 

Le  présent  article  n'infirme  point  le  droit  exclusif, 
que  possède  la  couronne  de  Portugal ,  de  donner  a 
ferme,  dans  ses  propres  Etats,  la  vente  de  l'ivoire,  de 
Torseille,  de  la  poudre  d'or,  du  savon,  de  la  poudre 
à  canon  et  du  tabac ,  pour  la  consommation  intérieure, 
à  condition  cependant  qu'au  cas  où  les  objets  susmenr 
tiennes  deviendraient,  ensemble  ou  séparément,  objets 
Recunl  gén.     Tome,  IIL  Y 
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1842  de  libre  commerça  dans  les  Etats  de  S.  M.  trè5*fidèle, 
les  sujets  de  S.  M.  britannique  auront  le  droit  d'en  tra- 
fiquer aussi  librement  et  sur  le  même  pied  que  les  su- 
jets ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  11  est  convenu  qu'aucune  des  hautes  parties  con- 
tractantes ne  recevra  ni  ne  conservera  sciemment  à  son 
service  des  sujets  quelconques  de  l'autre  partie  qui  au- 
raient dësertë  le  service  militaire  de  celle-ci,  soit  de 
mer  »  soit  de  terre ,  et  qu'au  contraire  elles  les  congé- 
dieront respectivement  de  leur  service  aussitôt  qu'elles 
en  seront  requises* 

11  est  également  convenu  que,  si  Tune  des  hautes 
parties  contractantes  concédait  à  un  autre  £tat  quel- 
conque quelque  nouvelle  faveur  ou  facilité,  relative- 
ment à  l'extradition  de  tels  déserteurs,  cette  faveur  ou 
facilité  divieodra  commune  à  l'autre  haute  partie  con- 
tractante, de  la  même  manière  que  si  ladite  faveur  ou 
facilité  était  expressément  stipulée  par  le  présent  traité. 
£t  il  est,  de  plus,  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  ap- 
prentis et  matelots  des  navires  appartenant  aux  sujets 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  déserteraient 
pendant  qu'ils  se  trouvent  dans  un  port  quelcon- 
que du  territoire  de  l'autre  haute  partie,  les  magistrats 
de  ce  port  ou  territoire  seront  obligés  de  prêter  tout 
Tappui  qui  serait  en  leur  pouvoir  pour  opérer  l'arres- 
tation desdits  déserteurs,  s'ils  en  sont  requis  par  le 
consul  de  la  partie  intéressée,  ou  par  le  délégué  ou  re*- 
présentant  du  consul ,  et  aucune  corporation  publique, 
soit  civile,  soit  religieuse,  ne  donnera  protection  ni  asile 
à  de  tels  déserteurs. 

17.  S.  M.  britannique,  conformément  aux  désirs  de 
S.  M.  très-fidèle,  et  en  considération  de  Tétat  de  pro- 
grès où  se  trouve  le  système  de  législation  et  d'adminis- 
tration de  la  justice,  en  Portugal,  consent,  par  le  pré- 
sent article,  à  renoncer  au  privilège  du  tribunal  de  la 
Conservatorerie ,  aussitôt  et  en  tant  que  les  sujets  bri- 
tanniques seront  admis  en  Portugal  au  bénéfice  de  ga- 
ranties semblables  ou  équivalentes  à  celles  dont  jouis- 
sent les  sujets  de  S.  M.  très-fidèle  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, et,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  par  juréS) 
le  droit  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  que  sur  le  mandat 
d'un  magistrat,  d'être  interrogés  dans  les  24  heures  qni 
suivent  l'arrestation  en  flagrant  délit,  et  d'être  admis 
à  fournir  caution.     D'ailleurs,  il  demeure  bien  entendu 
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que,  80118  d^atitres  rapports,  les  sujets  de  S.  M.  britan-  1842 
nique  seront  places,  en  Portugal,  sur  le  même  pied 
que  les  sujets  portugais  dans  toutes  les  causes  civiles 
et  criminelles,  et  qu'ils  ne  pourront  être  arrêtes,  sauf 
les  cas  de  flagrant  délit,  que  pour  un  fait  déterminé  (culpa 
formadà)y  et  sur  un  mandat  signé  de  l'autorité  légale. 

18.  Il  est  convenu ,  par  le  présent  article ,  que  S. 
M.  britannique,  se  confiant  aux  garanties  qui  sont  ou 
pourront  être  données  aux  sujets  britanniques  par  la 
législation  portugaise  sous  le  régime  censtitutionnel  ac-> 
tuel,  ne  réclamera  dorénavant,  en  faveur  des  sujets 
britanniques  résidant  en  Portugal,  aucun  privilège  dont 
ne  jouiraient  pas  les  sujets  portugais  dans  les  Etats 
portugais  ou  britanniques.  Il  demeure  toutefois  entendu 
qu'au  cas  (que  Dieu  ne  veuille  point  permettre!)  où 
quelque  commotion  politique  porterait  préjudice  i  l'ef« 
fet  des  garanties  susmentionnées,  S.  M.  britannique  aura 
le  droit  de  réclamer  le  rétablissement  et  l'observation 
des  privilèges  cédés  par  le  présent  article  et  par  l'ar- 
ticle précédent. 

19.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  de  sa  date,  et  pendant  douze  au<* 
très  mois  après  que  Tune  des  hautes  parties  contractan*^ 
les  aura  fait  connaître  à  l'autre  son  intention  de  le 
considérer  comme  expiré  :  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  notification  à  l'expiration  dudit  terme  de  dix 
ans  ou  à  toute  autre  époque  postérieure  ;  et  elles  coû*^ 
viennent  toutes  deux,  par  cet  article,  que  douze  mois 
après  que  l'une  des  parties  aura  reçu  de  l'autre  ladite 
notification,  le  présent  traité  et  toutes  ses  stipulations 
cesseront  et  seront  expirés. 

Toutefois,  il  est  convenu  que  chacune  des  hautes 
parties  aura  le  droit,  au  bout  de  cinq  ans,  de  demander 
la  révision  de  tous  les  articles  qui  ne  portent  pas  pré- 
judice au  principe  sur  lequel  il  se  fonde ,  en  faisant 
connaître,  six  mois  à  l'avance,  son  désir  d'opérer  cette 
révision,  pourvu  cependant  qu'il  demeure  bien  entendu 
que  la  faculté  de  faire  une  telle  notification  ne  s'éten- 
dra pas  audel^  de  la  cinquième  année,  et  ne  sera  plus 
admise  après  ce  délai. 

20.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Lisbonne,  dans  l'espace  de  deux 
mois  à  compter  de  sa  date,  ou  plus  t^Vt  si  faire  se  peut. 

Y2 
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1842        En  foi  de  quoi;  les  plénipotentiaires  respectirs  l'ont 
signe  et  revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  troisième  jour  de  juillet  de  Tan. 
née  de  la  naissance  de  N.  S.  J.-C.  1842. 

(L.  S.)  Duc  de  Palmella. 
(L.  8.)  Howard  db  WAUicir. 


39. 

Circulaire  de  V administration  des 
douanes  en  France  du  4  juillet  1 842 
relative  aux  entrepôts  des  Antilles. 

Je  transmets,  avec  la  présente ,  une  ordonnance  ro- 
yale du  18  du  mois  dernier  qui  reproduit,  en  la  mo- 
difiant à  certains  égards^  celle  du  8  décembre  1839, 
relative  au  tarif  des  douanes  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe. 

Indépendamment  de  ces  modifications,  dont  les  doua- 
nes de  la  métropole  n*ont  point  à  s'occuper,  la  nou« 
velle  ordonnance  contient,  en  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime des  entrepôts,  des  dispositions  importantes  sur 
lesquelles  je  dois  appeler  l'attention  des  employés. 

Aux  termes  de  l'article  6,  les  marchandises  étran- 
gères dont  iVdmission  directe  pour  la  consommation  de- 
meure interdite  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 
pourront,  lorsqu'elles  auront  été  expédiées  de  nos  en- 
trepôts sur  les  entrepôts  coloniaux,  acquitter  dans  les- 
dites  îles,  pour  être  admises  à  la  consommation,  les 
droits  d'entrée  du  tarif  général  de  la  métropole.  A  cet 
effet,  les  acquits-à-caution  de  mutation  d'entrepôt  de- 
vront contenir  éventuellement  la  liquidation  des  droits, 
sauf  rectification  si  ces  droits  venaient  à  être  modifiés 
avant  la  déclaration  de  mise  en  consommation  dans  les 
colonies. 

Aucune  difficulté  ne  se  présentera  pour  Tapplication 
de  ces  dispositions  aux  marchandises  dont  les  droits 
sont  établis  en  raison  du  poids,  du  nombre,  de  la  con- 
tenance ou  de  la  mesure.  A  l'égard  des  marchandises 
tarifées  à  la  valeur  ^  quelques  explications  sont  néces- 
saires. Je  ferai  d'abord  remarquer  que  les  employés 
de  la  métropole  conserveront^  quant  à  ces  marchandises, 
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la  faculié  d'user  do  droit  de  prëempUon,  facilite  sans  1842 
laquelle  oo  n'aurait  aucun  moyen  de  provenir  ou  de 
réprimer  les  déclarations  frustratoîres ,  la  liquidation 
faite  au  départ  de  France  ëtant  définitive  et  ne  pou- 
vant, comme  on  l'a  vu,  être  modifiée  par  les  douanes 
coloniales ,  sauf  le  seul  cas  de  changement  dans  la  quo- 
tité des  droits. 

Relativement  aux  machines  et  mécaniques  et  autres 
objets  dont  les  droits  sont  calculés  d'après  la  valeur  de* 
terminée  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, à  la  rigueur  on  pourrait  exiger  que  leur  expé* 
dition  f&t  toujours  précédée  de  la  décision  de  ce  co- 
mité, puisque,  aux  termes  de  l'ordonnance  précitée, 
l'acquit-à-cautiou  doit  contenir  la  liquidation  définitive 
des  droits  éventuellement  exigibles.  Toutefois,  pour  ne 
pas  retarder  les  opérations  du  commerce,  on  pourra, 
lorsqu'il  en  fera  la  demande,  permettre  l'embarquement 
des  objets  dont  il  s'agit  avant  que  le  comité  consultatif 
ait  été  mis  en  mesure  de  statuer.  Dans  ce  cas,  l'acquit- 
à-caution  indiquera  que  la  liquidation ,  établie  d'après 
la  valeur  déclarée,  n'est  que  provisoire,  et  que  si  Ton 
veut  introduire  les  marchandises  aux  Antilles,  il  y  aura 
lieu,  avant  de  percevoir  les  droits  ainsi  provisoirement 
liquidés,  d'exiger  une  soumission  cautiounée  de  payer 
tel  supplément  de  taxe  qui  pourrait  résulter  de  la  dé- 
cision du  comité  des  arts  et  manufactures. 

En  même  temps  que  la  douane  d'expédition  déli- 
vrera l'acquit-à-caution  de  mutation  d'entrepijt,  elle 
m'adressera,  sous  le  timbre  de  la  présente,  et  par  l'in- 
termédiaire du  directeur,  les  dessins  et  les  autres  pièces 
exigés  par  les  règlemens  pour  les  cas  d'importation  di- 
recte, et  qui  doivent  être  communiqués  au  comité  con- 
lultatit  Elle, joindra  à  cet  envoi  un  état  indiquant  la 
liquidation  provisoire  y  la  date  et  le  numéro  de  l'acquit- 
à-caution ,  ainsi  que  le  nom  du  navire  exp6rtateus. 

Si  la  décision  du  comité  consultatif  précédait  l'expé- 
dition des  objets,  la  liquidation  des  droits  serait  ren- 
due définitive  et  l'acquit 'à-caution  en  ferait  mention. 

Un  registre  particulier,  série  M,  n^  47  (^uater,  sera 
désormais  affecté  aux  marchandises  expédiées  par  con- 
tinuation d'entrepôt  sur  nos  colonies.  L'acquit-à-cau- 
tion qui  s'en  détachera  présentera,  pour  chaque  nature 
de  marchandise ,  outre  le  détail  d'espèce ,  de  qualité, 
de  poids  ou  de  valeur  >  la  date  du  titre  de  perception, 
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1842  1a  quotité  du  droit  applicable  au  moment  ou  la  décla- 
ration aura  été  remise  et  enregistrée,  et  le  montant  du 
droit  exigible  dans  le  cas  de  mise  en  consommation  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Les  directeurs  au- 
ront à  demander ,  sans  retard,  le  nombre  de  ces  régis* 
très  nécessaires  pour  le  service. 

Ainsi  que  l'indique  le  dernier  paragraphe  de  Tarti- 
cle  6,  ce  nouveau  mode  n'est  point  applicable  aux  grains 
et  aux  farines.  Nos  Antilles  ne  pourront  dès  lors  consom- 
mer des  grains  et  farines  étrangers  que  dans  les  limites  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  1er  de  l'or- 
donnance ci-jointe,  qui  dénomme  toutes  leë  marchandises 
qui  peuvent  être  importées  directement  de  l'étranger  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Je  n^ai  pas  besoin 
de  faire  remarquer  que,  lorsquMl  s^agira  de  marcban- 
dises  de  cette,  espèce,  extraites  de  nos  entrepôts,  on  de- 
vra s'abstenir  de  liquider  éventuellement  les  droits  sur 
Tacquit-à-caulion  ,  puisque  cette  liquidation  serait  dans 
ce  cas  sans  objet.  Elle  ne  sera  pas  non  plus  néces- 
saire à  regard  des  marchandises  expédiées  de  nos  en- 
trepôts pour  toute  autre  destination  que  les  Antilles 
françaises. 

'  L'article  7  de  la  nouvelle  ordonnance  autorise  l'ad- 
mission, dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  des  marchandises  dont  l'entrée  est  prolii- 
bée  dans  le  royaume.  Les  marchandises  de  l'espèce 
qui  seront  désormais  dirigées  des  entrepôts  de  la  mé- 
tropole sur  les  entrepôts  coloniaux  devront,  comme  les 
marchandises  non  prohibées,  être  expédiées  sons  les 
formalités  générales  des  mutations  d'entrepôt.  Le  nou- 
veau registre,  série  M,  n^  47  quater^  sera  commun  i 
ces  deux  classes  de  marchandises,  et  les  instructioDS 
précédemment  transmises  à  l'égard  des  objets  tarifés  se- 
ront également  applicables  aux  produits  frappés  de  pro- 
hibition.' Je  me  r^lère  à  ce  sujet  à  k  circulaire  n^' 1763. 
Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans 
le  sens  de  Ja  présente  et  d^en  informer  le  commerce. 

J^e  directeur  de  Padministration , 

Th.  GnÉTigmH. 
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40. 

Ordonnance  du  Roi  des  Français  du 
5  Juillet  1842,  qui  modifie  l'organi- 
sation du  tribunal  consulaire  de  Con- 

stantinople. 

Art.  1.  Les  dispositions  des  articles,  6  et  7  deTEdit 
de  Juin  1778,  relatives  au  mode  de  jugement,  en  ma- 
tière civile,  des  contestations  qui  s'ëlèvent  entre  Fran- 
çais dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront 
désormais  applicables  à  Tëchelle  de  Constantinople. 

Art.  2.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées,  tant  en 
matière  civile  qu'un  matière  criminelle  parl'Edit  de  Juin 
1778  et  par  la  loi  du  28  Mai  1836,  à  nos  Consuls 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  rem- 
plies à  Constantinople  par  le  Consul  honoraire  chan- 
cellier  de  notre  ambassade  et  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement ,  par  l'officier  ou  toute  autre  personne  ap- 
pelée à  le  remplacer,  suppléer  ou  représenter. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  greffier,  en  matière  civile 
et  criminelle,  et  celles  d'huissier  attribuées  par  Tart,  8 
de  l'£dît  de  Juin  1778  à  celui  des  officiers  du  Consulat 
commis  à  la  chancellerie  seront  remplies  à  Constantino- 
ple, par  un  chancelier  substitue,  désigné  à  cet  effet  par 
notre  ambassadeur,  parmi  les  drogmans  de  l'ambassade. 

Art.  4.  Sont  abrogées  l'ordonnance  du  14  Juillet 
1836  et  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance. 
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41. 

Nouveau  Tarif  de  douanes  pour  V Angle- 
terre^ du  9  Juillet  1842. 

(Traduction  exacte). 

Erster  Abschniti. 

ZôUe^  welclie  auf  Gûter  und  Waareii  erhoben  werden,  wel- 
che,  vom  Auslande  kommend,  iu  das  vereinîgte  Kuoig* 
reich  von  Grossbritannîen  und  Irland  eingefiih'rt  werden. 


Classe  L    Thiere  (lebende)  und  NahrungsmitteL 


mtÈÊ 


ÂRTIKBL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


i*«*dMi 


Zàïïe    tiacli   dem    neaeo 
Tarif  von  1842. 


vOiQ  und  aus 

dem 

Auslande. 


voo  und  aus 

Britisciien 

Besitzungen 


(jedes) 


Thiere  (lebeode), 

Esel 

Ziegea 

Jnnge  Ztegen 

Oct)«en  und  Sttere 

Kuhe 

Kâiber 

Pferde,    Stuten,   Wallache , 
Hengst-  und  Stuten-FuUen 

Maulthiere 

Schaafe 

Lâmmer 

Scbwelne 

Ferkel 

Geflûgel,—  mrdenWerthv.Z/.ÏOO 
Arrow-root  pr.  Ctr. 

Kapern,  (incl.  eingemachte)    pr.  Pfd. 
Cassava  Pulver  pr.  Ctr. 

Caviar 
Cichorien,  gebrannt  oder  gemah^ 

len  pr.  Pfd. 

n        roli  oder  gedôrrt    pr.  Ctr. 
Confekt,  trocken  pr,  Pfd. 

Gurken,  eingemacbte,  fur  den 

Wcrth  von  z,  100 120    —    — 


n 

w 

19 

99 
9» 
•  9 

99 
99 


99 


Z««    e,       d. 


—  10    - 
verboten 

dto. 
dto. 
dto. 
dto. 

—  10    ~ 
verboten 

dto. 

dto. 

dto. 
5    -     — 
1  f ,  u.  2  à, 

-  —    6 
1  s,n.  Ssh, 

-  12     — 


—       1     — 


Z4.     tf.       d,  L,     s,       d. 


^26 

—  1    — 
i  —    — 

-^  15    -^ 

•-  10    — 

1  —    — 
-26 

-^  3    — 

—  2    - 

—  5    — 
-^  2    - 

5 

—  5    — 

—  —    6 

—  5    — 
^  5    - 


6 


1    —    — 


10    -^ 


-  1  3 

—  —  6 

—  —  6 

—  10  - 

-  7  6 
^  5  - 

-  10  - 

-  1  3 

-  1  6 

—  1  - 

-  2  6 

—  1  - 
2  10  - 

—  1  - 
-^  -  3 

—  1  - 

-  5  - 


6 

1 

3 

5    ^ 


pour  P Angleterre* 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

voa  1841. 


Zôlle  nach    dem   neuen 

Tarif  von  1842. 

. ^ 


pr.  Pfd. 
die  ScbiffiiladaDg 


M 


Sardellen 

Aale 

Hommero 

Steinbotten  ^ 

Fische^  eingefâhrt  in  Schiffen  welche 

vorsèhriftlich  frei  gemacht  wor- 

den  von  fremden  Orten  in  ande- 

ren  aU  Fiscber-Sciiiffen  :  —  viz: 

Austem  pr.  Bushel 

Salmen  pr.  Ctr. 

Soiea  ,, 

Sctiildkrôten  „ 

Fische,    friscbe,    nicht  aonat  ange- 
fùhrt  pr.  Ctr. 

—  eiflgesaleene     „  .,        „ 

—  von  britischen  Fiacbern  gefan- 
gen,  frisch  oder  eingesalzen 

Oft*/,  viz  : 
roh,  nicht  sonat  angefûbrt,  fur  den 
Wertb  von  L  100 

Mandela,  weder  Jordan  nodi  bîtter 

pr.  Cîtr. 

—  Jofdau  „ 

—  bittere  „ 
Mandelkleibe,  fur  den  Wertb  v.  L.  100 
Aepfél,  robe                    pr.  Buabel 
-^  getrofcknete                        „ 
B^ren,  nicbt  apectficirt      pr.  Ctr. 
Kirachen,  roh  fur  den  Wertb  v.  X.  100 

—  getrockneté  pr.  Pfd, 
Zitronen,  in  Salz  gepôckelt, 

fur  den  Wertb  von  £  100 
Moosbeeren  pr.  Galion 

Korintlien  pr.  Ctr. 

Datteia  „ 

Feigen  „ 

Tranben    f&r  den  Wertb  von  L  100 
Mitpein  pr.  Busbel 

Nnsse 

Kastamen  pr.  Bnabel 

Cocoanûsaey  fiir  1800 

Piatazen  p.  Ctr. 

kleine  Nuase  pr.  Baabel 

Wallnusae  „ 


Xi.     4.      </. 

2 

13    1    5 

frei 

dto» 


--.    1    6 
verboten 

dto. 

dto. 

frei 
dto. 

dto. 


2 

60 

5 

—  2  — 

—  2  - 
5 

8 


20 

1 

1    2    6 

—  10  — 

—  15  — 
5 

—  1  — 


—  2  - 

—  1  — 

—  10  — 

—  2  — 
-^    2  — 


von  nnd  aua 

dem 

Analande. 


von  nnd  aoa 

Britiicben 

Besitznngen 


£•    j.    d, 

2 

13 

frei 
—    5  — 


1    6 

10  — 

5  — 

5  — 

1  — 

2  — 

frei 


—  10  — 
1    5  — 

—  2  — 

20 

6 

—  2  - 

—  2  — 
5 

6 


10 

1 


1    2    2 

—  10  — 
-^  15  — 


1 


-^    2  - 

—  10  — 
-.    2  - 

-  2  - 


Xr.     «•     d. 


frei 


—  10  — 
1    5  - 

—  2  — 
20 

—  —    2 

—  2  — 

—  2  — 
5 

6 


1§ 

i 

1  2  2 
—  10  — 
-15*- 

5 

6 


—  2  — 

—  1  — 

—  10  — 

—  2  — 

—  2  — 
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.t* 


ARTIKEL. 


Zôlie  nacli 

dem  Tarife 

Too  1841. 


NQsse,  nicht  Booat  angefûhrt,  mît 
Ausnahine  von  solchen,  die  ge- 
wôbDlich  benutzt  werden  um  Oehl 
daraas  zu  erpressen; 

fur  dea  Werth  roD  L.  100 
Oliven  pr.  Gallon 

Orangen  und  Zitronen: 
]n  Kisten  und  Kasten  nicht  ûber 
5000  Cubik  -  Zoll  enthaltend 

pr.  Kiste 

Ueber  5000 ,  jedoch  nicht  ûber 

7300  Cubilc-Zoll  pr.  Kiste 

ûber   7300,  jedoch    nicht  ûber 

14,000  Cubilc-Zoll  pr.  Kiste 

Fui-  jede  1000  Cubilc-Zoll  ûber 

14,000 

Orangen  u.  Zitronen,  Loose  pr.  1000 

Bingefuhrt  auf  Wertliangabe,  nach 

fielieben  des  Ëinfûhrers 

fur  den  Werth  von  L,  100 

pr.  Bushel 


Zolle   nach   dem    neoen 
Tarif  von  1842. 

. -^ , 

von  und  aoslvon  and  ans 
dem        I  Britiscfaen 
Anslande.  JBesitzungen 


}9 


pr.  Ctr. 


Birnep,  roh 

—  getrocicnete 

Zitronen-Schale 

Orangen-Schale 

Granatâpfel-Schale. 

Pâaumen   (genannt  Franzôsische  ) 

und  Bruneilen  pr.  Ctr. 

— >  getrocicnet  oder  eingemacht  „ 
Granatâpfel  pr.  1000 

Gedôrrte  Pflaumen  (prunes)  pr.  Ctr. 
anitten  pr.  1000 

Rosinen  pr.  Ctr* 

Tamarinden  pr.  Pfd. 

Frucht^   nicht  aïs  Korn  oder  Samen 

ver&nsçhiagt  : 
Perlengraupeu  pr.  Ctr. 

Bohnen,   wâische  uud  aogeuannte 

FranzÔsische  pr.  Bushel 

Reis,  nicht  rauh,  und  nicht  in  der 

Hûlse  pr.  Ctr. 

Reis,  rauh,  und  in  der  Hûlse 

pr.  Quart. 
lieu  pr.  Fuhr 

Boni^  pr.  Ctr. 


99 


o 

6 


1 

1    8  — 

—  15  - 

-  7  — 
~     1  — 

8d.  u.  Irf. 


•r-   18  — 

-10 

1  s,  u.  15  s. 

■ 

id,  u.  20«. 
1    4  — 
15. f.  u.  5 A. 
8    11  - 


75 

6 

—  2  — 

—  1  — 

—  1  — 

1 

.17    6 

—  5  — 

—  7  — 

—  1  — 

—  15  - 
3 


—  5- 

10 

6 

—  7  — 

-  16  — 

-  10  - 
4  10  ^ 


X.    j.   d. 


20  — 
—    2 


-  2    6 
-39 

-  76 

7^ 

-  15- 


75 

3 

—  2- 

—  1  - 

—  1  - 

1 

1  7    6 

—  5  - 

—  7- 

—  76 


-    2   6 

5 

. 6 

—  "s- 

^    5- 
4  10- 


pour  Pjingleterre. 
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ARTIKËL. 


Zôlle  nacii 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôile   nacli    dem    oeuèa 
Tarif  voo  1842. 

A 


Ton  und  ans 
dem 


von  ond  aus 
Britischen 


Âusiande.   •  Besitzungen 


Flussigkeiten  ; 
Bier,  oder  Mamme  pr.  Barrel 

Sprossenbier  (Spruce) 
Aie  und  Bier  aller  Art 


«9 


» 


(I 


Aepfelwein  (Cider)  pr.  „tun 

Sprossenessenz  fur  den  Wertli  voo 

L,  100 

Zitronen ,  Limonen   und  Orangen- 

Saft  pr.  Gallon 

Meth  oder  Honîgtrauk  „ 

Birn-Most  (Perr^).  pr.  „tun" 

pr.  Ctr. 


Ëssig 


9» 
9> 

>9 


Lakritzen-^VLVZtX 
-Teig 

—  Saft 

—  Pulver 
Macaroni  vnd  Vbrmicblli   pr.  Pfd. 
Marhaladb  „ 
OeUSamen  -Kuchen                 pr.  , ttun'^ 
Pickles  aller  Art  einschliesslich  der 

Ësâig-Pickles  I  und  uictit  sonstwo 
angefiihrt  pr.  Gallon 

—  in  Salz  eîngemacht  „ 
Proi/iant  i 

Speck  pr.  Crt. 

Ocbsenfleisch,  gesalzen,  jedocli  nicht 

gçpôekelt,  von  und  nacli  dem  10. 

Octob.  1842)  pr.  Ctr. 

-r  —•  frificb,  oder  nur  wenig 

gegaizea 
Butler 
Kâse 

Eier  pr.  \2Ù 

Scbinken  aller  Art  pr.  Ctr. 

Sclimalz  „ 

Scliweinefleiscli ,    (gesaizenes)    je- 

doch  nicht  Scbinken  (von  und  nacli 

dem  10.  Ootob.  1842).     pr.  Ctr. 

—  friftcbes  „ 
Puddings  und  Wûrste         pr.  Pfd. 
Zungen                                 pr.  Ctr. 
Gesaizenes  ,    oder  frischea  Fleisch, 

nicht  sonstwo  besebrieben  pr.  Ctr. 
Sago 

Succfiden  und  ConfêJu ,   einscbliess-^ 


99 
99 
99 


L,    s»    d, 

3    1     1 
3    6  — 

2  13  - 

21  10  — 

20  —  -r 

=  1    ? 

22  13    8 
18  18  — 

3  3    4 

3  15  — 

5  10  — 

2 

6  </.  u.  1  d. 
2 


—     1    6 


1    8- 


—  12  — 

r         . 

verboten 
1 

—  10  — 
10 

1    8^ 

—  8  — 


-^  12  -^ 
verboten 

4 

-    3  - 


—     1  — 


L,    s,    d,  I  Zr.    d.    s. 


2 

1 

2 

10  10  — 

10 

11  t 
10  10  — 
18  18  — 

1   --:  — 
1 

1     7    6 
1  15.— 

—  —  1 
6 

—  1  ^ 


—  1    6 
6 

—  14  — 


-•    8  - 

—  B  — 
1 

—  10    6 

—  -^  10 

—  14  — 

—  2  — 


—  8  *-^' 

—  8  — 
,3 

—  10  — 

•4 

—  8  - 

—  1  — 


2--  - 

1  -. 

2 

10  10  r- 

10 


-    5   ë 

10  10  — 
18  18  - 

—  10  — 

—  10  — 

—  10  — 

—  15  - 

1 

1, 

—  _!  *— 


9 

3 

—    3'*  6 


-.2  - 

•  '.  ' 

—  2  — 

—  5  — 
-26 
-r-    2, 

—  3    6^ 
^6 

■  .t 
.<  \ 
'W^  •  2  "fr— 

^  2  - 
,1 

—  2  i  6 

» 

-^...:1.9- 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle    nach    dem  neaen 
Tarif  von  1842. 

A . 


von  nnd  ans 

dem 

Auslande. 


von  nnd  ans 

Britiscben 

Besitznngen 


Hch  aller  Frfichte  und  Vegelabi- 

lien,  inZnckereiogemacfit  pr.Pfd. 

Tapioca  pr.  Ctr. 

Trûffeln  pn  Pfd. 

Vanille  »> 

Vegetahilien^ 

Lînsen 

Zwiebel 

Pîsang  (plaintain) 
•  KartofieL  „ 

Aile    Vegetabilien    nicht    tonstwo 
namerirt  noch  besctirîeben 

f&r  den  Wertb  von  X.  100 


pr.  Boshel 
pr.  Ctr. 


X.    «•    d, 

l(f.  o.  6</. 

—  1  — ' 

—  1  — 


10 

-    3  — 


Classe  //• 

Géwurze, 

Gewûrze , 

Cassia  Lignes 

pr.  Pfd. 

Casflia-Blûthen 

t9 

Zimmt 

99 

Neiken 

99 

Ingwer 

pr.  Ctr. 

^—  eîngemacht 

pr.  Pfd. 

Mvskatenblûtho 

19 

Maskaten-Nuss,  ( 

von  nnd  nach  dem 

5.  Jalî  1843) 

pr.  Pfd. 

—  wtlde,  in  der  Scbale           „ 

Piment 

pr.  Ctr. 

Pfcffer,  aller  Art 

pr.  Pfd. 

Classe  IIL    Samen* 


Samen^ 
Eicbeln 
Ania 

KanariensBine 
Feld-Kômmel 
Gelbe  Rûben 
Ktee 
Kohi 

CoHander 
Kflmmol 
Bockshora 


pr.  Bnshel 
pr.  Ctr. 

pj.  Bushel 
pr.  Ctr. 


99 


99 

pr.  Quart. 
pr.  Ctr. 


6d.  n.  is 

^d,  u.  is, 

6 

11 4.  n.  6'Ss. 
id,  u,  Q  d, 

-  2    6 

Sx.  Bd.  Zs.^dt 

—  1  -- 

3 

6 


99 
19 


—  5  ~ 

3 

1  10  — 

-9 

1 

—  1  - 
-^  15  — 

-  2  — 

-  9    6 


/>»   «•  d, 

6 

—  1  — 

—  1  ~ 

—  5  — 

3 

6 

2 

2 


5 


—  3 

—  6 
-^    6 


10  — 

—  6 

2  6 

3  6 

—  3 
5  -^ 

—  6 


1  — 

5  -^ 

4  — 
10  - 

10  -. 

10  - 

5  -- 
5  — 
5  — 
5  - 


—  1  - 

—  1- 

—  5- 

--  li 

3 

2 

l 


2  10- 


-  1 

-  3 

-  3 

-  6 

5- 

-  i 
2   6 

2   6 
-^   3 

5- 

^   6 


-  6 
2  6 
2- 
5- 
5- 
6- 

—  1 
2  6 
2  6 
2   6 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle   Dach    dem  iienen 
Tarif  von  1842. 

I    A 


von  und  ans 

dem 
Ausiande. 


von  nnd  aua 

Britiscben 

Besltiungen 


Flaciis  pr.  Qoart. 

Wald  pr.  Ctr. 

Garten,  nichtBpeciellaiigefîihrtoder 
bercbrieben,  noch  andenwo  mit 
Zoll  belegt  pr.  Pfd. 

Gras,  aller  Art,  nicbt  specîell  an- 
gefâbrt  oder  beachrieben,  nocli  an- 
derawo  mit  Zoli  belegt     pr.  Ctr. 


Hanf 

Latticb 

Leinaamen 

ScboeckeolLlee 

Wolfabohoe 

Vogelaamen 

Hirse 

Seaf 


pr.  Quart, 
pr.  Ctr. 
pr.  Quart. 

'  »♦ 
pr.  Ctr. 

pr.  Quart. 

pr.  Buahel 


Zwiebel  (von  nnd  nach  dem  5.  Juli 

1843)  pr.  Ctr. 

Petenilie  «» 

Mohn  pr.  Quart. 

Qoitten  pr.  Ctr. 

Râbaamen  pr.  Quart 

Seaara  „ 
Stnoden-  und  Banmaamen  pr.  Ctr. 

Wicken  pr.  Quart. 

Klee  pr.  Ctr. 

Atie  Samenarten ,  weder  apeciell  be- 
achrieben,  noch  andenwo  mît  Zoll 
belegt,  und  von  welcben  gewôhn- 
lich  Oel  gepreaat  wird  pr.  Quart. 

Aile  ûbrigen  SamenarteOf  weder  ape- 
ciell angef&hrt  oder  liescbrieben, 
noch  anderswo  mit  Zoll  belegt, 
fur  den  Werth  von  £.100 


Classe  ir. 

Boîzartem 
Amboyna  Holz 
Rotlihols 
RlDdfletachhois 
Scbwarsholz 


Holzarten. 


pr.  „ton 
*» 

I* 


«» 


L.   ê*    d. 


6 


6 


1 


1  - 
1  6 
1  — 


1 

-r     5  — 
3 

-    1    6 
1 


—  3  — 

—  1  — 

6 

—  10  — 
1 

-26 


30 


10- 

—  5 

—  5 
2  - 

—  10 


L,    s,    d, 
i 


—  10  - 


-.    5  - 

1 

1 

—    i  — 
1 


—  5  - 

—  5  - 

—  1  - 

—  5  - 

—  1    3 

1 

—  10  — 
1 


—  10  — 

1 

1 

—  10  — 

—  5  — 

—  5  — 

—  5  — 


10  —  — 


1  — 

—  2 

—  5 


L,    «.    d» 
1 

—    5  — 


1 


-26 

1 

-10  — 

—  1  — 
1 

—  5  - 

—  5  — 

6 

-26 
6 

—  10  - 

—  5  — 
6 

—  5  — 
1 

—  5  — 

—  26 

—  26 

—  26 


5 


r-    5  — 

—  2  — 
-26 

—  5  — 

—  26 


362 


Nout^eau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


ZôIIe  oacli  dem  neoen 

Tarif  voD  1842. 

^ ^ 


von  nod  aiu 

dem 
Âuslande. 


Stabboiss  die  Ladnng  von  50  Ciib.  Schuh 

Biricenholz,  gehauen,  weder  das  Maass  von  3  Schuh 
in  der  Lange  noch  von  8  Zoll  quadràt  ûber- 
achreîtend ,  eingefûhrt  zum  auaschliessiichen 
ZweclLe,  iim  daraus  Hâriog-Tonnen  zum  Ge- 
brauche   der  Fischereien  vérfertigen  zu  lassen, 

Die  Ladung  von  50  Schnh 

Brennholz,  -der  Faden  zu  216  Cub.  Schuh 

Zuberstangen,  nicht  ûber  7  Schuh  lang     pr.  120 

—  ûber  7  Schuh  lang  pr.  120 

Reife,  nicht  uber  7^  Schuh  lang  pr.  1000 

—  nicht  ûber  9  Schuh  lang  pr.  1000 

—  ûber  9  Schuh  lang  pr.  1000 
Knieholz,  unter  5  Zoll  quadrat  pr.  120 

—  5  Zoll,  jedoch  unter  6  Zoll  qnadrat  pr.  120 
Splitthola  der  Faden  von  216  Cub.  Fnss 
Ruder  pr.  120 
Sparren  und  Pfahle,   unter  22  Schuh  lang,    und 

unter  4  Zoll  im  Durchmesser  pr.  120 

—  22  Schuh  lang  und  daruber,  und  von  weniger 
als  4  Zoll  Durchmesser  pr.  120 

—  von  a  lien  Lângen,  mit  4  Zoll,  jedoch  unter 
6  Zoll  Durchmesser  pr.  120 

SpeichenfûrRâder.  nicht  ûber  2  Schuh  lang  pr.  1000 

—  ûber  2  Schuh  lang  pr.  1000 
Theka-Holz  Die  Ladung  von  50  Cub.  Schuh 
Holzabfall,   vis:    Scheitholz  und  Reisholz,    zum 

Bebufe  des  Stauens      fur  den  Werthvon  L,  100 


voB  und  aai 

Britischen 

^esitzungen 


L,    s,    d,      L,   8.  d. 


1    8- 


Holz,  gehobelt,  oder  auf  sonstige  Art  zngerîchtet 
und  zum  Gebrauch  vorbereîtet,  und  weder  spe-^ 
ciell  angegeben,  noch  sonst  mit  Zoll  belegt 


_  1  _  -  1- 

_  10  —         frei. 
1 6 

2 1- 

-2-     -- * 

^3-     --6 

_    5-     -    1- 

-  10  -     -  -  3 

2 1- 

2 1- 

7  10  _     -   3  9 

1-^     --6 

2 1- 

4 2- 

2__     -   1- 
4_^     -   2- 

-  10  -     -    1  - 
5-_     -    5- 

9c{.pT.Schuh 

^des  Cub.  Iii'  ~ 

haltes ,   nnd 

weiter  fîir 

den  jedesma* 

,  ligen  Wcrth 

von  L»  100 

^^  21  ""  f   fôf  ^«° 
\t  klWerthvoD 

Von  u.  nach\    ,    .aa 

demlO.Oct.^  ^*^^ 


-    2- 


1842. 
7V2  d.  p. 

Schuh  des 

Cubik-In* 

haltes  »  und' 

weiter  fur 

den  iedesma- 

ligeu  Werih 

vou  X..  100. 

10 


5 


pour  P Angleterre. 
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Classe  IF.  JErze,  Miner alien,  Metalle  u.  Fahrihate  davon. 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nach   dem    neuen 
Tarif  von  1842. 


von  und  ans 

dem 

Ausiande. 


von  and  aus 

f  Britischen 

Besitsungen 


pr.  „ton" 
pr.  Ctr. 


y* 


»» 


9» 


9* 


99 


Aotirnooiom,  Erz, 

—  roh 

—  Regalas 
Aneoie 
Meuing,  Fabrikate  davon,   fur  den 

Werth  vou  X.  100 

—  Pnlver  pr.  Pfd. 
Scbwcfel  pr.  Ctr. 

—  gereinigt,  in  Rollen 

—  BIfitbe 
Bronze,  Fabrikate  davon 

—  aile  Werke  der  Kunst  davon  ver- 
<^ertigt  pr.  Ctr. 

—  andere  Fabrikate  davon  fur  den 

Wcrtb  von  Z.  100 

—  Palver 

—  weitere  Fabrikate  davon 
Uogemûnztes  Gold  und  Silber,   und 

anslândiscbe  Gold-  and  Silber- 
MûDzen;  aucb  Erz  von  Gold  und 
Silber,  oder  wovon  der  grôasere 
Tbeil  im  Werth  aus  Gold  und  Sil- 
ber besteht 

Knôpfe     fiir  den  Wertb  von  L.  100 

Steiokohien,  Scbmiedegries,  u.  Âscbe 
(„cioders'0  pr.  9,ton" 

Kobalt,  £rz  far  den  Wertb  von  L.  100 

Kupfer-Erz, 

—  enthaltend  nicbt  mebr  alsl5Theile 
Kopfer  pr.  „ton''  des  Metalls 

—  enthaltend  nicbtmebrals20Tbeile 
Knpfer  pr.  „ton*'  des  Metalls 

—  enthaltend  mebr  als  20  Tbeile 
Kopfer  pr.  „ton'*  des  Metalls 

—  ait,  blosznr  Refabrication  geeignet 

pr.  Ctr. 

^  nnverarbeitet ,  in  Blôcken  ;  -— 
femer,  Rosen-Kupfer  und  ailes 
gegoisene  Kupfer  pr.  Ctr. 

--  znm  Tbeile  verarbeitet,  in  Stan- 
geo,  Rutben,  oder  Barren,  ge- 
bâmmert,  oder  erbaben   pr.  Ctr. 

"^  in  Platten  und  Kupfermûnze  „ 

Recueil  gén.     Tome,  IIL 


Ij,    s.  d. 

—  1  — 

—  8  — 

—  16  - 

—  8  - 


30 

—  26 
6 

—  6  — 
-99 


1 


Z.  s,  d, 

—  1  — 

—  2  — 

—  4  — 

—  1  — 


30  — 
25  — 


15 

6 

6 

—  2  - 

—  2  — 


1 


fret. 
20 

2 


15 
15 
15 


If.u.  12«. 


—  15 


1    7  - 


1  15  -. 
1  10  — 


frel. 
15 

—    1  — 
1 


3 

^4  10  — 
6 

—  7    6 

-  8    9 


~  10  — 
—  10  - 

Z 


X.    j,    d, 

—  1  — 
6 

—  1  — 
6 


15 

6 

3 

—  1  — 

—  1  — 


1 


15 

15 
15 


frei. 
15 

6 


1 

1 

1 

—  36 

—  4  — 


—  5 

-  5 
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Noui^eau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL. 


Zôtie  nsch 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlie   nach    dem    neaen 
Tarif  von  1842. 

A^_- . 


von  nnd  ans 

dem 

Aufllande. 


von  und  aos 

Britischeo 

BesitEangen 


Kapfer-ErSy  Fabrikate  von  Kupfer 
nicht  sonstwo  angefûhrt  oder  be- 
schrieben;  —  auch  Kapferstich- 
Platten  fur  den  Werth  von  L  100 

Kupfer-  oder  Messing-Draht,  fur 
den  Werth  von  L  100 

Vitriol,  blaa  pr.  „ton'' 

—  «îûn  „ 

—  weisa  „ 
Kryatal,  roh  fur  den  Werth  von  L 100 
-*  geschliffen,  oder  fabrizirt,  mit  Aus- 

nabme  von  Perlen»  fur  den  Werth 

von  L  100 

—  Perlen  pr.  1000 
GM^  Bl&tter  von  pr.  100 
Eisen^  Erz                             pr.  „ton*' 

—  Roheisen  (pîg)  „ 

—  Stangen,  ungescbmiedet        „ 

—  aitea  Brucheiaen,  und  altea  Gns»- 
eisen  „ 

fiisen  und  Stahl ,  verarbeitet ,  nicht 
aonat  mit  Zollbelegtfur  den  Werth 

von  i.lOO 

—  rohes  Eisen  pr.  „ton*' 

—  chromsaures  ,, 

—  geschnitten  oder  geschmiedet  in 
Staben 

—  GuMeisen 

—  Banden  und  Reifen 
Lapis  calaminaria 
Measing 

—  geachabt 


L,    s»   d. 


30 

2  10  — 

—  1  — 

—  8 — 

—  16  — 


L,    s,   d.      X.   «.   d. 


n 

pr.  Ctr. 


9* 


M 


—  Draht  fur  den  Werth  von  L  100 
JB/ci,  —  Era  pr.  „ton 
-^  Pottloth 

—  in  Blôdcen,  und) 

—  Bleizûge  | 

—  Mennige 

—  Bleiweis 

—  chromsaures 

—  Fabrikate,   nicht  anderwo   ange- 
fûhrt, fur  den  Werth  voa     L  100 

Bleiglâtte  pr.  „ton<' 

Braunstein-Erz  pr.  „ton'' 

Medaiilen,  von  .Gold  und  Silber* 


>» 


t» 


9» 

99 


—  3  — 

—  5  — 
iOs.nAs.^<L 

1  10  — 


/ 


20 

—  15  — 

—  5  — 


—  5  — 
10 

—  1  — 

—  4  — 

—  6  - 

1 

1    5  — 

—  4  - 

2 

—  6  — 

—  7  — 

—  2  — 


—  2  — 

—  10  — 
frei. 


15 

12  10  — 

1 

1 

5  —  — 


15 

-  5  — 

-  3  - 

-  2  — 

-  5  - 
1 

-  5  — 


15 

—  76 

—  5  — 

1  10  — 
1  10  — 
1  10  — 

—  1  — 

—  1  - 

—  1  — 
12  10  — 
-10- 

1 

1 

1  10  — 

2  5  — 
5 

15 

1 

—  1  — 

frei 


15 

12  10- 

—  10- 

—  10- 

—  10- 
2  lo- 


is   

—  5- 

—  3- 
6 

—  1  - 

—  2  6 

~    1- 


15 

—  2   6 

—  2   6 

—  15- 

—  15- 

—  15- 

—  1  - 

6 

6 

12  10- 

—  2- 

—  5  - 

—  5- 

-15- 

1  2   6 

2  lo- 
is   

—  10- 

—  1  - 
frei 


pour  P Angleterre. 
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ARTIKËL. 


ZôUe  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


ZôIIe    nach    dem    nenen 
Tarif  von  1841. 

. A 


von  nnd  ans 

dem 

Âuslande. 


von  nnd  ans 

Britisciien 

Besitznngen 


Medaillen  jeder  anderen  Art  fur  den 

Wertb  von  £  100 
Quecksilber,  prâparirt,  filr  den  Werth 

▼00  '    , 

—  Glocken-Metall  pr.  „ton*' 
-^  Blâtter  (ausi^enommen  Gold)  das 

Pakket  von  250  Blâtter 
Mioeralien  nnd  Fossile,   nicbt  aonst 
angegeben,  far  den  Werth  v.  £100 

—  Ëxemplare  von  Mineralien  ,  Fos- 
silien  nnd  Erzen,  nicht  spcciell 
aogegeben,  nnd  wovon  keinÈlcem- 
plar  ûber  14  Pfnnd  wiegt 

—  dto.  dto.,  von  mehr  als  14  Pfund 
Gewicht,  fur  den  Werth  v.  h  100 

—  als  Erlânterung  fur  die  Naturge- 
scbichte 

Niekel-Erz,  fiir  den  Werth  v.  L 100 
~  Metalliscber,  nnd  Oxyd,  raffinirt 
fur  den  Werth  von  £  100 
En,  —  nicht  speciell  mit  ZoU  be- 
.  legt»  fïir  den  Werth  von  L  100 
Flittergold  pr.  Ctr. 

Zion,  Fabrikate  von  ,  fur  den  Werth 

von  L  100 
Geschirr  ven  Gold,  ffir  den  Werth i 

von  X  lOOl 

—  TonSilber,  vergoldetod.  nicht  „    / 
Zenchiagenes  Geschirr  1 

—  Dnht,  vergoldet  «d-ï  ^rden Werth  / 
-t£l«ht-.         f-xioo^ 

Platioa,  nnd  Bra  ?od,  fur  den  Werth 

von  X  100 
Qoecksilber  pr«  Pfd. 

^  rober,'in  Blechen,  nnd  weder  ge- 
rollt,  noch  sonst  fabrizirt  pr.  yyton** 

—  gerollt,  jedoch  nicht  weiter 
fabrizirt  n 

—  Fabrikate  v.,  fiîr  den  Werth  v.  £  100 
Stahl,    „       „ 

—  nnferarbeitet 
^  dto.  V.  BriUsch«  Besitaung.  pr.  ^ton^ 


£>•    s,    d,      Z.    s.    d,      L»    Sm    d. 


5  - 

30  - 


1 


5  - 

10  - 


5 

10 


20 


frei 


1 


1 


1 


frei 


frei 
5 

20 

5 

6 

20 

3  16    9i 

""    "    *  Istempeitaxe 
-    4    6  I        frei 


frei 
1 

10 

2  -  - 

-lo- 
is -  - 

10  -  - 
nebst  der 


frei 


1 


25 


n 


99 

91 


6  I.       frei        j 
-  <  12  10  -  l 


f^ei 
1 

10 

—  10  - 

-  10  - 

15 

10 

nebst  der 

Stçmpelt^e 

frei 


1 

^ 1 


-    2  - 


20 


-•  10  ^ 
1 


-    1  - 

2  10  — 

10 

15 

15 

Z2 


12  10  - 

—  10  - 

—  -    1 

—  1  - 

2  10  — 

10 

15 
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Noui^eau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL. 


ZoUe  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nach    dem   neaeB 
Tarif  von  1842. 

-^ ^ 

von  und  tm 

Britiscben 

Besitzangen 


r^ 


voD  tind  ati8 

dem 

Aaslaode. 


Talk  pr.  Ctr. 

Blech,  Erz  nnd  reguius,  v.  pr.  „ton'^ 

—  in  filôcken,  Barreii,  Stangen  und 
Tafeln  pr.  Ctr. 

—  Fabrikate  von,  nicht  anderswoge- 
nannt,  fur  den  Werth  von  L.  100 

—  Staniol  (tZinnfoIie)  pr.  Pfd. 


Classe  Vil.  Oele^  Extrahtè, 
Parfiimerien  etc. 

Aquafortis  pr.  Ctr. 

Zitronens&ure  pr.  pfd. 

Ëssenzen,  nicht  anderswo  beschrie- 

ben  : 
£xtrakt,  von  Cardamomen,   fur  den 

Werth  von  X.  100 

—  Cocnlus  Indicua 

—  Gninea-Paradieskôrner 

—  Lakritzen 

—  Nnx  vomica 

—  Opium 

—  Gainea-Pfeffer 

—  China-Rinde 
—-•  Quassla 

—  Radix  Rhatonîae 

—  Vitriol 
Extrakt,   oder  Préparât  von  solchen 

Artikeln,  welche  weder  besonders 
angefûbrt  oder  beschrieben ,  noch 
fionstwo  mit  Zoll  belegt  sind,  fur 
den  Werth  von  L.  lOO 
Oder,  anstatt  des  vorhergenannten 
Zollea,  nach  Belieben  des  Ëinfûh- 
térs  pr.  Pfd. 

Nvuse  nnd  Kerne  von  denselben, 
welche  nicht  speciell  genannt  oder 
mit  3oU  belegt  sind,  und  ans  de- 
nen  gewôhnlich  Oei  gepresst  wird 

pr.  „ton" 

Mandelôl     ;       .  pr.  Pfd. 

Lorbeorôi       >  „ 

Oel,  ans  Thi^ren,  rob,  nicht  sonstwo 
genannt»  pr.  Ctr.. 


f» 
s» 

U 
99 
99 
99 
99 


L,    S,    d. 

8 

—.10  - 


20 

25 


-  14    3 
6 


Ij,    s,    d, 

—  10  — 
2  10  - 

-  6  — 

15 

6 


—  46 

75 

75  -.^ 

75 

75  -  ^ 

75 

25 

25 

—  5  - 
50 

—  5  — 
25 


5  ^ 
-    2 


20 


-  10  - 


10 

3 


20  — 
20  - 
20  - 
20  — : 
20  - 
20  - 
20  - 
20  - 
20  - 
!»)  - 
20  - 


i 
20 .^ 


-  5 


Ij,    s,   d. 

-  2  6 
-10- 

-  3  - 

15 

6 


5- 

-  2 


20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 


1  — 

-  2 

-  2 


2  6  1^  1  3 


20 


-  5  - 


-.  .-  6 

: 2 

2 


-  1  3 


pour  P Angleterre. 
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ÂRTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


» 

9> 


91 


•I 


»» 


pr.  Ctr. 
pr.  „tan*» 


99 


99 


Castor- Oel  pr.  Ctr. 

Cbemische  Oele,  mît  EaseBzeD  ver- 

bundene  Oele,  u.  parfumirte  Oele 
OeI,-Kûmmel  pr.  Pfd. 

—  Nelken 

—  Lavendel 

—  Mûnzen 

—  PfeffermÛDzen 

—  Spieken 

—  Cassia 

—  Bergamotten 

—  Zitronen 

—  Roben 

—  Tbyroian 

—  Aile  andere  Sorten 

—  Cocas- Nius 

—  Leinôl 

—  Hanfsamen  und  RubÔl 

—  Oliven 
eiogefûhrt  in   einem  SchifTe, 

irgend  einem  Unterthanen  des  Ko- 
nigs  der  beiden  Sicilien  angeliOrig 

pr,  „tun** 

—  Palmen  »     pr.  Ctr. 

—  Para»  pr.  „tun-* 

—  âteinôl  pr.  Ctr. 

—  ans  Sâmereien,  nicht  sonstwo  spe- 
clell  angefûbrt  oder  beachrieben 

pr.  „lan'* 
Oel,  Thran,  Wallfischfett,  und  Wall- 
ratij ,  daa  Erzeugniss  von  Fisciien 
oder  anderen  Creaturen  welche  ini 
Meere  wohnen,  von  den  Mannschaf-' 
ten  Brîtischer  Sctiiife  genommeii 
und  gefangen,  nnd  direct  von  der 
Fiacherei,  oder  von  irgend  einer 
Britischen  Besitzuug,  in  einem  Bri- 
tischen    Schiff  eingefali^t    werden 

pr.  „ton" 
Oel,  Tbran  nnd  Wallfiachfett,  durch 
aoslândische    Fischer     ge^onnen , 
von  und  nncb  dem  5.  Juli  1843 

pr.  „tun*' 

Wallretbôl,  von  auslând.  Fischerei,  v. 

u.  nach  dem  5.  Jull  1843  pr.  „tan'' 


L,   s,    d, 
-13 


-^  -4  - 

-  14  - 
^  4  - 

-  4  - 
^  4  -- 

-  4  - 
^  1    4 

-  1 

-  1 
-.  1 

-  1 

-  1 

-  1 


4 
4 
4 
4 
4 
3 

39/.  18J-,  u.  iL 

dto. 
4    4- 


6  6- 
—    1    3 

8  8- 
10 


39Z.  lar.  u.l/« 


—     1    - 


26  12  - 


Zôlle    nach  dem    neuen 
Tarif  von  1842. 

. A 


von  nnd  ans 

dem 

Âusiande. 


von  nnd  ans 

Britischen 

Besitzungen 


X.    s,    d, 
-     1     3 


2  - 
4  - 

2  -~ 
2  ^ 

2  - 

2  ^ 


6 
6 
2 


4 

-  -    6 
2 

-  6  -- 


6 


6  - 
15  -- 


//.    s,    d, 
-    1    3 


2 
4 
2 
2 
2 
2 


-  ^  7^ 

1  -  - 

1  —  — 

1  ^-'r- 


-  .-    6 
1 

-  3  - 


1  - 


—    1  - 
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Nouveau  Tarif  des  douanes 


ARTÎKËU 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

▼on  1841. 


r^ 


Zôlle   nach    dem   neaea 
Tarif  von  1842. 

^ » 

▼on  nnd  au 

Britischen 

Besîtznnçen 


Von  uhd  ans 

dem 

Analande. 


Oel,  Walhiuss  |^r.  Ctr. 

Terpentin-Oel,  oder  Spiritus      „ 
Oel,  weder  speciell  genannt  oder  be- 

fichrieben,   noch  sonstwo  mit  Zoll 

belegt,  far  den  Werth  von  L  100 
Orangen-Bluthen-Wascer  pr«  Pfd. 
ParfQmerien ,  nicbt  sonsturo  mit  Zoll 

belegt ,  fur  den  Werth  von  L  100 
Pomade,  fur  den  Werth  von      „ 
Kôllâisches  Wesser,  pr.  Flascbe  (so- 

fern   30   derselben  nicht  mehr  aU 

ein  Gallon  enthalten)* 


Classe    VI IL      FàrbestoffeA 
Droguerien,  Harze  etc. 

Kali  (jedoch  nicht  Barilla)    pr.  Ctr. 
Alkanet-Wurzel  ,» 

Aloe  pr.  Pfd. 

Alann  pr.  Ctr. 

Alannstein  „ 

Bernstein,  roh  ,» 

Bernstcin  Fabrikate,  nicht  aufgezâhlt, 
fur  den  Werth  von  L  100 

Ambra  pr.  oz. 

Angelica  pr.  Ctr. 

Orlean,  in  Blnsen  oder  inBast  „ 
Hohlworz  ., 

Weinstein 
Asche^ 

—  Perlasclie  und  Pottasclie       ,, 

—  Seifensieder-Waid  u.  Holzascbe  „ 

—  nicbt  speciell  angegeben,  fiir  den 
Werth  von  L,  100 

Asphalt  pr.  „ton** 

Balsam,  Canadîscher  pr.  Pfd, 

—  Copaiva  pr.  Ctr. 

—  Pernvianischer  pr.  Pfd. 

—  Riga  «) 

—  und  weiter,  als  aasiândische  gei- 

stige  Flûsaigkeiten         pr.  Gallon 

—  Tolu  pr.  Pfd. 

—  MelÎMe^  und  alleBalaame  welche 


»> 


Lt    s,    d, 
-6 


50 

1 

20 

30 


-    1  - 


1  10  — 

-  2  - 

Brf.  n.  2rf. 

-  17  6 
^  U  8 
6 

-  12  - 
6 

-  4  — 
li.  u.  4^. 
1 

-  l    8 

-  6  - 

-  1    8 

20 

-  1  -^ 
1 


Lt,    s»    d, 

-  6  - 

-  5  - 


-  4  - 

-  1  - 

1  10  - 

-  2  ^ 


20 

1 

20 

20  -:  - 


-     1  - 


-  1    6 

-  1  - 
2 

-  2  — 

-  2  - 

-  5  - 

15  : 

3 

-  4  — 

-  1  - 

-  1  — 
-^  -    6 

6 

6 

5 

-  1  — 


—    4  — 
3 

r      1 


1 


2    6 
--.    2 


L,  ff.  d, 
-,  3  - 
-26 


10 

1 

20 

20 


—     1  - 


-16 

—  1  - 

-  "i  - 

—  2  - 

—  5  - 

15  -- 
3 

—  4- 

-  1  - 
~  1  — 
6 

frei 
frei 

frei 

-  1  - 
1 

-  4  - 
3 

-  -    1 

1    2    6 
2 


pour  t Angleterre. 


359 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nach    dem   neaeo 
Tarif  von  1842. 

A . 


von  und  ans 

dem 

Ânslande. 


von  und  ans 

Britiscben 

Besitzangen 


nicbt  speciell  angegeben  oder  be- 


pr.  Pfd 
pr*  )»ton 
pr.  Ctr. 


91 


99 


t€brieben  sind 
Barilla 
Chioarinde 

—  Gaacarille 
Rliideo  anderer  Sorten 

—  fiir  Lohgerber  und  Fârber    „ 

—  Extrakt ,  oder  andere  vegetabili- 
8cbe  Subatanzen  ausschliesslich  fur 
den  Gebrauch  der  Lobgerber  pr.Ctr. 

Beerea,  Lorbeeren  „ 

—  Wacbboiderbeeren  », 

—  gclbe  „ 

—  nicbt  Speciell  angegeben,  meistens 
ia  der  Cbemie  gebraucbt  pr.  ^tou" 

BituBien  Judaicum 
Borax-SSure 
Borax,  raffinirter 
Camillenbtumen 
Kampfer 

—  raffinirter 
Caaella  alba 
Caotbariden 
Cardamomen 

Fedèrbarz  (Caoutchouc) 
Carnnn 
Cassia  fistula 

—  Knospen 
Castor 

Chiaa-Warzel 
CioDabaria  naliva 
Zitrooenaanrer  Kalk 
Zibet 
Robalt 

Cocnlas  Indictia 
Cocheailfe  und  Granilla 

—  Staub 
Colo<iuinten 
CoInnibo-WanBel 
Cremor  tartari 
Cabeben 

^Catch*<  (Katecbu) 
Divi  Dtvî 
Drogaerien,  ntdit  speciell  angegeben 

pr.  Ctr. 


pt.  Ctr. 

pr.'pfd. 
pr.  Ctr. 

pr.'Pfd. 

99 
9» 

pr.  Ctr. 
pr.  oz. 
pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 
pr;  Ctr. 
pr,  Pfd. 
pr.  Ctr. 

99 

pr.  oz. 

pr,  „ton" 
'   pr.  Ctr. 

•9 

pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 

pr.  Pfd. 
ton" 


L,    s,    </. 
-46 

-  -  1 

1 

1 

8<l.u.l^. 


3i.  u.  If/. 

-  2  — 

-  2  - 

-  2  - 

-  2  - 

-  4  - 
~  4  - 
4«u.l05. 

3 

-.    1  — 

-  2  - 
1 


pr 


9»" 


9» 


L,    f»    d,      L,    8*    d. 


-  1  — 

-  1  - 

-  1  - 
6 


—  6 
5  — 
1  — 
1  — 
1  — 

—  3 


1  — 
1  -- 
1  — 
1  — 

1  — 

1  — 

—  6 
5  — 

—  1 
1  — 

10  — 


3 


1 

is.  u.  Qd. 
6 


—  -     1 

2 

^49 

—  1  — 

—  26 

1 

•^  —*    2 
2 

—  2  ••1- 
6 


—    1  — 


5  — 

—  6 
2  — 

—  3 


I—    2 


1  — 
5  — 

2  — 
5  — 
7  6 
1  — 
1  — 

—  1 
1  — 
1  — 

—  1 
5  — 
5  — 

1  — 


-  6 
5  - 
i  — 
1  — 
1  — 

—  1 


1 

—  1  — 

—  1  — 

—  1  -- 


1  — 
1  — 

—  6 
5  — 

—  1 
1  — 

10  — 

—  1 

—  3 

—  2 

1  — 

—  6* 
5  — 

—  3 

2  - 

—  3 

1  — 
5  — ■' 

2  — 
5  — 
7  6 
1  - 
1  — 

—  1 
1  — 
1  — 

—  1 
5  - 
5  — 


:      L- 


1 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


Zôlle   nach 

dem   nenen 

Zôlle  nach 
dem   Tarife 

4    ^V    M    4 

Tarif  von  1842. 

A 

ÂRTIKEL. 

von  und  ans 

von  nnd  a  us 

von  1841. 

dem 

Britiftchen 

Auslande. 

Besitzungen 

L,    ».   d. 

L,    s,   d. 

X.  s,    d. 

Gelbholz                              pr.  „ton'* 

4«.6<i.n.3«. 

-    2  - 

—    1  - 

Gallerte                                   pr.  Ctr. 

-  12  - 

-  10  — 

—  10  - 

Gallâpfel                                      „ 

-    2  — 

—    1  — 

—    1  - 

Gnmmi  Gutti                              „ 

-    4  - 

—    1  — 

—    1  - 

Enzian                                   pr.  „ton" 

-    4  - 

-    5  - 

_    5  - 

Kraftwurzel                                  „ 

^    4  - 

^    5  - 

^    5  - 

Leim                                       pr.  Ctr. 

-  12  - 

-    3  ~ 

~    3  - 

Leim,  Abfâlle,  oder  Abfâlle  aller  Art, 

blos    fur    Leim   tauglich    fur  deii 

Werth  von                            L.  100 

1 

1 

1 

Guinea  -  uûd  Paracjies-Kôrner  pr.  Ctr. 

-    2  - 

-  15  - 

-  15  - 

Gummi^ 

—  Sénégal                              pr.  Ctr. 

-     6  - 

—    1  — 

—    1  "^ 

—  Arabicum                                 „ 

-    6  - 

—    i  — 

—    1  — 

—  Copal                                      „ 

-.6  - 

—    1  — 

—    1  — 

—  Animî                                     „ 

-    6  - 

—    1  — 

—    1  — 

—  Assafoetida                             „ 

_  e  - 

—    1  — 

—    1  — 

—  Ammoniacum                         „ 

—    6  - 

—    1  — 

—    1  — 

—  Gaaîacum                               „ 

-    6  - 

—    1  — 

—    1  — 

—  Kino                                       „ 

—    6  — 

—    1  — 

—    1  — 

—  Maatix                                    „ 

-    6  - 

—    1  — 

—    1  — 

—  Tragaot  :                                 „ 

^    6  - 

—     1  — 

— —    1  " 

—  Enphorbium                           „ 

-    6  - 

—    1  — 

—    1  — 

—  Schellac                                  „ 

~     6  - 

—    1  — 

— .    1  — 

Lack                                            „ 

-    6  - 

A 

—    1  — 

Kdrnerlack                                  „ 

*—  — 

—     1  — 

—    1  — 

Gummî,  nicht  speciell  angefûlirt  „ 

-    6  - 

—    1  — 

—    1  " 

Niesswurtz                              i       9» 

1 

-    3  - 

—    3  - 

Hauaenblase                                 ,, 

47/.6ûf.U.I7x. 

2    7    6 

5- 

Indigo                                          „ 

4rf  u.  3^. 

-    2  - 

-    1  - 

Jalapawarzel                           pr.  Pfd. 

-  -    6 

1 

1 

Lack,  Stocklack                     pr.  Ctr. 

— .  1  ~ 

1 

^  ^    1 

Lavendel,  Blumen                 pr.  Pfd. 

10 

1 

1 

Rosenblâtter                                „ 

2 

2 

2 

Blatigel  fur  den  Wertb  von    £.  100 

5.  -;- 

5  -  ^ 

5  -- 

Manna                                    pf.  Pfd. 

1-3 

1 

1 

Moos , 

, 

Isl&ndiach  Moos                   pr.  n^on'* 

-  -    1 

-     5  - 

_    5- 

FeUenmoos,  fur  Fârbereien        „ 

^     5- 

—    5  -^ 

-    6- 

Moos,   nicht  sonstwo  angegeben  fur 

den  Wertb  von                     L,  100 

5 

1 

1  -- 

Fârberôthe  (Krapp)              .pr.  Ctr. 

-     2  - 

6 

^_   6 

Krappwmzeln                              „ 

-  -     6 

-  -    3 

3 

Morphia ,  und  deren  Saize    pr.  Pfd. 

.^  16  - 

-    5  ^ 

_    5-^ 

Moschus                                   pr.  oz. 

--  -    6 

6 

6 

pour  P Angleterre. 
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ÂRTIKEU 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

?on  1841. 


Myrrben 

Salpeter,  cobiacber 

Nqx  vomica 

Ocker 

Opium 

Olibanimi] 

^Veinstein 

Openncot 

Scimrertelwarzel 


pr.  Gtr. 

n 
n 

pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 

n 

99 


9» 


Malerfarben,  nicht  apeciell  angege- 
ben, 

—  MTcrarbeitct,  f.  d.  Werth  ?.  Z.  100 

—  verarbeîtet, 
Nelkeownrzel 
Pech,  Burgander 
QnsMia 

Chioio,  acbwefelaaorea 
Radix, 

—  cootrayervae 
-~  Enalae  campa Aae 

—  Eriogii 
-^   Ipecacuanbae 

—  Rliatauiae 

—  Seoekae' 

—  Serpentariae,  oder  Scblan- 
genwurzel 

Rtrabarber 

Saccharum  saturai 

Safflor 

Saffran 

Sal, 

^  Ammoniac 

—  Lifflonum 

—  Praoeila 
Salep 

Salpeter 

Saogois  Dracooia 

Sariaparilla 

Sassafras 

Scammoniam 

SeoDa 

Samacb 

Scbmalte 

Meerzwîebel,  getrocknet 

—  nicbt  getrocknet 


pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 

99 

pr.  oz. 

pn  Pfd. 
pr,  Ctr. 

pr/  Pfd. 


99 

»9 

pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 

99 
9> 
9» 
99 


pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 

99 

pr.  „ton" 
pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 


tt,    s»    d, 

—  6  — 
6 

—  26 


—  1  — 

—  6  - 

—  3  — 
1    8    6 

—  10  — 


5 

10 

4 

—  8  — 
8  17    6 

6 

2 

—  13    6 
6 

—  1  — 


-  2 

-  2 
1  — 


—  10 
1  — 
1  — 

1  — 

4    9 
1  — 


ZôIIe   nach    dem  iieuen 
Tarif  von  1842. 

von  und  ans  von  nnd  ans 

dem 
Âuslande. 


Britischen 
Besitznngen 


1  — 

-  6 
4  — 

-  6 
2^ 

2  6 

-  6 


1  - 

—    4 

8  — 

1  — 


L.    «.    d, 

—  1  — 
6 

—  5  — 
6 


1  — 
1  - 
1  — 
1  — 
5  — 


1 

10 

1 

—  2  — 

—  10  — 
6 

1 

—  2  — 

—  2  — 

—  1  — 


1 


2 


—  10  — 

—  1  - 

—  1  — 

—  1  — 

—  1  — 


1 


4  — 

—  1 

^    6 

—  6 
^    I 


1  — 
--    2 

1  — :'. 

—    j6 


Zr.     S»  d, 

—  1  — 

—  —  6 

—  5  — 
6 

—  1  — 

—  1  — 

—  1  -~ 

—  1  — 

—  5  -• 


1 

10 

1 

—  2  — 

—  10  — 
6 

—  —    1 

—  2  — 

—  2  — 

—  1  — 

1 

1 


—  2 

—  3 
10  — 

I  — 
1  — 

1  — » 
1  — 

1  — . 

1  -^ 

—  e 

4  -"^ 

—  i 

—  6 

—  6 
--  t 

1  — 

—  2 
1  — 

—  6 
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Noupeau  Tarif  de  douanes 


ABTiKEL. 


Zôlle  nach 
dem  Tarife 
voD  1841. 


Zôlte    nach    dem  neaeo 
Tarif  VOD  1842. 


von  nnd  ans 

dem 

Âusiande. 


von  uod  ans 

Britigcben 

Besitzangen 


pr.  Pfd. 


pr.  i,ton'* 

»> 
pr.  Ctr. 

pr.  „ton'* 

pr.  Ctr. 
pr.  •.ton" 


Weinsteintâvre 
Tbrra, 

—  Japonica 
-^  Sienna 

—  Umbra 

—  Vcrde 
Tinkal  (Borax) 
Tornaal 

Gelbwnrs  (Cnrcame) 
Terpentin,  von  Venedig,  Scio»  oder 

Cyprns  pr.  Pfd. 

Âekerdoppen  pr.  „ton** 

Firniflfi,  nicbt  aonstwo  bescbrieben 

fur  den  \ierth  von     Z.  100 
Grûnspan  pr.  Pfd. 

Holzâpfelesaig  pr.  „ton*' 

Zinnober  pr.  Pfd. 

Wachs,  —  Bienen-Wachs       pr.  Ctr. 

—  in  irgend  einera  Grade  gebleicht 

pr.  Ctr. 
^—  Mvrtel  Wachs  „ 

—  Siègellaek  fûrd.  Werth.v.  Z.IOO 
"Waid  *pr.  „ton" 
"Wau  „ 
Safflor                                    pr.  Ctr. 


Classe  IX.  Haute  u.  Pelze. 

Haute,  Pelze^  Ftlle  n.  Schwânze^ 
Dachs,  roh  pr.  Dntz.  Hante 

Bar  pr.  Fell 

Bîeber,  roh 
Katzen,  roh 
CbinchilUif  roh 
Kaninchan,  roh 
Reb,  roh 


M 


pr.  Dntz.  Felle 


pr.  100  FeUe 
pr.  Fell 

-<-  iadiflchet,  lialb  prSparirI        „ 

-*-  iadisches,  gegerbt,  oder  aonst  be- 

arbaitet  pr.  Fell 

Hundebâate,  bchaart,  weder  gegerbt, 

noch  aonat  aaf  irgead  eine  Art  be- 

arbeitet,  pr.  Dtttz.  Haute 

Seehond,  roh  „ 

BlenathiMT,  roh  pr.  Fell 


Zr.     S»     d. 

4 

—  1  — 

—  4  — 

—  4  — 

—  1  ^ 

—  4  — 

—  5  — 
i0s.u.2sAd, 

10 

...    1  — 


30 

6 

73  12    9 


i  10  - 

i3,Xlu.l0.9. 

—  1  — 
30 

—  1  — 

—  1  — 

—  1  — 


6 

-^4    6 
8dL  u.  Ad. 

1 

3 

—    1  — 

1 

^^    2 


2 

—  52 

—  1  -^ 


i 

—  5  — 

—  10  - 

—  4  — 

—  5  — 

—  1  — 

—  i  — 

—  5  — 

10 

^    5  --• 


15 


1 


3 

—  2  - 

—  1  — 

—  2  — 
15  —  — 

—  5  — 

—  5  — 

—  i  — 


Zr.  S,    d, 

—  5- 

—  10- 

—  4- 

—  5- 
6 

—  1  - 


-  10 
5  - 


15 

10 


—    1 


.    3 

—  1- 

--10 

—  1  - 
15 

—  5- 

—  5- 

—  1  - 


1    6 
,3- 

-  8 

1  — 

2  — 

-  6 

-  1 


2 

6  I 


-    2 
1  — 

^    6 


-  9 

2- 

-  2 

^    6 

1- 

^  3 


I 

V 


^  1 

—   3 


^    1 

—  1 

-  3' 


pour  PJlngleterre. 
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ARTIKEL. 


Zdlle  nacb 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zdlle    nach  dem   neaeo 
Tarif  fon  1842. 


von  und  ans 

dem 

Ânslande. 


von  nnd  ans 

Britiscben 

Bcaifzungen 


Hermelin,    roh         pr.  DaU;  Haute 

—  prâparirt  „ 
Âmerikanisober  Zobel  (rob) 

pr.  Dutz.  Felle 
lltiss,  roh  pr.  Fell 

Faciu,  rob  pr.  Balg 

—  Schwânxe,  roh  pr.  Stûck 
Ziegen,  roh  oder  nnzubereitet 

pr.  Dutz.  Felle 

—  gegerbt,  weiss  gegerbt,  oder  auf 
irgend  eine  Art  znbereitet 

pr.  Dutz.  Felle 
Game,  roh  pr.  Dutz.  Hiote 

Haasen,  roh  pr.  100  Felle 

Stôhr,  rob  pr.  100  Haute 

Kângara,  roh  pr.  Dutz.  Felle 

JoDge  Bécke,  behaart,  rob 

pr.  100  Felle 

—  tnbet'eitet  ,. 

—  dto.,    und  gefarbt  oder  angeatri- 
chen  pr.  100  Felle 

KoUnsky,  roh  pr.  Dutz.  Felle 

Lamin,  roh,  in  derWollepr.  100  Felle 

—  gegerbt,  oder  weisa  gegerbt  ,, 

^    do.        do.,  geftrbt  oder  ange- 
atrichen  pr.  100  Felle 

—  io  Oel  zubereitet  „ 
Leoparden,  roh  pr.  Fell 
Lôweo,  rob 
Lynx,  rob 
Marder,  roh 

Marder-Schwanze,  roh  pr.  lOOStuck 
Amerikanische  Wiesel,  roh 

pr.  100  Felle 


pr.  Fell 
pr.  100  Felle 


—  znbereitet 
Maalwnrf,  roh 
Muakoableber,  roh 
Matrea,  roh 
Ouer,  roh 
Onze,  roh 
Pantber,  rob 

Bâute  aller  Art,  roh  pr.  Dutz.  Haute 
~~  gegerbt,  weiaa  gegerbt,  oder  auf 
irgend  elne  Art  zubereitet 

pr.  Dntz.  Haute 


99 

pr.  Fell 


.3 

8 

6d.vL.3d. 

—    2  — 

8  d.  u.  Ad. 

5 


6 


2 

8 


i 


6 

5 


4 

-10  — 

—  15  — 
3 


—  10- 

—  15  — 
4 

—  26 

—  1  — 

6 

Qd,  n.  3d. 

—  5  — 

Ad.  vu  2d. 


6 

—  1  — 

1«.  6d,  u.  is. 

—  76 

—  26 
3s,  u.  17j« 


—    6  - 


Zj.    s.    d, 
6 

—  2  — 

—  4-- 


6 
6 
2 


3 


6  — 

1  — 


6 


3-. 
~    2 


4 

—  5  — 

—  10  — 

—  1  — 


—  5  .- 

—  10  — 


1  6 

—  6 

—  6 

—  4 

2  e 

1  — 

—  6 
3  — 


L. 


s.    d. 

—  3 

1  — 

2  — 

—  3 

—  3 

—  1 


2 


-26 

6 

3 

—    1    6 
1 


1  — 

1  — 

—  2 

-  2 
1  — 


-i-.  5.-^ 


2 

—  26 

—  5  — 

6 

2 

—  2  6 

1 

9 

3 

-^  —  3 
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—  1  3 

6 

3 

—  1  6 
6 
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6 

1 

i 

6 


—    26 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
dem   Tarife 
von    1841. 


Zôlle  nacb    dem    nenea 
Tarif  Ton  1842. 

von  nnd  ans 

Britiscben 

Besitziingeo 


von  und  aufi 

dem 
AoBlande. 


Scbuppen,  rob  pr.  Duti*  Felle 

Zobel,  rob  pr.  Fell 

—  Sebwinze  oder  Spitzen,  rob 

pr.  Dntz. 

Seehund,  behaart,  weder  gegerbt  noch 
Bonst  zabereitet  -  pr.  Fell 

-^  von  britiscben  Fiicbem  gefangen 
nnd  direkt  von  der  Fischerei  ans, 
oder  von  einer  Britisclieu  Besitz* 
uug  eingefiihrt        pr.  Dntz.  Felle 

Schaa^  roh,  in  der  WoUe        „ 

~^  gegerbt  oder  welaa  gegerbt 

pr.  100  F«lle 

—  in  Oel  zubereitet  „ 
Sîchbômcben ,  oder  SibiriAcbea  dto., 

rob 

—  weias  ^gerbt 

—  Scbwânze,  rob 

fur  den  Werth  von  £.  100 
Schwan,  rob  pr.  âaut 

Tiger,      „  pr.  Fell 

HITiesel      ^  pr.  Dntz.  Felle 

Wolf,        „  9, 

-*-  weisfi  gegerbt  pr.  Fell 

Vielfrass,  roh  „ 

Felle  und  Peize,  oder  Stûcke  der- 
gleîchen,    roh  oder    unznbereitet, 
niclit   besonders    angegeben    oder 
.  beschrîebeny  noch  sonstwo  mit  Zoli 
.  belegt;  fnr  den  Werth  von  L,  100 
Felle  und  Pelze,  oder  Stûcke  dergl., 
gegerbt,    gestriegeit,    oder  aonst 
prâparirt, —  nicbt  besondera  ange- 
geben oder  beschrieben,  nocb  sonfit 
mit  Zoll  beiegt 

fiir  den  Werth  von  X.  100 
Fabrikate  aus  Fellen  und  Pelzen, 

fur  den  Werth  von  L,  100 


Classe  X.  Fellcy  roh  und  ge* 
'gerbt. 

FelU  von  Pferden,  Stnten,  Wallachen» 
Bflffeln,  Stierén,  Kûhen,  Ochaen, 


L. 


s.    d. 

—    2 

2    6 


-  -    3 


1 

—    1  — 


2 

4 

—  11    6 

—  17    6 

20 

—  1  — 
-26 

—  4  a 

6^.  n.  3c^. 

—  17    6 
1«.  u.  6(f. 


20 


30  - 
75  - 


L,    8,    d, 

-  1    6 

—  2  — 

—   i   6 

4 


6 


—  12  — 
1 

—  3  - 

—  5  — 

5 

3 

—  1  6 
3 

—  2  — 

—  5  — 
3 


5  - 


10 
20 


X.    d.   «. 

9 

—     1  - 

9 

4 


1 
3 


—  6  - 

—  10  - 

—  16 

—  26 

2  10- 

2 

9 

2 

—  1  — 

—  26 
2 


-    2  10 


5 

10 


pour  P Angleterre. 
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ARTIKEL. 


rilk 


ZôUe  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle  nacb    dem   Deaen 
Tarif  von  1842. 


von  und  ans 

dem 

Ânaiande. 


Kâlbern,  Schweinen,  See-Knh,  Elé- 
phant ond  Elennthier: 
Felle,   weder    gegerbt,    weiss    ge- 
gerbt,  gestriegelt,  noch  aonst  zu- 
bereitet, 

trocken  pr.  Ctr. 

feocbt  „ 

— ,  ob  ganzy  geacbnitten,  gernndet, 
oder  zageriàitet,  oder  Stûcke  da- 
Ton,  nicbt  in  Formen  zngeschnit- 
ten,  gegerbt,  aber  nicbt  aonst  zu- 
bereitet  pr.  Pfd. 

-  wciss  gegerbt,  gestriegeit  oder 
«onst  zugerichtet;  jedoch  weder 
gefiroiflst  oder  lackirt,  noch  email- 
lirt  pr.  Pfd. 

-  gefirnÎMt,  lackirt  od.  emaillirt  „ 
Biiffel-Hâote,   (,,]osh  bides'')     „ 
Jocbten,  ganz  oder  stockweis,    ge- 
gerbt,  gefarbt,  gescboren,    oder 
Boost  zngericbtet.  „ 

Felle,  oder  Stûcke  davon,  roh  oder 
nnzngericbtet,  nicbt  aonst  angege- 
ben,    fâr  den  Werth  von  £.  100 

-  oder  Stûcke  davon,  gegerbt,  weiss 
gegerbt,  gestriegelt,  oder  sonst  zu- 
gerichtet, nicbt  sonst  angegeben 

fur  den  Werth  von  L.  1000 


Xr.     9»     d. 


L,    s,    </. 


von  und  ans 

Britischen 

Besitznngen 

J^,    S,    d. 


^.Bd.n,2iAd\  ^ 6   !   — 

UAdM.Ut2d\ 3 


6d.  n.  Bd. 


^d.  u.  9d. 

—    1    8 

5««  n.  2«.  6d 
20 


30 


Classe  XI.     Fahrihate   von 
Leder. 

Pahrilate  von  Leder ^^ 

Stiefel,  Sdmhe,  Galoscben, 
Frasea-Stiefel  und  Galoscben 

pr.  12  Paar 
lait  Pelz  oder  sonstigem  Besatze 
gefûttert  od.  eiogefasst  pr.  12  Paar 
Scbnhe,  mit  Kork-  oder  doppel- 
len  Sobien,  gesteppte  Scliuhe  oder 
Ueberscbnbe,  pr.  12  Paar 

Fraaenscbube  von  Seide,     Atlas,] 
Barchent,    oder    anderen  StoffenI 


1  10  — 
1  16  - 


1    6  — 


2 


4 
6 
4 


4 


5 


-  2 

—  1 


1 


10 


^  12  - 

-15-1 


-.  10  — 


—  2 

—  3 

—  2 


2 


2  10  — 


5 


l    5 


:^g 


—  12  - 

—  15  - 


—  10  — 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ârtikel. 


Zdlle  nach 

dem  Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach   dem   neaen 
Tarif  von  1842. 


von  und  ans 

dem 
'Anslande. 


von  aod  ans 

Britischeo 

Beaitzongen 


Bockleder,  Maroquin,  oder  aonsti- 
gem  Leder  pr.  12  Paar 

Franen-Schnhe,  mit  Pelz  oder  an- 
derem  Besatze  gefîittert  oder  ein- 
gefasst  pr.  12  Paar 

Mâdchen-Stiffel,  Schuhe  und  Ga- 
loscben,    nicbt   ûber  7  Zoli  lang, 
werden  mit   §   der  obigen  Zôlle 
belegt. 
Mânner-Stîefel  pr.  12  Paar 

—      Schuhe  „ 

Knaben-Stiefel  nnd  Schuhe ,  aicht 
ûber  7  Zoll  lang,  werden  mît  -^ 
der  obigen  Zôlle  belegt. 

Zeder, 

Stiefel  Oberleder,  nicht  mebr  aU 
9  Zoll  hoch  pr.  12  Paar 

— •  mebr  aU  9  Zoll  hoch    ,     „ 

Leder,  in  Formen  zugeschnitten,  oder 
irgend  Artikel  aus  Leder,,  oder  ir- 
gend  ein  Fabrikat,  wovon  Leder 
den  werthvolIstenTheil  ausmacht,  — 
nicht  sonstwo  angegeben, 

fur  den  Werth  von  L,  100 

Handschuhe  von  Leder  ^ 
Fausthandschuhe  pr.  12  Paar 

Reithandscbuhe  fur  Damen     „ 
Mânnerbandscbuhe  „ 

Damen  -  Handachuhe  oder  Mitaines 

pr.  12  Paar 

Pergament  pr.  12  filâtter 

Velîn  pr.  Haut 

Baumtuolle^  Haar^  Leinen^  fFolle 
und  Fahrikate  dapon^ 

Bandstring,  Twist,  pr.  12  Bund,  ein 
jedes  zu  32  yards 

Licbtdocht  pr.  Ctr. 

Baumwoirène  Fabrikate 

fur  den  Werth  von  L.  100 

Baumwollen  Garn  „ 

Banmwollene  Artikel,  oder  Fabrikate, 
ganz  oder  theilweise  zugerichtet, 
nicht  sonstwo  mit  Zoll  belegt 

fur  den  Werth  von  L.  100 

Flachs  oad  Werg,  oder  cordilla  von 


Zr.      8,     d. 


1    9 


—  18  - 


2 
1 


14  — 

4  — 


L»   e,    d. 


9 


-10  — 


30 


—  4  — 

—  5  — 

—  7  — 

—  10  - 

—  72 
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8 


10 
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20 


1    8 
—  14 


—    36 
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15  —  — 
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—  36 

—  36 

—  ^    6 

—  6  — 

—  1  — 


—    5  - 

-88 
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20- 


i/«  s»   d. 
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ARTIEEL. 


ZôIIe  nach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle  DBcb   dem   neaeo 
Tarif  ?0D  1842. 

-A .^ 


yon  nnd  aus 
dem** 
Âuslaode. 


Hanf  and  Flachs,  ob  zabereitet 
oder  nicht  pr.  Ctr. 

Flocken  «i 

Gase  T.  Zwirn  fur  den  Werth  v.  L.  100 

Kameelbaar  oder  Wolle  pr.  Pfd. 
Kûh-,  Ocha-,  Stier  oder  Eleon- 
thier-Haar  pr.  Ctr. 

Ziegen-Haar  (vide  Wolle) 
Rossbaar  i» 

nicht  anderswo  beschrieben 

fur  den  Werth  von  L,  100 
Fabrikate  von  Haar  oder  Ziegen- 
wolle,  oder  von  Haar  oder  Ziegen- 
wolle  verbunden  mit  anderen  Stof- 
fen,  —  and  Artikel  solcher  Fa- 
brikate ganz  oder  tbeilweise  za- 
sammengesetzt ,  nieht  speziell  an* 
gefiibrt  noch  sonstwo  mit  Zoll  be- 
legt      f&r  den  Wertb  von  L,  100 

Ungebleicbtea  Gam,  nnzabereitet 

pr.  Pfd. 
^>        znbereitet  y» 

Leinen,  oder  Leinen  mît  BanmwoHe, 

—  Cambrîcs  und  Linona,  •—  gewôbn- 
licb  Franzôsiscbe  Linons  genannt,  — 
das  Stûck  nicbt  mebr  als  8  yards 
in  der  Lange  und  ^  yard  in  der 
Breite  entbaltend ,  —  und  so  ver- 
bâitoissmâssig  weiter  nach  Maass- 
gabe  der  grôsseren  oder  kteineren 
Qnantitât  ;  — 

»  einfacb  pr.  Stûck 

—  Tascbentficber  mit  Bordure  „ 

^  Linons  jeder  anderen  Sorte,  nicht 
Franzôsisch  fur  den  Wertb  v.  Z.  100 

—  Spitzeu-Garn  „ 
Spitzen,  mit  der  Hand  verfertigt,  ge- 

wôbnlicb  Kissen  -  Spitzen  genannt, 
ob  von  Leinen-,  Banmwollen-  od. 
Seiden-Garn, 

fur  den  Werth  von  L.  100 
Leinene  Damast  pr.  D  Yard 

—  Gebîlde  „ 
Kinfacber  Leinen  -  Damast  and  Ge- 


L,    s.  d, 

1 

—  19  — 
30 


1 

6 


5 


10 


6 
5 


Z>.  ««  d, 

1 

—  5  — 
15 

1 
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15 


-  6 
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--  2  — 


-  5  — 

—  5  - 

15 

12  10  - 


12  10  — 
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5 


von  und  ans 

Britiscben 

Besitzungen 

L,   a,    d. 
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—    26 
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frei 
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?  10  — 


7  10  — 


—  3 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nacli 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle   DQch   dem    neuen 
Tarif  von  1842. 

A 


von  nnd  ans 

dem 

Anslande. 


von  und  ans 
I  Britischen 
BesitzoDgea 


bilde  nicbt  sonstwo  beschrieben, 
gleichviel  ob  mît  gefârbtem  Garn 
nnterméngt  oder  geatreîft ,  oder 
nicbt  fur  den  Werth  von  L,  100 
Xei/itfn-Segel  fiir  den  Werth  v,L,  100 

—  in  wiriclicbem  Gebrauche  anf  ei- 
nera  Briticcben  SchifTe,  auch  pas- 

•Bend  nnd  nôthîg  far  solchea  Scbiff 
nnd  nicbt  auf  andere  Art  verwendet 

—  Segel,  die  auf  andere  Art  verwendet 
werden  far  den  Werth  von  L,  100 

Fabrikate  von  Leinen,  oder  von  Lei- 
nen  mit  Baumwolie  oder  Wolle,  — 
nicbt  sonstwo  an^egeben  oder  mit 
Zoll  belegt,  fur  den  Wertb  v.  L,  100 

Zwini,  nicht  sonstwo  angegeben  oder 
mit  Zoll  belegt 

for  den  Wertli  von  L.  100 

Woîle^ 

—  Alpaca  und  von  dem  Lama  Ge- 
schlecht  pr.  Ctr. 

—  Bîeber  pr.  Pfd. 
geschoren  nod  gelcâmmt    „ 

—  Kaninchen  „ 
•—  mit  Baumwolie,  oder  Âbfall  von 

Wolle  mit  Baumwolie         pr.  Ctr. 

—  Ziegen,  oder  Haar  „ 

—  Hasen  pr.  Pfd. 
Wollene  Waaren^ 

-^  Fabrikate  von  Wolle,  jedoch  nicbt 
von  Ziegenbaar,  und  nicbl  v.  Wolle 
mit  Baumwolie  gemiscbt,  nicht  spe- 
ciell  angegeben  oder  bescbrieben, 
nocfa  sonstwo  mit  Zoll  belegt 

fur  den  Werth  von  L.  100 

—  Artîkel  ans  Wollenfabrikate,  je- 
doch niclit  Ziegenhaar  noch  Wolle 
mit  Baumwolie  gemiscbt  — •  ganz 
oder  theilweise  zngerichtet,  und 
nicht  sonstwo  mit  Zoll  belegt 

fur  den  Werth  von  L.  100 
Garn,  robes  Leinengarn         pr.  Ctr. 

—  wollen  und   baumwollen  Garn 

pr.  Pfd. 

—  Kameelgarn 


l»,    s,    d. 
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15 
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25 
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ARTIEEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


ZolIe    nach    dem   neuen 
Tarif  von  1842. 

. A 


von  nnd  ans 

dem 

Ânslande. 


voii  nnd  aoi 

Britiscben 

Besit2nngeo 


Qksae  XIII.  Glasy  Steingut 
und  Porzellan. 

Glasperlen  and  Korallen  pr.  Pfd. 
Krûge  T.  Thon  od.  Stein,  leer,  pr.  12 
Fiascben  von  Glas  mît  Weide  um- 
flochten,  (jedoch  weder  von  Kry- 
stali  nocb  von  gescbliffenem  Glace) 
"  und  Flaschén  von  grûnem  nnd 
gemeioem  Glaae  pr.  Gtr. 

nnd  daza  noch^  wegen  der  Ac- 
cise ,9 

—  Ton  Glas ,  nicbt  sonstwo  angege- 
ben  oder  bescbrieben         pr.  Ctr. 

aod  dazu  nocb|  wegen  der  Ac- 
cise „ 
Porzellan-ff^aaren , 

—  einfach  fiir  den  Werth  von  L.  100 

—  mit  Malerei ,  Vergoldung  i  oder 
sonstiger  Verzierung 

far  den  Werth  von  L.  100 
Tôpferwaare,  nicbt  anderswo  bescbrie- 
ben     far  den  Werth  von  X.  100 
Ëmaille  pr.  Pfd. 

Gl^y  Kronen-  oder  irgend  Fenster- 
Glas,  nicbt  ûber  \  Zoll  diclc ,  je- 
docli  weder  Spiegel  -  nocb  '  dent- 
Khes  Scbeiben-Glas.  pr.  Ctr. 

und  weiter,  wegen  der  Ac- 
eue  f% 

Krystallglas  nnd  geschliffenes  Glas 
far  den  Werth  von  Z.  100 
and  weiter,  wegen  der  Ac- 
cise „ 
dentscbes  Scheibenglas,  welss  oder 
gelarbt»  nicbt  ûber  }  Zoll  dick 
snch  Lampenschirme          pr.  Ctr. 
nnd  weiter,  wegen  der  Ac- 
cise „ 
Ailes  Glas  ûber  i  Zoll   dick  ;   — 
ailes  versilt^rte  oder  polirte  Glas, 
von  jeder  Dicke;    auch   Spiegel- 
glas,  —  die  Scbeiben  oder  Tafeln, 
DBôgen  noch  so  klein  sein;    nnd 

Recueil  gin.    Tome.  IIL 


L.  '  s,    d. 


i    8    6 
6d  a.  12#. 


4. 
25 
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15 
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Noui^eau  Thrif  des  dxsiuanes 


AaTlKÇL. 


Zôile  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


ZÔlIe   nach    dem   neueo 
Tarif  von  1842. 

A  


^on  and  aus 

dem 

Âusiande. 


von  und  aus 

Britischen 

Besitzungen 


zwar  nach  folgendem  Maaase  der 
Oberflâchen;  — 

—  von  nicht  meiir  als  9  Qnadr.  Fass 

pr.  dnadr.  Fum 
-—  von  mehr  ftls  9  Qnadr.  Fuss,  nnd 
niciit  ûber  14  âuadr.  F^isa 

pr.  Cluadr.  Fuss 

—  von   melir    aU    14  Qnadr.   Fnss, 
nnd  nicht  ûber  36  Qnadr.  Fnss 

pr.  Qnadr.  Fnss 

—  vén  mehr  als  36  Qnadr.  Fnss    „ 
Glas-Mannfaktnrwaaren,  nicht  sonst- 

"vro  beschrieben,    ancli  altes   zeV- 

brochenes  Glas,    nnr    zum    Um- 

scbmelzen  tanglich  pr.  Ctr. 

u.weiter,wegend.  Accise  pr.^Ctr. 

MSlereieû  auf  Olas, 

Mt  den  Werth  von  L,  100 
mid  #eiteT,  wegen  der  Accise 
pr.  obeilâchUchen  Schnh 


//.   s,    d. 


-    6- 


Classe XI y.  Seide,  undSei' 
den--  Mtinufactur-  fVaaren, 

Seide^ 

Seiden  -  Cocons    nnd    Abfal!    von 

Seide  pr.  Ctr. 

.    Rdhe,  eindràbt^è  Seide     pv.  Pfd. 

Zweidrahdge  Seide,  nfcht  gefarbt, 

Mèhrdrâhtige   Seide  (Singles) 

pr.  Pfd. 
Trame  „ 

Organsin  oder  Crêpe  Seide    „ 
Zweidrâhtige  Seide,  gefarbt, 
Mehrdrâhtige  Seide  u.  Trame   „ 
Organsin  oder  Crêpe  Seide    „ 

Fabrilcatfc  von  Seide,  oder  von  Seide 
in  Verbindnng  mit  anderen  Mate- 
rialien,  europâiichek  Ptodnkt, 

Seide  oder  Atlas,  einfach  pr.  Pfd. 
oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 
ten,      fïir  den  Werth  von  Z.  100 

Seidenstoife,  façoonirt,  oder  mit  Bro- 
cat  pr.  Pfd. 


8 


—    9    6 
^  11  — 


20  --  — 


5 


1 


1    6 
3    6 


y 


3i^ 

5    2 


-  11  -- 
25  --  -- 


L,    s,   d.  uX,   f.  d. 


-   '4  1- 


^    5  — 


6  — 

7  -^ 


1 


5 

--    4  — 


-  ^,   1 


1  — 
1  — 


2  — 
2  — 


-  11  — 
25 


^  15  --     -^  15  _ 


4- 


I: 


-    5- 


—  6- 

—  7- 


1 

1 


5 

-^   4- 


6 

1 


1- 
1- 
1  - 


1  - 

1- 


pour  fAt^UUrre* 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle  Dacb   dem   ueueo 
Tarif  von  1842. 


von  nnd  ans 

dem 
Âuslànde. 


von  iind  aui 

Britiacben 

Besitznngen 


oder  nach  Belieben  der  Zollbe- 
amteo    T&r  denWerth  von  L,  100 

Gaze,  Florseide,  einfach  pr.  Pfd. 
oder  oach  Belieben  der  Zoilbeam- 
teo      fur  den  Wertb  von  L.  100 

Oaze,  gestreifk ,  façonniit  oder  mit 
Brocat  pr.  Pfd. 

oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 
tea      fur  den  l¥erth  von  L,  100 

Crêpe,  einfach  pr.  Pfd. 

oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 
ten      fur  den  Wertb  von  L.  100 

—  façonnirt  pr.  Pfd. 
oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 
ten      far  den  Wertb  von  £.  100 

Sammet,  einfach  pr.  Pfd. 

oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 
ten       far  den  Wertb  von  L,  100 

—  façonnirt  pr.  Pfd. 
oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 
tea       fôr  den  Wertb  von  L.  100 

Seideae  Bander,  façonnirt  oder  ver- 

bunden  mit  Sammet  pr.  Pfd. 

oder  nacb  Belieben  der  Zollbeam- 

ten       fur  den  Wertb  von  L.  100 

nndweiter,  wenn  mitGold,  SU- 

ber  oder  anderem  Metallè  ver- 

mengt,  aU  Znlage  zn  den  obigen 

Zôlien,  wenn  der  Zoll  nacb  dem 

Werthe  angeichrieben  wird 

pr.  Pfd. 
Façonnirtes  Seiden  Tûll  oder  tricot 

pr.  Pfd. 

Einfach  Seiden  TfiU       per  D  Yard 

Seidene  Mannfactnr  -  Waaren ,    oder 

▼on  Seide  mit  anderen  Materialien 

verbnndeu,    nicbt   besondera    be- 

scfarieben    nocb  sonatwo   mit  Zoll 

belegt  fur  den  Wertb  von  Z».  100 

Mode  Oder  Patzwaaren  von  Seide, 

oder  wovon  Seide  den   Hanptbe- 

itandtbeil  ansmacht, 

Târbane  oder  Hauben         pr.  Stfick 

Hâte  oder  Mûtaea 


»» 


9> 


30: 

—  17  — 

30 

i    7    6 

30  —  *. 
-16  — 

30 

—  18  - 

30 

—  X    % 

30 

17    6 

20 

—  17  ^ 
30 


—  10  — 

1    4  — 

—  i    4 


20^ 


—  15 

1  ^ 

2  10 


30 

—  17  — 

30 

17    6 

30 

-•  16  -^ 

30 

-18- 

30—  — 

—  12 

30 

1    7    6 

30 

—  17  - 
30 


L,    «.    </. 


—  10  - 

1     4  — 

—  M    4 


30 


-^  15  . 

1  6  - 

2  10  - 

Aa2 


5  -^^ 


1 
2 


15  - 

5  — 

10- 
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Noui>eau  Tarif  de  douanes 


ARTIKBL. 


ZôIIe  nach 
dem  Tarife 
voa  1841* 


ZôHe    Dacb    dem  neaen 
Tarif  von  1842. 

A , 


Ton  nnd  aas 

dem 

Âuslande. 


Ton  nnd  am 

Britischeo 

Besitznngen 


oder  nacb  Belieben  der  Zollbeam- 
ten        f&r  den  Wertli  Ton  L.  100 

Seidene  Manufactur  -  IVaaren ,  oder 
Ton  Seide  mit  anderen  Materialien 
verbunden,  ganz  oder  theilweise 
zugerichte^  nicht  speciell  genannt, 
noch  Bonstwo  mit  Zoli  beiegt 

fur  den  Werth  Ton  L.  100 

Seidenwurm  -  Darm,  * 

fur  den  Werth  Ton  £.  100 


Classe  Xr.  .sTSIJVJL 
STOJRES/' 

(Vorràthe  fur  die  Marine). 

Baataeile,  Bindfaden  nnd  Schâfte  ; 

.   pr.  Ctr. 

Cabeltaue  (niclit  von  Eiaen),  getheert 
oder  nicht  getlieert  .  pr.  Ctf. 

Cabeltaue  (nicht  Ëisen-Cabel) ,  im 
wirlLJichen  Gebrauebe  auf  :einem 
Britischen  Schiife,  nnd  fur  solches 
Schiff  geeignet  -und  nntsiich,  und 
nicht  zn  anderem  Zwecke  ver- 
wendet 

—  wenn  zu  anderem  Zwecke  ver- 
wendet;  —  fur  den  Werth  v.  L.  100 

„Coir  Ropes/'  —  Ëlastische  Taue 
BUS  den  Fibera  der  Rinde  des 
Cocusnus8>-Banms  geroacht 

—  Bindfaden  und  Schàfte     pr.  Ctr. 
Tauwerh^    getlieert   oder  Ilicbt  (mit 

Ausnahme  dea  im  Gebrauche  aich 
befindlicheu  stehenden  und  laufen- 
den  Takelwerkea)  pr.  Ctr. 

—  im  wirkiichen  Gebrauche  auf  ei- 
^joem    Britiaciien  SehiflTe,    und   fur 

aolchea  Schiff  geeignet  und  nûtz- 
lich,  —  und  nicht  auf  andere  Art 
Terwendet 

—  wenn  auf  andena  Art,  verwendet 

;fûr  den  (Welth  von  X.  100 
//^Ti^v  zubereiiet .  pr.-  Ctr, 


40  —  — 


30 ■' 

20 


10- 
10    9 


frei 

20 ■• 


—    6  — 


—  10    9 


frei 
20 


//.    s»    d       Jjt'  s,    à. 


40 


30  — 
20  - 


5  - 

6  3 


frei 
10 


2    6 


-4.    6  — 


ff  ei 
-26 


40 


30 
20 


-  2  6 

—  3- 


frel 
5 


-    1   3 


-    3- 


frei 

r 

2  10- 
_    1  3 


pour  Pjingleierrei 
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ARTIKBL. 


ZÔIIe  nacb 

dem   Tarife 

Ton  1841. 


Zôlle    iiach   dem    neuea 

Tarif  von  1842. 

, —  ^ -       


voD  and  ans 

dem 
Âusiande. 


von  und  a  us 

Britisclien 

Beaitzungen 


n 


Hiof,  roh  nnd  ùnzabereitet,  —  aucli 
jede  andere  vegetabilisclie  Sub- 
itaoi  von  âhnlicber  Bescbaffenbeit 
and  Qaalitât  wie  rober  Hanf ,  und 
so  denselbeo  Zwecken  anwendbar 

pt.  Ctr. 

Werg 

Pech 

Hans  ^ 

Schiffe  znm  Âbbrucb,  mit  ibrem  Ta~ 
kelwèrk,  Scbiffsgerâtbe  und  Âua- 
rûstoDg  (mitÂnanabme  der  Segel) 

—  firemde  Schiffe  und  Fabneeage 

fiîr  den  Werth  von  £.  100 
~  fremde  Schiffe,  abgebrocben 

fur  dén  Werth  von  L.  100 

—  Britijcbe  Schiffe  und  Fahrzeuge, 
die  daa  Recbt  haben  als  solche 
elnregistrirt  zn  werden,  nnd  die 
nicbt  innerbalb  des  vereinigten  Kô- 
nigreichs  gebaut  worden 

Tlieer^  pr.  „La8t*^  enthaltend  12„bar- 
rels*<  d!e  „barrel^*  nicht  ûber  31^ 
^gallons** 

—  Ton  nicfat  hôberem  Werthe  als 
wie  9  s,  pn  Ce&tr.  pr.  Ctr. 

—  T.  9*.  bîa  15*.  Werth  pr.  Ctr,    „ 

—  ûber  15*.  Werth   pr,  Ctr,    „ 
S«gelgarn,  („Twîne**) 
Craro,  Cabeltau-Gam 


L,    *.    (/,      L,    t,    d,       JL.    s,    d. 


10^.  u.  ^d. 

4/.9<^u.3/.2i< 


50  — 

20  — 


>9 


» 


C'/aMc  Xyi.    Steine,   Bach- 
ateine  und  ZiegeL 

HoilândiAcbe  Mauersteine     pr.  1000 
i^ackfiteihe  anderer  Art  „ 

Kreide,    nicht   fabrizirt,   und   nicht 
sonstwo  angegeben 

fur  den  Werth  von  L.  1000 
"^  pr&parirt  oder  fabrizirt,  und  nicht 
sonstwo  angegeben 

fiîr  den  Werth  von  Z.  100 


15  -  -^ 


15j.u.12** 


1 


10  — 
2    6 


5 


10  — 


1 

6 

—    2  - 


—    4 

4 

».    ~> 

—    5 

4 

—        1 

1    6 

2 

—    5 

1  U 

— 

—  10 

-  10 

9 

—    6 

25  -  - 

10 


-^2    6 


—  tO  — 

—  15  - 


5 


10 


—  1 

— ••  1 

—  1 
1  — 


25 
la 


frei 


6 


-  1' 

-  3 

2'  6: 

5  -• 
3  - 


—  5  — 

—  76 


2  10  - 


5 


374 


Nouf/ectu  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zdlle  nach 

dem  Tarife 

?on  1841. 


Zôlle    nach   dem   nenea 
Tarif  von  1842. 

A 


?on  nnd  aiia 

dem 

Ânslande. 


?on  aad  ans 

Britûchen 

Besitsongen 


Glps 

Gipamôrtel 

Stein^ 
Stein,  In  Maaien,  in  keiner  Weise 
gehauen;  —  Scbieferatein  u.  Mar- 
mor,  in  rohen  Blôclcen  nnd  Plat- 
ten;  —  Kallisteiii;  —  Feneratein» 
Feldspath,  nnd  Steine  zumGebrauch 
von  Tôpfer;  —  Kieselateine  ;  — 
Steine  fur  die  Lithographie 
Stein,  In  Blôcken,  geformt,  oder 
grob  gemeisaeit  pr.  ton 

Stein  H.  Scfaieferstein,  gehanen   „ 
Marmor  in  Platten  geaSgt,    oder 
aoiiat  fiibrizirt  pr.  Ctr. 

Ziegel  fur  den  Werth  von  L.  100 


I   L,  .s. 


Classe  XFIL  Cc^ee,  Cacao, 
T/iee  und  Tabacl. 


d.  I  L. 

V 


s. 


—  1  — 


3s.  n.  6d. 
50 


d. 

1  U    8 
1 


frei 

-  2  — 

-  10  - 

-  3  — 

10 


Caffee 


•) 9  1 


9» 


99 
99 
9» 
9) 


Cacao 

—  Hûlse  und  Schalen 

—  Teîg  nnd  Chocolade 
Thee 
Tabackj  nnfabrizirt 

—  Schnnpftabadc 

—  fabrizirt  oder  Cigarren 
Taback-Stengel  und  Mehl 

—  (fabrizirt  in  dem  vereinigten  K5- 
nigreiche  innerhalb  der  Entfernnng 
von  2  Meilen  von  irgend  einem 
Hafen  in  welchen  Taback  einge- 
fubrt  werden  darf ;  —  in  Zotten, 
Rollen  oder  Carotten-Taback  éin- 
gerichtet,  •— Rfickzoll  anf  die  Aus- 
fubr  oder.EInschîffnng  als  Vorratb, 
—  pr.  Pld.  2  s.  t^d. 


pr.  Pfd.J 

C*-    1  — 

6^*  u,  2d. 


8 


1 

—  2    1 

3x.  n.  2x.  9d, 

—  6  - 

—  9  — 
verboten 


-  2 

-  3  - 

—  6  - 

—  9  - 
verboten 


4 
1 
6 
1 


X.    5.   d. 

—    1   3 
1  — - 


frei 

G 

—  1- 

-  1   6 
5 


4 

-,-   1 
I 

—  —   1 

—  -2 

—  2   1 

-  a- 

—  6- 

—  9'- 
verbotea 


pour  ïfjingUterre. 
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ARTIKEL. 


ZÔIIe  nach 

dem    Tarife 

Yon  1841. 


^Soïle    nacli    dem    neaen 

Tarif  von  1841. 

J^ , 

von  und  aus 

Britiscben 

Besitzungen 


Ton  nnd  ans 

dem 

ÂHslande. 


QloBBB  XVIIL  Geiatige  Gc 
trànle  und  Weine. 

Geisti||[e  Getrânke  aller  Arten, 
Geistige  Getrânke  fur  jeden  Gallon 
dergleicben  geistige  nnd  deatillirte 
Getrânke  ?.  jeder  Stârke,  nicht  ûber 
dieProbe-Stârkenach  Sykea  Hygro- 
meter,  — nnd  ao  verhâltnissmâasig 
weiter  nach  jedesmaliger  grôsserer 
oderkleinererStârke  aladieProbe- 
Stârke,  nnd  nach  der  jedesmalîgen 
grôueren  oder  kleineren  Qnantitât 
als  1  Gallon»  — 

Geiatige  nnd  distiUirte  Getrânke, 
nicht  daa  Erseugnisa  irgend  einer 
Britiscben  Beaitzung,  und  die  we- 
(ierversûaste  geiatige  Getrânke,  nocb 
dergleicben  mit  irgend  einer  andern 
Substanz  vermengt,  ao  daaa  ihr  Grad 
vonStârke  dnrcb  beaagten  Hygro- 
meter  nicbt  genau  ermittelt  werden 
kann  pr-  Gallon 

Geiatige  oder  diatillirte  Getrânke, 
dasErzengnisa  irgend  einer  Briti- 
schen  Besitzung  in  America,  jedoch 
weder  versûaste  geiatige  Getrânke, 
Bochso  vermîscbte,  ala  wieoben  be- 
achrieben,  pr.  Gallon 

Ram,  dasErzengnisa  irgend  einer. 
Britiachen  Beaitzung  innerbalb  derl 
Greazen  deaGebieta  deroatindiaehen 
Compagnie,  nnd  weder  verafisate, 
nocli  ao  gemiacbte  geiatige  Getrânke 
ala  wie  obon  genannt,  in  Hinaicbt  wel- 
cher  die  Bedingungen  der  Âct.  IV. 
Vict  Cap.  8  erfaiU  aind,  oder  gewor- 
den  sein  werden  pr.  Gallon 

Ram  Slirnb,  auf  wclche^Weiae 
auch  veraûaat,  daa  Erzeugnias  von, 
Dod  aach  eingefuhrt  aua  solchen  Be- 
aitzongen  in  Hinsicht  welcher  die  Be-> 
diagangen  der  Act.  IV.  Viet.  Cap.  8. 
erfalltBtnd,odergeworden  sein  wer- 
den, oder  daa  Erzeugniaa  von,  und 


L,    s,    d,  \  //.    s,    d,      L,    s,    d. 


I'  I 


<: 


12    6 


•M 


I   . 


(  ». 


■  t 


I 


1^  2.e 


-    9  - 


—  9  - 


-T-        9/-: 


I      ..   >    I 


•I 
>  i 


I  ♦   i   *     " 
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JNoupeau  TariJ  des  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

von  1641. 


eingefûhrt   ans  irgend  einer  Briti- 
schen  Besitzuog  in  America 

Geistige  destiilirteGetrânke,  das 
Erzengniis  irgend  einer  Britischen 
Besitzunginnerhalb  derGrenzendés 
GebieU  der  Ostindischen  Compag- 
nie, —  aasgenommenRum,  inHin- 
sicht  dessen  die  Bedingnngen  der 
Act.  IV.  Viet.  Cap.  8  erfûllt  lind,  oder 
geworden  sein  werden,  und  die  weder 
verzucicerte,  nocb  so  vermiscbte  gei- 
stige  GekranJce  sind  aïs  wie  oben  er- 
wâhnt  pr.  Gallon 

Gei8tigeGetrânke,Liqueure,  oder 
atarke  Wasser,  welcbe  weder  das  Er- 
zeugnias  irgend  einer  Britischen  Be- 
sitzung  in  America,  noch  irgend  ei- 
ner Britischen  Besitzung  innerhalb 
derGrenzendesGebiets  der  Ostin- 
disdien  Compagnie,  sind, in  Hinsîcht 
dessen  die  Bedingnngen  der  Act.  IV. 
Viet.  Cap.  8  erfûllt  sind,  oder  gewor- 
den sein  werden,  verzuckert  oder  so 
vermengt  mit  irgend  einer  Substanz, 
dassihrGràd  von  Stfirkefnicbt  genau 
nach  Sjke*s  Hygroroeter  ermittelt 
werden  kann,  -—  anch  wohiriechende 
spirituosa  blos  als  Parfûpierien  dien- 
"ch  pr.  Gallon 

Geistige  Flûssigkeiten,  ansgenom- 
men  „Rum  Shrub^«  —  das  Erzeug- 
niss  von  irgend  einer  Britischen  Be- 
sitzung in  America,  oder  von  irgend 
einer  Britischen  Besitzung  auf  vor- 
genannte  Weise  qualifizirt,  verzu- 
ckert od.  mit  irgend  einer  Snbstanz, 
wieoben  gesagt,  verbunden  pr.  Gall. 
Gefstige  Getrânke  aller  Art, 
Liqueure,  das  Ërzeugniss  von  Briti- 
schen Besitznngen  in  America,  und 
ebendaher  eingefûhrt,  *-  oder  von 
und  ans  irgend  einer  Britischen  Be- 
sitznnganf  vorhin  bemerkte  Artqua- 
lificirt,  —  und  welche  niclit  von  grô-l 
sserer  Stârke  sind  ais  die  Probe- 1 


Zôlle    nach    dem  neoeo 

Tarif  von  1842. 

, ^ , 

von  und  ans  von  ond  aos 


dem 
Ausiande. 


BritiscbeD 
Besitznngen 


L9    s.    d. 


,  I 


X.    5.    </. 


L,    s,  d, 

-   9- 


I  ' 


.     r 


1  10  - 


^15- 


1  10  — 


'. .. 


1 10- 


pour  Pjingleiêrre. 
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ARTIKEL. 


ZôIIe  nacb 

dem   Tarife 

?on  1841. 


Zôlle  nacb    dem   neueo 
Tarif  von  1842. 

A 


▼on  nnd  ans 

dem 

Âusiande. 


Ton  nod  aua 

Britiscben 

Bcftitzangen 


Starke  nacb  Syke*8  Hygrometer 

pr.  Gallon 

Von  grdssererStârke  nacb  Syke's 

Hygrometer,    ausgenommen  Rum 

Sbrab  pr.  Gallon 

Wein, 

—  das  Eraengnisa  vom  Cap  der  gn- 
ten  Hoffnung,  oder  von  deasen  Ge- 
biete  nnd  abb&ngigen  Landestbei- 
len,  —  nnd  direkt  von  dort  ans 
eiogefobrt  pr.  Gallon 

Fransôrîscbe  Weine 

Canarienaekt 

Madeira 

Portugiefiscbe  Weine 

Rheinweine 

SpanUcbe  Weine 

Âudere  Sorten  „ 

(Der  ganze  Zoll  anf  Wein  wird 
bel  dessen  Re- Exportation  oder 
Ëioscbiffung  ala  Vorratb,  snrûck- 
geaahlt.) 

—  Tnib  oder  Hefen,  nnterliegt  dem- 
selben  ZoIle  wie  Wein;  es  wird 
aberbei  der  Exportation  von  Wein- 
befen  kein  Rûckzoll  geatattet. 


•9 
t9 
I» 
tf 


Classe  XIX.  VermischteGe" 
genstànde. 

Agate  oder  Carneole, 

fur  den  Wertb  von  L.  100 

"-eÎBgcfaaat   ^        »        w        „ 

Bergthccr  pr.  Ctr. 

Korb-FIechtweiden ,  geacbalt,   nicht 

ûber  3  Fusa  im  Umfonge  ain  Bunde 

pr.  Bond 

-  ungeacbalt  „ 
Kôrbe      fur  den  Werth  von  L.  100 
^«rfc/i,  A  range, 

-  von  Korall 
""  von  Gagat 
^  Dicbt  soostwo  angegeben  oder  be> 

schrieben  far  den  Wertb  von  L.  100 


9> 
99 


99 
99 
99 


99 
>9 

9) 


9» 
99 
9» 


—    9  - 


—  13    6 


10 

20 

—    26 


20 

20 

—  15  10 

—  32 

30 


L,    s,    d  \  h,    9,    d. 
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2 

9 
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— 

5 

6 

—    5 

6 

5 

6 
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6 

5 

6 

—    5 

6 

5 

6 

—    5 

6 

5 

6 

—    5 

6 

5 

6 

—    5 

6 

S 

6 

—    5 

6 

5 

15 

—    26 


6 

3 

10  -.— 

15 

15 

15 

15 


—  13    6 


-29 


5 

15 

—    26 


6 

3 

10 

15 

15 

15 

15  —  - 
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Nouveau  Tarif  de  .  dot^nee 


ARTIKEL. 


Zolle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach   ^em  neuen 

Tarif  von  1842. 

^ . 


vôn  nnd  ans 

dem 
Anslande. 


von  nnd  bds 

Britischeû 

Besitzongen 


pr.  12  Stûck 

pr.  Ctr. 

pr.  12  Stûck 


Vôgel»  Singyôgel 
Wichae 
Blaaen 
Bûcher^ 

.Àuagabeo  friiher  aU  das  Jahr  1801 

gedmckt,  gebnnden  oder  uoge- 

banden  pr.  Ctr. 

Ansgaben  im  Jahre  1601,  oder  aeit- 

dem  gedrnckt,    gebondan  oder 

angebnnden  pr.  Ctr. 

An«gaben   in  den  lebenden  frem- 

den  Sprachen,  in  oder  aeit  dam 

Jahre  1801  gedmckt,  gebnnden 

oder  ungebnnden  pr.  Ctr. 

Knochen  vom  Yieh  nnd  anderen  Thie- 

ren,    anch    toa  Fiacben.   (auaaer 

IValJfisch-FIoaafedem),  ob  gebrannt 

oder  nicht»  oder  nia   animalische 

Holzkohle  pr.  ton 

Kasten  und  Doien  aller  Art,  auage- 

nomlben    diejenigen    welcbe  ganz 

oder  znm  Theil  Ton  Glas  gemacht 

aind,  von  welchen  der  featgeaetzte 

Zoil  anf  Glaa  erhoben  werden  wird 

fur   den  Werth   Ton  L,  100 

Boraten,  ranh,  and  in  den  Bûacheln, 

and  anf  keine  Art  aortirt  pr.  Ctr. 

^  anf  irgend   eine  Art  aortirt  oder 

nach    den   Farben   geordnet    nnd 

nicht   gâulicb   ranh   nnd  in   den 

BGucheln  pr.  Pfd. 

Brocade  von  Gold  nnd  Silber 

fnr  den  Werth  von  L.  100 
Binaen  pr.  ton 

iSchter^ 

.Spermaceti  pr.  Pfd. 

Stierin  „ 

Talg  pr.  Ctr. 

Wachs  pr.  Pfd. 

Rohrstôehej 
Bambiia  pr.  1000 

IndiacbaaRohr,  nichtgeachliffen  „ 
Stocke  von  Sciiilfrobr  ,, 

Spazieratôcke  und  B^hre,  mit  Metali- 
knôpfen,    gemalt  oder  anf  and^r^e 


-^    8  -• 

3  12  — 

—  —    6 


6 


2  10  — 


1. -..-:, 


20  — 


01 


3A 

30  -^  -- 

—  12  — 

-•2    6 

a    3   '4 

—  26 

—  5  - 

—  5  — 

—  5  — 


JL.    9.    d, 
—    8  — 

1 

3 


5 


2  10  — 


^    6 


10 

^26 


3 

20 

—  10  — 

6 

—  10  - 
4 

—  -    6 

—  5  — 

-r-     5   — 


L»    s,  cf. 

—    8- 

1 

3 


1 


5 


2  10- 


--   6 


5 

-    2  6 


r 3 

20 

-  10- 


^    6 

10- 
-   4 

•  6 
5- 
5- 


pour  If  Angleterre. 
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ARTIEBL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nacb   dem    neuen 
Tarif  Ton  1842. 


von  nnd  ans 

dem 

Âusiande. 


Ton  nnd  ans 

Britischen 

Besitzungen 


Weise   verziert    fur    den    Werth 
Ton  L,  100 

Stocke  nnd  Rdbre,  nieht  apeciell  an- 
gegeben  pr.  1000 

Karten,  Spielkarten       pr,  12  Spiele 

Wagen  aller  Arten, 

fôr  den  Werth  yen  Z.IOO 

Fatter(leerc)    „        „        „      „ 

Gipiabgûsse  von  Bâften,  Statues  oder 
Figuren  pr.  Ctr. 

Danasaiten,  (die  ^Qtouk**'  enthaltend 

12  EHitzend  Ringe) 

Weidensobnitzel,  snm  Flecbten  pr.Ctr. 

Dbrea      fur  den  Werth  von  X.  100 

Stand- Ubren  and  Ubren  von  irgend 
Metall,  woraaf  irgend  ein  Zeichen 
odarSkempel  eingedmekt  sieh  be- 
fiodet,  scbeinbar  irgend  ein  légales 
Britiacbes  Probezeiehen  oder  Stem- 
pel  reprasentirend,  oder  duroh  îr- 
gend  ein  Zeîcben  oder  Darstdlnng 
sicb  den  Ansehein  gebend,  aie  seten 
diegenannten  Artikel  Fabrikate  des 
vereinigten  Kônigreiches 

i^ork  (von  nnd  nacb  dem  5.  Jnli  1843) 

pr.  ton 

Korkâtôpsel ,  prSparirt  (von  nnd  nacb 
dem  5.  Jnli  1843)  pr.  Pfd. 

—  Torbereitet  fnr  die  letete  Rnndnng 

pr.  Ctr, 
Korke,  fnr  Fischer  „ 

Koralle, 

—  la  Fragmenten  pr.  Pfd. 

—  ganz,  poiirt  „ 

—  onpolirt  „ 
Crajons    fnr  den  Werth  von  £.  100 
Diamanten 

Jwfel  das  Paar 

Flaanifedem  pr.  Pld. 

Stickerd  nnd  Nâharbeit, 

fur  den*  Werth  von  Z.  100 

Fédéra,  Bettfedem,  in  Betten  oder 

wf  andere  Art  eingefàhrt  pr.  Ctr. 

^  Stranas,  priparirt  pr.  Pfd. 

"^  nicbt  priparirt 


99 


X.    S.    d»      X.    s,    d,      X.    St    dn 


20 

—  5  — 

4 

30 

50 

--2    6 

—  64 
25 


20 

-    5  - 

4 

20 

25 

1  —    2    6 


verboten 

-    8  — 


—  12  — 

40 

frei 
1    6    2 

-  1    3 


2    4  — 
1  10  — 


—    3 


1 


20 


verboten 
-^    1  - 

^8 

—  16  — 

—  2  — 

2 

--  12  — 

—  56 
15 

frei 
1    6    2 

—  1    3 

20 

1 

1  10  — 
-^  ^    1 


20  —  — 

-.    5  — 

4^  — 

20 

25 

—    26 

-r-     3  — 

i 

20 


verboten 

—  1  — 

8 

—  16  - 

—  2  - 

1 

6 

6 

15  —  ^ 

frei 
1    6    2 

20^ 

—  10  — 
1  10  — 

— ^  f 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


ZôIIe  nacli 
dem  Tarife 
voa   1841. 


ZôUe  nacb    dem    neaen 
Tarif  Ton  1842. 


Toa  und  aua 

dem 
Auslande. 


von  ood  ans 

Britischen 

Besitznogeo 


FedâTTij  nicht  sonatgenannt  oder  be- 

scbrîeben, 
-^  prâparirt  f&r  deu  Wertb  v.  L.  100 

—  nicht  prâparirt  ,9        „     „      », 

—  Relimâher  pr.  Pfd. 
Blumeowurzeln 

fôr  den  Wertb  von  L.  100 

KûnstHcbe  Biumen,  nIcht  von  Seide 

far  den  Wertb  von  L.  100 

Bjabmen  fur  G«m&lde ,    Kupferiticbe 

a.  Zeichnungen 

fur  den  Wertb  von  L.  100 

pr.  Pfd. 


L.    ê,    d. 


20 

10 

1 ^ 


25 


19 


Ctr. 
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Granate 

—  geacbliffen 

Fett  pr. 

Beinacbienen  for  Hnnde 
Scbiesspalver 
Gewehrkolben,  Im  rohen   Âosschnitt, 

von  Niusbaum  oder  anderem  Holz 

pr.  Ctr. 

^Guano**  pr.  ton 

Haar,  von  Menschen  pr.  Pfd. 

Harfen-  and  Goitarren  -  Saiten ,   mit 

âilberdraht  ûbersponnen 

fur  den  Wertb  von  JL.  100) 
Hûte.oder  Damenbûte, 

—  von  Bast  pr.  Pfd. 

—  von  Bast  and  Robr,  oder  Hâte 
ond  Damenh&te  von  Rosshaar,  wo- 
von  keines  mebr  alf  22  Zoll  Durch- 
me«8er  bat  pr.  12  Stack 

—  mit  einem  Durcbmesser  von  mehr 
als  22  Zoll  pr.  12  Stuek 

Strobbûte  und  Damenhfite     pr.  Pfd. 

^  von  Fiiz,  Haar,  WoUe  oder  Bi- 

ber  jedea 

—  von  SeMe  oder  Seiden-Plûsch, 
aaf  Filz,  Leineo  oder  anderen  Ar- 
tikeln  gelegt  jedes 

Heide,  fur  Bûraten  pr.  Ctr. 

Streicbsteine  pr.  100  Stâck 

Bufe,  von  Vieh  fur  den  Wertb  v.  L,  100 
Borner  von   Thieren,,     Hornspitzen 
und  Hornspâ|ie  pr,  ton 

Pferdefett^   vide  Oel,  „anîmali8€bes''| 


20 

—  10  — 
1  10  - 

—  i  f.8 

3  -t^  — ^ 


L,    s»    d,       JL.    d,  i. 


—  .  1  ^ 

iti 

If  20 

"^  30 

—  8  — 


10  — 

5  — 

-    1 


10 

6 

—    1  - 


1 

2 

68s.a.  13a«. 


^  10    6 

—  9  — 
13  — 
1 

—  1  - 


25  —  — 


10 

—  5-^ 

^  15  - 

-  1    8 

2  -*^- 


, 6 

—  1  — 

—  1  ^ 

20 

—  5  -- 


—  12  —  J 

—  15  — 

—  86 

—  26 


—  36 

—  5  — 
1  , 

—  1  — 


25 


10 

—  5- 
-15- 
. 3 

— .    2- 
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6 

^    1  - 
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—    5- 


—  12- 

—  15- 

-  8  6 

-  2   6 


_  3   6 

—  5- 
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—  1  - 


^J 


pour  f  Angleterre: 
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ARTiKEL. 


I 

ZôUe  nacb 
dem  Tarife 
>oii  1841. 


Zôlle    uach   dem    neuen 
Tarif  von  1842. 

.1    »  A^ . 


von  and  aus 

dem 

Anslande. 


Lakirtennd  Japaniscbe  lakirte  Waaren 

fur  den  Werth  von  £.  160 

Gagtt  pr.  Pfd. 

Jnwdon ,  *  Smaragden  ^  *  Rnbhien ,  imd 

aile  ûbrigen  EdeUteine  (ausgenom- 

meo  Diainanten  nnd  Perlen)rofa  nicfit 

ge&sst  fur  den  Wertb  von  £•  100 

-gcfiiMt      „         „'      „        „ 

Bachdruckerachwarze  pr.  Ctr. 

KieoniM  pr.  Ctr. 

„Magna  Oraecia**  Waaren 

fur  den  Werth  von  £•  100 

Dângerarten,  nicht  andertwobescbrie- 

bea  oder  mit  ZoH  belegt    pr,  ton 

Manoscripte  pr.  Pfd. 

Land-  nnd  Bleer-Karten,  oderTbeile 

davon,  illnminirt  oder  nicbt 

pr,.  St&ck 
Matten  nnd  Strobdecken 

fur  den  Werth  von  L,  100 
MatwSïen    „  „        „ 

Starke  Pftppdeckel  (i,MIII  boards'O 

pr.  Ctr. 
Modelle  ans  Kork  oder  Holz  ^ 

fur  den  Werth  von  L.  100 
Perlmotter-Mnacbeln  „ 

Masikaliscbe  Inttrttmcnte  „ 

Senf-Mebl  pr*  Ctr. 

Palmetto,  Dacbrobr  „ 

—  Fabrikate  davon         ' 

fiir  den  Werth  von  £•  100 

Braonea,  gânziich  ana  altem  Tan- 
nndTakelwerlce  gemacbt,  obne  vor- 
herige  AnMonderang  dea  darin^  ent- 
baltenen  Pecba  und  Tbpers  ^  und 
ohneHinzatbon  irgend  anderérMa- 
terialien  pr.  Pfd. 

Gedmektw,  illnminirtea ,  oder  ge- 
farbtes  Papier,  oder  Tapeten,  oder 
Flo€ken-Papier  pr.  □  Yard 

Makolator,  —  ansgenommeu  wenn 
îo  eogliacber  Spracbe  darauf  Ge- 
«irncktessich  befindet;  —  oderPa- 
pî«r  jeder  anderen  Art   nicht  be- 


• 

— .  X 


10 

—  10  — 

—  10  — 

1 

5  -  — 


2 

is,  a.  2s, 

20/.  n.  5/. 

3    8    2 

■5  —  .-^ 

5 

20^-^ 


1 


3 


—    1  — 


Xr.      S»     d, 

15 

-1-^/  1 


-10-. 
10 

—  10  — 

1  — ^ 

5 

I 

—  ^    6 

^  —    2 


1 

5 

10  —  — 

1  10  — 

6 . 

5 

15 ^ 

—  12  — 


von  und  aus 

Britiscben 

Besitzungen 

//«    s,    d. 


15  ^  — 
—  ^    1 


1 
—  10  — 
10  —  — 

^  14)  .^ 

1 ^' 

5  *-  — 

.. 65 
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1 

2  10  — 
10  —  ^ 

1  10  — 
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5    r-  ^ 

l  15  —  ^ 
—  12  — 
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5--  ^ 
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—  ,—    3' 


—    1  — 
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Noupetm  Tarif  des  douanes 


âRTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

voo  1841. 


Zôlle    nach   dem   neuea 
Tarif  ?on  1842. 

—^ . 

von  nad  au 

Britiflcben 

BesitzQDgen 


von  and  ans 
dem 

Âuslande. 


>9 


tonden  bezeicbnet  oder  amst  mit 

Zoll  belegt  pr.  Pfd. 

]  Makniatur,  Init^drucktem  in  eng- 

lischer  S(iracbe 

Pappdeckel  pr.  Ctr. 

Bleistifte  fût  den  Werth  von  L.  100 

-^  Schieferstifte  ^ 

Schreibfedeite  n 

Zttodkfitcben  pr.  1000 

Pbospboma  for  den  Werth  von  L,  100 

Gemâlde  pr.  Stûck 

-<•  and  weiler  pr.  Q  Fats 

—  ttber  200  D  Fnss  jedea 
Pflanaen,  Slanden  u.  Bâame,  frincbe 
Gefloditene  Artikel,  oder  andereFa- 

brikate,    die  f&r  die  Fabrikatîon 
von  Hfitea  and  Franen-H&ten  die- 
fnen  loUea, 

Geflochteùer  Bast,  Robr  oder  Ross- 
haar  pr»  Pfd. 

Weidengeflecbt 
Strobgeflecht 
T^foy  -^  âchmelfr-Tôpfb  fur  Gold- 
arbeiter    .  pr.  100 

von  SCein:  far  den  Werth  v.  L.  100 

4Iaar-Pader  pr.  Ctr. 

Parffimirtès  „ 

Plider,  oder  Pnlver,  nicbt  aonstwo 
apeciell  bezeicbnet,  and  welches 
«aebendenselbeaZwecken  verwen- 
det  werded  kann,  wie  St&rke  pr.  Ctr. 

Knpferstichei  nnd  Zeichntngen ,  ein- 
zeln  jedes 

—  gebandeil  oder  gebeftet  pr.  12 
Federspaieni  —  Gânae        pr.  1000 

—  Scbwanea 
fjampeo, 

Alte  wollene  Lappen  pr.  „tQn 
Âite  Lampen,  altea  Taawerk 
<„JNink*0  oder  alte  FIschnctze  blos 
zum  Papier  and  Pappdeckel  ma- 
chen  geeignet  pr.  ,>ton'' 

zerstampfte  Lumpen  „ 

Salz 


a  8  2 

30 

20  —  — 
30  .--r 

-  Y- 

—  1    - 


frei 


1  : 

-  8-r 

-  17  — 

-  3 .  2  1 
30  r^  — 

9  i5  - 
13  13  - 


•> 


9  10  - 
Ic^.  «.  2d. 

m.*^      .m-»      »X.m 

—  2    « 

—  12  — 


et 


—    6  — 


£•    s*   d, 

'v^rboton 

1  10  — 

15 

15  —r  -^ 

15 

4 

10 


10—  — 
Irei 


—  10  ^ 
-26 

—  3    2 

20  -^  -r. 

I 

1 


—  10  — 

-T-^^         1 

—  ^.3 
6 

:^  .3  -- 


;6 


—  6 

6  — 
fret 


L,   ê,    d, 

--  ^ 

verboten 
1  10  - 

15 

15 

15 

4 

10 

-r-  i  - 
-  1  - 
10 
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*-    7    6 
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20 
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1 
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^  6 
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pour  Pjéngîeterre. 
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âRTIKEU 


Zôlle  Dach 

dem   Tarife 

?0Q  1841. 


JSolle   Dach   dem  tienea 
Tarif  von  1842. 

^ , 

von  ond  ans 


von  nnd  ans 

dem 
Ânslande. 


Britischen 
Besitznngeo 


pr.  Ctr. 


»t 


Wage-Bretter 
Seife,  barte 

—  weicbe 

—  Neapolitanische  „ 
Spa-Waaren  fur  den  Werth  v.  L.  100 
Spermaceti,  feines                      ,, 
Schwamm                               pr.  Pfd. 
StâriLe                                   pr.  Ctr. 
Stârke-Gnmmi,  gerSstet  oder  calci- 

oirt,   bekaant    unter  dem  Namen 
„Britigh  Gum'*  pr.  Ctr. 

Stroh  Oder  Gras,  znm  Flechten    ,, 

Uusekraut 

Schwefelpasten 

fat  den  Werth  von  L.  100 

Talg  pr.  Ctr. 

Trau  pr.  Bnsfael 

Karten  pr.  1000 

Zâhoe,  von  Elephanten,  See-Knb, 
See-Ranpe^  oder  Wallross  pr.  Ctr. 

Teleacope  fâr  den  Werth  von  L.  100 

Thon-Pfeîfe  „ 

Scbildkrdten-Schalen ,  roh     pr.  Pfd. 

Spielseng,  ansgenommen  Kinder-Spie- 
gel  nnd  Handapiegel  von  denen 
der  Zoll  anf  Spiegeiglas  erhoben 
werden  soi!  fur  den  Werth  v.  L,  100 

Drecbslerwaaren ,  nicht  aonstwo  be- 
achrieben  X.  100 

Vasea,  antike,  nicht  von  Stein  oder 
Marmor  fâr  den  Werth  von  L.  100 

Oblaten  pr.  Pfd. 

Seifenkngel  „ 

Taacben-Uhren,  von  Gold,  Sliber 
o4er  anderem  Metall 

fiir  den  Werth  von  L.  100 

Mineral-Wasser  pr.  Gallon 

PeitacheDschnnr  pr.  Pfd. 

Wailfisch-Flossfedem,  von  Britischen 
Pischem  gefangen  >  nnd  von  der 
Fiacherei  oder  von  irgend  einer 
Britiacben  Besitzung  direkt  eioge- 
fôbrt,  —  and  zwar  in  einem  Bri- 
tuchen  SchitTe  pr.  „ton'* 

"-  noter  anderen  Umstânden  gefan- 


X.    9»    d, 

3  8    2 

4  10  - 
a  li    3 

30  —  ^ 

—    1    d 

6<f.  n.  id. 

9  ifi  ^ 


JL,    s»    cf. 

1  10  — 

1  10  — 

1    -■"  r-* 

2  16-^ 

15 

25 
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—  15  — 


.-.    4  — 

5  -i  — 

3«.  2<f.  u.  1«. 
w    I    3 

—    1  — 


—    1  - 
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30 

2^.  n.  id. 


20  — 
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-  1    3 

—  1    8 


25 


95 


—  4  — 

5 

—  32 

■r-      1      3 

3 
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15  — 
15  — 

—  1 


10 

15 

1 


3 
6 


10 


6 


L,    3,    du 

1  10  — 
1 

—  15  — 

2  16  — 
15  — -r- 
25  -*  — 
.^    5  — 


—  15  -►- 

—  —    1 
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10 
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Nouveau'  Tarif  de  douanes 


AIITIEEL, 


ZôIIe  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


-gen,  (?on  ond   naich  dein  5*  Jalî 
1843);  fur  den  Werth  voa  X.  100 

Gâter  und  Waare&,  ganz  oder  théil- 
weise  fabrizirt,  nnd  weder  sonatwo 
bezeichhet  oder  beschriebeD ,  noch 
mit  Zoll  belegt,  and  deren  Ein- 
ffihmng  nnd  Gebranch  in  Grosa- 
britannten  and  Irland  nicbt  «erbo- 
ten  ist  far  den  Wertb  von  £.  100 

Gûter  und  Waaren,  weder  ganz  noch 
thèiiweise  fabrizirt,  nIcbt  loaatwo 
bezeicbnet  bder  beachrieben ,  ancb 
nicbt  apeciell  mit  ZoH  belegt,  und 
deren  Einfubrung  nnd  Gebrancb  in 
GroMbritannien  und  Irland  nicbt 
yerboten  ist 

fôr  den  'Werth  von  L.  100 
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Zweiter   AbschnitU 

Zdlle,  welche  auf  solclie  Gîiter  und  Waaren  erhoben  werden, 
welclie,  aïs  Produkti  Erzeugnitt  oder  Fabrikat  des  vereioigteQ 
Kooigreichs ,  yod  dem  vereînigten  Konigreiche  nach  dem  Aut« 

laode  ausgefâhrt  werden. 


ARTIKEL. 


ZôUe  nacb 

dem    neuen 

Tarife. 


Steinkohlen,  Schmiedekohien,  oder  Asche  io  einem  aiul&adi- 
ichen  Scbiffe  pr.  „ton'' 

HoMen^  io  einem  Britischen  Scbiffe, 
licbt  kleine  Kohlen  pr.  ton 

Kieine  Koblen,  —  das  heisst,  kleine  Kohlen,  welche  darch 
eÎD  Kohlensieb  geworfen  worden,  deuen  Barren  an  keiner 
Stelle  weiter  anseinanderstehen  ali  ^|  einea  Zoils,  •—  und 
Scbmiedekohlen 

Tbon-  und  Porzellanerde  pr.  Ctr. 

Cément,  Stein  and  Fenentein,  (aasgenommen  fur  Ballast)  — 
getchliffen  und  ongeachliffen  pr.  Ctr. 

Voile  und  Felle  „ 

Fabrikate,  oder  angebliche  Fabrikate,  auf  oberflâchlicbe  Art 
bearbeitet,  se  dass  dieselben  wieder  ala  Wolle  bergestellt  and 
benatxt  werden  kônnen;  —  ferner  Matratsen  oder  Betten, 
gefullt  mit  gekammter  l¥olle,  oder  mit  Wolle,  die  geelgnet 
ist  aosgek&ramt  oder  gekàmpelt  su  werden  pr.  Ct. 
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Convention  de  commerce   conclue  à 

Paris   le    iQ  juillet    184!i,    entre   la 

France  et  la  Belgique*). 

Au  nom  de  la  très^sainte  trinité. 

Sa  Majesté   le  Roi   des  Français  et  Sa  Majesté   le 
Roi  des  Belges,  dësîrant  maintenir  et  resserrer  en  toute 


^  *)  Cette  convention  a  été  publiée  en  France  an  Bulletin  des 
lois  par  ordonnance  du  13  août;  les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Paris,  le  15  août  1842. 


Recueil  gén.   Tome  IIL 
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occasion ,  par  la  conciliation  des  întérêls  respectifs ,  les 
liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  et  conclure, 
dès  à  pj-èsent,  une  convention  propfe  à  faciliter  ce  but, 
ont  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Jntoine- 
Louis^  baron  DeffaudiSj  officier  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneuf ,  maître  des  requêtes  en  son  Con- 
seil-d'Etat,  et  son  ministre  plénipotentiaire,  revêtu  de 
pleins  pouvoirs  spéciaux  à  ce  sujet; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Firmin- 
François'Marie  Rogierj  chevalier  de  Tordre  royal 
de  Léopold ,  décoré  de  la  croix  de  Fer ,  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légîon-d'Honneur,  chevalier  du  nom- 
bre de  l'ordre  noble  et  distingué  de  Charles  III,  d'Es- 
pagne, conseiller  de  légation  et  chargé  d'affaires  de  Bel- 
gique, revêtu  de  pleins  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs ,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er,  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  de  Belgique 
par  les  bureaux  situés  d'Ârmentières  à  la  Malmaison, 
près  Longwy,  inclusivement,  seront  rétablis  tels  qu'ils 
existaient  avant  l'ordonnance  du  Gouvernement  français 
du  26  juin  1842,  et  les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur 
les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  de  France 
par  la  frontière  limitrophe  des  deux  pays  seront  main- 
tenus tels  qu'ils  existent  actuellement,  sans  que  ces  dif- 
férens  droits  puissent  être  augmentés,  de  part  ni  d'au* 
tre,  avant  l'expiration  du  présent  traité. 

Si,  au  contraire,  les  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  provenant  de 
Belgique  venaient  à  être  réduits,  une  réduction  sembla- 
ble serait  immédiatement  introduite  dans  le  tarif  belge 
sur  les  mêmes  articles  de  provenance  française ,  de  fa- 
çon que  les  droits  fussent  uniformes  des  deux  câtés  à 
la  frontière  limitrophe. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
s'engage,  d^ailleurs,  Rappliquer,  à  l'entrée  des  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  clianvre  par  les  frontière  autres 
que  celle  limitrophe,  des  droits  semblables  à  ceux  qui 
sont  ou  pourront  être  établis  par  le  tarif  fran^îs  aux 
frontières  analogues:  il  n'y  aura  point  d'autres  excep- 
tions à  cet  égard  que  celle  qu'indique  la  loi   belge  du 
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25  février  1842 ,   et  qui  seulement  sont  liniiiées  par  le  1842 
présent  traite  à  l'introduction  en  Belgique  de  deax  cent 
cinquante  mille  lilogrammes   de   fils  d'Allemagne  et 
de  Russie. 

Enfin ,  dans  le  cas  où  les  droits  d'entrëe  en  France 
sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importes  par 
des  frontières  autres  que  celle  limitrophe  viendraient  à 
élre  réduits  de  plus  d'un  sixième  au-dessous  de  ceux 
fixés  par  l'ordonnance  du  26  juin  1842,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engage  à 
abaisser  aussitôt,  et  dans  la  proportion  de  cet  excédant 
de  réduction,  les  droits  d'entrëe  sur  les  fils  et  tissus 
importes  par  la  frontière  limitrophe  de  telle  façon  qu'il 
y  ait  toujours,  au  moins ,  la  proportion  de  trois  à  cinq 
entre  les  droits  existant  à  cette  dernière  frontière  et 
ceux  existant  aux  frontières  françaises. 

Art,  2.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  s'engage  en  outre, 

1^  D'une  part,  à  réduire  le  droit  de  douane  sur 
rimportation  des  vins  de  F'rance,  tant  par  terre  que 
par  mer.  Il  cinquante  centimes  par  hectolitre  pour 
les  vins  en  cercle,  et  à  deux  francs  par  liectolitre 
pour  les  vins  en  bouteilles;  d'une  autre  part  à  réduire 
de  vingt-^cinq  pour  cent  le  droit  d'accise  maintenant 
existant  sur  les  vins  de  France;  bien  entendu  que,  pen- 
dant la  durée  du  présent  traité^  ces  droits  de  douane 
et  d'accise  ainsi  réduits  ne  pourront  être  élevés,  et  que 
les  vins  d'aucune  autre  provenance  étrangèree  ne  sau- 
raient être  soumis,  en  Belgique,  à  des  droits  quelcon- 
ques plus  favorables  que  ceux  acquittés  par  les  vins 
de  France. 

2^  A  réduire  de  vingt  pour  cent  le  droit  actuel 
d'entrée  sur  les  tissus  de  soie  venant  de  France ,  sans 
que  ce  droit  ainsi  réduit  puisse  être  augmenté,  ni  que 
les  tissus  de  soie  de  toute  autre  provenance  puissent, 
en  aucun  cas ,  être  soumis  en  Belgique  à  des  droits 
quelconques  plus  favorables  que  ceux  appliqués  aux 
tissus  français  pendant  la  durée  de  Is^  présente  convention. 

Art.  3.  Le  déchet  alloué  par  la  loi  belge  du  24 
décembre  1829  ayant  été  reconnu  insuffisant  dans  son 
application  aux  sels  de  France ,  il  leur  sera  accordé, 
pour  qu'ils  puissent  concourir,  sous  des  conditions  éga- 
les, à  l'approvisionnement  de  la  Belgique  avec  les  sels 
de  toute  autre  provenance,  une  déduction  de  sept  pour 
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1842  ceut  pour  dëchet  au  raffinage,  en  sus  de  la  abduction 
accordée  ou  \  accorder  à  ces  derniers  sels;  et  ceux-ci 
ne  pourront  d'ailleurs,  pendant  la  durée  de  la  présente 
convention ,  être  soumis  à  des  droits  quelconques  plus 
favorables  que  les  droits  imposés  au  sel  de  France. 

Art.  4.    11   y  aura  réciprocité   de  transit  pour  les 

ardoises  des   deux  pays.     Ce  transit  sera  rég^ ,   de  part 

et  d'autre,  par  le  tarif  actuellement  en  vigueur  en  France. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à  ouvrir  au  transit 

des  ardoises  françaises  le  bureau  de  Meoîn. 

Art.  5.  Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux 
intérieures  de  la  France  continueront  à  y  naviguer  aux 
mêmes  conditions  que  les  bateliers  français;  récipro- 
quement, les  bateliers  français  naviguant  dans  les  eaux 
intérieures  de  la  Belgique  y  navigueront  aux  mêmes 
conditions  que  les  bateliers  belges,  sans  être  soumis  à 
aucun  droit  extraordinaire  de  navigation  ou  de  patente. 
Art.  6.  Chacune  des  deux  parties  contractantes 
convient  de  prohiber,  sur  son  territoire,  le  transit  de 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de  provenance  tierce 
et  à  destination  du  territoire  de  l'autre  partie. 

Art.  7.  Si  des  augmentations  aux  droits  actuels 
d'octroi  ou  autres  des  communes  de  Belgique  venaient 
à  altérer  le  bénéfice,  pour  la  France,  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédens,  il  suffirait  de  la 
simple  déclaration  du  Gouvernement  français  pour  que, 
dans  le  délai  d'un  mois,  le  présent  traité  tout  entier 
f&t  considéré  comme  résilié. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  Elle'  sera  en  vigueur  pendant  quatre  années, 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  et,  si 
elle  n'est  pas^  dénoncée  six  mois  avant  son  expiration, 
elle  durera  une  année  de  plus  et  pourra  ainsi  se  pro- 
longer d'année  en  année,  à  défaut  de  dénonciation  faite 
dans  le  terme  ci-dessus-indiqué. 

£n  foi   de   quoi   les  plénipotentiaires   respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets* 
Fait  double  à  Paris ,   le    16  juillet  de  Tan  de  grâce 
1842. 

Signé:  baron  Deffàvois* 

FuiAUN  ROOIER» 
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Circulaire  des  douanes  en  France  du  19  août  1842.  1842 
rdative  à  la  convention  de  commerce  avec  la  Bel-- 

gique. 

Le  Bulletin  des  lois  0^936,  certifia  par  M.  le  garde 
des  sceaux  le  17  de  ce  mois,  contient ,  avec  Tordon- 
nance  du  roi  en  date  du  13  août,  qui  en  prescrit  la 
publication^  la  convention  de  commerce  conclue  entre 
la  France  et  la  Belgique  le  16  juillet  dernier.  Je  joins 
à  la  présente  une  ampliation  de  ces  documens^ 

Des  concessions  réciproques  en  matière  de  douane 
servent  de  base  à  ce  traité  particulier  entre  les  deux  Etats. 

J'appelle  d'une  manière  toute  spéciale  l'attention  des 
employés  sur  les  dispositions  qui  sont  l'objet  de  l'article 
1er  de  la  convention.  Aux  termes  du  premier  para- 
graphe de  cet  article,  la  France  s^engage  à  rétablir  sur 
la  partie  de  la  frontière  de  terre  située  d'Armentières 
à  la  Malmaison,  près  Longwy  inclusivement,  les  droits 
d'entrée  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
tels  qu'ils  existaient  antérieurement  à  l'ordonnance  du 
26  juin  dernier:  c'est  ce  qu'avait  éventuellement  prévu 
cette  même  ordonnance  en  stipulant,  dans  son  article 
1er,  qu'à  moins  qu'il  n'en  fût  autrement  ordonné,  les 
droits  qu'elle  a  établis  sur  les  fils  et  les  tissus  de  l'es- 
pèce ne  seraient  perçus  dans  cette  zone  particulière  que 
jusqu'au  20  juillet  suivant ,  délai  qu'une  autre  ordon- 
nance, celle  du  13  juillet,  a  prorogé  jusqu'au  15  du 
mois  courant.  Il  est  résulté  de  cette  prescription  éven- 
tuelle que,  dès  le  16  août  au  matin,  l'ancien  tarif  des 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  a  été  remis  en  vi- 
gueur dans  les  bureaux  situés  d'Armentières  à  la  Mal- 
maison,  et  que  le  voeu  de  la  convention  en  ce  point 
s'est  dès  lors  trouvé  accompli.  Par  suite,  et  pendant 
toute  la  durée  du  traité,  ce  tarif  modéré,  c'est-à-dire 
celui  antérieur  à  l'ordonnance  du  26  juin  dernier,  con- 
tinuera à  être  appliqué  dans  ces  mêmes  bureaux.  Il 
est  du  reste  entendu,  comme  l'a  déjà  expliqué  la  cir- 
culaire n^  1921,  que,  dans  cette  zone  privilégiée,  l'ad- 
mission des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  demeure 
soumise,  comme  ailleurs,  aux  restrictions  d'entrée  et 
aux  autres  conditions  générales  résultant  des  lois  et  rè- 
glemens  en  vigueur.  C'est  à  l'égard  de  la  quotité  des 
droits  seulement  que  la  convention*  stipule  un  traite- 
ment de  faveur:  elle  laisse  subsister  sous  tout  autre 
rapport  les  règles  communes. 
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1842  Les  autres  dispositions  de  l'article  1er  ëtant  étran- 
gères à  l'exécution  du  service  des  douanes,  je  me  bor- 
nerai à  les  rappeler  sommairement;  elles  ont  pour  ob- 
jet :  1^  l'engagement  qu'a  contracté  la  Belgique  de  main- 
tenir, sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  cbanvre  im- 
portés de  France ,  les  droits  actuellement  existant ,  et 
d'imposer  au  contraire,  sur  les  fils  et  tissus  de  l'espèce 
arrivant  de  tout  autre  pays  que  de  France,  sauf  l'ex- 
ception mentionnée  dans  le  traité,  les  mêmes  droits  que 
ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  établis  par  le  tarif 
français  sur  les  fils  et  tissus  importés  d'ailleurs  que  de 
Belgique;  2^  les  mesures  qui,  dans  les  cas  prévus  par 
la  convention ,  devront  être  prises  respectivement  dans 
les  deux  Etats  pour  régler,  dans  les  mêmes  conditions 
de  réciprocité  qu'aujourd'hui,  et  suivant  les  frontières 
relatives,  les  droits  afférens  aux  fils  et  aux  tissus  de 
lin  ou  de  chanvre. 

Je  ne  vois  aucune  remarque  à  faire  touchant  les  ar- 
ticles 2  et  3  qui  stipulent  les  avantages  que  nous  as* 
'  sure  la  Belgique  en  réduisant  les  droits  de  douane  et 
d'accise  sur  nos  vins,  et  la  taxe  d'entrée  sur  nos  tissus 
de  soie,  et  en  augmentant,  d'un  autre  cdté,  le  taux 
du  dëchet  sur  les  sels  de  France  raffinés  en  Belgique* 

L'article  4  pose  en  principe  l'égalité  des  conditions 
du  transit  pour  les  ardoises  des  deux  pays.  A  l'ave- 
nir, ce  transit  sera  régi  des  deux  câtés  par  le  tarif  ac- 
tuellement eu  vigueur  en  France.  11  n'y  a  ainsi,  en  ce 
qui  nous  concerne ,  rien  à  changer  a  ce  qui  se  prati- 
que à  ce  sujet.  Le  gouvernement  belge  s'engage  de 
plus  à  ouvrir  le  bureau  de  Menin  au  transit  des  ardoises 
françaises. 

D'après  Tarticle  5,  les  bateliers  belges  et  les  bateliers 
français  jouiront  des  mêmes  avantages  pour  la  naviga- 
tion dans  les  eaux  intérieures  de  l'un  ou  de  l'autre 
Etat.  Nos  bateliers  étaient,  sous  ce  rapport,  traites  en 
Belgique  moins  avantageusement  que  les  nationaux.  Us 
n'y  seront  soumis  dorénavant  à  aucun  droit  extraordi- 
naire de  navigation  ou  de  patente. 

Aux  termes  de  l'article  6,  chacune  des  deux  parties 
contractantes  est  tenue  de  prohiber  sur  son  territoire 
le  transit  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de 
provenance  tierce  al  à  destination  du  territoire  de  l'au- 
tre partie.  Cet  objet,  en  ce  qui  concerne  la  France, 
a  été  réglé  par   l'ordonnance  royale  du  13  de  ce  mois, 
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transmise  par  la  circulaire  n^  1928.  Cette  ordonnance^  1842 
en  disposant  que  les  bureaux  de  la  frontière  de  terre 
situés  de  Dunkerque  à  Longwy  inclusivement  cesse* 
raient  d'être  ouverts  à  la  sortie  des  fils  et  tissus  de 
l'espèce  expédies  en  transit ,  a  pleinement  satisfait  au 
Toeu  de  l'article  6  précité. 

L'article  7  prévoit  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  de  la  part 
delaFrance^  à  demander  la  résiliation  de  la  convention. 

Enfin  l'article  8  en  détermine  la  durée.  Ratifiée  le 
10  de  ce  mois,  elle  aura  son  effet  à  partir  de  ce  même 
jonr,  pendant  quatre  années,  et,  si  elle  n'était  pas  dé- 
floncëe  six  mois  avant  son  expiration,  elle  durerait  en- 
core une  année  de  plus,  et  pourrait  ainsi  se  prolonger 
d  aonée  en  année ,  à  défaut  de  dénonciation  faite  en 
temps  utile. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, des  instructions  conformes  aux  dispositions  de 
la  présente,  quMls  devront  porter  sans  retard  à  la  con- 
naissance du  commerce. 

Le  Sous -^  Directeur  ^  membre  du  Conseil  d^ad-- 
ministration^  Signé:  Rostan. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en  Belgique 
aux  gouverneurs  des  proi^inces  ^    en  date  de  Bru- 
xelles le  i^  juillet  y  [relative  à  la  convention  sur 
les  fils  de  lin  ^conclue  avec  la  France. 

M.  le  gouverneur,  la  convention  qui  excepte  la  Bel- 
gique des  effets  de  l'ordoi^nance  du  26  juin  a  été  si- 
gnée \  Paris,  avant-hier,  samedi  au  soir  (le  16). 

Le  gouvernement  français  s'engage  à  rétablir  sur 
notre  frontière  le  tarif  antérieur  à  Tordonnaoce.  Le 
tarif  sur  notre  frontière  ne  pourra  être  augmenté,  et  si 
le  tarif  des  autres  frontières  subit  une  diminution  de 
plus  d'un  sixième,  une  diminution  analogue  devra  être 
faite  sur  notre  frontière,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
CQtre  le  tarif  appliqué  à  notre  frontière  et  le  tarif  des 
donc  autres  frontières,  la  différence  au  moins  de  3  à  5  ; 
c'est  un  système  de  droits  différentiels,  au  profit  de 
Qotre  industrie  linière. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à  réduire  : 

1^  A  50  cent,  les  droits  de  douane  sur  les  vins  en 
cercles  par  hectolitre,  et  à  2  fr.  pour  les  vins  en  bou- 
teilles, et  de  25  pour  100  l'accise  (Vi); 

2^  A  réduire  de  20  p.  100  les  droits  sur  les  soieries. 
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1842  Ces  rëductions  sont,  dans  le  traite,  stipulées  au  pro- 
fit de  la  France;  mais  la  Belgique  peut  les  accorder  a 
d'autres  pays  si  elle  le  juge  de  son  intérêt. 

Il  est  bien  entendu  que  sur  notre  frontière  autre 
que  la  frontière  limitrophe  de  France,  le  tarif  sera  ëlevé 
au  taux  de  l'ordonnance  du  26  juin,  mesure  que  nous 
aurions  prise  même  sans  qu'il  y  eût  eu  d'arrangement 
ayec  la  France,  comme  le  prouvent  l'arrêté  royal  du 
26  Juillet  1841  et  la  loi  du  25  février.  Toutefois,  les 
exceptions  de  cette  dernière  loi  concernant  certains  fils 
d'Allemagne  et  de  Russie  sont  maintenues. 
I  La  durée  de  la' convention  est  fixée  à  4  ans,  à  par- 
tir du  jour  des  ratifications. 

L'ordonnance  du  26  juin  cessera  ses  effets  le  jour 
où  la  convention  sera  exécutoire. 

Provisoirement,  l'ordonnance  a  été  prorogée  au  15 
ao&t  ;  on  suppose  que ,  même  avant  cette  époque ,  les 
ratifications  auront  pu  être  échangées  à  la  suite  du  vote 
des  Chambres  belges  ;  dès  lors  l'ordonnance  cessera  plus 
tôt  ses  effets. 

Dès  à  présent  la  sécurité  est  rendue  à  l'une  de  nos 
plus  grandes  industries;  le  travail  peut  continuer  par- 
tout, ou  être  repris,  puisqu'au  plus  tard,  le  15  août,  le 
marché  français  doit  s'ouvrir  de  nouveau. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Nothobib. 

Loi   du  6  aoâtf  publiée  en   Belgique  ^   relative  à 
r exécution  de  la  convention  du  16  Juillet ,  avec  la 

France. 

Exposé  des  motifs 

Soumis  à  la  Chambre  des  représentons ,    à  Vappui  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  la  France, 

le  16  juillet  1842. 

Messieurs,  par  une  ordonnance  en  date  du  26  juin 
dernier,  le  gouvernement  français  a  élevé,  dans  une 
très-forte  proportion ,  les  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  En  publiant 
cette  ordonnance,  il  a  fait  connaître  que  l'augmentation 
du  droit  avait  été  reconnue  nécessaire  pour  arrêter  l'in- 
vasion des  fils  et  tissus  de  lin  étrangers,  dont  l'impor- 
tation toujours  croissante  avait  atteint  un  chiffre  très- 
considérable  ,  et  menaçait  de  jeter  la  perturbation  dans 
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Piodiistrie  nationale;  mais  il  a  en  même  temps  exprimé  1842 
la  pensée  qu'une  exception  pouvait  être  faite  en  faveur 
des  fib  et  toiles  belges. 

En  eiSety  les  conditions  de  la  fabrication  sont  à  peu 
près  les  mêmes  en  Belgique  et  en  France ,  et  la  modi* 
cité  relative  de  nos  droits  sur  les  articles  du  commerce 
français  semblait  )astifier  suffisamment  une  exception 
en  faveur  de  nos  produits  lioiers. 

Cependant  9  maintenir  les  droits  tels  qnUls  existaient 
par  exception  spéciale  pour  la  Belgique ,  alors  que  le 
droit  était  augmenté  dans  une  proportion  considérable 
qui  le  porte  à  plus  du  double  pour  certaines  classes  de 
fils  et  de  toiles,  ce  n'était  pas  seulement,  disait-on,  con- 
server le  statu  quo,  c'était  créer  un  régime  de  faveur 
au  profit  exclusif  de  la  Belgique ,  et  ce  régime  de  fa« 
ireur  on  nous  en  demanda  le  prix. 

Attentif  au  développement  des  importations  étrangè- 
res sur  le  marché  français,  le  gouvernement  du  roi 
8*était  efforcé,  dès  le  principe,  dans  les  négociations 
ouvertes  à  Paris,  de  préserver  de  toute  atteinte  les  in- 
térêts nationaux  menacés;  mais  des  difficultés  impré- 
vues, des  considérations  de  nature  diverse  et  le  soin 
d'autres  intérêts  également  dignes  de  sa  sollicitude,  re- 
tardèrent d'abord  la  conclusion  d'un  arrangement,  et 
lordonnance  française  du  6  )uin  parut,  sans  qu'une 
exception  fût  établie  en  faveur  des  fils  et  toiles  belges* 

Néanmoins,  la  voie  des  négociations  restait  ou'verte; 
elle  pouvait  nous  conserver  un  débouché  nécessaire  à 
notre  industrie  linière ,  (voir  les  tableaux  annexés  ^, 
B,  C,  D)  et  le  gouvernement  du  roi  aurait  cru  mal 
comprendre  ses  devoirs  en  abandonnant  volontairement 
les  chances  qui  restaient  encore  de  le  maintenir ,  au 
prix  de  concessions  compatibles  avec  la  dif^iiité  et  les 
intérêts  généraux  du  pays.  Les  conférences  furent  donc 
reprises;  elles  ont  amené  la  conclusion  de  la  conven- 
tion que  fai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen. 

Cette  convention,  signée  le  16  Juillet,  assure  à  la 
Belgique  le  maintien  des  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  fils  et  toiles  belges,  tels  qu'ils  existaient  avant  l'or- 
donnance française  du  26  )uin,  et  garantit  à  ceux-ci,  en 
cas  de  réduction  du  tarif  français,  la  fouissance  d'un 
régime  particulier  en  vertu  duquel  le  droU  sur  la  fron- 
tière belge,  comparé  à  relui  établi  sur  toute  autre  fron- 
tière, devra  toujours  présenter  une  différence  de  3  à  5. 
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1842  En  échange  de  cet  ayantage  qui  sera  facilement  ap- 
précie, le  gouveroement  belge  s'engage:  1^  à  rëduire  à 
50  cent,  par  hectolitre  le  droit  de  douane  sur  les  vins 
en  cercles;  à  2  fr.  par  hectolitre  celui  sur  les  vins  en 
bouteilles,  et  de  plus,  à  abaisser  de  25  -p.  100  les  droits 
d'accise. 

20  A  réduire  de  20  p.  100  le  droit  d'entrée  sur  les 
soieries. 

Ces  réductions  sont  stipulées  au  profit  de  la  France; 
mais  le  gouvernement  du  roi,  dans  l'intérêt  de  sa  li- 
berté d'action  ultérieure ,  a  demandé  et  obtenu  qu'il 
lui  fôt  donné  de  les  étendre  à  d'autres  pays  qui  nous 
offriraient  une  compensation  suffisante.  C'est  dans  le 
but  de  consacrer  cette  faculté  et  de  saisir,  le  cas  ëdié- 
aot,  l'opportunité  de  son  application,  qu'a  été  rédigé 
l'art.  2  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Ces  réductions  constitueront,  dans  le  budget  des 
voies  et  moyes  de  cette  année,  un  déficit  de  400,000  fr. 
environ  qui  nécessitera  la  création  de  nouvelles  ressour- 
ces pour  le  trésor,  ce  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi 
spécial  qui  vous  sera  présenté. 

Il  est  convenu  que,  sur  notre  frontière  autre  que 
celle  limitrophe  de  France,  le  tarif  sera  élevé  au  taux 
fixé  par  l'ordonnance  du  26  juin,  et  que,  dans  chacun 
des  deux  pays,  le  transît  des  fils  et  toiles  de  provenance 
tierce  et  à  destination  de  l'un  des  deux  pays  respectifs 
sera  prohibé.  Cette  mesure,  inhérente  à  toute  excep- 
tion en  faveur  de  nos  produits  liniers,  était  en  tous 
cas  commandée  par  la  nécessité  d'accorder  à  l'industrie 
nationale  la  protection  qui  lui  est  due. 

Toutefois,  les  exceptions  établies  par  la  loi  du  23 
février  dernier,  concernant  certaines  espèces  de  i\h 
sont  maintenues. 

L'art.  3  alloue  aux  sels  de  France  pour  déchet  au 
raffinage ,  une  déduction  exceptionnelle  de  7  p.  100» 
qui  a  été  reconnue  nécessaire  à  cause  de  la  nature 
déliquescente  de  cette  espèce  de  sel. 

C'est  à  une  légère  différence  près,  la  production  de 
ce  qui  a  été  proposé  dans  le  projet  de  loi  sur  le  sel, 
qui  vons  a  été 'récemment  présenté. 

L'art.  4  stipule,  pour  le  transit  des  ardoises,  le  main- 
tien du  régiu^e  actuel,  et  ouvre  à  ce  transit  le  bureau 
de  Menin. 

11  n'existait   aucun  motif   pour    se    refuser    à  cette 
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dernière  stipulation.  Il  en  est  de  même  de  la  condition 
de  réciprocité  pour  le  batelage,  qui  fait  l'objet  de 
Tart  5;  réciprocité  qui  se  trouve  d'ailleurs  établie  ^  à 
Certains  égards  |  par  la  dernière  loi  sur  les  patentes. 

L'art.  7  pose  la  condition  que  la  convention  pourra 
être  dénoncée  par  le  gouvernement  français,  si  les  droits 
établis  au  profit  des  communes  venaient  à  altérer  l'ef- 
fet des  réductions  de  droits  stipulées  par  la  convention. 
Le  gouvernement  a  cru  d'autant  moins  devoir  refuser 
à  la  France  cette  garantie,  qu'il  entrait  dans  ses  inten- 
tions de  ne  plus  autoriser  à  l'avenir,  sans  absolue  né- 
cessité, l'augmentation  des  octrois  communaux  sur  les 
articles  de  consommation  soumis  à  Taccise. 

Enfin,  l'art.  8  fixe  la  durée  de  la  convention  ;  celle- 
ci  ne  pourra  être  moindre  de  4  années. 

En  soumettant  à  la  sanction  des  Chambres  la  con- 
vention de  commerce  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
France,  le  gouvernement  exprime  le  voeu  que  l'exa- 
men et  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  y  est  relatif, 
puissent  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai. 

La  Chambre  comprendra  toute  l'importance,  pour 
Vindustrie  linîère,  d'une  application  immédiate  de  la 
convention  qui,  en  garantissant  le  marché  intérieur  de 
la  concurrence  des  introductions  étrangères,  assurerait 
dis  à  présent  à  la  Belgique  seule  la  jouissance  des 
avantages  qu'elle  est  appelée  à  recueillir. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  comte  ce  Briet. 
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Tableau  A.  —     Tableau  comparatif  de  V exportation  to- 
tale des  fila  et   toiles  belges  vers   tous  les  pays  en  géné- 
ral, y  compris  la  France,  et  de  Pexportatian  des  rnéma 
articles  vers  la  France  seule. 

(Valeur  en  francs.) 


JIIIHBBI. 

ponr  le  Franee 

Toile».    1     Fil».     I    Total.  ' 

Toile».     1     Fil*.    | 

Total. 

1834 

29,953,953 

1,542,979  31,496,932  25,913,19e 

e 

1835 

42,161,445 

2,480,179  44,641,624 '29,155,435 

1,2 

1836 

36,484,607 

1,784,135  38.268,742 

30,537,614 

7 

1837 

31,245,360 

1,152,868  22,397,226 

26,015,616 

5 

1838 

37,440,402 

1,324,197  38,764,599 

34,042,237 

5 

1839 

24,284,819 

1,580,596  25,865,415 

18.500,927 

7i 

1840 

25,J89,183 

2,249.542  27,838,725 

18,880,628 

1,3 

1641 

26,923,883 

2,932,279  29,856,161 

20,878,784 

l.î 

Tableau  B.  —    Du  commerce  de  la   Belgique  avec  tob 

les  pays   en  général  {la  France  comprise) ,  comparé  i 

commerce  spécial  entre  la  Belgique  et  la  FYance. 


(Valeur  en 

millions 

francs.^ 

CONMBRCE 

COIIHBBCB 

ARRRI». 

loai  le»  pey»  en 

général. 

la  France  lenl*- 

Impona- 

UxportB- 

Totaui  " 

Importa- 

KKport»- 

lioD. 

1834    .    . 

.     182 

118 

60 

93 

1835    .    . 

172 

138 

310 

67 

1836    .    . 

187 

144 

331 

34 

70 

100 
120 

1837    .    . 

200 

129 

329 

33 

65 

1838    .    . 

201 

156 

35V 

41 

79 

1839    .    . 

179 

137 

316 

37 

58 

9S 
lOJ 

1840    .    . 

205 

139 

55 

1841    .    . 

209 

154 

363 

43 

64 

N.  B.  Ce  tableau  ne  comprend  qne  le»  ma  relia  ndiiei 
la  consommation  et  l'exportation  de»  marcbiadiseï  belge*. 
di*e«  en  tcaniit  u*y  figurent  pai. 
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Tableaa  C.  —  Tableau  indiquant  Pexportation  vers  1842 
la  fronce:  \9  des  marchandises  belges  en  général 
(y  compris  les  fils  et  les  toiles)^  2^  des  fils  et  les 

toiles. 

(Valeur  eo  millions  de  francs.) 


AMNBBS. 


EXPORTATION 

de  toate  marcbaa- 

dises  en  générai  y 

compris  les  fils  et 

les  toiles. 


BXPOKTATION 

des 
fils  et  toiles. 


1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 


60 
67 
70 
65 
79 
58 
55 
64 


26 
30 
31 
27 
34 
19 
20 
22 


Tableau  D.  —  Tableau  indiquant  Vexportation  to^ 
taie:  l®  de  toutes  les  marchandises  belges  en  gé-^ 
néral  [y  compris  les  fils  et  les  toiles);.  2^  des  fils 

et  des  toiles  belges* 

(Valeur  en  millions  de  francs.) 


aNNBBS. 


MARCHANDISBS 

lieiges 
en  générai. 


FILS 

et  toiles. 


PROPORTION 

p.  100  de  l'expor- 
tation des  fils  et 
toiles,  comparée 
à  la  généralité  des 
marchandises  bel- 
ges exportées. 


1834  . 

1835  . 

1836  . 

1837  . 

1838  . 

1839  . 

1840  . 

1841  . 

Mojeaoe  p^  les  San- 
anées. 


118 
138 
144 
129 
156 
137 
139 
154 

1,115 
139 


31 
44 
38 
32 
38 
25 
27 
29 

264 
33 


26 
32 
26 
25 

25 

18 
20 
20 

192 
24 
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1842  Rapport, 

fait  par  M.  Zoude,  dans  la  séance  du  28  juillet^ 
au  nom,  de  la  section  centrale*)  chargé  d^ examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  com^ention  de  commerce 
conclue. entre  la  Belgique  et  la  France^  le  1%  juil- 
let 1842. 

Messieurs,  charge  de  vous  présenter  le  rapport  de 
la  section  centrale,  sur  le  projet  de  ratification  de  la 
convention  commerciale  conclue  avec  la  France,  per- 
mettez que  j'exprime  le  regret  de  devoir  reporter  vos 
souvenirs  vers  la  loi  du  7  avril  1838,  modifiant  le  tarif 
des  douanes,  parce  que  c'est  là  que  nous  avons  pose  le 
germe  des  conditions  que  la  convention  nous  impose. 

Veuillez  en  eifet  vous  rappeler,  messieurs,  que  fai- 
sant accueil  alors  aux  réclamations  de  la  France,  pour 
la  faire  sortir  de  l'état  exceptionnel  ou  l'avait  placée 
l'arrêté  du  roi  Guillaume,  nous  nous  somme  hâtés  de 
lever  la  prohibition  dont  quelques-uns  de  ses  produits 
étaient  frappés,  quoique  cet  arrêté  n'eût  été  pris  qu'à 
la  suite  des  ordonnances  françaises  qui  avaient  reodu 
.les  relations  commerciales  de  plus  en  plus  restreintes, 
au  préjudice  de  la  plupart  de  nos  industries* 

Après  un  acte  aussi  généreux,  nous  avions  droit 
d'espérer  une  réciprocité  d'avantages,  mais  nous  ne  l'a- 
vions pas  stipulée;  aussi  les  promesses  dont  nous  aous 
étions  contentés,  n'ont-elles  reçu  qu'une  exécution  près- 
qu'illusoire  ;  car  les  réductions  opérées  par  la  Fraoce 
n'ont  porté  que  sur  des  matières  premières  et  aucune- 
ment sur  nos  produits  fabriqués.  £n  effet,  on  ne  ran- 
gera pas  parmi  eux  la  houille,  qui,  comme  tous  les 
minerais,  n'a  coûté  que  les  frais  d'exaction;  la  houille, 
mère  de  toutes  les  industries,  et  qui,  pour  quelques 
milliers  de  francs,  crée  des  millions  de  valeur. 

Cependant  nous  avions  déjà  fait  diverses  conces- 
sions importantes  à  la  France,  d'abord  en  assimilant 
les  bateaux  charbonniers  français  aux  bateaux  belges, 
en  réduissant  considérablement  par  la  loi  dite  PiqueU 
les  droits  d'entrée  des  houilles  françaises ,  en  levant  la 
prohibition  du  vin  et  eaux-de-vie  par  terre,  en  ouvant; 


*)  La  section  centrale  était  composée  de  MM.  Fallon,  pr^^i' 
dent,  de  la  Coste,  Mercier,  Dumortier,  Troye,  Rodenluicli  et 
Zoude,  rapporteurs. 
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8ur  la  demande  du  gioéral  Belliard,  le  bureau  d'Adin- 1842 
kerke  aux  produits  français)  et  enfin  par  l'adoption  de 
plusieurs  autres  nieauree   de  même  nature  y   dictëet  par 
le  désir  d'entretenir  un  bon  voisinage. 

Nous  avions  donc  largement  paye  les  concessions 
que  nous  avions  droit  d'attendre;  cependant,  comme 
le  dit  M.  le  ministre  des  relations  étrangères  dans  les 
déveioppemens  des  natifs  à  l'appui  du  projet  qui'  vous 
est  soumis,  on  nous  demande  encore  le  prix  de  la  fa- 
veur de  la  convention. 

Mais  nous  ferons  trêve  à  nos  regrets  pour  ua  passé 
qui  n'est  plus  en  notre  pouvoir,  et  nous  aborderons 
l'examen  du  travail  des  sections,  d'abord  en  ce  quf 
concerne  la  convention. 

Dans  la  première,  il  a  été  fait  une  observation  sur 
Part.  ter.  de  la  convention ,  en  ce  qui  concerne  les  fils 
d'Allemagne  et  de  Russie  ;  et  sur  l'art.  7 ,  il  a  été  '•  dit 
qu'il  eût  été  préférable  d'établir  le  maximum  de  Toc* 
troi  que  les  communes  n'auraient  pu  dépasser.  Du 
reste ,  elle  a  adopté  la  convention. 

Dans  la  deuxième  section,  on  a  demandé  le  tableau 
comparatif  des  tarif  français  et  belges  sur  les  fils  et  les 
toiles,  avec  l'appréciation  delà  valeur  pour  chacun  d'eux. 

On  a  appelé  également  l'attention .  de  la  section 
centrale  sur  la  requête  dé  Bruxelles,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  patente,'  auquel  doivent  être  soumis 
les  négocians  étrangers. 

La  troisième  section  a  déclaré  d'abord  qu'elle  avait 
élé  frappée  de  l'importance  des  concessions  exigées  en 
retour  des  avantages  accordés  à  une  seule  industrie. 

On  y  a  exprimé  le  regret  que  le  gouvernement  se 
60Ît  placé  sur  un  terrain  désavantageux  pour  négocier, 
et  n'ait  pas  pris  immédiatement  des  mesures  de  réci- 
procité, justifiées  par  l'ordonnance  elle-même,  que  des 
intérêts  puissans  en  France  auraient  pu  faire  révoquer. 

Cependant,  cette  section  a  adopté  la  convention  après 
quelques  observations  sur  la  quantité  de  fils  d'Aile^ 
magne  et  de  Russie  qui  peut  être  introduite  en  fran« 
chise  de  tout  droit. 

A  la  quatrième  section ,  on  a  craint  que,  par  suite 
d'un  plas  grand  développement  donné  à  l'industrie  lu 
Aîire,  la  Belgique,  à  l'expiration  da  traité,  ne  fût  mise 
tellement  sous  la  dépendance  de  la  France,  qu'on  ne 
fût  forcé   de   consentir  à  de  nouvelles   exigences  pour 
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1842  obtenir  le  maintien  des  avantages  que  ce  traité  consacre; 
mais  il  a  éi&  répondu  qu'en  ce  qui  concerne  le  dëve- 
loppement  de  cette  industrie,  il  fallait  faire  une  dis- 
tinction entre  le  filage  à  la  mécanique  et  celui  à  la 
main,  qui  doit  s'acheminer  plus  ou>  moins  lentement 
vers  son  anéantissement  complet,  et  que  le  traité  était 
an  pallatif  qui  ménageait  la  transition. 

On  a  critiqué  au  $  2  de  Part.  1er  le  mot  uniforme^ 
qui  parait  mal  chosi,  peut-être  sujet  à  interprétation  et 
offrir  des  doutes  ;  on  a  également  fait  remarquer ,  an 
sujet  de  l'art.  2,  que  le  traité  aurait  dû  être  plus  gé- 
néral, puisque  tout  le  pays  aura  la  charge,  et  que  deux 
provinces  seulement  en  auront  1  avantage;  le  traité  au- 
rait dû  stipuler  des  conditions  en  faveur  de  la  forgerie 
et  d'autres  industries. 

Un  membre  a  exprimé  la  crainte  que  1^  résultat  du 
traité  ne  soit  l'anéantissement  de  l'industrie  vignicole  de 
la  province  de  Liège. 

Après  ces  diverses  observations,  la  convention  a  M 
adoptée. 

La  cinquième  section  fait  remarquer  que  les  mots 
réduction  aeniblahle  ne  sauraient  signifier  qu'une  ré- 
duction proportionnée  au  tarif  actuel  adopté  dans  l'an 
et  l'autre  pays. 

Du  reste,  la  convention  y  été  admise  dans  son  ensemble. 

A  la  sixième  section,  plusieurs  membres  ont  regretté 
les  conditions  auxquelles  le  gouvernement  s'est  soumis; 
ils  eussent  préféré  l'énergie  des  représailles  ;  assez  de 
sacrifices,  ont-ils  dit,  avaient  été  faits  à  la  France. 

Cependant,  se  soumettant  à  la  loi  dç  la  nécessité, 
trois  membres  ont  approuvé  la  convention ,  quatre  ont 
réservé  leur  vote. 

Il  résulte  du  travail  qui  vient  d'ét^e  analysé,  que  la 
convention  a  été  admise  dans  toutes  les  sections. 

Loi. 

Art.  1er.  La  convention  de  commerce  conclue  en- 
tre la  Belgique  et  la  France,  signée  à  Paris  le  16  juil- 
let 1842,  est  approuvée,  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Art.  2.  Le  roi,  dans  l'intérêt  du  pays,  pourra  éten- 
dre \  d'autres  Etats  les  réductions  stipulées  par  l'art. 
2.  de  ladite  convention. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de.  sa  promulgation.  Signé  :  Liorou). 
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Arrêté  du  i3  août,  déterminant  les  droits  à  per^  I842 
cevoir  en  Belgique  par  suite  de  la  convention  con^ 
due  avec  la  France  ^  le  16  Juillet  1842. 

Léopoldy  roi  des  Belges, 

Voulant  d^termioer  les  droits  à  percevoir  par  suite 
de  la  convention  conclue  avec  la  France  le  16  juillet 
1842,  approuvée  par  la  loi  du  6  août  suivant; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

ArL  ter.  Par  modification  au  tarif  des  douanes  ac- 
tuellement en  vigueur,  les  droits  d'entrée  sur  les  fils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  seront  perçus,  d'après 
le  tarif  ci-après,  dans  les  bureaux  autres  qUe  ceux 
situés  sur  la  frontière  de  terre  qui  sépare  la  Beh 
gique  de  la  France. 


BRSI«HATION   DBS  KARCHANDISRS. 


VNITB8 

sur 

lesquelles 

portent 

les  droits. 


DEOIT  BN  FRANCS 

a  l'entrée 

-      yv 


par  navi- 
res bel- 
ges. 


par  navi- 
res étran- 
gers et 
par  terre. 


Fiii  de  lin  ou  de  chanvre,  mesurant 

va  kilogramme,    simples,    écrus, 

6,000  mètres  ou  moins 
— plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000 
— plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000 

plus  de  24,000  mètres 

blanchis,  à  quelque  degré  que 

ce  ioit,  6,0()0  mètres  ou  moins 
■~ plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000 
plus  de  12,000  mètres,  pas 

plos  de  24,000 

plus  de  24,000  mètres 

~~  —  teints,  6,000  mètres  ou  moins 
■^ plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000 
"" plus  de  12,000  mètres,  pas 

plas  de  24,000 

^ plus  de  24,000  mètres 

""  retors,  écrus,   6,000  mètres  ou 

moins 

fiecuei/  gén.    Tome  III. 


lOOkilog. 

38  „ 

îd. 

48  „ 

id. 
id. 

80  „ 
»25  „ 

id. 

54  „ 

id. 

66  „ 

id* 
id. 
id. 

106  „ 

163  „ 

58  „ 

id. 

70  „ 

id. 
id. 

10«  „ 
160  „ 

id. 

44  „ 

41  80 

52  80 

86  50 
133  70 

59  20 

71  80 

113  80 

173  60 

63  40 


76 


M 


113  80 
170  50 

48  40 
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DBflIGNATION  DB8  MARCHANDISRS. 


UlflTRS 

sur 
lesquelles  „,^j. 

les  droite,       _^- 


DEOITS    EN  FRANCS 

a  rentrée 


par  navi- 
res étran- 
gers et 
par  terre. 


Fils  de  lin  etc.,  plus  de  6,O0(Xmètres, 

pas  plus  de  12,000 1  lOOkilog. 

— plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000  ><!• 

plus  de  24,000  mètres  id. 

-*  —  blanchis,  à  quelque  degré  que 
ce  suit,.  6,000  mètres  on  moins  id. 

plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000  id. 

plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000  id. 

plus  de  24,000  mètres  id. 

—  —  teints,  6,000  mètres  ou  moins        id. 

plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000  id. 

plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000  id. 

>  —  plus  de  24,000  mètres  id. 

Les  fils  «devront  être  présentés 
en  balles  ou  paquets  séparés  ne 
contenant  chacun  que  du  fil  pas- 
sible du  même  droit.  A  défaut 
de  cette  séparation,  la  douane  per- 
cevra le  droil  du  fil  du  numéro 
le  plus  élevé  contenu  dans  les 
balles  ou  paquets. 

Les  fils  de  cordonniers  et  les 
fils  ourdis  en  chaîne  sont  assimi- 
lés aux  fils  retors. 

Pour  rapplication  du  droit  d'en- 
trée sur  les  fils  de  lin  et  de  chan- 
vre retors,  on  multipliera  le  nom- 
bre de  mètres  que  mesurera  un 
kilogramme  de  fil  déclaré  par  le 
nombre  des  bouts  de  fil  simple 
dont  il  sera  composé;  le  produit 
déterminera  la  classe  à  laquelle  ce 
fil  appartiendra,  et  par  suite  le 
droit  à  lui  appliquer. 

Le  §  5  des  dispositions  particu- 
lières de  la  loi  du  25  février  1842 
est  maintenu.  Le  gouvernement 
permettra  l'importation  au  droit 
de  5  c.  par  100  làlog.y  des  quan- 
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61 
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136 
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70 
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134 

205 
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99 
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99 

99 
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99 
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65  50 

111  70 

177  80 

66  50 

87  50 

145  30 

228  20 
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92  80 

143  20 
217  70 
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DBSICNATION   DBS   MAROHANBISBS. 


UNITES 

sur 

lesquelles 

porteat 

les  droits. 


DROITS   BN   FRANCS 

a  rentrée 


1842 


par  navi- 
res bel- 
ges. 


par*  navi- 
res étran- 
gers et 
par  terre. 


tités  à  déterminer  par  lui,  des  fils 
d'Allemagne  et  de  Russie;  mais 
en  aucun  cas,  ces  quantités  ne 
pourront,  chaque  année,  excéder 
250,000  kilog. 

Tissus  de  lin  on  de  chanvre ,  sans 
distinction  du  mode  d'importation: 
Toile  unie  dont  la  chaîne  présente, 
plus  ou  moins  découverts,  dans 
Tespace  de  5  millimètres,  écrue, 
moins  de  8  fils 

8  fils 

9  fils  inclusl?ement  à  12 

exclos. 

12  fils^ 

13  fils  inclusivement  à  16 

exclos. 

16  fils 

17  fils 

18  et  19  fils 

—  20  fils 

au-dessus  de  20  fils 

blanche  on  mi-blanchc,  moins 

de  8  fils 

8  fils 

9  fils  inclusivement  à  12 

exclus. 

(suite),  12  fils 

. —  13  fils  inclusivement  à  16 

exclus. 

16  fils 

17  fils 

18  et  19  fils 

—  20  fils 

.  au-dessus  de  20  fils 

—  Toile,  teinte,  moins  de  8  fils 

8  fils 

-  9  fils  inclusivement  à  12 

exclus- 

—  12  fils 

—  13  fils  inclusivement  à  16 

exclus. 

16  fils 

17  fils 


100  kilog. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 


60 
80 

126 
144 


201 

»» 

267 

99 

287 

1» 

29t 

99 

342 

t» 

467 

9» 

90 

99 

116 

9> 

191 

99 

219 

n 

306 

99 

417 

99 

457 

99 

477 

99 

567 

9> 

817 

99 

90 

99 

116 

9» 

146 

99 

167 

99 

216 

9» 

289 

99 

317 

9> 
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0BSiC>NA.TION  DBS   MA&GHANDIS'Bfl. 


UNITBS 

bar 

lesqnelleB 

portent 

les  droits. 


DROITS   BN   FRANCS 

a  rentrée 


par  navi- 
res bel- 


ges. 


navi- 


par 
res  étran- 
gers et 
par  terre 


Tissus  Toile  teinte,  18  et  19  fils       lOOkilog. 

—  20  fils  W. 

—  au-dessus  de  20  fils  id. 

imprimée,  moins  de  8  fils  id. 

8  fils  id. 

9  fils  inclusi?.  à  12  exclus.  id. 

12  fils  id. 

— 13  filsinclnsiv.à  16  exclus.  id. 

16  fils  id. 

17  fiU  id. 

18  et  19  fils  id. 

20  fils  id. 

an-dessus  de  20  fils  id. 

à  matelas,  sans  distinction  de 

finesse  id. 

—  Toile  croisée,  grossière,  dite  treillis  id. 

coutils,  pour  tentures  ou  literie.  id. 

pour  Tétemens,  écrns  id. 

autres  id. 

Dans  l'application  du  droit  sur  les 
toiles,  tont  fil  qui  apparaîtra  plus  on 
moins  découT.  dans  l'espace  de  5  entier 
millimètres  sera  compté  comme  fil. 

Ne  seront  admis  comme  écrns  que 
les  toiles  et  le  linge  qui  n'ont  reçu  au- 
cun degré  de  blanchiment,  soit  avant, 
soit  après  le  tissage,  et  qui  conservent 
la  couleur  prononcée  de  l'ëcru. 

Les  toiles  écrues,  blanches,  mi-blan- 
ches ou  imprimées  ayant  dans  la  chaîne 
ou  la  trame  un  on  plusieurs  fils  de  cou- 
leur, acquitteront,  en  sus  du  droit  qui 
leur  est  applicable,  selon  qu'elles  sont 
écrues,  blanches,  mi-blanches  ou  im- 
primées, la  surtaxe  qui  constitue  la  dlf- 
iférence  entre  le  droit  aflférent  aux  toi- 
les écrues,  et  celui  qui  est  afférent  aux 
toi  les  teintes;  et  cela  suivant  les  clas- 
ses déterminées  par  le  tarif. 

Ces  dispositions  s'étendent  au  linge 
de  table,  qui  suit  le  régime'des  toiles 
unies. 
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380 
537 
99 
116 
191 
219 
306 
417 
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477 
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817 

212 
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322 
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Art.  2.    A  la  sortie ,   les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  1842 
cbanyre  continueront  à  être  d^clar^s,    es   les  droits  se- 
rout  perçus  sur  le  pied  de  la  législation  existante  avant 
la  convention  du  16  juillet  1842. 

Art.  3.  La  même  législation  est  également  mainte- 
nue pour  les  importations  des  fils  et  tissus  de  lin ,  de 
chanvre  ou  d'étoupes  de  provenance  française,  qui  au- 
rool  lieu  par. les  bureaux  du  câté  de  la  frontière  de 
terre,  situés  d'Adinkerke  (Flandre  occidentale)  à  Au- 
bange  (province  de  Luxembourg)  inclusivement. 

Art.  4.     Sont  ouverts  à  l'importation  des  fils,  savoir  : 

De  provenance  française  : 
Le  bureau  d'Aubange,        province  do  Luxembourg. 

—  de  Hertain,     J     _         je  Hainault. 

—  de  v"i^vrain,j 

—  de  Menin,  —         de   Flandre  occid. 
D'aatres  provenances: 

Le  bureau  tk' An  vers,  province  d'Anvers. 

-—  de  Henri-Chapelle,  —       de  Liège. 

—  d'Ostende,  —       de  Flandre  occid. 
Art.  5.    Est   prohibée  la  sortie  en    transit    vers  la 

France  des  fils  et  tissus  do  lin  ou  de  chanvre. 

f^ina  et  tissus  de  soie  français» 

Art.  6.  Par  modification  au  tarif  des  douanes  en 
vigueur,  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  tissus  de 
soie  de  provenance  française  seront  perçus  d'après  le 
tarif  mentionné  ci-après  : 
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DESIGNATION  DBS  lU&CSANPISBS, 


VNITBS 

sur 

leiquelles 

portent 

les  droits. 


mmm 


wftmrmimmmfmn 


mmmmmm^in 
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DROITS 

en 
francs 

à 
rentrée. 


f.50c. 


4 
4 


M 
J» 


Vins  fjie  France. 

Tins  par  terre  ou  par  mer,   en  cercles  ou  en 
futailles  rtiectolit. 

—  en  bouteilles  id. 

Les  droits  d-entrée  établis  par  la  lot  du 
7  avrU  1838  (Bulletin  officiel,  n^  13),  sont 
maintenus  sur  les  vins  des  autres  origines. 

Tissuê  français. 

Tissus  de  soie:  Satin,  taffetas,  velours  do  soie, 
rubans  et  autres  le  kilog. 

-^  Foulards,  éerus  id. 

teints  ou  imprimés  id* 

Les  droits  réduits  sur  les  tissus  de  soie 
de  France  ne  sont  applicables  qu'aux  im- 
portations qui  auront  lieu  par  les  bureaux 
situés  sur  la  frontière  de  terre  d'AdInkerke 
(Flandre  occidentale)  à  Âubange  (province 
de  Luxembourg)  inclusivement. 

Transit  des  ardoises. 

Art.  7.  Le  transît  des  ardoises  de  France  entraut 
en  Belgique  par  la  frontière  qui  sépare  les  deux  pays, 
est  autorisé  par  tous  les  bureaux  ouverts  911  transit, 
sous  paiement  du  droit  de  15  cent*  par  100  Fr«  de  va« 
leur  y  ou 

Le  droit  d'accise  sur  les  vins  étrangers ,  maintenu  a 
fr.  23,85  par  hectolitre,  par  la  loi  du  30  décembre  1841, 
de  25  cent,  par  100  kilog.  de  poids ,  au  choix  du  dé- 
clarant. 

Le  bureau  de  Menîn  demeure  ouvert  au  transit  des 
ardoises. 

Art.  8.  (Bull.  officNr.CXII).  Est  réduit  d'un  quart 
pour  les  vins  de  France  et  reste  ainsi  fixé  à  Fr.  17,89. 

Notre  ministre  les  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Donné  à  Ostende,  le  3  Août  1842. 

Signé:  LioroLn. 
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43. 

Allocution  solennelle  de  S.  S.  le  Pape 
faite  dans  le  consistoire  Secret  àRome 
le  22  Juillet  1842,  concernant  la  si- 
tuation des  catholiques  en  Russie. 

(Esposizione  corredata  dî  document!  sulle  incessant!  cure 

délia  Santita  a  riparo  de!  gray!  mal!  da  cuî  è  afflitta  la 

religione   catholîca   negli   impérial!    e  reali    dominii    dî 

Russie  e  Polonia.    In  Roma,  1842). 

Venerabiles  f ratres  !  '  Haerentem  dia  animo  Nostro 
dolorem  ob  mîserrimam  Catfaolîcae  Ecclesiao  in  Ru8- 
sîaco  Imperîo.  conditioneni  alias,  Venerabiles  Fratres, 
Vobiscum  ex  hoc  ipso  loco  communicavimus.  Teslis 
quidem  est  lUe,  cujus,  immerentes  utique,  vicaria  po- 
testate  fungimur  in  terris,  Nos  statim  ab  inito  supremi 
PÔDtificatus  munere  nulium  sollicitudinis  studiiqué  par- 
tem  praetermisisse ,  ut  tôt  tantisque  quotidie  ingraves- 
centibus  malis,  quoad  fieri  posset,  mederemun  Quia  au- 
tem  impensîs  hujusmod!  curis  responderit  fructuSi  facta 
etiam  recentissima  satis  superque  demonstrant.  Quan- 
tum inde  assiduus  Noster  dolor  excreverit,  magis  Vos 
cogîtatione  praecipîtis ,  quam  Nobis  liceat  verbis  expli- 
care.  Est  yero  quod  intimae  amaritudini  summum  ve- 
lot!  cumuium  addit,  quodque  Nos,  pro  Apostolic!  mi- 
nisterii  sanctîtate,  praeter  modum  anxios  ac  sollicitos 
habet,  Cum  enim  quae  ad  incolumitatem  Catholicae 
Ecclesiae  intra  Russiacae  dominationis  fines  tuendam  in- 
deslnenter  praeslitimus,  in  iis  maxime  regionibus  palam 
non  innotuerint,  illud  sane  molestissimum  accidit,  ut 
apud  degentes  înibi  permagno  numéro  fidèles,  avita 
Sanctae  fan)U8  Sedis  inimicorum  fraude,  rumor  inva* 
liierit,  Nos  sacratissîm!  officii  immemores  tantam  illo- 
rum  calamitatem  silentio  dissimulasse,  atque  adeo  Ca- 
tholicae Religionis  cauèam  pêne  deseruisse.  Itaque  eo 
jam  adducta  res  est ,  ut  lapis  offensionis  ac  pefra  scan- 
dait propemodum  evaserimus  amplissimae  parti  dominici  ^ 
gregis ,  cui  regendo  divinitus  positi  sumus  ;  immo  vero 
universae  Ecclesiae  super  Eum  tamquam  super  firmam 
petram  fundatae,  cujus  ad  nos,  utpote  successores,  ve- 
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1842  neranda  dignitas  promanavit.  Haec  porro  cum  sint,  id 
Dei,  Religionîs,  et  Nostra  etiam  ratio  omnîno  postulat, 
ut  vel  ipsam  tam  injuriosae  culpae  suspicioneni  longis- 
sîme  a  Nobis  propulsetnus.  Âtque  haec  causa  est ,  cur 
omoem  serîem  curarum',  quas  pro  Catholica  Ecclesîa 
io  memorato  Imperio  suscepimus,  pecuUarî  exposilione 
ad  unumquemque  Vestrum  mitteoda,  patefieri  jusseri- 
mus;  que  nimirum  universo  fideli  Orbi  elucescat^  Nos 
propriû  Apostolatus  mnneri  nullatenus  defuîsse.  Cete- 
rum  non  concîdamus  anime»  Venerabiles  Fratrea^  futu- 
rum  sperantes,  ut  Potentîssimus  Russiarum  Imperator 
et  Poloniae  Rex  Illustris  pro  sua  aequitate  et  exceiso 
quo  praestat  animo  diuturnis  Nostris  ac  subditae  sibi 
calholicae  gentis  votis  bénévole  obsecundet.  Hac  spe 
fulti  non  dîsistaoïus  intérim  oculos  ac  manus  in  mon- 
tem,  unde  veniet  arxilium  Nobis,  fidenti  cum  prece 
levare ,  omnipotentem  ac  pientissimum  Dçum  una  simul 
enîxe  obsecrantes,  ut  laboranti  jamdudum  Ecclesiae  suae 
expectalissimam  opem  quantocius  largiatur. 


44. 

Ukas  de  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  adressée  au  Sénat  y  pour  fa- 
ciliter les  relations  commerciales  en- 
tre la  Russie  et  la  Prusse  sur  les 
frontières  respectives.  En  date  de 
St^  Petersbourgy   le  %i  Juillet  1842. 

(Cehtralblatt  der  Abgaben,   Gewerbe  -  und  Handehge- 
setzgebung  und  VerwaUung  in  den  Kônigl.  Preussischen 
Staaten.    Jahrg.  1842.  Nro.  16). 

Nacbstehende  Beslimnmngen  werden  biermit  âber 
die  kiinfligen  Verhiiltnisse  des  Grenzbandels  zwiscben 
den  russischen  und  preussischen  Unterthanen  festgesetzt: 
1)  In  den  russischen  Seehafen  sollen  die  preassU 
schen  Kauffahrer  den  gleichen  Begiinstigungen  in  Eot- 
ricbtung  der  Steuern,  wie  die  russischen ,  unterliegen. 
Dièse  Begiinstigung  muss  ober  auch  russischen  Fabr- 
zeugen  in  preussischen  Hafen    zustehen.     Die  Kiisteo- 
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SchifRahrl  ht  Toa  dîe«er  Begânstigung  ausgenoiiunen,  1842 
wdche  Bur  russischeo  UDterthaoen  zugestanden  bleibt. 
Auch  in  den  SeebSfeii  des  Grossfiirstenthiiins  Finnland 
soU  eioe  gleiche  Begnnatigung  den  preussischen  Fahr* 
zeugen  mit  den  finnlândischen  zustelien,  sobald  bei 
weiteren  XlDlerhandlungen  der  finniscben  Fahrzeiige  eîti 
gleickes  Recht  mît  den  preussiscben  erbalten  werdeii. 
2)  Zu  nocb  groaserer  Handeherleicbteruog  soUen,  nach 
Grand  der  dem  hôcbaten  Ukas  beigelegten  Etats ,  zwei 
ZoU-Aemter  der  dritten  Klasse,  das  eine  in  Kretingen, 
das  andere  in  Neustadt,  mit  denselben  Recbten  wie 
sie  dem  Zolt  -  Aiçt  in  Gorcchdowsk  ztisleben ,  angelegt 
werden.  Der  Flnanz-Minister  bat  Verfugungen  zu 
treffen,  dass  dièse  Zoll  -  Aëmter  iinumganglicb  zum  Isten 
Januar  1843  eroffnet  irerdén.  3)  Der  Flnanz-Minister 
ist  autorisirt,  nâcbst  diesen  ZoU-Aemtern  nocb  drei 
sich  dazu  eignende  giinstige  Uebergangspunkte  zu  ér- 
offnen,  dièse  in  der  Folge  aucb,  nach  Massgabe  ibres 
Bedârfoisses  y  zu  yermebren.  4)  Es  ist  die  Anordnung 
zu  treffen,  dass  die  Landpolizei  der  an  Preussen  gran* 
zenden  Cantone  Bussiscber  Untertbanen ,  vrenn  sie  de- 
ren  zur  Ueberkunft  und  Riickkebr  nach  und  ans  Preu- 
ssen bediirfen  ,  Passe  auf  einfaobem  Papier ,  obne  jede 
Abgabe,  durcb  die  Zoll-Aemter  und  idie  besonderen 
aoderen  Uebergangspunkte^  die  zu  benenuen  sind,  auf 
drei  Tage  ausslelle^  unter  Beachtong  der  gehorîgen 
Yorsicbts-Massregeln.  5)  Zur  Belebung  der  Granz- 
Yerbindungen  und  auf  den  Wunsch  der  preussiscben 
Kegiening  sind,  mit  besonderer  Erlaubniss  an  der  Grânze 
selbst,  einige  Markie  zum  Absatz  bestimmter  Gegen* 
stande  aus  der  landwirthschaftlichen  und  Gewerbe- In- 
dustrie anzulegen,  wobei  der  Zoli  von  den  auf  ibnen 
nîcht  verkauften  Waaren  zu  restituiren  ist.  6)  Um 
diesen  gegenseitigen  Verbindungen  nocb  eineu  grôsseren 
Aufscbwung  zu  geben,  soll  bei  diesen  Gegenstânden  von 
eînigen  Erzeugnissen  der  Zoli  berabgesetzt ,  von  ande- 
ren  ganz  aufgeboben  werden  ,  wie  sie  ein  dem  hôch- 
sten  Ukas  beigelegtes  Tarif -Supplément  bestimmt.  7) 
Deo  Zoll  -  Aemtern  in  Polangen  ,  Tauroggen  und  Jur- 
burg  "wird  das  Recht  zugeslanden,  aile  nach  dem  eu- 
ropëiscben  Tarif  erlaubten  Waaren  einzufiibren,.  ausge- 
noramen  sind  :  Sandzucker,  Rum,  Arrack,  FranzOsischer 
Brannkwein ,  Sbawls  aus  der  liiirkei  und  Kaschmir^ 
Erzeiignisse  aus  Gotd  und  Silber.     Sie  sind  berecbtigt, 
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1842  die  eiDgefâfarten  Waaren  auf  8e<^8  oder  acht  Monate 
im  Depot  aufzuhebeo^  wie  dîes  im  Petersburgiscfaen 
ZolUAmt  der  Fall  ist.  SoUte  jedoch  kânftig  in  den 
Cantons,  die  an  die  preussischen  Besitzungen  stossen, 
eine  Zucker-Fabrik  angelegt  werden ,  80  ist  die  Eîd- 
fâhrung  von  Sandzucker  in  zu  bestimmender  Quanlitat, 
mit  Entrîchtung  des  bestimmten  2iOll8,  zu  gestatten.  8) 
Das  Zoll-Amt  in  Brest  «-Litowâk  wird  zu  einem  ZoU- 
Amt  erster  Klasse  erhobeo.  Ihra  MMrdea  die  gleichen 
Reobte  zugestanden ,  wie  den  yorher  gedachten  drei 
ZoH -Aemtern.  Es  ist  verpflicbtet,  zum  Transit  nach 
Odessa,  unter  geboriger  Garantie,  a)le  Waaren  ziizu* 
lassen,  die  aus  Preussen  durcb  das  Konigreich  Polen 
kommen.  9)  Nacb  Ablauf  de8  dér  Liibecker  Dampfscbiff- 
fabrts-^Gesellspbafl  zu8tebenden  Privilegiums  sollen  preu- 
ssiscbe  Unterthanen  gleiches  Recbt  mit  russiscfaen  an 
der  Theilnabme  in  dampfscbifffabrtlicben  Verbindungen 
zwiscben  den  Seehafen  beider  Staaten  haben* 
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Tirait é  entre  la  Prusse^  le  Hanovre, 
la  Hesse  électorale  et  le  Duché  de 
Brunswic ,  relatif  à  la  dette  publi- 
que du  cidevant  royaume  de  fVest- 
phalie.      Conclu  et  signé    à  Berlin^ 

le  29  Juillet  1842. 

(Gesetzsammlung  fiir  die  Koniglicben  Preussischen  Staa- 
ten.   Jahrg.  1843 ,  Nro*  9.     Ansgegeben    zu  Berlin  Im 

18.  Mârz  1843.) 

Vertrag  zwiscben  Seiner  Majestat  dem  Konige  von 
Preussen,  Seiner  Majestat  dem  Konige  von  Hanno- 
ver,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprinzen  und  Mitregep- 
ten  yon  Hessen  und  Seiner  Herzoglicbeu  Durchlaiicht 
dem  Herzog  von  Braunscbweig  und  Lîineburg,  ai® 
Regulîrung  der  Central -Schuldverhaltnisse  des  vor- 
maligen  Konigreicbs  Westphalen  betreffend.  Vom 
29.  Juli  1842. 

Nachdem    in  Folge   der   Auflosung    des    vonnalîgeD 
Konigreiclie»  Westphalen    und  in  Gemassheit  des  i^^' 
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ten  Separiit«>ArHke]8  des  iinter  dem  2.  Dczember  1813. 1842 
zwischen   deii  damais  TerbiindeteD  MMchten   und  Kur- 
bessen  geschlossenen  Vertrages  KoDimissarien  der  Re- 
gieraogeD  von   PreusseDi    HannoYer,    Kurheseen    und 
Braunschweig    als  Besitzern    der    zu   dem  Konigreiche 
Westphalen  vereinigt  gewesenen  Lander  zu  Ânfang  des 
Jahres  1814*  in  Cassel  zusammengetrQten  yfhven,   theils 
um  die  dort  befindlichen  auf  ihre  Landestheile  beziig- 
Hcheii  Papiere,  Aktea  und  Dokumente  zii  sondern  und 
in  Eoipfang  zu  nehmeny   theils  um   die  bis  dahin  ge- 
meinschaftlich    gewesenen  Interessen    dieser  Lander  zu 
reguliren,  die  Erfiillung  der  letztereu  Aufgabe  der  Kom- 
fflission  bis   zu   deren  Auflosung  aber   nicht  batte  be- 
wirkt  werden  konnen;    das  Bediirfniss  einer  diesPâlli- 
gen  Auseinandersetzung   spaterhio   jedocli   von  Neuem 
fâhlbar  geworden,  auch  zum  Zwecke  dieser  Auseinan- 
dersetzung  auf  Einladung   Preussens   eine  neue  Kom- 
mission   zusammengetretén    und    mit   Hiilfe  '  derselben, 
unter  maacherlei  Unterbrechungen ,    der  Gegenstand  in 
alleo  seinen  Beziebungen  bis  zu   der  Ueberzeugung  er- 
ôrtert  worden  war,    dass  nun   die  Verhandluogeti   als 
erschopft  angesehen  -werden  konnten  :  so  haben  die  be- 
theiligten  Regierungen,  von  dem  Wunscbe  geleitet,  das 
Résultat  Ibrer  Verbandlungen   in  die  Form  eines  Ver* 
trages  zusamnien  zu  fassen,   zu  diesein  Beliufe  Bevoll- 
machtigte  ernannt,  und  zwar: 
^eine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 
Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Légations  -  Rath  Fried- 
rich Car!  von  Biilow,  Ritter  des  Konîglichen 
Prçussischen  Rothen  Adler  -  Ordens  zweiter  Klasse 
mit  £ichenlaub  und  des  Eisernen  Kreuzes  zweiter 
Klasse  u.  s.  w. 
und 
AHerhoehst    Ihren    Geheimen    Légations  -  Rath    Cari 
Ludwig  Gustav  Borok,    Ritler  des  Kôniglich 
Preussîschen   Rotben  Adler  -  Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schleife  u.s.  w. 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Hannover: 
Allerhôchst  Ihren  General -Lieutenant,  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevoUmâchtigten  Minister  am 
Kôniglich  Preussîschen   und  Kôniglich  Sachsischen 
Hofe,   August  von  Berger,    Gross-Kreuz  des 
Kôniglich  Hannoverschen  Guelphen-Ginlens  u.  s.  w. 
und 
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1842      Allerhochst Ihren  Hofrath  Friedrich  ErnstWitte, 
Rîtter  des  Kôniglich  Hannoverschen  Gaelphen-Or- 
dens  vierter  Klasse  u.s.w* 
Seine  Holieit  der  Kur-Prinz  und  Mit^Regent 
yon  Hessen: 
Hôclist  Ihren    ausserordentlichen  Gesaudten  und  be- 
voUmachtîgten  Minîster  an  dem  Kônîglich  Prenssî- 
echen  Hofe,    den  Staat8-Rath   Cari    Friedrich 
von    Wilkens-Holienau^     Commandeur    des 
KurFurstUch  Hessischen  Haus-Ordens  vom  golde- 
nen  Lôvren  u.8«w.; 
und 
Hochst  Ihren  Ober*6ericht8«A88e88or  AugustMoritz 
Wôhler, 
und 
Seine  Herzogliche  Durchlaucht  [der  Herzog 
YOn  Braunschweig  und  Liineburg: 
Hdchst  Ihren  Mînister-Residenten  am  Këniglich  Pren- 
88i8chen  Hofe,   den  Obersl  -  Lieutenant  und  Kam- 
merherrn  Otto   Wilheim  Karl  von  Rôder, 
Comthur    des   Herzoglich  Braunschweigischen  Or- 
dens  Heinrich  des  Lôwen  u.s.w., 
welche,   mit  Vorbehalt   der  Genehmigung   ihrer  Hôfei 
folgende  Verabredungen  getroflPen  haben:^ 

/•     Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  1.     Bei  der  Auseinandersetzung  der  betheiligten 
Staaten  handelt  es  sich  iiberhaupt: 
a)  bei  solchen  Anspriichen,    welche  dritte  Personen  ge- 
gen  das  ehemalîge  Konigreich  Westphalen   zu  haben 
behaupten,  lediglich  um  die  Frage,  welchem  der  be- 
theiligten Staaten  ein  jeder  dieser  Anspriiche  zur  Re- 
gulirung  nach  den  von  ihm  bereits  aufgestellten  oder 
noch  aufzustellenden  Grundsâtzen  zu  iiberweisen  sej; 
und 
b)um  Regulirung  derjenigen  Anspruche,  welche  die  Wer 
kontrahirenden  Staaten  gegeneinander  ftus  der  Auflô- 
sung   des  vormaligen  Kônigreiches  Westphalen   her* 
leiten  zu  konnen  glauben. 
Mit  Riicksicht  auf  die  von  den  einzelnen  Staaten  im 
Laufe  der   vorausgegangenen  Verhandhingen   aufgeslell* 
ten  und    festgehaltenen  verschiedenen  Grundsatze   ûber 
ibr  Verhâltnîss   zum   Kônigreiche  Westphalen    versteht 
es  sich  von  selbst,  dass  aus  der  gegenwfirt%en  Ueber- 
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einkunft  keine  Folgeriingen   auf  Anerkennuiig  bestimin-  1,842 
ter  hierauf  bezùgUcher  Rechtsgrundsaize  gezogen   ^er- 
deo  koDoen. 

Art.  2.  Die  in  den  betreffenden  Staaten  besteben- 
den  Vorschriften  9  wodurch  in  Absicht  der  Regulirung 
der  im  Artikel  1.  Litt.  a.  erwabnlen  Ansprûche  der 
Rechtsweg  ausgescliiossen  ist,  sollen  durcb  gegenwarli- 
ges  Uebereinkommen  nicbt  anfgehoben  werden,  sondern 
bleiben  nacb  ^ie  vor  in  Kraft,  v 

Art.  3.  Anspriiche,  die  von  einem  der  kontrahî- 
renden  Staaten  in  Bezîebung  auf  den  betheilîgten  Be« 
klamanten  durch  Vergleîch  oder  durcb  eine  Entscbei-  • 
duog  der  bestellt  gewesenen  Liquidations- Kommission 
bereite  erledigt  worden  sind  ,  konnen  auf  Grund  der 
gegenwârtigen  Uebereinkunft  weder  bei  demselben  Staate 
erneuert,  noch  gegen  einen  anderen  Staat  gerichtet 
werden.  Betraf  die  gescbebene  Erledigung  nur  eine 
Qnote  des  Ansprucbes,  80  findet  die  vorstebende  Be- 
stiminung  auf  den  Ueberrest  des  Ansprucbes  keine  An- 
wendung. 

Ist  aber  Yon  der  Liquidations -Koin mission  eînes 
Staates  frâber  die  Zuriickweisung  eînes  Ansprucbes  blos 
deshalb  erfolgt,  weil  dem  Inhaber  desselben  nacb  den 
damais  angenommenen  Bestimmungen  die  Untertbanen- 
Qualitat  mangelte,  so  kann  sicb  auf  eine  solcbe  Zuriick- 
weisung derjenige  Staat  nicbt  berufen,  dessen  Unter- 
tban  nacb  den  unten  (Artikel  19.)  folgenden  Bestim- 
mungen der  Inbaber  der  Forderung  am  31.  Januar 
1827,  gewesen  ist. 

Art.  4.  Sollten  sicb  Fâlle  ergeben,  wo  von  dem 
eioen  Staato  Anspriicbe  bereits  befrîedigt  sind,  die  nacb 
den  Bestimmungen  der  gegenwârtigen  Vereînbarung  ei- 
nem anderen  Staate  zur  Regulirung  (Artikel  1.  Litt.  a.) 
zufailen  wiirden,  so  findet  wegeu  dieser  Anspriicbe 
keine  Ausgleicbung  unter  den  einzelnen  Regierungen 
8tatt,  sondern  dieselben  werden  biermit  allgemein  ge- 
geneinander  aufgeboben,  und  entsagen  die  kontrabiren- 
den  Regierungen  bierdurch  ausdriicklicb  allen  derarti- 
gen  gegenseitigen  Anforderungen. 

Art.  5.  Anspriicbe  I  die  erst  aus  Handlungen  der 
jetzigen  Regierungen  entstanden  ^ind,  bilden  keinen 
Cegenstand  der  gegenwârtigen  Auseinandersetzung.  Da- 
Un  gehôren  namentlich  die  gegen  Hannover,   Kurbes- 
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1842  sen    und  Braiinschwetg  gerichteten    Reklatnationen  der 
Westphâlischen  Domaineo-KSiifer. 

//.    Ansprûche  dritter  Personen  gegen  dos  çor^ 
malige  Kànigreich  Ff^ëstphalen. 

A*    Bestimmungen    iïber   die  Schulden  uud  Ver-' 

hindlichieiten f  welche  vor  Errichtung  des  Kônig" 

reichea  fVeatphalen  entstandea  aind. 

Art.  6.  Die  in  dem  Vertrage.  zwischen  Preussen 
und  Hannover  vom  23.  Marz  1830.  in  $.  3.  yorbehaU 
.  tene  Auseînandersetzung,  wegeu  der  dort  unter  Nr«  1. 
erwâhnten  Ansprûche,  findet  nur  zWischen  den  genann- 
ten  beiden  Staaten  ,  ohne  Konkurrenz  von  Kurhessen 
und  Braunschweig  statt. 

Wegen  der  Ansprûche  von  Uuterthanen  in  den  Eichs- 
feld  -  Hannoverschen  Aemtern  und  in  der  Stadt  Goslar 
aus  Verwahungs  -  Rûckstanden,  die  wahrend  der  Dauer 
des  Konigreichs  Westphalen  entatanden  sînd,  bleibtesbeî 
der  Bestimmung  des  Arlîkels  40.  des  gedachten  Ver- 
Irags  zwischen  Preussen  und  Hannover  vom  23*  Marz 
1830.,  80  weit  solche  Anspriiche  nîcht  bereits  inzwi« 
schen  in  Gemassheit  dîeser  Bestimmung  erledîgt  sînd. 

Art.  7.  Die  vor  Errichtung  des  Konigreichs  West- 
phalen kontrahirten  verbrieften  Schulden  niim- 
lich  sowohl 

a) solche,  welche  vor  der  Franzôsîschen  Okkupation  auf 
eine  gesetz-  und   verfassungsmassige  Weise   von  den 
damaligen    Regenten    oder    den  Standen    eines  jeden 
Landes ,    oder    von   beiden    gemeinschaftlich  auf  den 
Kredit  des  Landes  oder  der  Dotnainen  aufgenommen 
worden,  aïs  auch 
b)  solche ,  welche  wahrend  oder  nach  der  Franzosischen 
Okkupation    von    den  LandstSnden    allein    oder  mit 
den  Landes -Verwaltungs-Behôrden  zur  Aufbrioguog 
der  auf  die  okkupirten  Lânder  gelegten  Kriegskontri- 
butîonen  und  zum  Unterhalte  der  Franzosischen  Trup- 
pen  kontrahirt  sind, 
werden  mit  ihren  rîickstandigen  und  laufenden  Zinsen, 
ohne  Unterschied ,    ob    von  Seiten    der  Regierung..  des 
Konigreichs  Westphalen   die  Ausfertigung   neuer  Obli- 
gationen,   Bons   oder  anderer  Bescheinigtingen  stattge- 
funden  hat ,  jedesmal  von  derjenigen  Regierung  aus  de- 
ren  jetzigem  Gebiete  sie  originiren,    nach  den  von  ihr 
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darâber  aufgestellteD  oder  noch  aufzuetellenden  Grund*  1842 
sâtzen  regtilirt  ^erden» 

Art  8.  Was  die  aas  der  Zeit  vor  Krrichtung.  des 
Kônigreiobs  Weetphalen  herruhrenden  unverbrief* 
ten  Verbindlichkeiten  anlangt,  und  zwar  zu- 
oachst  die  Renteu,  vrelche  durch  beeondere  Vertrage 
freinden  Regierungen  oder  eiozeioen  Fiirstlicheu  und 
aadereo  Personen  bewilligl  sind,  80  hat,  insofern  we- 
gen  derselben  noch  Anspriicbe  bestehen,  derjeuige  Staat, 
der  sich  im  Besitz  des  Landes  befindet,  welches  vor 
der  Griindung  des  Kônigreicbes  Westphalen  zur  £nU 
richtUDg  der  Rente  yerpflichtet  war,  die  deshalb  erfor- 
dediche  Reguiirung  (Art.  1.  Litt.  a.)  zu  bewirken. 

Art*  9.  Die  noch  unerledigten  Anspriicbe,  wegen 
Gehalte  und  Pension en^  welcbe  vor  der  Griîn- 
dung  des  Kônigreicbes  Westpbalen  bewilligt  worden 
sind,  and  zwar  sowohi 

a)auf  Nacbzablung  der  bis  zur  Erricbtung  des  Kônig- 
reicbes Westpbalen  fiillig  gewordenen  und  nocb  nicht 
berîchtigtën  Betrâge,  aïs  aucb 
b]auf  Bericbtigung  der  aus  der  Zeit  von  Erricbtung 
des  Kônigreicbes  Westpbalen  an  bis  zu  dessen  Auf- 
losung  riickstandig  gebliebenen  Termine ,  endlicb 
c)auf  Fottgewâbrung  der  Gehalte    und  Pensiouen    seit 

AuflôsuDg  des  Kônigreicbes  Westphalen, 
werden    einem   Jeden    der  kontrabirenden   Staaten    zur 
Reguiirung   (Artikel   1.   Litt.  a.)  insoweit    iiberwiesen, 
als  8Îe,  ibrer  Veranlassung  nacb,  aus  einem  zu  seinem 
jelzigen  Gebiete  geborigen  Landeslheile  herruhren. 

Soweit  âberdie  Fortzablung  der  vor  Errichtuog  des 
Kônigreicbes  Westpbalen  bewilHgten  Pensionen  fiir  die 
Période  nach  erfolgter  Auflôsung  des  gedacbten  Ko- 
<iigreicbes  besondere  Vereinbarungen  zwischen  Preu- 
ssen,  Hannover  und  Braunscbweig  in  den  Jabren  1813. 
bis  1816.  getroffen  worden  sind,  bat  es  bei  denselben 
auch  ferner  sein  Bewenden. 

Art.  10.  Von  allen  iibrigen  Anspiichen  an~ 
die  vor  Erricbtung  des  Kônigreicbes  West- 
pbalen bestandenen  Administrationen,  mît 
ËÎQschluss  der  im  Westpbâliscben  Dekrete  vom  2.  Mai 
1808.  mit  dem  Namen  Arrondissements^Schu  l- 
den  bezeichneten  Verbindlichkeiten  bat  ein  jeder  der 
kontraliireoden  Staaten  diejenigen,  welcbe  aus  den  ihn'i 
jetzt  zugebôrigen  Gebietstheilen    auf   die  Westpbaliscbe 
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1842  Regierting  ûbergegangen  sitid  ,  ohne  Betlraga-Verpflich- 
timg  derjdreî  andereti  Staateu  ebenso  zu  regulireo  (Ar- 
tlkel  1.  Citt.  9.),  als  wenn  er  im  uuunterbrocheDen 
Besîtze  dîeser  Gebietstbeile  sîch  befunden  batte. 

Art.  11.  Auf  gleicbe  Weise  hat  aucb  Jeder  Staat 
ohne  Konkurrenz  der  drei  anderen  Regierungen  von 
den  Schulden  der  von  Westphalen  aufgehobeneu 
Stifter,  Kloster,  Innungen  und  Zûnfte,  so- 
wîe  von  den  Verpflicbtun  gen  aller  Art,  w^el- 
che  auf  den  dem  Franzosischen  Kaiser  vor- 
be  halte  ne  n  Do  main  en  hafteten,  und  durch  das 
Dekret  voin  24.  Februar  1809«  in  die  Westphaliscbe 
Reichsschuld  aufgenommen  sind,  diejenigen  zu  reguH- 
ren  (Art.  1.  Litt.  a.),  welche  von  deif  seineui  Gebiete 
angehôrigen  Korporationen  und  Giitern  dîeser  Art  her- 
riihren. 

Art.  12.  Beî  den  in  den  Artikeln  7  bis  11.  er- 
wahnten  Schulden  und  Verbindlichkeiten  findet  eio  Un- 
terschied  nach  dem  Unterthanen  -  Verhaltnisse  der  be- 
tre£Fenden  Rekiamanten  nicht  statt,  vielmehY  werden  voa 
jedem  der  kontrahirenden  Staaten  diejenigen  Grundsatze, 
welche  er  bei  den  ihm  zur  Reguiirung  (Artikel  1.  Litt. 
a.)  iiberwiesenen  Anspriichen  der  fraglichen  Art  auf 
seine  eignen  Unterthanen  anwendet,  auch  auf  die  glei- 
chen  Anspriiche  der  ihm  nicht  angehôrigen  physischeo 
und  juristischen  Personen  zur  Anwendung  gebracht. 

J5«    Bestimmungen  uber  die  von   TVestphalen  ion- 
trahirten  Schulden   und  J^erbindlichheiten* 

Art.  13.    Forderungen,  zu  deren  Vertretung  keiiie 
der  Regierungen  sich  verpflichtet  hait,  sind: 
l)alle  Anspriiche  an  die  Perso  n  oder  Civilliste  des  vor- 

maligen  Konigs  von  Westphalen  ; 
2)riick8tândige  Forderungen  aus  der  Dotation  desWest- 
phalischen  Kron-Ordens,  sowie  ûberhaupt  aile  An- 
spriiche aus  Handlungen  blosser  Freigebigkeit  ; 

3)  Anspriiche  auf  Entschadigungen ,  wobei  das  Reciitf 
dieselben  zu  fordern»  von  der  Westphalischen  Régie- 
rung  nicht  schon  ausdriicklich  —  durch  engagement 
formel  —  anerkannt  war; 

4)  Forderungen  wegen  requirirter  Lieferungen  und  Lei« 
stungen  fiir  die  Westphalische  oder  Franzosîsche  Mi- 
litairverwaltung  9  mogen  dafiir  Bons  ausgestellt  seyn 
oder  nicht; 
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i)ivè  zur  Abtragting  TOn  Rriegskontrîbutionen  durch  1842 
die  Westphalischen  Dekrete  vom  19.  Oktober  1808., 
1.  Dezember  1810.  und  12.  Juni  1812.  nach  Art  eî- 
ner  Vermôgenssteuer  audgescbriebenen  Zwangsanlei- 
hen  mit  den  dazu  gehôrigen  Zinsen-Ansprûchen. 
Art.  14.    Von  den  Ruckstanden    der   von  West* 
pbalen    bewilligten  Gehalte   nnd  Peneionen 
hat  ein  )eder  Staat  diejenigen  2u  reguliren  (Art.  1.  Litt. 
a.),  welche  ain  31.  Januar    1827.  Personen   zustanden, 
die  damais  seine  Unterthanen  vraren. 

Gehdrte  der  damallge  Inbaber  keinem  der  kontra* 
lurenden  Staaten  an,  so  bat  er  die  Verfïïgung  (Artikel 
1.  Litt.  a.)  iiber  seinen  Ansprnch  von  de  m  Staate  zu 
gewârtigen,  in  dessen  jetzigem  Gebiete  die  Dîenststelle 
des  urspriiuglich  Berecbtigten  belegen  gewesen  ist. 

Inbaber ,  mit  deren  Dienst  kein  fester  Wohnsilz 
Terbunden  war,  die  jedoch  bis  nacb  dem  Ablaufe  der 
im  Artikel  17.  des  Pariser  Friedens  vom  30.  Mai  1814 
bestimmten  secbsjâhrigen  Auswanderungszeit  in  dem  Ge« 
blete  eines  der  kontrabirenden  Staaten  wobnten,  haben 
die  Verfâgung  (Art.  1.  Litt.  a.)  von  dem  Letzteren  zu 
erwarten. 

Art.  15.  Die  kontrabirenden  Staaten  sind  darin 
einverstanden ,  dass  aile  Antrage  auf  Zuriickgabe  von 
Kautionen  êine,  nëtbigenfalls  dorch  Ediktalen  zn 
bewirkende  Nachweisung  erfordern,  wonacb  wegen  der 
Fanktionen,  fiir  welcbe  die  Raution  bestellt  ist,  keine 
weiteren  Anspriicbe  mehr  stattfinden. 

Ist  dièse  Nacbweisung  bescbafiFt,  so  v^erden 
l)  die  bypothekariscben  Kautionen  obneWeiteres  gelciscbt  ; 
2)bei  den  mit  Westpbâlîscben  Staatspapieren  bestellten 
Kautionen  werden,  obne  Riicksicbt  auf  den  Kautions- 
Nexus»  dièse  Papiere  —  sie  môgen  nocb  vorhanden, 
oder  durch  Bescbeinigungen  ûber  ibre  Ablieferung 
ersetzt  seyn  -—  ganz  so  bebandelt.  vfie  aile  anderen 
Papiere  dieser  Gattung.  Je  nacbdem  daber  eine  zur 
Kaotion  gegebene  Obligation  alteren  Ursprungs  vrar 
oder  zu  den  Zwangsanleihen  gebôrte,  treten  die  6e- 
stimmungen  des  Artikels  7«  oder  des  Artikels  13. 
Nr.  5.  ein  ; 
3)bin8icbtlich  der  in  baajrem  Gelde  geleisteten  Kautio- 
nen kommen  die  ira  vorigen  Artikel  (Artikel  14.) 
>iregen  der  Gebalte  und  Pensionen  getroffenen  Be- 
stimmungen  zur  Anwendung. 

Recueil  gén.     Tome  IIL  Dd 


418     Traité  relatif  à  la  dette  publiq,  du  cedip, 

1842  Art.  16.  Von  den  Dçpositen  in  bâarein  GeUe, 
welcbe  ijis^eh  dem  Westph&lisch^n  Gesetze  vom  14.  Juli 
1808.  an  die  Araortisationskasse  und  spâter  in  6eina«8- 
heit  d€8  DekreU  vom  26.  Dezeniber  1811.  an  den  Staats- 
schatz  abgeliefert  werden  masaten ,  hat  ein  jedir  Staat 
zuDâcbat  die  RegiiHrung  (Artikel  1«  LitU  a.)  derjenigen 
zu  iibernebnieni  welcbe  am  31.  Januar  1827.  Persooen 
zustanden,  die  damais  aeiae  Untertbanen  waren. 

Hat  der  Anspruch  auf  ein  aolcbes  Depositum  am 
genannten  Tage  einem  Individoum  zugesianden,  welcbei 
keinem  der  kontrabirenden  Staatett  damais  ak  Uoler- 
tban  angeborte ,  so  ist  derselbe  bel  deiienigen  Kegîe- 
rung  anzubringen,  in  deren  jetzigem  G^biete  die  Be- 
b6rde  ibren  Sitz  batte ,  durch  welcbe  das  Depositum 
der  Westpbàli^ben  Staaiskasse  einge^aUt  isl. 

Habeo  sicb  endlicb  Depositen  yon  Obligationen  oder 
anderer  Art  bel  der  AiiÛësung  des  Konigreiches  West- 
pbalen  nocb  in  den  Hânden  6£Eentlicber  Behordeo  oder 
Beamten  b^funden ,  so  bat  gleicbfalls  diejenige  Régie- 
rung^  deren  jetzigem  Gebiete  letztere  ibrem  amtlicben 
Sitze  nacb  aogebdrten,  wegen  Restitution  dieser  D^po* 
siten  das  Geeignete  zu  verfugen. 

Art.  17.  Die  yon  den  einzelnen  Prafekten  tiir 
ibre  Départements  kontrabirten  Schuldeo 
und  Verbindlicbkeiten  sind  von  einer  jeden  Re- 
gierung  insoweii  zu  reguUren  (Artikel  1.  LitL  a.)i  ai< 
aie  aus  Départements  herrubren,  vrelcbe  ibi;em  jetzigeo 
Gebiete  angebOren. 

War  ein  Département  aus  Gebietstheilen  vericbie- 
dener  Staaten  zusammengesetzt  f  so  baben  letztere  >  io- 
sofern  es  nocb  erforderlicb  seyo  soUte ,  yregen  der 
Scbulden  desselben  sicb ,  obne  Konkurrenz  der  libri* 
gen  Staatep,  auseînanderzusetzen. 

Art.  18.  In  Beziebung  auf  die  sons  tige  a  An- 
spriicbe  an  die  vormalige  Westpbaliscbe  Regierung 
aus  Yerwaltungs-Riickstândeny  soweit  deren 
nîcbt  scbon  in  den  vorbergebenden  Artikeln  gedacht 
worden  ist,  bat 

l)wegen  derjenigen  Verbindlicbkeiten,  wekhe  von  der 
Westpbâlîscben  Regierung  fiir  die  in  d^en  einzeloen 
Gebietstbeilen  belegenen  Immobilien  oder  fur  die  dor- 
tigen  Einwobner,  Korporationen ,  Anstalten  und  Ad- 
lagen  eingegangen  sind,  derjenige  Staat  das  Geeignete 
zu  verfugen  (Artikel  1,  Litt,  a.),   zu  dessen  jet*ig«» 
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Gebiete  die  in  Frage  kommendcn  Immobllien  9   pby-  1S42 
sischen  und  juristischen  Fersooen^  Anstalten  und  An- 
lagen  gehôren. 
Was  dagegen 
2)  aile  noch  ubrigen  Verwaltungs  -  Rfickstilnde    aiv»  der 
Zeit  der  Weetph&lischen  Herrschaft  betrifTt^  for  vreU 
che  iiacb  keinem  der  in  Nr,  i.  erw&bnten  Titel-  eina 
besondere  Verpflicbtttng  vorbuiden   isti  80  hait  sich 
keiae  der   betheiKgte»  Regier^ngen   su  tieree   ans-* 
schliesslicher  VeHretung  TflvbttndeD, 

Art.  19.  Id  allen  Fâllen,  wo  die  Aiiséinandersetzung 
nach  Maassgabe  desUnterthanen-Verhâltnîsses  der  be- 
treffeoden  Reklamanten  erfoigt  (Artikel  14. 15. 16),  bUngt 
die  Entscheidung  wegen  Ueberoahme  der  •  Regulirung 
(Artikel  1.  Litt.  a.)  davon  ab ,  in  yrekhem  Staate  am 
31.  Januar  1827.  der  damalige  Inbaber  der  Forderung 
sein  ordentlicbes  Domizil  gehabt  bat. 

Stand  an  dem  gedachten  Tage  die  Forderang  mebre* 
ren,  in  verscbiedenen  Staaten  wohnenden  Fersonen 
zu,  80  bat  ein  jeder  Staat  nur  denjeoîgen  Betrag  der- 
selben  zur  Regulirung  (Art.  1  •  Litt.  a.)  zu  iibernebnien, 
dessen  Erledigung  ihai  nach  den  vorstebend  verabrede- 
ten  Bestimmungen  zugefallen  "wâre,  "wenn '>eder  von  > 
den  einzelnen  Antbeîlen  dieser  Fersonen  eînen  ftir  sich 
befitehenden  Anapruch  gebildet  batte. 

Hinaichtllch  der  in  Artikel  17.  und  18.  erwâihnten 
Verbindlichkeiten  findet  dagegen  die  Bestimmung  des 
Artikek  12.  Anwendung. 

Art.  20.  In  Folge  beeonderer  Verabredung  iiber* 
nimmt  es  die  Rôniglich  Preussisthe  Regîerung  ausschliess* 
Uch ,  die  Forderung  der  .von  Lossow'scben  J^amtlien* 
SHpendien-Stiftung  v^egen  eines  Darlehns  an  die  vor* 
malige  Deutsch  •  Ordens  •  Balley  Sachsen  ,  soweit  dièse 
Forderung  gegen  das  vormalige  Konigreich  Westphalen 
gericbtet  ist,  an  Rapital  und  Zînsen  zu  vertreten. 

Eben  so  ubernimmt  die  Kôniglich  Hannoversche  Re^* 
giening  die  Verpflicbtung,  die  Ansprûcbe  des  Kônig- 
lich  Wnrttembergischen  General-Lieutenants  von  WoU* 
warlh  vfegen  der  ibm  zustebenden  Pension  als  Kom- 
thnr  des  vormaligen  Deutscben  Ordens,  sowohl  an 
Rtickstânden  seit  dem  iJ  Juli  1813.,  als  auch  an  lau- 
fenden  Zahlnngen,  jbrerseits  obne  Koukurrenz  der  iibri«i 
gen  kontrahirenden  Staaten  zu  vertreten. 

i  Dd2 
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1842  jjj^     yinsp ruche    der    konirahlrenden   Staaien 

gegeneinander. 

Art.  21.  Wegen  der  bei  Auflôsiing  âe&  Rônigrei- 
ches  Westphalen  noch  ruckstandig  geweseoen 
ôffentlichen  Abgaben  iind  Domanial  -  Eio- 
kiinfte  findet  keine  Aiiseinandersetzung  unter  den  kon- 
traliirenden  Regierungen  8tatt;  eioer  }eden  derselben 
verbleiben  diejepigen  RuckstSnde ,  welcbe  aie  înnerhalb 
ihres  jetzigen  Gebietes  yorgefunden  bat. 

Art.  22.  Von  den  der  WestphëliscbeD  Re- 
gierung  zugehôrîg  gewesenen  HèLusern  und 
8on8tigen  Iminobilien  bebâlt  eîn  jeder  der  kon- 
trabîrenden  3laalen  diejenigen,  welcbe  in  seinem  jetzi- 
gen Gebîete  belegen  sînd. 

Art.  23.  Die  von  der  WestpIiSliscben  Hegiernng 
ziiriickgelaseenen  beweglichen  Sacben  wer- 
den,  wenn  sie  scbon  y  or  Errichtuog  des  KonigreicLes 
Westpbalen  einem  der  kontrabirenden  Staaten  gehôrt 
baben ,  dîesem ,  wo  aie  sîcb  aucb  befinden  mogen ,  zu- 
riickgegeben.  Was  diejenigen  beweglîcben  Sacben  an- 
langt,  welcbe  von  der  Westpbaliscben  Regierung  an- 
gescbafft  worden  sind,  so  bat  in  Folge  besondera  ge- 
troiFener  Verabredung  die  Kôniglicb  Preussîscbe  Re- 
gierung. 

l)den  Wertb  der  Mascbinen  und  Gerâtbscbaften,  wel- 
cbe ihr  au8  der  neuen  Miinze  zu  Kassel  gegen  Ver- 
giitung  iiberla88en  aind ,  mit  39,605  Franks  oder 
10,561  Riblr.  8  gGr.  Kourant  zur  gemeinschaftlicbeD 
Vertbeilung  zu  bringen,  und 

2)  fiir  die  der  Frovinzialregierung  zu  Halberatadt  iiber- 
wiesenen  Biicber  nocb  74  Rthlr.  an  Hannover  und 
28  Rthlr.  an  Braunacbweig  zu  zablen. 

Aucb  beblilt  ea 

3)  bei  der  ani  26,  Januar  1814.,  wegen  der  im  Depot 
der  Stempelmaterialien  yorgefundenen  Vorrâtbe  von 
Papier  und  Spielkarten,  getroffenen  Vereinbarung  seia 
Bewenden,  derzufolge  Preussen  den  Betrag  von  640 
Rtblr.  12  gGr.  7  Pf.  an  Hannover  zu  zablen  bat. 

Art.  24.  Die  von  der  Verwaltung  der  Hospî- 
tSIer  zu  Caaael  zuriickgelassenen  Aktivbestânde  bîl- 
den  keinen  Gegenatand  der  gemeinscbattlicben  Ausetn- 
anderaetzung,  aondern  werden  ausscbliesslicb  der  Kur- 
fiirstlîcb  Hessiaoben  Regierung   ùberlassen,    welcbe  da- 
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gegen  auch  die  Ansprâche  an  jene  Verwaltung  zur  Re-  |g42 
galiruug  (Art.  1.  Litt.  a.)  ubernimint. 

Art.  25.  Wegen  des  Brennholzmagazins  zu 
Casael  wird,  da  dessen  VorrîLthe  nur  ans  Hannover- 
ichen  und  Kurhessischen  Waldungen  bezogen  worden^ 
der  Koniglich  HanuoYerschen  und  der  Rurfurstlich  Hes- 
sifchen  Regierimg  eine  besondere  AuseinandenetzuDg 
Torbehalteo,  bei  inrelcber  die  Kôniglich  Preussische  und 
die  Herzoglich  Brauuschweigisobe  RegîeruDg  unbetbeiUgt 
bleiben. 

Art.  26,  Hiosicbtlich  der  drei  Bergwerks-Re- 
ser?efondB  der  Weeer^,  der  Elbe-  und  der  Harz- 
diyision  behalt  es 

1)  bei  der  bereits  erfoigten  Vertheilung  des  Fonds  der 
Weserdivision ,  bei  welcher  nur  Preussen,  Hannover 
und  Karhessen  betheiligt  sind ,  in  der  Art  sein  Be- 
wenden,  dass,  nachdem  Preussen  und  Kurhessen  ihre 
Antheile  bereils  in  Empfang  genommen  baben,  durch 
Zahlang  von  902  Franks  56  Cent,  oder  24o  Rtblr. 
16  gGr.  4  Pf.  Kourant  von  Seiten  Kurbessens  an 
Hannover  dieser  Gegenstand  seine  définitive  Erledi- 
guDg  erfaâlt  ; 

2)  wegen  der  Fonds  der  Elbe  -  und  der  Harzdivision,  wo* 
bei  ailein  PreusseOi  Hannover  und  Braunschweig  kon- 
kurriren,  bleibt,  indem  die  Herzoglich  Braunscbwei* 
gieche  Regierung  anerkennt,  vregen  ibrer  Ansprâche 
schon  befriedigt  zu  seyn,  eine  besondere  Auseinander- 
aetzuog  zwischen  den  Kronen  Preussen  und  Hannover 
Torbehalteo. 

Art.  27.     Wegen  des  vorgefuudeoen  Vermôgens  der 

Westph&lischen  General-Invalidenkasse   ist  ver- 

abredet,  dass 

l)ao  Preussen  die  Forderung  wegen  eines  dem  Grafen 
von  Bocholz  dargeliehenen  Kapitals  von  19>425  Franks^ 

2)  au  Hannover  drei  auf  das  Gut  Eschede  radizirte  Dar- 
lehosforderungen  an  den  Grafen  von  Merveldt  von 
reap.  45,456  Franks  22  Cent. ,  16,000  Franks  urid 
3,300  Franks  so  vrie  zwei  gleicheauf  dasGutSorsum 
von  resp.  40,000  Franks  und  dO,000  Franks, 

i)an  Kurhessen  die  tirspriingUch  gegen  den  Geheîmen- 
rath  von  Berner^  nachher  gegen  dessen  Tochter,  ver- 
ehelichte  von  fiultler  und  von  Spiegel,  gerichtete  Dar* 
lebnsforderung  von  27,865  Franks  16^  Cent.,  iwei 
Oarishnsforderungcn  an  die  Oemeiade  Hoh^nkircben 
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• 
1842  lede  von  1^942  Franks  50  Cent. ,  eine  a»  dk  0«- 
meiode  Niederlietingen  Ton  1,554  Franks,  eioe  an 
die  Gemeiade  Niederekungen  von  ^885  FTanks,  zwei 
un  die  Geoieinde  Breuna  voa  reap»  3885  Fraaki  und 
2331  Fraoks»  ewei  an  die  Gemeinde  Oberiistiagen 
von  resp.  2525  Franka  50  Cent  und  1942  Fraoks 
50  Cent.  I  eine  an  die  Gemeinde  Niedermeisaer  von 
6604  Franka  50  Cent,,  eine  an  die  Sudt  Zierenl^rg 
von  S895  Franka  und  eioe  an  die  Gemeinde  Ober- 
ebungen  von  4662  Franks, 
4)  an  Braunachweig  eine  chirographisdhe  Fordernag  an 

den  Postdirektor  Otto  von  1554  Franka 
auaschliesalich  iiberlassen  werden.  Eiaem  jeden  betref- 
fenden  Staate  werden,  ao  weit  diea  noch  nicht  geache- 
lien ,  die  Dokutnente  auagehandigl ,  vrekke  Âk  auf 
die  nach  ^em  Voretebenden  ihm  iiberwietenea  Ferde- 
iHiagan  be«ieben. 

Art.  28.  Von  dem  nur  in  ObUgatioiiea  beUdieDden 
VermôgendeaOrdena  der  WeatphâliacbeaiUoDe 
wird 

l)der  Regierung  von  Hannover  dieRealisiniog  derAo- 

apruche  iiberlassen  ^  welche    aus    einer  vom  Grafen 

von  Fiirstenstein  untor  Verpfëndung  des  Gutes  Wie- 

delab   aii^geatellten    Obligation   ëher  50,000  Frtoks 

und  aue   einer  Scbuldverootureibung   dee  Grafen  von 

Hardenberg  auf  Hardenberg  âber  1 1,000  Franka  der 

Ordepskasse  zuatanden; 

2)  der  Regierung  von  Kwrhessen    aber  vrird  die  Seioer 

Kôniglicken  Hoheit  dem  Kurfdrsten    vi>o  Hessea  vor 

Errichtiuig   dea  Kënigreicbea  Wcatphalen  gehdrig  ge- 

ivesene,   voa   dem   WeatphaUacben   Kronaebatae  an 

die  Ordens-Kasse  cedirte  Forderung  von  97,115  Franks 

odar  25^000  Ritblr.,  welcbe  gegeo  die  Frau  von  fV^' 

gel  von  Desenberg-Rotenburg  gericktet  ist,  rtalitttirf> 

Pj(3  auf  die  Forderungen   au  1  und  2*  hnSà^^^^ 

Dokiimenle  werden  reapu  der  Regiertuig  von  Haaaover 

jiind  Kurheasen  aasgehajMligt. 

Ah.  2^.  Von  den  Papieren,  welcbe  àas  Vermogen 
der  Geaellachaft  der  M  ut  ter- P  fie  g  e  a«  Casse! 
Uei  îbri^  Aufbelauug  hdjdeten.,  werden  die  drei  Oblîga- 
-lionei»  LiU,  M.  Nr.  6350.  Nr.  1654.  und  1657.,  jed«  °*^*^ 
4QQP  Franksiw  Kapiltal-Be)rage.nebatden  daraiif  seit  dem 
1*  januar  1814»  riickatândîgenJZinaen  von  der  Ko^ig- 
Ucii   Prenaiilcbea  Regierung  in.  der  Gesammt-Sufflnie 
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ton  Swht  Taasenà  Vter  Htmderl  Tàalern  K^utant  tur  1842 
geneiBSchaftlkheti  VeitfaeiluDg  gesteilt. 

Eben  90  wird  dctrch  Yermittelung  der  Kurfuratlich 
Hessiicivéïi  Regî'erting  der  Kapilat  •  Bètrvg  der  drei  von 
der  Siaér  ^Càs^el  ansglesiellfèn  Katernen -Bau-Obligâ* 
(îotteD  IMié^  F.  I^r.  53  utid  54. ,  jede  iibet^  500  FraDks 
ood  Li».  D.  Nr.  46.  ûber  300  FVankft  mit  346  Rthb. 
16  gGr.  Kourà&t  ztir  gevnetascbaftlicbeii  Vertheilung 
eiogesahU.  Die  ruckilStndigen  Ziosen  ron  dieêen  drei 
Obligàtionen  trerden  faierdurch  der  Stddt  Cas^el  etlassen* 
Ârl.  30.  Nachdem  Ton  detn  lA  de)r  For8t:»l^ul- 
tiir-&a»8a  vérgefundênen  baaren  Beétande  der  io;01i 
Frttiks  4  if  QBAt.  oder  2,562  Rtbir.  9  g6r.  1  Pf .  Kôn- 
teaiiohs^MHbze  der  Befràg  von  3,083  RfhIK  6  gOr. 
zur  Berichfigubg  einer  Fordeniag  ^e8  Faktors  Damerai 
zii  Osterode,  mid  431  RtUr.  23  g6r.  9  Pf.  ziitn  iln- 
terbalt  der  im  Gefengenbause  eu  Cassel  in  deii  Mona- 
ten  Septenlber,  Oktober  and  Noyetnber  18  i  3.  befindRch 
gewesfneB  Oéftengehea  terwandt  T?orden  ^  waa  bier^ 
durch  allseitig  ^ebebmigl  wird^  tibérniitimt  ed  die  Kur« 
fâniUèh  Heêlsisciie  Regîening,  den  Reet  mit  47  Rthir. 
IgGr.  4  P(w  K^nveDiions-Munte  ôder  47Rt<iIr.  17  gOi'. 
Koaraiat  tut  gemeinscbaftlfebeti  Verlb^Hun^  eibzuzàblenn. 
Yon  dM  der  gedachten  Kasve  geh&rig  geiveèebt^ 
Obligatioiien  urerden  das  Kapitàl  und  die  seit  deikl 
1.  Jftnuàr  1814.  fSlIigen  Ziosen 
•)der  Obligation   Litt.  E.  Nr.   16.  tiber   2000  Franki 

mit  Ein  TausendSecbs  und  Secbssig  Tbalèrn  16gGr. 

Kourant  von  Pireuesen, 
b)der  Obfi^ation  Lîtt.  B.  Nr,  554.   ûber   lOÔO  Franks 

mit  Fânf  Hundert  Dret  tind  Drei^sig  Thakm  8gGr. 

Kourattt  von  Hannover  und 
c)det  Obltgaiion  Litt.  C.  Nr.  203.,  Nr.  205.,  Nr.  207., 

Nr.  209.,  Nr.  210.,  Nr.  211.  und  Nr.  %55.  Jede  iibet 

4000  Frcinka  mitVitnBehnTausend  Neitti  undZwan- 

tig  Tbâlera  22  gOr.  10  Pf.  Kourant  von  Bhiunschvreig, 
zur  gemeinschafllichen  Vertheilung  konferirr. 

Art.  3f.  Da  der  in  derForst^Gratifikations* 
Kasse  vorhanden  gewesene  Bestand  von  13,665  Ftanka 
13^  Cent,  bis  auf  einen  Betrag  von  465  Àtbir.  3  gOr. 
^  Pf.  Konv^ntions  -  Munze ,  theila  zur  Abti'dgung  von 
riickslanéi^en  Ausgaben  dieser  Kasde,  tfaeils  znm  Un- 
terhall  der  iii  den  Siraf  *  AnstaHen  zu  Cassel  in  den 
Monaten  Sepkember  bis  November  1813.  befindlich  ge- 
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1842  wesenen  Gefaogenen  verwandt  worden  ût ,  so  sind  clîe 
kontrahîrenden  Staaten  darab«r  einverstandeD ,  dass 
durch  gemvinachafdiche  Yertheilung  dea  yorgedachten 
Restes  dieser  Qegenstand  aeine  vôUige  Erled^uog  er- 
balt  Behufs  der  Yertheilung  ûbernimint  Preussen  es, 
deo  in  seinem  Besitz  befindlichen  Betrag  von  461  Rthlr. 
KonveotÎQna-Muoze  mit  Vier  Hundert  Sieben  >  und  Sechs- 
zig  Thalern  9  gOr.  8  Ff.  Kourant  einzuzahlen.^  vroge- 
gen  Kurhessexi.den  Rest  von  4 Rthlr.  3g6r.  2Pf.KoD- 
yentioQSgeld  mit  4  Rthlr.  4g6r«  7  Pf.  Kourant  konferirt. 

Art.  32.  Das  von  der  forst-Penaions-Kasse 
in  Folge  einer  hypotbekarischen  Forderung  erworbeoe 
vormala  von  der  Malaburgische  Haus  zu  Cassel^  ^el- 
cbaa  ietzt  im  Besitze  Seiner  Hoheit  des  Kur  ^  Prinzen 
und  Mit-Regenten  yon  Heasen  aich  befindeti  verbleibt 
AU  Hôcbstdessen  ausschliesslicher  DispositipUi  und  wird 
ebeo  so  auf  das  der  gedachten  Forst*  Pensions  «Kasse 
daran  besteilte  Pfandrecht  als  auf  deren  Forderangs- 
Recht  wegen  dea  Kaiifgeldes  fur  dièses  Haus  von  saount- 
Uchen  kontrahirenden  Staaten  yerzichtet. 

.  Das  ûbrige^  fiir  die  yier  kontrahirenden  StAsten 
yerwaltete  Yermogen  dieser  Kasse  vrird  zufolge  der  ab- 
jg/elegten  und  richtig  befundenen  Rechnung  und  nacb 
4bzug  der  biedurch  zum  Betrage  yon  438  Rthlr»  1  g6r. 
6  PL  Kourant  geuebmigten  Administrations  •  Ausgabeo 
im  Gesammtbetrage  yon  9460  Rthlr.  16  g6r.  8  Ff. 
Kourant,  wovon  Preussen  3154  Rthlr,  und  Kurhesien 
6306  Rthlr.  16  g6r.  8  Pf«  einzuzahlen  bat,  zur  ge- 
meinschaftlichen  Yertheilung  gebracht. 

Art.  33».  Alla  nach  den  vorstehenden  Bi^atiaiimin- 
gen  (Art  23.  Nr,  1.  Art.  29  bis  32.)  zur  gemeinschaft- 
lichen  Yertheilung  zu  bringenden  Summen  \^erden  no- 
ter die  yier  kontrahîrenden  Staaten  nach  Yerhëltoiss 
der  Ëinwo^nerzabl  yeriheilt,  vrelche  deren  zum  vor- 
malfgen  Konigreich  Westphalen  yereinigt  gey^esene  Ce- 
bietstheile  zur  Zeit*  der  Auflôsung  des  KoAigçelcbs  ge- 
habt  haben. 

In  Folg^  der  angelegten  Ausglçicbungsb^reqbnung 
werden 

l)der  Koniglich  Preussischen  Regierung 
a)  yon  der  Kurfiïrstlich  Hessischen  Regierung 

),Drei  Tausend  Neun  Hundert  Neun  und  Netm- 
zig  Thaler  3gGr.  5  Pf.  Kourant"*, 
so  wi« 
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b)  von  der  Herzoglich  Braunschweigischen  Hegierung  1842 
^,Eilf  Tausend  Zwei  Hundert   und  Funf  Thaler 
9  gGr.  11  Pf.  Kourant"*; 
2}Der  Rôniglîch  Hannoverschen  Regieruog  dagegen  von 
der  KurfûrstlÎGh  Hessischen  Regierung 

yyÂcbt  und  Zwanzig  Tausend  Neun  Hundert  Acbt 
Thaler  9  g6n  4  Ff  Kourant" 
ausgezahlt .  werden ,  wodurch  die  Auseinandersetzung 
zwischen  den  kontrabirenden  Staaten  voUstSndlg  be- 
wirkt  ist. 

Art.  34.  Die  Zablungen ,  welche  nach  dem  Tor- 
itehenden  Artikel  33.  von  dem  einen  der  kontrabiren- 
den &aaten  dem  anderen  zu  leisten  sind»  erfolgen  bin- 
neD  arei  Monaten  nacb  gescbebener  Auswecbselung  der 
Ratîfikationen  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft.  Bin** 
Den  deraelben  Frist  v^erden  aucb  elnem  jeden  der 
kontrabirenden  Staaten  die  durcb  die  vorstebenden 
fiestimmungen  ibm  ûberwiesenen  Documente  von  der- 
jenigen  Regierung  ausgebandîgt,  vfelcbe  sich  im  Besitze 
derselben  befipdet. 

Art.  35.  Wegen  gegenseitîger  Aufgebung  der  Redite 
der  Lebnsberrlicbkeit  auf  feuda  extra  curtem  bebëlt  es 
bei  den  zwiscben  Preussen  und  Hannofer,  Preussen 
und  Braunscbweîg  und  Hannover  und  Kurbessen  ge- 
troffenen  bésonderen  Verabredungen  sein  Bewenden^ 
und  bleibt  die  Regulirung  der  diesfâiligen  Verbaltnisse 
zwiscben  Preussen  und  Kurbessen  einer  bésonderen  Ei« 
niguDg  unter  diesen  beiden  Staaten  vorbebalten. 

jy.     Schluss  r-  Bestimmungen. 

Die  Westpbâlischen  Zentralakten  bleiben  den  vier 
kontrabirenden  Staaten  gemeinscbafllicb  und  v?erden 
von  der  Rôniglicb  Preussiscben  Regierung,  so  weit  Sie 
Sick  ÎD  deren  Besitz  befindet,  aucb  fét^ner  aufbewabrt, 
wobei  die  Einsicbt  und  Benutzung  dieser  Akten  den 
andefen  Regierungen  auf  Deren  Wunsch  jedes  Mal  ge« 
wâhrt  werden  vrird.  Aucb  sicbern  sich  die  kontrabi* 
renden  Staaten  zu,  tiber  Ailes,  was  sich  auf  die 
Westpbâlischen  Angelegenbeiten  bezieht,  }ede  soost  ge* 
wânscbte  Auskunft,  so  vreit  Sie  zu  deren  Ertheilung 
im  Stande  sind,  einander  zukommen  zu  lassen. 

Art.  37.  Der  gegenwârtige  Vertrag  ^ird  von  Sei* 
ner  Ma)estiit  dem  Kônige  von  Preussen ,  von  Seiner 
Majestat   dem  Kdnige  von  Hannover ,   von  Seiner  Ho- 
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1842  heit  dein  Ktirpriosen  uod  Afitrogenteti  von  Hessen  und 
von  Seiaer  DurciiUiicbt  den  Herzoge  von  Braunschweig 
ratîfizirt  v^erden,  iiod  die  Aiisw^cliselufig  der  Ratifika- 
tionen  binnea  zwei  Monaten,  o4er  weou  es  gesebeheo 
kaon,  fruher  erfolgen.  • 

Zu  Urkund  dessen  ist  selbiger  io  Vîer  gleicblautea- 
den  Exeinplaren  aiisgefertîgt  und  von  den  im  Eingange 
genatinten  fievollmachtigten  unteraeichnet  .und  unter- 
aiegeit  worden. 

Gescbeben  zu  Berlin,  den  29.  Juli  1842. 
FaiEnucH  Gael  v*  BUlow.  (L.8.)  August  v.BEii&Eab(L.S.] 

KaRI.     Fr1EI>RICH    V.     WlLKBNS«>HOHEVAU    (L.    S.)         OtTO 

WiLHELM  Kari.  v«  Rodeâ.  (L.  8*)     Karl  LuDWjp  Gu- 

STAv  BoRGK.   (L.  s.)     Friedrich  Erhst  Witte.  (L.  8.) 

AvevsT  MoRiTZ  W(5hler«  (L.  S.) 

Voratebender  Vertrag  vfird  bierdurcb  mît  d«m  Be- 
merken  zur  dffentllchen  Kenntfiiaa  gebracbt^  daaa  die 
Auswechaelung  der  darober  von  den  betbeiligtett  Slaa- 
ten  auagefertigten  Ratifîkaliona  -  Urkuhden  ataltgefuo* 
den  bat/ 

Berlin  )  den  16.  Mârz  1843. 
Der  Minhter  dér  auawârtigen  Angelegenbeiten. 

FrB.   V.   BULOW. 

Kônigl.  Préttsêiêche  Kabin^tsordre  p.  3.  Jffàrz 
1843  wegenAasfahrung  des  porstehenden  Siaats- 

vertrags. 

Nacb  Inball  und  in  Folge  der  Kabinetsordre  v.  31. 
Januar  1827  (OeseisBàriimi.  pro  1827.  S«  13,)  bàben 
Meinea  in  Gott  ruheAdeii  Herrn  Vatera  Majestiit  in  bil- 
liger  Beriiokaîcbtigung  der  aicli  auf  daa  ebeinaKge  Ro- 
ni^^eicb  WeatpMilen  be^oiebeiiden  Scbuklfordernngen, 
den  bei  vreiteoi  grôsatea  Theil  deraelben  ^  ao  vîèl  sei- 
ches ohn«  Mit^lrknng  der  iibrigen  bei  dém  Wesfpba- 
lisclien  8chuldenwe8ea  betheâligten  Staaten  thunlicb  war, 
udd  ao  viet  dieae  Forderungeta  die  Preuaaiscbe  Régie* 
ruog  angingen  ,  aua  dîaaeitigeo  SCaatskaaaen  berfcbtîgen 
laaaen.  Wegen  der  nacb  der  Bestimnaung  der  Kabi- 
nelsordre  v.  31.  Januar  1827  (sub  D.  a.  Nro  1  bis  3) 
zur  Zeit  ton  der  Liquidation  und  Fortsetzung  aiisge- 
achloasenen  Forderangea  aetze  Icb  mit  Bezugnabme  auf 
den    unlerm    29.  Juli    v.  J.   mit   den  Regiertingen   von 
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Hannover,  Rurhessen  und  Braimscliweîg  abgescblossenen  1842 
SUatBvertrag  9  die  Regulirong  der  Centralangelegenhei- 
ten  des  vormaligen  Kônigreîchs  Weatpbalen  betreffend^ 
hierdurcb  fest,  dass: 

IjDieZÎQsruckstande  deijenigen  yerbriefteOi  in  Abëicht 
des  Kapitals  bereits  ia  Preussiscbe  Staatsscbuldscbeipe 
umgescbrîebeneD  ForderuDgeoi  inrelche  Tor  ErricbtUDg 
des  Kônigrcicbs  Westpbalen  kontrabirt  sind ,  soweit 
dieselben  die  gegenwârtîg  Preussischen  Gebietstbeile 
angeben ,  inilbia  die  Zinsriickstaode  von  den  West- 
pbâljscben  Reicbs-Obligationen  Lit.  £•  F*  6.  H.  I. 
L.  M  und  N,  in  dem  von  der  Westpbaliscben  Re*- 
gierung  reduzirten  Betrage  und  nacb  der  dem  Fi- 
nanzminister  za  ertbeilenden  nèLberen  Ânweisung  aus- 
bezabit,  und 
2]wegen  der  Anspriicbe  an  die  Besitzungen  des  ebe- 
malîgen  Deutscben-  und  Jobanniter-Ordens  die  nacb 
dem  Art.  20  des  Staatsvertrags  v.  29.  Juli  v.  J.  ge- 
troffenen  Verabredungen  zur  Ausfiibrung  gebracbt 
werden  sollen,  Dagegen  vrerden: 
3)  die  zur  Abtragung  von  Rrîegskontributionen  durcb 
die  Westpb&liscben  Dekrete  v.  19.  October  1808, 
1.  Decemb.  1810  und  12.  Juni  1812,  nacb  Art  einer 
Vermôgenssteuer  ausgescbriebenen  Zwangsanleihen  mit 
den  dazu  gebôrigen  Zinsenanspriicben  vreder  ganz 
noeb  tbeilweise  anerkannt,  so  vrie  auch  zur  Befrie- 
digung  dieser  Forderungen  die  Regierungen  von  Han- 
nover,  Kurbessen  und  Braunscbweig  in  Bejsug  «uf 
die  von  dem  ebemaligen  Kônigreiche  Westpbalen  auf 
sie  uomittelbar  iibèrgegangenen  Landestbeile  jede  Mit- 
wirkung  verweigert  baben. 

Indem  Icb  den  Finanzminister  beaufirage,  die  we- 
geo  Ausfiibrung  des  Staatsvertrags  v.  ^29.  Juli  y.  J.  er- 
forderlicben  Einleitungen  zu  trelFen  upd  dabei  die  Be- 
stimmungen  der  Kabinetsordre  v.  31.  Januar  1827  sub 
C.  Nro  6  u.  7.  zur  Anwendung  zu  bringen,  erm&cb- 
tige  icb  den  Minister  der  ausw&rtigen  Angeiegenbeiten, 
deo  Staatsvertrag  v.  29«  Juli  v.  J.  nunmebr  durcb  die 
Gesetzsammlting  zu  verôffentlicben. 
Berlin  y  den  5.  MSrz  1843. 

Faicnaica  WiiiBClm. 
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46. 

Convention  postale  entre  V Autriche 
et  la  Bavière  du  30  Juillet  1842. 

Circulaire  de  la  régence  impériale  royale  de  Par- 
chiduché  d^ Autriche  au-dessous  de  VEnns^  concert 
nant  l'abolition  de  P affranchissement  forcé  des 
correspondances  entre  VZiutriche  et  la  Bavière^  et 
Pétablissment  d^un  tarif  de  port  de  lettres  commun^ 

Afin  de  régler  le  service  des  correspondances  avec 
le  royaume  de  Bavière,  les  dispositions  suivantes,  por- 
tées à  la  connaissance  publique,  conformément  au  dé- 
cret présidial  de  la  chambre  de  finance,  en  date  du 
2  septembre,  année  courante,^  &•  600  p.  p.,  entreront 
en  vigueur  à  partir  Au  1er  octobre  de  cette  année,  en 
-vertu  d'une  convention,  arrêtée  le  30  juillet,  année 
courante,  avec  radminislralion  générale  des  postes  ro- 
yales de  Bavière. 

10  A  partir  de  Fépoque  précitée,  l'affranchissement 
forcé  des  correspondances  des  Etats  impériaux  royaux 
d'Autriche  et  du  royaume  de  Bavière,  et  i^ice  persd, 
aura  à  cesser,  excepté  les  cas  indiqués  au  paragraphe  5, 
pu.  si  celui  qui  envoie  veut  faire  parvenir,  à  celui  qui 
reçoit,  volontairement  la  lettre  franc  de  port:  en  con- 
séquence de  quoi  les  lettres  pour  la  Bavière  seront  re- 
çues aux  bureaux  impériaux  royaux  des  postes,  sans 
que  le  droit  de  port  en  soit  exigé. 

2^  Pour  la  correspondance  mutuelle  entre  les  Etats 
impériaux  royaux  d'Autriche  et  les  Etats  royaux  de 
Bavière,  il  a  été  fixé  une  taxe  de  port  commun,  par 
deux  degrés,  sans  égard  à  la  frontière  du  pays  comme 
frontière  du  ressort  des  postes,  et  de  manière  que  cette 
taxe  sera  perçue  à  raison  de  6  kreutzers,  argent  de 
convention ,  ou  7  kreutzers ,  valeur  d'empire  de  Ba- 
vière, pour  les  distances  jusqu'à  10  milles  inclusivement 
en  ligne  directe,,  et  à  raison  de  12  kreutzers,  argent 
de  convention,  ou  15  kreutzers  de  valeur  d'empire  de 
Bavière ,  pour  la  lettre  simple ,  pour  toutes  les  distan- 
ces au-delà  de  six  milles  en  ligne  directe. 

Pour  compenser  les  taxes  du  port,  fixées  par  le  ta- 
rif royal  bavarois,  des  ports  de  lettres  pour  des  distan- 
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ces  plus  ^loîgn^es,  il  sera  perçu,  par  ceux  des  bureaux  1842 
où  se  fait  le  paiement  de  l'affrancbissement  on  du  port, 
pour  les  lettres  destinées  aux  endroits  ou  venant  des 
endroits  du  royaume  de  Bavière,  situes  en  dedans  des 
deux  rayons  indiqués  ci-après,  un  port  additionnel  de 
4  kreutzers,  argent  de  convention,  au  profit  de  la  caisse 
royale  bavaroise  des  postes. 

Les  deux  rayons  susmentionnées  sont  fixés  de  la  ma- 
nière qui  suit  : 

I.  Rayon  vis-à-vis  de  la  frontière  de  la  Bobéme. 

Le  Palatinat  (au-delà  du  Rbin),  Wirtlibeim,  Dettiu- 
geu^Ascbaffenbourg,  Obernbourg,  Mildenberg,  Amorbaclu 

IL  Rayon  vis-à-vis  de  la  frontière  du  Tyrol,  du 
pays  de  Salzbourg  et  de  la  Haute-Autricbe. 

Le  Palatinat  (au-delà  du  Rbin),  Rotbeubourg,  Furlb, 
Nuremberg,  Bayreutb,  Hof. 

Est  toutefois  exceptée  du  port  additionnel  ci-dessus, 
la  correspondance  de  et  pour  Niiremberg  et  Fiirtb,  qui 
sera  dirigée  par  la  frontière  de  la  Haute-Autriche ,  et 
qui  ne  sera  taxée  que  du  port  commun  de  12  kreutzers, 
argent  de  convention,  ou  15  kreutzers,  valeur  d'empire. 

5^  Le  poids  d'une  lettre  simple  est  fixé  à  un  demi- 
lothf  poids  de  Vienne;  pour  des  envois  pesant  plus 
d'un  demi-lotb ,  la  taxe  est  à  payer  d'après  le  tableau 
progressif  de  poids  et  de  taxe  iudiqué  à  la  fin. 

Pour  des  envois  pesant  plus  de  32  lotbs,  il  y  aura 
à  payer  en  sus,  pour  l'excédant  du  poids ,  la  taxe  de 
lettre  simple  de  Luit  lotbs  en  buit  lotbs. 

S'il  arrivait  que  des  envois  par  la  poste  aux  lettres, 
de  plus  de  buit  lotbs  se  composassent  de  lettres  sépa-p 
l'ées  liées  ensemble,  la  simple  taxe  de  lettres  sera  à 
payer  pour  autant  que  le  poids  de  l'envoi  contient  de  lotbs. 

4^  Quant  aux  envois  sous  bande  ou  d'écbantillons, 
il  est  accordé  la  diminution  de  port  ci-après  : 

a.  Pour  les  gazettes,  Journaux,  brocburesi,  livres, 
prix-courana  imprimés,  musiques  et  catalogues,  qui  sont 
présentés  pour  l'expédition,  fermés  de  manière  que  la 
restriction  de  l'envoi  à  ce  contenu  demeure  visible,  il 
^V  aura  à  payer  que  le  tiers  du  port  de  lettres ,  mais 
^D  aucun  cas  moins  que  la  demi-taxe  pour  la  lettre 
simple:  aucun  écrit  ne  devra  toutefois  être  joint  à  des 
envois  de  la  sorte. 

b.  Pour  des  écbanlillons  de  marcbandîses  qui  se  trou- 
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1842  vent  yi«ibleinent  joints  à  des  lettres ,  il  n*}r  aura  à  pa* 
yer  qiie  le  tiers  du  port  port^  au  tarif,  mais  en  aucuo 
cas  moins  que  la  taxe  pour  une  lettre  simple:  il  os 
pourra  toutefois  être  joint  à  de  pareils  euTon  aucuns 
lettre  pesant  plus  d'une  lettre  simple. 

50  Les  exceptions  indiquées  sous  I ,  relattrement  à 
ra£Erancbissement  forcé,  concernent: 

L  Les  imprimés  sous  bandes  et  les  ëchantillonSi  poar 
lesquels  le  port  doit  être  payé  lors  de  l'envoi; 

IL  Les  envois  francs  de  port,  à  Tëgard  desquels  il 
est  stipulé  ce  qui  suit: 

a.  Les  envois  faits  par  des  particuliers,  de  l'Autri- 
che en  Bavière  9  et  pice  versa ,  adressés  à  des  autori- 
tés inférieures  et  supérieures ,  doivent  être,  sauf  le  cas 
prévu  sous  la  lettre  a,  affranchis  jusqu'à  destination 
lors  de  l'envoi. 

6.  Les  correspondances  entre  les  autorités  de  l'em- 
pire d'Autriche  et  celles  du  royaume  de  Baviire  en 
matières  de  gouvernement  ou  d'office,  de  même  que  les 
envois  d'office  d'icelles  à  des  particuliers,  sont  laisses 
francs  de  port  par  le  bureau  de  poste  d'où  l'envoi  se 
fait,  en  tant  que  l'autorité  qui  envoie  est  exempte  du 
paiement  du  port  dans  l'Etat  dans  lequel  Tenvoi  se  fait; 
ces  envols  doivent  toutefois  être  désignés  par  ex  officiOy 
ou  désignés  légalement  francs  de  port,  selon  l'objet. 

Le  bureau  de  poste  qui  reçoit  aura  à  percevoir  la 
demi-taxe  pour  lui,  si  l'autorité,  l'objet  ou  la  personne 
à  laquelle  porte  Tadresse  est  assujéti  au  port,  d'après 
les  ordonnances  de  TEtat  dans  lequel  la  remise  doit 
avoir  lieu. 

c.  Les  correspondances  des  autorités,  qui,  dans  l'Etat 
d'où  se  fait  l'envoi,  ne  sont  pas  généralement  affran- 
chies ou  relativement  à  l'objet,  doivent  être  traitées  a 
l'instar  des  envois  des  particuliers  mentionnés  en  la 
lettre  a. 

d»  Les  correspondances,  en  Autriche,  entre  les  au- 
torités impériales  royales,  en  matières  privées»  ne  jouis- 
sant pas  de  la  franchise  de  port ,  mais  celles  des  auto- 
rités royales  bavaroises  en  jouissant,  le  bureau  des 
postes  royales  bavaroises  annule  le  droit  de  percevoir 
pour  lui,  sur  pareilles  correspondances,  arrivant  o^ 
l'Autriche,  pour  des  autorités  royales  bavaroises,  >^ 
moitié  de  la  taxe  lors  de  la  distribution,  et  de  perce- 
voir de  même ,   lors  de  l'envoi  par  des  autorités  Toy^' 
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les  bavaroises  à  des  autorités  impériales  royales  au  tri-  1842 
chiennes  en  matière  de  particuliers,  la  moitié  de  la  taxe 
comme  Jranco.    Les  autorités  impériales  royales  auront 
à  désigner  ces  envois  ^  avec  eoç  officie ^  en  matière  de 
parties* 

e,  A  l'égard  des  afiranchissemens  personnels  du  port^ 
il  a  été  fixé: 

aa.  Les  missives  à  leurs  majestés  et  aux  membres 
de  la  très-auguste  maison  impériale  d'Autriche,  et  de  la 
très-auguste  maison  royale  de  Bavière  sont  à  affranchir, 
moTennant  le  demi-port,  en  faveur  du  bureau  de  poste 
d'où  Penvoi  se  fait  ; 

bb.  Les  personnes  autorisées,  en  Autriche  ou  en 
Bavière,  à  envoyer  des  lettres /ra/jco»  sans  paiement 
iune  taxe^  ou  celles  qui  y  sont  astreintes  suivant  la 
lettre  a,  ont,  dans  les  relations  réciproques  entre  l'Au- 
triche  et  la  Bavière ,  si  elles  ont  en  vue  Taffranchisse- 
fflent  complet  en  faveur  du  récommandé ,  à  payer  la 
moitié  des  taxes  communes  du  port  en  faveur  du  bu- 
reau de  poste  expéditionnaire,  et,  en  ce  qui  concerne 
le  port  additionnel ,  pour  la  Bavière ,  au  profit  de  la 
caisse  de  la  poste  royale  bavaroise*  * 

6^  Pour  les  envois  non  affranchis ,  arrivant  de  la 
Bavière,  la  taxe  du  port ,  dont  le  paiement;  est  à  la 
charge  du  recommandé,  en  Autriche,  ser^  inscrite  sur 
le  côté  da  l'adresse,  pour  ceux,  par  contre,  affranchis, 
sur  le  cdté  du  cachet ,  et»  &ur  ces  derniers,  il  sera  im« 
primé,  en  outre,  le  timbre  franco.      * 
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Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce  entre  l'Autriche  et  la  Ré- 
publique du  Mexique.  Conclu  et 
signé  à  Londres,  le  30  Juillet  1842. 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  et  Indipisible  Trinité* 

Sa  Majesté  FEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohèoie,  et  le  Président  de  la  République  du 
Mexique  y  également  animés  du  désir  d^établîr  des  rap- 
ports de  paix  et  d'amitié  entre  les  deux  Etats,  d'Éeo- 
dre,  d'accroître  et  de  consolider,  pour  le  bien  réci- 
proque de  Leurs  sujets  et  citoyens  respectifs ,  les  rela« 
tions  commerciales  de  Leurs  Etats  et  possessions  respec- 
tifs y  et  de  procurer  par  là  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encouragemens  possibles  \  ceux  de  Leurs  sujets  et 
citoyens  qui  ont  part  à  ces  relations,  il  Leur  a  paru 
utile  et  conforme  à  Pintérét  réciproque  des  deux  Pays 
de  conclure  un  Traité  d'amitié ,  de  navigation  et^  de 
commerce ,  et  ont  nommé  pour  cet  effet  des  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  le  Sieur  Philippe 
Baron  de  Neumann,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial 
de  Léopold  d'Autriche,  Décoré  de  la  Croix  d'argent 
pour  le*  Mérite  civil ,  Chevalier  Grand-Croix  de  POr- 
dre  de  Saint  Stanislas  de  première  Classe  de  Russie, 
Commandeur  des  Ordres  de  la  Tour  et  de  TEpée  du 
Portugal  et  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  Décoré  du 
Nischan  Iftichar ,  Conseiller  aulique  actuel  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  et  Son  Envoya 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  de  Sa 
Majesté  Britannique; 

Et  le  Sieur  Auguste  Baron  de  KoUer,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  Ferdinand  et  du  Mérite  de  Sicile,  Conseiller 
d'Ambassade  ; 

Et  le  Président  de  la  Répul>lique  du  Mexique,  1^ 
Sieur  Thomas  Murphy,  Chargé  d'affaires  près  le  Gou- 
yernement  de  Sa  Majesté  Britannique; 

*)  Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à  Londrei 
le  8  Août  1843. 
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FreundschaftS"^  Schijffahrts-  und 
HandelS"  Vertrag  ziuischen  O ester- 
reich  und  der  Republik  Mexiho.  Ge- 
schlossen  zu  London  am  30.  Julius 

1842.   ^ 

(Ratifizirt   yom  Kaiser   von  Oesterreich   zu  Wien,    am 

Sten  Oktober  1842.) 

Im  Namea  der    allerheiligsten    und   unïheilharen 

.  Dreieimgkeiù. 

Seine  MajestSt  der  Kaiser  Ton  Oesterreich ,  Kônîg 
voD  Ungari»  utid  Buhnnen ,  und  der  Président  der  Re- 
publik von  Mexiko,  in  gleicher  Weise  von  dem  Wun- 
sche  beseelt,  Frîeden^-  tiàd  Freundschafts-Verbdltnlsse 
zwischen  den  beiden  Staaten  festzustellen,  sq  y/ie  auch 
die  Handels  -  Verbîndungen  zwischen  Ihren  beîderseiti- 
gen  Staaten  und  Besîtzungen  zum  gegenseitîgôn  Wolile 
Ibrer  Unterthanen  und  Stàatsburger  zu  erweîtern ,  zu 
vermebren  und  zu  bëfestigen,  uud  hîedurch  jenen  II1-» 
rer  Unterthanen  und  Staatsbtirger ,  welche  an  dièse  a 
HaDdels-Verbindungen  Theil  nebmen,  ^lle  môgliche 
Erleîchteruog  und  Aufmunfèrung  zu'  TerschafPen,  habeu 
es  fîir  niitzlich  und  dem  gegenseitigen  Interesse  der  bei« 
den  Lander  angemessen  eraehtet^  einen  Freundschafts-, 
SchiffiTahrts  -  und  Handels  -  Vertrag  abzusclilîessen,  und 
haben  zudiesemEûdeBeVollmachtigle  ernannt,  und  zvyar  : 

Seioe  Mafestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  den  HerriY 
Pbilîpp  Freiherru  yonNeumann^  Commandeur  des  oster- 
reichischen  Leopold  -  Ordens ,  Inhaber  des  sîlbernea 
Civil-Ehren-Kreutzes,  Grosskreuz  des  russlscheu  St. 
Stanîslaus^Ordéns  çr'ster  Clause ,  Commandeur  des  por- 
togiesischen  Ordens  vom  Thurm  und  Schwerte  und  des 
brasilianiscben  Ordens  v6m  stidlichen  Kreuze ,  Inbabet 
des  Nischan  Iftichar,  wirklîchen  Hofrath  Seirier  k.  k. 
apostoHschen  Majestat,  ausserordentlichen  Gesaodten  und 
bevollmachtigfen  Mînistet*  beilhrer  brîtanilîschen  Majestat; 

Und  den  Herrn  August  Freiherrn  von  Koller,  Rît- 
ler  des  héiligen  Ferdinand-  und  Verdienst-Ordeus  von 
SicUten,  k.  k.  Bothschansrath  ; 

ficctftfii  gén.    Tome  III.  £e 
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1842  Lesquels,  après  s'éire  communique  réciproquement 
leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  les  Articles  suîvans. 


Arr.  I.  Il  y  aura  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  Ses  sujets, 
d'une  part,  et  la  Re'publîque  Mexicaine  et  Ses  citoyens, 
de  l'autre,  une  amitié  perpétuelle. 

Art.  IL  II  existera  entre  les  Etats  de  Sa  Majesi^ 
l'Empereur  d'Autriche  et  ceux  de  la  République  Mexi- 
caine une  liberté  réciproque  de  commerce,  en  vertu  de 
laquelle  les  habitans  respectife  des  deux  pays  jouiront 
d'une  pleine  liberté  et  sûreté  pour  $0  rendre  avec  leurs 
navires  et  cargaisons  dans  tous  les  lieux,  ports  et  n- 
vières ,  où  des  sujets  d'autres  Nations  ont  en  ce  mo- 
ment, ou  obtiendront  par  la  suite,  la  permission  d'entrer. 

Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  Nations  auront 
de  même,  de  part  et  d'autre,  la  liberté  d'aborder  avec 
sûreté  et  sans  empêchement  quelconque ,  dans  tous  les 
ports ,  lieux  et  rivières ,  ou  les  vaisseaux  de  guerre  de 
toute  autre  Nation  ont  en  ce  moment,  ou  obtiendront 
à  l'avenir ,  la  liberté  d'entrer ,  mais  devront  toutefois 
se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  des  deux  Etais 
respectifs, 

La  faculté  accordée  aux  bâtimens  de  commerce  des 
deux  Parties  contractantes  de  pouvoir  entrer  dans  l^^ 
ports ,  rades  et  rivières  de  l'autre  Etat  et  d'y  procéder 
au  déchargement  de  leurs  cargaisons,,  en  observant  les 
réglemens  en  vigueur,  ne  pourra  s'étendre  au  droit  de 
faire  le  commerce  d'échelle  et  de  cabotage,  qu'en  autant 
que  le?  lois  respectives  qui  y  sont  en  vigueur  (et  des- 
quelles aucune  exception  n'aurait  été  faite  eri  fsYeur 
d'une  autre  Nation)  ne  réservent  point  un  pareil  arou 
à  la  navigation  nationale^ 

Art.  III.     Quant  aux  droits  de  laste  ou  tonnsge,  de 
fanal,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  sauve- 
tage ,   en  cas  d*a varie  ou  de  naufrage,   ou  relalivemen 
à  d'autres  charges  semblables,  soit  générales,  soit  Ioc«' 
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Und  der  PrSfticleot  der  Republik  von  M«x!ko^   den  1842 
Herrn  Thomas  Murphy,  Gesoh&ftsiriîgep  bet  der  Régie* 
rang  Ihrer  brittischen  MajestftI;  — 

Welche^  nachdem  sie  ihre  in  guter  und  gehôriger 
Form  befundenen  Vollmachten  aich  gegenseîdg  mitge* 
tbeilt,  die  folgeoden  Artikel  festgesetzt  haben. 

Art.  I.  Es  soll  zwischen  Seîner  Majest&t  dem  Kai* 
ser  ton  Oe9lerreich ,  Kôigiig  vqn  Ungarn  tind  ;  Bôhmeo^ 
imd  Seinen  Untertbanen  einerstite,  ynd  der  mexikanû 
tchen  Repnblik  und  Ibrep  Staatsbârgern  anderer^eits^ 
eîne  ewige  Frenndscbaft  bestehen. 

Art.  II.  Es  soll  zwisoken  den  Slaaten  Seiner  •Ma'* 
jegtSt  des  Kaisers  von  Oesterreîcb  und  îenen  der  Repu- 
blik M^xiko  eine  ^ecbselsekige  Handels-Freiheit  beste- 
ben,  Kraft  welcber  die  Einwobner  der  beiden  Lëndev 
einer  vollîgen  Freiheit  und  Sicberbeit  zu  geniessen  lia* 
ben,  um  sîcb  mît  ihren  Fahrzeugen  und  Ladungen  nacb 
allen  Orten,  Hafen  und  Fltissen  zu  begeben^  Mroliin  die 
Unterthanen  anderer  Nationen  gegenwSrtig  die  Erlaiib- 
niss  einzulaufen  baben^  oder  in  Zukunft  erbalten  werden* 

Die  Kriegsscbiffe  der  beiden  Nationen  soUen  eben* 
falls  beiderseits  die  Freibeit  haben ,  mit  Sicberbeit  und 
obne  irgend  eine  Hinderung ,  in  aUen  H&fen ,  Pl&tzen 
und  FliiBsen  yor  Anker  zu  geben ,  wohin  die  Kriegs- 
scbiffe  was  immer  fur  einer  anderen  Nation  die  Freiheit 
einzulaufen  gegenvrartig  haben  oder  in  Zukunft  erhalten 
^erden  ;  —  docb  sind  sie  gehallen ,  sicb  den  Gesetzen 
und  Verordnungen  der  beiderseitigen  Staaten  zu  un* 
tetwerfen. 

Die  den  Handels»  Fahrzeugen  der  beiden  kontrahC* 
rendeD  Theile  zugestandene  Befugniss,  in  die  HSfeiiy 
Bheden  und  Fliisse  des  anderen  Staates  einzulaufen, 
und  dort  »  mit  Beobaehtung  der  bestehenden  Vorschrif- 
len,  2ur  Abladung  ihrer  Fracht  zu  sehreîten,  soll  sich 
auf  das  Recbt,  den  Skalen-  und  Kiisten  -  Handel  za 
^iben,  nur  in  so  weît  erstrecken  dur f en  ^  als  die  be« 
treffenden  Gesetze,  die  dort  in  Kraft  sind  (und  von 
welchen  keine  Ausnahme  zu  Gunsten  einer  anderen  Na* 
tioQ  gemacht  worden  wâre),  nicht  ein  solches  Recht  der 
National-Schifffahrt  yorbehalten. 

Art.  m.  In  Rucksichf  der  Last  -  oder  Tonnen-, 
der  Leuchtthurm -,  Lootsen-»  Quarantaine»,  so  yrie  der 
Rettungs  -  Oebnhren  im  Falle  der  Haverei  oder  des 
Schiffbruehs,  oder  in  Betug  auf  andere  fihnliche  Abga^ 

Ee2 
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lg42  less  ItB^inavîres  de  cLacu tte  dès  deux. Par tÎ€8  conlrac- 
taaieéi  ne  serohtt  suiets  à  aucuns  droits  ou  charges,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que  c^iix  qtii  sont 
acliiellemeàly;  cm  pourront  par  la  suite  être  imposés 
au:K  navires  nationaux,     ■  ■'  ' 

'^  Ant,  IV^  .'Leb  bâtimena  autridiiiens  qui  .  entreront 
dansi  les:  pîoirts  de^  la  République  du  Mexique,  ou  qui 
en  sôrikont^  :et  ka  navires  mexicains  qui  ehti-erônl  dans 
les  ports  de  S»  Ma)ewé  l^Empereur  d'Autriche,  ou  qui 
en  sortiront,  ne  seront  sujets  ^Oiîr  rintportatîon  oii  Tex- 
poi'taliori  de  niarcbandjlse&oii  objets  de  commerce  quel- 
conques, à  «««unèdcoils  ou  charges,/ de  quelque  nature 
qu'ils  soîtiftt ,  adtree  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
actuellemetit><^u  pourjroht  parla  suite  être  imposas  aux 
navires'd^:  U  oatioa  la  plus  favorisée. 

•  .    •  '  ,  .  .       •  .     •    r  J 

Toutes  les  marchandises  qui  peuvent  être  légalemeol 
imi^oriées  par  des  b&tin'iens  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée dans  les  pom  des  Parties  contractantes,  ou  qm 
peuvent  en  élre  exportées,  pourront  être  également  et 
réciproquement  iniportées  ou  exportées  par  desbâlimens 
Autrichiens  et  Mexicains,  quelque  soil  leur  destioatiou 
ou  le  lieu  d^oii  ilis  sortent. 

Art.  V.  Tputeç  les  productions  du  sol,  de  liodus- 
trjie  et  de  l'art  des  Etats  et  des  possessions,  de  Sa  Ma- 
jesté TEmpereur  d'Autriche  qui  peuvent  élre  importées 
dans  les  Etats  de  la  République  du  Meidque,  ainsi  que 
toutes  les  productions  du  sol ,  de  l'industrie  c(t  de  Tart 
de  la  République  Mexicaine  qui  peuvent  être  importées 
dai(is  Jes  Etats  de  Sa  Ma^jesté  TEmpereur  d'Autriche,  ue 
aeroMt  imposéies  d^aucuns  droits  autres  .  ou  plus  élevés 
d'importation,  que  ceux  que  sur- les  articles  de  la  même 
nature  payent  en  ce  moment  ou  payeront  par  la  suils 
les  Nations  les  plus  favorisées;  le  même  principe  sera 
observé  à  l'égard  de  Texportation  des  dites  productions. 

Il  n'y  aura  dans  les  Etats  et  possessions  des  deux 
hautes  Parties  contractantes  à  l'égard  des  susdites  pro- 
ductions du  sol»  de  l'industrie  et  de  l'art,  aucune  pro- 
hibition d'importation  ou  d'exportation;  qui  ne  s'étende 
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beOf  816  sejen  allgemeia  oder  local,  soUeii  die  Fahr- 1S42 
zeuge  eines  jeden  der  beiden  eontrabîrendèn;  Theile  kei- 
neo  anderen  Gebûhren  bder  Abgaben ,  aie  seyen  von 
was  iminer  fîir  eioer  Art,  unterworfeD  sc^o,  aïs  denen, 
welche  den  National- Fa hrzeugen  gegenwarlig  auferlegt 
siad,  oder  in  der  Folge  auferlegt  werden  dnrfteni 

Art,  IV.  Die  Ôsterreichiscben  Fahr^uge., ,  welche 
in  den  Hiifeh  der  ftepnblik  von  Mexîko  anlangeii,  oder 
au8  denselben  auslaufen  werden  ,  und  die  mexikaniacben 
Fahrzeiige,  welche  in  den  Hafen  Seiner  Majestat  des 
Kaisers  von  Oeslerreich  anlangen,  oder  ans  denselben 
auslaufen  werden,  soUen  fîir  die  £rn-  und  AUsfuhr  von 
was  iinmer  fiir  Waaren  und  Handels  -  Artikeln  keinen 
anderen  odèr  hÔheren  Abgaben  oder  ZlîRen ,  ^sie  sejen 
von  was  immer  fîîr  einer  Art,  unlei^worFen  seyn,  aïs 
denjenigen ,  welche  den  Fahrzeiigen  der  a  m  meislen 
begiinstigtén:  Nation'  gegenwSrtig  auferlegt  sind ,  oder  in 
der  Folge  auferlegt:  werden  diirften. 

Aile  Waareui,  wedche  von  den  Fahrzeugen  der  am 
meisten  begiinstigtén  Nation  in  die  Hâfen  der  contra- 
hîrenden  Theile  gesetz^Heh  eingefiihrt,  oder,  ans  densel* 
ben  ausgefiibrt  vrerdetidSrfen,  sollen  eben  so  gegen* 
seitig  aiif  osterreicïrbchen  und  mexikanischen  Fahrzeu- 
gen ein-  und  ausgefiihrt  werden  dtirfen ,  was .  immér 
ihre  Bestiromiing  oder  der  Ort  sey ,  ans  w^elchem  -sie 
auslaufen. 

Art.  V.  Aile  Erzeugnisse  desBodens,  des  Gewerb- 
und  Rnnstfleisses  der  Staaten  und  Besitzungen  Seiner 
Majestfit  des  Kaisers  von  Oesterreich,  die  in'  den  Stan- 
teo  der  Republîk  von  Mexiko  eingefiibit' werden  dirr- 
fen,  so  wie  aile  Erzeugnisse  dès  Bodens,  d^s  Oewerb» 
nnJ  Kaqstfleisses  der  mexikanischen  RepMblîk ,  die  in 
die  Hâfen  Seiner  MajesiSt  des  Kaisers  von  Oesterreicb 
eingefnhrt  werden  diirfen,  sollen  mît  kèinen  anderen 
oder  huheren  Einfuhr- Abgaben  belegt  werden,  aïs  fiir 
die  ArtikeL  derselben  Gattiing  von  den  amiHiseîsten»  be- 
gunstigten' Nationen  gegenwartig  entTÎcht«tSi  oder  in  der 
Folge  zu  entrîchten  seyn  werden  ;  derselbe-Gwindsata 
bat  in  Bezug  auf  die  Ausfiihr  der  besâgten  .Erzeugnisse 
3^«  gelten.  . 

^  soll  in' den  Staaten  und  Besitzungen  der.  beiden 
boben  contrahirenden  Theîle  in  BetreflF  der  obgenannten 
Krzeugnîsse  des  Boderil^des  Gewerb-  und  Kunslfleisses, 
kein  Verbot    der   Einfuhr    oder   Ausfuhr  Statt    haben, 
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1842  également  à  toutes  les  autres  Nations,  sans  y  compren- 
dre celles  qui  y  en  compensation  d'une  concession  par- 
ticttliàre  de  leur  part,  pourraient  réclamer  une  excep- 
tion de  cette  prohibition. 

Pour  le  cas  ou  cette  exception  soit  accordée  comme 
faveur  particultèlre  en  fait  de  commerce  et  de  naviga- 
tion par  l'une  des  Parties  contractantes  à  une  au  ire 
nation,  la  même  faveur  deviendra  aussitôt  commune  à 
l'autre  Partie,  pourvu  que  celle-ci  fasse  la  même  con- 
cession ou  une  èoncession  de  uiSme  valeur  que  celle 
faite  par  la  Nation  faVorisëe^ 

Art  VL  Seront  considëréset  traités  réciproquement 
comme  navires  Autrichiens  ou  Mexicains,  tous  ceux 
reconnus  eomme  tels  dans  les  possessions  et  Etats  aux- 
quels ils  appartiennent  respectivement  d'après  les  lois 
et  réglemens  actuellement  en  vigueur,  ou  a  promulguer 
par  la  suite,  et  desquels  lois  et  réglemene  l'une  Partie 
donnera  à  tems  comihunication  à  l'autre,  bien  entendu 
toutefois,  que  les  eommandans  des  dits  navires  auront 
toujours  à  prouver  leur  nationalité  par  des  lettres  de 
mer ,  rédigées  dans  la  forme  usitée  et  munies  de  la 
signature  des  autorités  compétentes  du  pays  auquel  les 
navires  a^partieonent 


Art.  VIL  Les  vaisseaux  et  les  suîels  et  dtoyeas 
des  hautes  Parties  contractantes  jouiront  par  le  présent 
Traité  réciproquement  de  tous  les  avantages,  immunités 
et  privilèges  dans  les  ports  de  leurs  Etats  respectifs  et 
leurs  possessions,  dont  jouissent  la  navigation  et  le  com- 
merce des  Nations  les  pïiis  favorisées. 

Les  éujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  dans 
les  Etats  et  possbàsions  d«  la  République  du  Mexique 
pourront  ainsi,  comme  bon  leur  semblera  et  en  toute 
occasion ,  fixor  les  prix  des  marchandises  impotte'es  ou 
de  celles  destinées  à  l'exportation  sans  égard  à  leur  na- 
ture, maie  en  se  confortiant  aux  lois  et  coutumes  du  pajS' 

Par  contre ,  les  citoyens  de  la  République  Mexicaine 
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welches  aich  nicht  in  gleicher  Weise   aiif  «lie  anderen  Ig42 
Nationen  erstreckt,  darunter  sind  jedoch  jene  Verbots* 
Aufloahmea  DÎcht  begriffen,  welche   ein    anderer  Staat 
als  Compensation  fiir  ein  beaonderes  ZugestSodnisa  von 
seiner  Seite  anzusprechen  berechtigt  wlbre* 

Far  dtn  Fall,  wo  eine  aolche  Auanabme  ait  eine 
besondere  Begunstigung  in  Bezug  auf  Handel  itnd  Schiff- 
fafart  Yon  einem  der  contrahirenden  Theile  einer  ande- 
ren Nation  ertbeilt  ^nrde,  soll  der  andere  Theil  also- 
gleich  derselben  theilhaft  werden,  Bobald  er  daa  nâm- 
llche  ZugeatândnisB ,  oder  ein  Zugestandnisa  ¥on  glei- 
cfaeni  Werthe  machen  wollte,  ala  dasjenige  ist,  welcbes 
von  der  begiinatigten  Nation  gemacht  worden. 

Art.  VI.  Es  aollen  gegenseitig  aile  die|enigen  Fabrzeoge 
«Il  .osterreicbische  oder  mexikaniacbe  angeseben  iind  be- 
handelt  werden,  welcbe  in  den  Besitzungen  und  Staa- 
ten,  denen  aie  respective  angeboren,  nach  den  gegen- 
wartig  in  Kraft  stebenden  oder  fur  die  Folge  nocb  zu 
erlaaaenden  Gesetzen  und  Vorschriften  ala  solcbe  aner- 
kaont  aind ,  von  welcben  Gesetzen  und  Vorscbriften 
der  eine  Theil  dem  anderen  in  gehiirîger  Zeit  die  Mit- 
theiltiDg  zu  macben  bat,  es  versteht  sicb  jedoch ,  dass 
die  Befeblshaber  der  genannten  Fabrzeuge  jederzeit  ihre 
Nationalitât  durcb  See  •  Urkunden  zu  beweisen  baben 
werden,  welche  in  der  gewobnten  Form  abgefasat  und 
mit  der  Unterscfarift  der  competenten  Behôrden  des 
Landes,  welcbem  die  Fabrzeuge  angehSren,  versehen 
leyn  miissen* 

Art.  Vil.  Die  Schiffe  und  die  Unterthanen  und 
Biirger  der  boben  contrahirenden  Theile  soUen  durch 
den  gegenwartigen  Tractât  an  allen  Vortheilen,  Immu- 
nitaten  und  Privilegien  in  den  Hâfen  ihrer  gegenseitigen 
Staaten  und  Besitzungen  Antheil  haben^  deren  die  Scbiif* 
fahrt  und  der  Handel  der  am  meisten  begtinstigten  Na- 
tion sicb  erfreuen. 

Die  Unterthanen  Seiner  MajestSt  des  Kaisers  von 
Oeiterreich  soUen  demnach  in  den  Staaten  und  Besitzun- 
gen der  Republik  von  Mexiko  die  Preise  der  eiogefûhr* 
ten  oder  der  zur  Ausfubr  bestimmten  Waaren,  ohne 
Unterscbied  YOn  welcher  Beschaffenbeit  sîe  seyen^  in 
jeder  Gelegenheit  nach  ihrem  Gutdiinken  festsetzen  diir- 
fen,  doch  mit*  Beobachtung  der  Gesetze  und  Gewohn- 
beilen  des  Landes. 

Dagegen  solien  die  Biirger  der  Republik  von  Mexiko 
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1842  jouiront  dans  les  Elats  de  8a  Majestë  FËiupereur  d'Au- 
triche de  cea  mêmes  prérogatives  et  aux  mêmes  con- 
ditions. 

La  faculté  d'importer  et  de  vendre  en  gros  ne  s'e'- 
tend  pas  à  Tim^ortation  et  à  la  vente  des  articles  qui 
sont  de  contrebande  militaire  ou  des  marchandises  pro- 
hibées par  les  tarifs  respectifs. 

Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  hautes  Parties 
contractantes,  jouiront  en  outre,  à  condition  d'obser- 
ver les  lois  gé<nérales  y  relatives,  de  la 'pleine  liberté 
de  séjourner  dans  toutes  les  parties  des  territoires  et 
possessions  respectives  >  d'y  occuper  des  maisons  et  ma- 
gasins, de  voyager,  de  transporter  dès  productions  du 
sol,  de  rindustrie,  de  Tart  et  des  marchandises;  d'exer- 
fter  le  commerce  autorisé  par  les  lois  du  pays,  et  d^y 
traiter  leurs  affaires,  soit  en  personne,  soit  par  des 
commtssionaires,  mandataires  ou  agens,  sans  être  soumis 
à  cet  égard  à  d'autres  restrictions  ou  charges  que  celles 
imposées  en  pareil  cas  aux  indigènes. 


Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  se  réserve 
cependant  le  droit  de  restreindre  à  volonté  et  même 
d'abolir ,  quant  à  l'envoi  et  à  l'exportation  des  mon- 
naies et  des  métaux,  les  facultés  commerciales  accordées 
par  le  présent  article  aux  sujets  et  citoyens  des  deux 
Etals  respectifs;  et  ce  c'as  échéant,  nulle  exception  de 
cette  restriction  ou  abolition  ne  pourra  être  faite  en 
faveur  d'aucune  autre  Nation. 


Art.  VIII.  Bien  que  l'article  précédent  ne  donne 
aux  sujets  et  citoyens  des  hautes  Parties  contractantes 
que  le  droit  d'exercer  le  commerce  en  gros,  le  Gouyer- 
uetnent  Mexicain  accorde  non  obstant,  en  autant  que 
sa  législation  y  consentira,  à  tous  sujets  Autrichiens 
qui  auront  amené  lîHirs  familles,  ou  qui  en  auront  ac- 
quises après  leur  arrivée  dans  la  République ,  soit  par 
mariage ,  soit  en  y  faisant  venir  leurs  familtas  de  l'é- 
tranger, la  faculté  d'ouvrir  boutique  6t  d'exercer  le 
commerce  de  détail. 
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in  deo  Slaateii  Seiner  MajeBtat  des  Kaisers  von  Oester- 1842 
reich  eben  dièse  Prarogatire    und   unter  denselben  Be- 
diDguflgen  geniessen. 

Die  Befugniss,  einzufiihren  und  imGrossen  zu  Ter- 
kaiifen  ,  erstreckt  sîch  nîcht  auf  die  Ëinfuhr  und  den 
Verkauf  von  Artikeln ,  die  zur  Militar-Cèntrebande  ge- 
hôren,  oder  von  solchen  Waaren,  die  durcli  die  be- 
treifenden  Tarife  verboten  sind. 

Die  Unterthanen  und  Angehcirigen  eînes  jeden  der 
Lohen  contrahîrenden  Theile  soUen  ûberdies,  unter  der 
Bedingung,  dass  sie  die  allgemeinen  darauf  beziiglicben 
Gesetze  beobachten  ,  der  vollen  Freiheit  genîessen ,  in 
allen  Theilen  der  wechselseîtigen  Gebiete  und  Besitzun- 
gen  sîch  aufzuhalten ,  dort  Hauser  und  Magazine  in 
Besilz  zu  nehmen ,  zu  reisen ,  Erzengnisse  des  Bodens, 
^^%  Gewerb  -  und  Kunsifleisses ,  und  Waaren  zu  Ter* 
fâhren,  den  durcb  die  Landesgesetze  erlaubteo  Handel 
zu  treiben ,  und  dort  ihre  Angelegenheiten,  es  sey  pei*- 
sônlich,  oder  durcb  Beaufiragle,  Mandatare  oder  Agen- 
ten  zu  besorgen,  ohne  in  dieser  Beziehung  anderen 
Einscbrankungen  oder  Lasten  unterworfen  zu  seyn,  nis 
denjentgen ,  welche  im  gieicben  Falle  den  Eingeborneu 
auferlegt  sind, 

Jeder  der  hohen  contrahirenden  Theile  behalt  sicli  . 
iedoch  das  Recht  vor,  die  durch  den  gegenwârtigen  Ar- 
tikel  den  Unterthanen  und  Biirgern  der  beiden  betref* 
feaden  Staateu  einger&uniien  Handelsbefugnisse  in  Be- 
zug  auf  die  Versendung  und  Ausfuhr  von  Miinzen  und 
Metallen  nach  Gutdiinken  einzuschrânken ,  und  seibst 
Mifzuheben  ;  und  vrenn  dieser  Fall  eintritt,  soll  keine 
AusDahnie  von  diesel^  Einscbrankung  oder  Aufhebung 
zu  Gunsten  irgend  einer  anderen  Nation  gemacht  wer-* 
den  diirfen. 

Art.  VIIL  Obwohl  der  vorbergehende  Arlikel  den 
Unterthanen  und  Biirgern  der  hohen  conlrahirenden 
Theile  mir  das  Rechl  gibt,  den  Handel  itn  Grossen  zu 
treiben,'  so  gesteht  die  inexikanische  Regierung  demun- 
geachtet,  so  weit  ihre  Gesetzgebung  es  gestaUen  wird^ 
allen  osterreichischen  Unterlhanen ,  die  entweder  ihre 
Familien  mitgebracht ,  oder  nach  ihrer  Ankunft  in  'der 
Republik  8ich>  es  sey  durch  Hcirath  oder  dadurch,  dass 
ûe  ijire  Angehorigen  ans  der  Frenide  nachkommen  He- 
SMn,  in  Familienstand  versétzt  haben,  dieBefugniss  zu, 
Kaufladen  zu  erôffoet»  uod  Kletnhandel  zu  treiben. 
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1â42  Par  contre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche  accordera  aux  citoyens  Mexicains,  quant 
au  commerce  de  détail,  toute  la  latitude  dont  jouissent 
conformément  aux  lois  et  réglemens  en  vigueur,  les  su- 
jets des  Nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  chacune  des  Par- 
ties contractantes  se  réserve  le.  droit  de  régler^  restrein- 
dre et  même  de  prohiber,  selon  que  les  intérêts  natio- 
naux l'exigeraient  5  le  commerce  de  détail  exercé  par 
les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats  respectifs.  Ce  cas 
échéant,  nulle  exception  de  cette  restriction  ou  prohi- 
bition ne  pourra  être  faite  en  faveur  d'aucune  autre 
Nation,  à  moins  qu'elle  ne  soit  basée  sur  une  conces- 
sion réciproque  et  particulière;  dans  ce  cas,  le  droit 
pour  les  sujets  et  citoyens  des  hautes  Parties  contrac- 
tantes d'y  participer,  sera  soumis  à  la  condition  d'aoe 
concession  semblable  ou  de  la  même  valeur* 


11  est  convenu  en  outre^  qu^un  terme  ^e  trois  mois 
sera  accordé  à  ceux  qui,  aii  moment  de  la  prohibition, 
exerceraient  le  commerce  de  détail,  pour  régler  leurs 
affaires. 

Art.  IX.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  des 
Ports,  le  chargement  ou  déchargement  des  navires  et 
la  sûreté  des  marchandises  et  effets ,  les  sujets  et  cito- 
yens respectifs  des  hautes  Parties  contractantes  seront 
soumis  aux  lois  et  ordonnaqces  locales  du  pays  oà  ils 
résident. 

Art  X.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  des. hautes 
Parties  contractantes  seront  exempts  de  tout  service  mi- 
litaire forcé  de  terre  ou  de  mer.  Aucun  emprunt  forc^ 
ne  leur  sera  imposé  en  particulier,  et  leur  propriété  ne 
sera  sujette  à  d'autres  charges,  réquisitions  ou  îoiposi* 
tioos,  que  celles  exigées  des  indigènes. 

Il  sera  garanti  de  part  et  d'autre  aux  sujets  et  cito- 
yens respectifs  des  hautes  Parties  contractantes  la  pro- 
tection la  plus  complète  et  la  plus  entière  pour  leurs 
personnes,  leurs  biens  et  leurs  maisons. 
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Dagegen  vrird  die  Regieniiig  Seiner  Majestat  des  1842 
Kaisers  yod  Oesterreicb  den  mexîkanisclien  BiirgerD  in 
Bezug  auf  deo  Elelnhandel  allen  den  Spielraum  gewâh- 
ren,  dessen  uach  den  io  Kraft  befindUchen  Gesetzen 
und  Vorschriften  die  Unterthanen  der  am  meisten  be- 
gânstigten  Nationen  sicb  erfreiien* 

£s  verstebt,  sicb  indess ,  dass  jeder  der  contrabiren* 
dea  Tbeile  sicb  das  Recbt  TorbebSlt,  den  Kleinbandel, 
deo  die  Untertbanen  und  Bârger  der  beideraeitîgen  Staa- 
ten  treiben  y  fe  nacbdem  es  die  National  •*  Interessen  ier- 
fordern  sollten,  zu  regeln,  einzuscbranken  und  selbst 
zu  verbieten.  Wenn  dieser  Fall  eintritt,  soll  keine 
Au8oabme  von  einer  solcben  Einschrankung  oder  Ver» 
bot  zu  Gunsten  irgend  einer  anderen  Nation  geinacbt 
werden  diirfen,  sie  vrare  denn  auf  ein  gegenseîtiges  be- 
sonderes  Zugestandniss  gegriindet;  —  in  diesem  Falle 
wird  for  die  Uotertbanen  und  Biirger  der  boben  con- 
trahirenden  Tbeile  das  Recbt  daran  Theil  zu  nebmen  , 
^OD  der  Bedingung  eines  gleicben  Zugeslandnisses,  oder 
eines  Zugestandnisses  von  dem  nSmlicben  Werthe  ab- 
baogîg  sejn. 

Es  wird  ausserdem  dafain  iibereingekonunen ,  dass 
denjenigen,  welcbe  zur  Zeil  eines  solcben  Verbots  den 
Ueinhandel  treiben  solhen,  eine  Frist  von  drei  Mona* 
ten  zur  Beendigung  îbrer  Gescbâfte  zugestanden  v^er- 
den  wird. 

Art.  IX.  In  Allem,  was  die  Hafen-Polizei,  die  La- 
dung  oder  Abladung  der  Fabrzeuge  und  die  Sicberbeit 
der  Waaren  und  Effecten  betnfTt,  sollen  die  beidersei- 
t^gen  Utttertfaanen  und  Biirger  der  boben  contrabiren* 
deo  Tbeile  deo  localen  Gesetzen  und  Verordnungen  des 
liftndes,  in  welcbem  sie  ibren  Aufentbalt  baben,  unter- 
worfen  eeyn. 

Arl%  X.  Die  Untertbanen  uod  Biirger  der  boben 
contrakirenden  iVIâebte  soilen  von  )edeni  gezwungenen 
Militiir  •  Dienste  zu  Lande  oder  zur  8ce  befreit  seyn. 
K«in  gezwongenes  Anleben  soll  ilmen  besonders  '  aufer- 
^t  werden ,  und  îbt*  Eigentbum  soll  keinen  anderen 
^aslen,  fiequisitioaea  oder  AuBagen  unterUegen,  als 
denjenigen,  welebe  von  den  Eingebornen  gefordcrt  werden. 

Es  soll  von  beiden  Tbeilen  <den  respectiven  Tinter- 
thaDen  und  Biirgeru  der  boben  contrabirenden  Machte 
<ler  vollkoiiioienste  und  giinzIichMe  Scbutz  ibrer  Per- 
toflen,  ibrer  Habe  und  ibrer  Hauser  verbtirgt  werden. 
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1842  Ils  auront  auprès  des  tribunaux  un  accès  libre  et 
facile  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droils 
et  de  leurs  intérêts,  pourront  employer  les  avocats, 
procureurs  ou  âgens,  qu^ils  jugeront  convenables,  et 
jouiront  en  général ,  quant  à  l'adininislration  de  la  jus- 
tice et  en  tout  ce  qui  concerne  la  succession  aux  pro- 
priétés personnelles,  par  testament. ou  autrement,  comme 
aussi  par  rapport  à  la  facullé  de  disposer  de  leurs 
biens  personnels  par  vente,  donation,  échange,  dernière 
volonté  ou  autrement  des  mêmes  prérogatives  et  liber- 
tés, dont  jouissent  les  indignes  du  pays  ou  résident 
les  sujets  ou  citoyens  des  hautes  Parties  contractantes, 
et  dans  aucun  de  ces  cas  ils-  ne  pourront  être  assnjet* 
lis  è  de  plus  fortes  impositions  ou  charges  que  ne  le 
sont  les  indigènes. 


Si  par  le  décès  de  quelqu'un,  possédant  des  biens 
fonds  sur  le  territoire  de  Vuue  des  hautes  Parties  con- 
tractantes ,  ces  biens  fonds  venaient  à  passer,  selon  les 
lois  du  pays,  à  un  sujet  ou  citoyen  de  l'autre  Partie, 
lequel  comme  étranger  serait  inhabile  à  les  posséder,  il 
lui  sera  accordé  le  délai  convenable  pour  vendre  ces 
biens  fonds,  et  pour  en  retirer  le  produit  sans  obsta- 
cle et  exempt  de  tout  droit  de  retenue  de  la  part  du 
Gouvernement  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Etats  Tespectifs. 


Art.  XL  Ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté  TEmpe^ 
reur  d'Autriche  qui  ne  professent  par  la  religion  catho- 
lique,  et  qui  pourront  se  trouver  dans  les  Etats  de 
Mexique.,  ne  seront  molestés  ni  inquiétés  en  aucune 
manière  a  Tégard  de  leur  religion ,  bien  entendu,  qu'ils 
respecteront  la  religion,  comme  aussi  la  constitution, 
les  lois  et  les  coutumes  du  pays»  Us  jouiront  du  pri- 
vilège d'inhumer  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet  les 
sujets  de  Sa  Majesté,  qui  viendraient  à  décéder  dans 
les  dits  Etats,  et  les  cnterremena  ou  tombeaux  ne  se- 
ront d'aucune  manière  et  sous  aucun  prétexte  troubles 
ou  endommagés. 

• 
La  Religion  catholique  apostolique  romaine  étant  la 
religion  de  l'Etat  dans  PEmpire  Autrichien,  les  citoyeos 
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Sté  8oHe&  bei  d«o  Gericliten  sur  Betreibuiig  und  i842 
Vertheîdig«uig  ilirei  Rechle  uod  ikrer  Inlereesen  freien 
iind  leichten  Zutritt  h^ben ,  zu  diesem  Ende  sich  der 
Adrokalen,  Aii>Yalde  iiiid  Agenten ,  die  ihnen  ani  an- 
geme88efisten'«cbciiieB^/bed4eQeii  darfeii,  imd  im  Ail- 
gemeîiien ,«  io  Betheff  der  Jostti^Verwaltung  iiud  în  Al- 
leni  )  was  die  NachfoJjget  in  -eib  i^ersânlieiles  Ëigenthiiiiiy 
es  sey  dtirob  Tetstaàienty  odei)  aof .  eine  audiâre  Weîse, 
anbelaiigty  so  wie  atichio  Beaiehang  auf  diefiefugoisâ^ 
liber  ifar  per^onlicbea  Veviiicigeii  >durcb  Verkaufy.Scbeti-i 
kuDg,  Tauschj' letzten  Willira  .odti:  abdérweitig.zu  Yer-« 
ftigen  ^  '  derselben  :  :  Parogalrvea  - .  und  <  Freibetteo  .  gf  niCi- 
8860,  deren  sicb  die  Ëingebornen  des  Laudes  erfretien, 
in  welcbem  die  Untertbanen  oder  Bârger  der  hobea 
cootrahirenden  Tbeile  sicb  auflialten  ;  uod  iu  keincm 
(lieser  Falle  soUen  sie  starkeren  Auflagen  oder  Gebiili* 
reo  unterliegea,  als  dîe  -Eingeliornetu         *     '• 

Wenn  dureb  dei»  Tod  etaer  Person,-  ^elcbe  iiegende 
Gâter  auf  dem  Gebiele-deseiftcnvoder  des  «ndern  der 
hoben  conlrahirendeii  Tbeile  beaitat^/dscfte  liegenden  Gii^. 
1er,  nacb  den  Gesetaea  dés . liaadies.,  an;  cûsen  Untcr-^ 
ihan  oder  Biirger  des  audèrén  :  Tfatiles  >  '  wdcber  ait 
Freiudœ  unfabîg  ^arë,  aie  su  besitzen,  iibergeben  soll^ 
ten;  so  soU  ibm  eine  augemessene  Friat  asugestanden 
werden,  uni  dièse  liegenden  Giiter  zu  verkaufen ,  und 
8oii  er  den  KaufscbtUing  olmeHindemisa  und  frei  von 
jedem  Abzug8*Reckt6  der  betrqffenden  Régiernog  be* 
zieiien  kônuen.  .;'•*' 

Art  XL  Jene  UnteptbàneU'Seiiier  Majéstèît.des  Kai'-* 
sers  von  Oesierreicb  ,  die  'aieb'  nkfac  zur  katkolîacben 
Beligion  bekenneo,  und  diè  sicb.  in.  dén- Staateri  vôu 
Mexiko  befinden  dûi^ftcn,  soUen  in  keiuer  Weise  in 
fiâcksiclit  ibrer  Religion  belâatigt  <ôder  beiinrâbigt  wer*- 
dea,  voransgeselzt ,'  dés»  sie'die  Religion^  Wie  auch  die 
Verfassungy  die  Oesetze  und  die  Gebraucbe  des  Lan^ 
des  in  Ebren  balten.  Sie  sollen  des  Vorrech^es.  génie* 
uen,  die  Untertbanen  Peiner  JVlajesiât,  /wélcbe  in  den 
gedachten  Staaten  tiiik  Tode  abgeben,  an  den  zu  die- 
sem  Zwecke  bestiinniten  Orten  zu  beerdJgen,  und  es 
solleo  auf  keine  Weise  und  uoter  keineui  Vorwande 
die  Leicbenbegângnisse  gestui*t>  noch  diè  Grâber  be<* 
schadigt  werden. 

Da  die  apostoliscbe  rômiscb  -  katholiscbe  Religion  die 
Staatsreligion    in  .deui  osterreicbiscben  Kaiserreicfae  ist, 
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1842  Mexicaios  y  jouiront  des  même»  aTaiitages  religieux 
qne  lea  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale. 

Art.  XII.  Afin  d^accorder  une  pl«é  grande  sâret^ 
au  commerce  entre  les  deux  Etats  ^  il  est  convenu  qao 
si,  contre  toute  attente ,  les  relations  dkimitié  qui  exis* 
tent  actuellement  entre  les  hautes  Parties  contractantes 
venaient  malheureusement  i  être  troublées  soit  sur  Tin- 
terprétation  et  exlécution  du  présent  Traité ,  *  soit  pour 
tout  autre  motif,  Elles! en  appelèront  alors  à  Tarbitrsge 
dHine  tierce  Puissance  amie,  choisie  d'un  commun  accord. 


Dans  le  cas  ou  ce  moyen.  .n^aàK^nerait  pas  le  résnl* 
tat  désiré,  tin  terme  de  six  mois  sera  accoralé  aux  com- 
merçans  qui  se  trouveraient  alors  sur  les  côtes,  et  celui 
d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveraient  daos 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affiiires,  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés,  et  en  outre  un  sauf  con- 
duit leur  sera,  accordé  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  choisiront. 

Tous  les  autres  sujets .  et  citoyens  qui  auraient  un 
établissement  fixe  et  permanent  dans  les  Etats  rcspeo 
tifs,  pour  Pexercice  de  quelque  profession  ou  occupa- 
tion particulière,  bien  entendu  qu'ils  se  conduiront  pai- 
siblement, et  ne  commettront  aucune  oflFense  contre  les 
lois  du  pays,  jouiront  de  l'avantage  de  pouvoir  conti* 
nuer  \  résider  et  \  exerça*  cette  profession,  sans  qu'ils 
puissent  ^re  inquiétés  en  aucune  manière  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens;  et  leurs 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qa'iis  puissent 
être,  ne  seront  assujettis  k  aucune  saisie,  séquestre,  ni 
à  d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  des 
indigènes.  De  même  les  créances  des  particuliers,  ai 
les  fonds  publics  et  les  actions  des  sociétés,  apparte- 
nant aux  dits  sujets  et  citoyens ,  ne  pourront  jamais 
être  saisis,  séquestrés,  ou  confisqués. 
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so  sollen  cl!«  mexikanischen  Bârger   daseibst   deitelben  1842 
religiôsen  y<M*tlieile  geniesten  ;   deren   sich  die  kalholi- 
schen  Unterthanea  Seiner  kaiscrlich^kôniglichen  Ma)e« 
stât  erfreuen. 

Art.  XII.  Um  dem  Handel  zwitcfaen  den  beideni 
Staaten  eîne  grëssere  Sicherheît  zu  verléîlieD,  wird-das 
Uebereiakomuien  getrofferiy  dass,  wenn  gegen  aile  £r- 
wartung  die  Freundachafis  -  VerhèUtnirae,  welche  ge« 
genwârtig  zwischen  den  hohen  contrahireDden  Mlickteii 
besteheo,  un^iic&licher  Weise  geslort  werden  sollten, 
es  mcSge  diea  dorcb  die  Auaiegiiiig  iind  Vollzîehqng  des 
gegenwârligcn  Tractâtes,  oder  ans  irgend  einem  ande* 
rea  Beweggrunde  gescbehen,  dieselben  sodann  an  die 
ichiedsrlcbterliche  Entscbeidimg  einer  dritten  befreun- 
deteo,  durch  gemeinsaoïes  EinTersttodnies  gewtibllen 
Hacht  appelliren  werden* 

Fiir  den  Fall,  âasa  dièses  Mittel  das  gewiinschte 
Ziel  nicht  herbeifiihren  sollte ,  wird  den  Handeisleuten, 
welche  sich  dann  an  den  Kâsten  befinden^  eine  Frisi 
voir  secfas  Monaten  i  iind  jenen,  die  sich  im  Innern  des 
Landes  aufhalten,  eine  Frist  von  einem  labre  ziige- 
staaden,  um  ihre  GeschSfte  in  Ordnung  zu  bringen, 
ttod  iiber  ihr  Ëigenlhum  zu  verfagen ,  nnd  ausserdem 
soil  ihnen  eîn  freies  Gelait  bewilligt  werden,  um  sich. 
ia  jeuem  Hafen ,  den  sie  w&hlen  werden,  eiuzuschifiPen. 

AUe  anderen  Unterthanen  oder  Biirger,  welche  in 
den  betreffenden  Staaten  eine  fixe  und  bleibende  Nie- 
derlas&ung  zur  Âusiibung  eines  Gewerbes  oder  einer 
besonderen  Beschaftigung  haben,  sollen,  Toransgesetzt 
class  sie  sich  friedlich  benehmen  und  keinen  Verstoss 
gegen  die  Landesgeseize  begehen ,  des  Vortheils  génie- 
Men ,  ihren  Aafenthall  und  die  Ausûbung  ihres  Gewer* 
bes  fortzusetzen ,  .ohne  dass  sie  in  irgend  einer  Art  in 
dem  vollen  Genusse  ihrer  Freiheit  und  ihrer  Guter  be« 
tinruhigt  werden  dûrfen  ;  und  ihr  Eigenthum  oder  îhre 
Giiter,  sie  seyen  von  was  immer  fiir  einer  Beschaffen- 
beit,  soUen  keiner  Beschlagnahine,  noch  Sequester,  noch 
irgend  anderen  Gebtihrcn  oder  Auilagen  unterliegen, 
ftb  denjcnigen,  welche  von  den  Eingeborenen  abgefor- 
dert  werden.  In  gleiohêr  Weise  sollen  weder  die  Pri- 
Tat-Schnldforderungen,  noch  die  ôffentlicben  Ponds-Pa- 
pîere  und  die  Gesellsckaf ts  •  Actten ,  die  den  besagten 
Unterthanen  oder  Bûrgcrn  gehôren  y  je  in  Beschlag  ge- 
nommen,  sequestrirt  oder  confiicirl*  werden  k<Snoen. 
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1843  Art.  XIII.  Pour  le  cas  aii  Tuoe  des  Parties  con- 
tiractant^es  soit  en  guerre  avec  quelque  Puissance,  Na- 
tion ou.Etftt,  les  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  pourront 
continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes 
Etats,,  excepta  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient 
bloqués  ou.  assiégés  par  terre  ou  par  nier, 

•  t  •      *  • 

Coosidérant  toutefois  la-  distance  qui  sépare  les  Etals 
I^eapectifs  des  deuxi  P-arties  contractantes ,  et  vu  l'iDcer- 
titude  qui  par  suite  de  divers  événemens  peut  en  ré- 
sulter pour  les  relations  commerciales  entre  les  hantes 
Parties  contractantes,  il  est  convenu ^  qu'un  bâtiment 
m^rohand  appartenant  à  l'une  ou  l'autre .  d'ËIlea,  qui  se 
trouverait  destiné  pour  un  port  supposé  bloqné  au  mo- 
nsient  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne  sera  cependant  pas 
capturé  ou  condamné  pour  avoir  fait  un  premier  essai 
d'entrer  dans  le  dit  port,  ^  moins* qu'il  ne  puisse  être 
prouvé  que  le  dit  bâtiment  avait  pu  et  dii  apprendre 
pendant  la  traversée  que*  l'état  de  blocus  durait  encore; 
mais. les  bâtîihents  qui,,  après  avoir  été  renvoyés  une 
fois  9  essayeraient  pendant  le  même  voyage  d'entrer  une 
seconde  fois  dans  le  même  port  bloqué  durant  la  con- 
tinuation de  ce  .blocus,  se  trouveront  alors  sujets  a 
être  détenus  ;et  condamnés.  Bien  entendu  que  dans 
aucun  cas  ne  sera  permis  le  commerce  des  articles  ré- 
putés contrebande  de  guerre,  tels  que  canons,  mortiers, 
fusils  ,  pistolets ,  grenades ,  saucisses ,  affûts ,  baudriers, 
poudre,  salpêtre,  casques  et  autres  iustrumens  quelcon- 
ques fabriqués  à  Tusagç  de  la  guerre* 


Art.  XIV.  Chacune  des  Parties  contractantes  potirr» 
nommer  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agens  commer- 
ciaux, qui  résideront  sur.  le. territoire  de  l'autre  po"' 
la  protection  du  commerce;  mais  Aucun  Agent  consu- 
laire ue  pourra  exercer  des  fonctions,  consulaires  s^°^ 
d'avoir  été  approuvé  ou  admis  dans  la  forme  us^^^ 
par  le  Gouvernement  sur  le  territoire  du({uel  il  J^^' 
dera,  et  chacune  des  deux  Parties  se  réserve  recipro' 
quement  le  droit  d'excepter  pour  la  résidence  des  cO0- 
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Art.  XllI.  Fur  den  Fall,  dass  einer  der  contrahi-  1842 
reodeo  Tbeile  sich  mit  irgend  einer  Macht,  Nation  oder 
einem  Staale  im  Krîege  befande,  soUen  die  Untertha- 
oen  oder  fiiirger  des  aûderen  Theiles  ihren  Handel  und 
ilire  Schijfffahrt  mit  eben  diesen  Staaten  fortsetzen  dttr- 
fen,  mit  Ausnahme  der  Stâdte  und  Hâfen,  weiclie  zu 
Lande  oder  zur  See  blockirt  oder  belagert  wtirden. 

Iq  Aubetracht  )edoch  der  Entfernung,  welclie  die 
Staalen  der  beiden  contrahirenden  Tbeile  von  eînander 
trennty  und  in  Hinblick  auf  die  Unsicherheit ,  welche 
hieraus  in  Folge  verschiedener  Ereignisse  fiir  die  Han- 
dels-Verbindungen  beider  Staaten  entspringen  kônnten^ 
wird  das  Uebereinkommen  getroifen,  dass  eîn  HandeU- 
fakrzeug,  welches  dem  einen  oder  dem  andern  Theile 
gebôrty  und  dessen  Bestimmung  ein  Hafen  wâre,  wel- 
cher  zur  Zeit  der  Abfahrt  dièses  Fahrzeuges  als  blockirt 
angesehen  werden  konnte,  dennoch  bei  einem  ersten 
Versuch  in  den  genannten  Hafen  einzulaufen,  niclit  ge* 
kapert  oder  fiir  gute  Prise  erklart  werden  soUe,  ausser 
es  koonte  bewiesen  werden ,  dass  das  besagte  Fahrzeug 
wahrend  seiner  Ueberfahrt  hèîtte  erfahren  konnen  und 
solien  j  dass  der  Zustand  der  Blockade  noch  dauere  ; 
die  Fahrzeuge  aber,  welcbe,  nachdem  sie  schon  einmal 
zurackgewiesen  worden  sind,  es  wahrend  derselben 
Reise  versuchen  sollten ,  ein  zweites  Mal  in  den  nam- 
lichen  blockirten  Hafen  einzulaufen ,  so  lange  dièse 
Blockade  noch  fortbesteht,  sollen  dann  der  Beschlag* 
nahme  und  der  Erklarung  als  rechtmiissige  Frise  unter- 
llegen.  Ei»  versteht  sioh ,  dass  in  keinem  Falle  der 
Handel  mit  Artikeln,  .welche  als  Kriegs- Contrebande 
gelten ,  erlaubt  seyn  soll,  als  da  sind:  Kanonen ,  Mur* 
Ber,  Flinten,  Pistolen,  Granaten,  Ziîndwiirste,  LaiTeten, 
Wehrgehange,  Fulver,  Salpeter,  Helme  und  was  immer 
fiir  andere  Werkzeuge,  welche  zum  Gebrauçhe  im 
^riege  verfertigt  sind. 

Art.  XIV.  Jede  der  contrahirenden  Mâchte  soll 
Consuln,  Vice-Consuln  und  Handels-Agenten  ernennen 
dSrfen,  Welche  auf  dem  Gebiete  der  anderen  Macht 
zùm  Schutze  des  Handels  residiren  ,  aber  kein  Consu- 
lar*Agent  soll  Consular-Functionen  ausuben  diirfen, 
bevor  er  nicht  von  der  Regierung,  auf  deren  Gebiete 
erresidirt,  in  der  iiblichen  Form  genehmigt  und  zuge* 
lassen  worden  ist;  jede  der  beiden  Regierungen  behUlt 
sich  gegenseitig  das  Recht  yor,  in  Bezug  auf  die  Resi* 

fiecii«7  gén.     Tome.  JII.  Ff 
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1 842  suis ,  tels  endroits  particuliers  oii  elle  ne  jugerait  pas 
expédient  de  les  admettre.  Les  Agens  diplomatiques 
et  Consuls  du  Mexique  dans  les  Etats  de  8a  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  jouiront  de  toutes  les  prorogati- 
ves ,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accor- 
dées ull&ieurement  aux  Agens  du  même  rang  de  la 
Nation  la  plus  favorisée,  et  réciproquement  les  agens 
diplomatiques  et  Consuls  de  Sa  Majesté  l'Empereur  joui- 
ront sur  le  territoire  des  Etats  du  Mexique  de  toutes 
les  prérogatives,  exemptions  et  immunités,  dont  joui- 
ront les  Agens  diplomatiques  et  Consuls  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

'  Il  sera  délivré  par  l'autorité  compétente  aux  Con- 
iuls,  Vice-Consuls  ou  Agens  de  commerce  respectifs  une 
copie  tant  de  l'inventaire  de  la  succession  de  chacun 
de  leurs  nationaux,  que  des  dispositions  de  dernière 
volonté  qu'aurait  laissées  le  défunt. 


Si  l^s  Consuls^  Vice-Consuls  et  Agens  commerciaux 
se  trouvent  munis  de  pleînpouvoirs  légaux  délivrés  par 
les  héritiers,  dûment  légitimés  comme  tels,  la  succession 
devra  leur  être  remise  de  suite ,  sauf  le  cas  d'une  ré- 
clamation soulevée  par  quelque  créancier  national  ou 
étranger. 

En  autant  qu'il  sera  compatible  avec  les  lois  éta- 
blies dans  les  deiix  Etats  respeclifs,  les  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agens  commerciaux  auront  le  droit,  comme 
tels,  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les  différends 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  Capitaines  et  les  équi- 
pages des  bâtimens  de  la  Nation  dont  ils  gèrent  les  in- 
térêts, sans  que  les  autorités  locales  puissent  y  inter- 
venir, à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  des 
Capitaines  ne  trouble  l'ordre  ou  la  tranquillité  du  pays, 
ou  que  les  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agens  com- 
merciaux ne  réclament  l'intervention  des  dites  autorités, 
pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions.  U 
est  entendu  que  ce  mode  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne 
saurait  néanmoins  priver  les  parties  contendantes  du 
droit  de  recourir  à  leur  retour  aux  autorités  judiciaires 
de  leur  pays. 
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denz  der  Consula,  dîejenigen  Platze  davon  aiiszuoeh- 1842 
meu,  wo  sîe  es  nicht  fiir  ersprîesslich  erachtet,  selbe 
zuzulassen.  Dîe  diplomatischen  Agenteu  und  die  Con- 
suId  von  Mexiko  in  den  Staafen  Seiner  Majestat  des 
Kaisers  von  Oesterreich  sollen  aile  Prarogative,  Befreiun* 
gen  und  Imoiunitaten  geniessen ,  welche  den  Agenten 
vooi  selben  Range  der  am  meisten  begiinstigten  Nation 
bewillîgt  sindy  oder  noeh  fernerhin  bewilligt  "w^erden 
durflen,  und  gegenseîtig  sollen  die  dîplomatischen  Agen- 
teo  und  Consuln  Seiner  Majestat  des  Kaisers  auf  dem 
Gebiete  der  Staaten  von  Mexiko  sich  aller  dec  Praro* 
gativen,  Befreiungen  \inâ  ImmunitSten  erfreuen,  welche 
den  dîplomatischen  Agenten  und  Consuln  der  am  mei- 
sten begiinstigten  Nation  zustehen. 

Es  soll  von  der  zustandigen  Behôrde  den  betreffen- 
den  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels-Agenten  eine 
Âbschrift  sowolil  des  Inventars  der  Verlassenschaft  ei- 
oes  jedén  ihrer  Nationalen ,  als  anch  der  letztwilligen 
ÂDordnungen ,  welche  Verstorbene  hinterlassen  j  verab- 
folgt  werden* 

Wenn  die  Consuln ,  Vice  -  Consuln  und  Handels* 
Agenten  mit  legalen,  von  den  Erben ,  die  sich  als 
solche  gehorig  legitimirt  habeui  ausgestellten  Vollmach-< 
ten  versehen  sind  y  soll  ihnen  die  Verlassenschaft  also- 
gleich  iiberliefert  werden,  ausgenommen  im  Falle  eines 
von  eiuem  nationalen  oder  fremden  Olâubiger  erhobe- 
nen  Ëinspruchs* 

In  soweit  es  mit  den  in  den  beiden  betreffenden 
Staaten  bestebenden  Gesetzen  vereinbar  seyn  wird,  sol- 
len die  Consuln  y  Vice -Consuln  und  Handels-Agenten 
das  Recht  haben,  als  solche ,  in  den  Streitsachen^  wel- 
che sich  zwischen  den  Kapîtanen  und  den  SchiiFs-Mànn-» 
schaften  der  Nation ,  deren  Interessen  sie  vertreten, 
ergeben  kônnten,  als  Richter  und  Schiedsrichter  aufzu- 
treten,  ohne  dass  die  Local -Behôrden  dabei  einschrei- 
ten  diirfen  y  es  ware  denn,  dass  das  Benebmen  der 
SchifiPs-Mannschaften  oder  der  KapîtèLne  die  Ordnung 
und  die  Ruhe  des  Landes  storen  wiirde,  oder  dass  die 
genaonten  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels-Agen« 
ten  das  Einschreiten  der  besagten  Behôrden  in  Anspruch 
nâhmen,  ura  ihre  Entscheidungen  in  VoUzug  zu  brin- 
gen,  oder  aufrecht  zu  erhalten.  Es  versteht  sich,  dass 
dièse  Art  des  Richteramtes  oder  des  Schiedsgerichts  die 
streitenden  Parteien  des  Rechtes   nicht  berauben  kann, 

Ff2 
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Les  dits  Consuls,  Vice-Consuls  bu  Agens  commer- 
ciaux seront  autorisés  à  requérir  rassîstance  des  auto- 
rites  locales  pour  la  recberche  ,  i'aiTeslatton ,  la  déten- 
tion et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  navires  de 
guerre  et  marchands  de  leur  pays ,  et  ils  s^adresseront 
à  cet  effet  aux  tribunaux  y  juges  et  officiers  compëtens 
et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés, 
en  prouvant  par  la  communication  des  registres  des 
navires,  ou  râles  de  l'équipage  ou  par  d'autres  docu- 
mens  officiels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des 
dits  équipages,  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  Tex- 
tradition  ne  sera  point  refusée.  De  tels  déserteurs, 
lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  ,  seront  mis  à  la  disposi- 
tion des  dits  Consuls,  ViceoConsuls  ou  Agens  commer- 
ciaux ,  et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  pu- 
bliques, à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les 
réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires  auxquels  ils 
appartiennent,  ou  à  d'autres  vaisseaux  de  la  même  na- 
tion ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de 
trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation ,  ils 
seront  mis  en  liberté,  et  ne  pourront  plus  être  arrêtas 
pour  la  même  cause. 


Si  toutefois  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime 
ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal,  saisi  de  l'affaire,  ait  rendu  sa 
sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XV.  Toute  faveur  ou  avantages  particuliers 
en  fait  de  commerce  ou  de  navigation,  qui  par  l'une 
des  Parties  contractantes  seront  par  la  suite  accordés 
à  d'autres  nations,  deviendront  aussitôt  communs  à  l'au- 
tre Partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  en  accordant  la  même  compensation, 
ou  toute  antre  de  la  même  valeur ,  si  la  concession  est 
conditionnelle,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  l'Article  V 
de  ce  Traité. 
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bei  ihrer  Rûckkehr  sich  an  die  Gerîchtsbehorden  ihres  1842 
Landes  zu  wenden. 

Die  besagten  Consuln,  Vice^Consuln  oder  Handels* 
Agenten  soUen  befugt  seyn,  den  Beistand  der  Local* 
Behôrdeo  ziiin  Behufe  der  Aufsuchuog,  Anhaltung,  Ver« 
baftiing  und  Ëiosperrung  der  Déserteurs  der  Krîegs- 
und  HaodelsoFahrzeuge  ihres  Landes  in  Anspruch  zu 
nehoien,  und  sie  werden  sich  zu  dieseui  £ode  an  die 
zustandigen  Gerichtsstellen  ^  Richter  und  Beanilen  wen* 
(ieo,  und  scbriftlich  die  oberwahnten  Déserteurs  zu« 
làckfordern,  indem  sie  durch  Mittheilung  der  Schiffs^ 
«regîsler  oder  der  Mannschafts-Listen  oder  durch  audere 
officielle  Actenstiicke  beweisen,  dass  eben  dièse  Indivi- 
(iuen  zu  der  gedaditen  Schiffs  •  Mannschaft  gebort  ba- 
ben,  und  ist  die  Zurâckforderung  einmal  auf  dièse 
Art  gerechtfertigt  I  so  soll  die  AusliefeFung  nicbt  ver- 
weîgert  werden»  Solche  Déserteurs  sind,  wenn  sie  an- 
gebalten  worden,  zur  Verfnguug  der  besagten  Consului 
Vice  -  Consuhi  oder  Handels  -  Agenten  zu  stellen  y  und 
dârfen ,  auf  das  Begehren  und  auf  die  Kosten  derjeni- 
gen,  die  solches  verlangen,  in  den  offentlichen  Arresten 
in  Hait  behaiten  werden ,  um  sie  dann  auf  die  Fahr» 
zeyge ,  zu  deneu  sie  geboren  ,  oder  auf  andere  Schiffe 
dei'selben  Nation  abzugeben  ;  wiirden  sie  aber  nicht  in 
dem  Zeitraunie  von  drei  Monaten,  von  dem  Tage  ihrer 
Verbaftung  an  gerechnet,  zuriickgeschickt,  so  sollen  sie 
in  Freiheit  gesetzt  und  aus  demselben  Grunde  nicht 
wieder  verhaltet  werden  kiinnen.    . 

Hàtte  )eJoch  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen 
oder  Vergehen  begangen  ,  so  soll  seine  Auslieferung  in 
Solange  aufgeschoben  bleiben  ,  bis  das  Gericbt ,  bei 
dem  die  Sache  anhangig  ist,  sein  Urtheil  gefâllt  haben, 
und  solches  vollzogen  worden  seyn  wird. 

Art.  XV.  Aile  Begîînstigungen  oder  besonderen  Vor- 
tbeile  in  Bezug  auf  Handel  und  SchifTfahrt,  welche 
voD  einem  der  contrahirenden  Theile  in  der  Folge  an* 
deren  Nationen  eingeraunit  werden  dûrften  ,  sollen  al- 
sogleicb  dem  anderen  Theile  zu  Gute  komnien  |  und 
zwar  unenlgeltlich ,  wenn  das  Zugestandniss  ein  unent- 
geliliches  ist ,  oder  aber  gegeo  Gewâhning  der  nâmli- 
cbeii  Compensation  oder  eiuer  anderen  von  demselben 
Werthe,  wenn  das  Zugestandniss  ein  bedingtes  seyn 
sollte,  so  wie  diess  durch  den  Artikel  Y.  dièses  Vertra- 
ges  bestimmt  worden. 
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1842  Art.  XVI.  Le  présent  Traite  restera  en  vigueur  pendant 
huit  années,  à  compter  du  jour  de  rechange  des  ratifi- 
cations, et  au  delà  de  ce  ternie  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois,  après  que  Tune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes aura  annonce  à  l'autre,  par  une  déclaration 
officielle ,  son  intention  de  faire  cesser  son  efPet.  11 
est  de  plus  convenu  entre  Elles,  qu'à  Texpiration  de 
douze  mois,  après  qu'une  telle  déclaration  d'une  des 
hautes  Parties  contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre, 
ce  Traité  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesse- 
ront d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 


Art.  XVII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  terme 
de  douze  mois,  ou  plutdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  nommés  ci-des- 
sus ont  signé  le  présent  Traité  en  texte  français  et  espa- 
gnol et  7  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes  à  Lon- 
dres le  trente  Juillet  l'an  de  Grâce  mil  huit  cent  qua- 
rante et  deux. 

(L.  S.)  Neumahv.    (L.  s.)  Kollbr.    (L.  S.)  Th.  Murfet. 
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Art  XVI.  GegenwSrtiger  Yertrag  80II  vom  Tage  1842 
der  Auswechsliing  der  Ratîficationen  acht  Jalire  in  Kraft 
bleiben,  und  noch  ûber  diesen  Termin  hinaus  bis  nach 
Ablauf  von  zwôlf  Monaten ,  nachdem  einer  der  hohen 
coDtrahirendea  Theile  dem  andern  durch  eine  officielle 
ËrklaruDg  seine  Absicht  zu  erkennen  gegeben  haben 
wird,  denselben  aufzuheben.  Man  ist  ûberdies  iiber- 
eingekommen ,  dass  nach  Verlaiif  von  zwolf  Monaten 
nacb  dem  Tage,  an  welchem  einer  der  hohen  contra- 
hirenden  Theile  eine  solche  ErklèLrung  von  dem  ande- 
ren  erhalten  haben  wird ,  dieser  Yertrag  und  aile  in 
demtelben  enthaltenen  Bestimmungen  fiir  beide  Theile 
aufhôren  sollen  verbindlich  zu  seyn. 

Art.  XVIL  Der  gegenwârtige  Yertrag  80II  ratificirt 
und  die  Ratificationen  hievon  sollen  zu  London  in  dem 
Zeitraume  von  zwolf  Monaten,  oder  vrenn  môglich 
frdher,  ausgewechselt  werden, 

Urkund  dessen  haben  die  obengenannten  Bevoll- 
mâcbtigten  den  gegenwartigen  Yertrag  in  franzosischer 
und  spanischer  Sprache  unterzeichnet  und  ihre  Insîegel 
beigedriickty  zu  London  den  dreissigsten  Juli  im  Jahre 
Unsers  Herrn  Ein  Tausend  acht  hundert  und  zwei  und 
vierzig. 
(L.  S»)  NsvMAnr.    (L.  S.)  Kollbr.    (L.  S.)  Muapht. 
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48. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-'Unis  de  V Amérique  septen- 
trionale^ pour  fixer  définitivement 
les  limites  des  territoires  respectifs 
aux  frontières  de  Canada ,  pour  la 
répression  finale  de  la  traite  de  nè- 
gres et  pour  l'extradition  réciproque 
des  criminels  fugitifs.  Conclu  et 
signé  à  Washington,  le  9  Août  1842. 

THE  BOUNDARY  TREATY 

To  settle  and  define  the  Boundaries  hetween  the 
Territories  of  the  United  States  and  the  Posses^ 
sions  of  her  Britannic  Majesty  in  North  Ame" 
rien  ,  for  the  final  suppression  of  the  African  Slave 
Tradej  and  for  givir/gup  of  Criminals  ^  fugitives 
from  justice^   in  certain  cases. 

Whereas,  certain  portions  of  the  lîne  of  boundarj 
between  the  United  States  of  America  and  the  Britîsh 
dominions  in  North  America,  described  in  the  Second 
Article  of  the  Treaty  of  Peace  of  1783  hâve  DOt 
yet  been  ascertaîned  and  deternûned,  notwithstandÎDg 
the  repeated  attempts  which  hâve  been  heretofore  made 
for  that  purpose  :  and  whereas ,  it  is  cow  thought  to 
be  for  the  interest  of  both  parties  that ,  avoiding  fur- 
ther  discussion  of  their  respective  rights,  arising  in  tliis 
respect  under  the  said  Treaty,  they  should  agrée  on  a 
conventional  iine  in  said  portions  of  the  said  boundarjf, 
such  as  may  be  convenient  to  both  parties,  with  such 
équivalents  and  compensations  as  are  deemed  just  and 
reasonable:  And  whereas,  by  the  treaty  concluded  at 
Ghent,  on  the  24th  day  of  December,  1814,  between 
the  United  States  and  bis  Britannic  Majesty,  an  article 
was  agreed  to  and  inserted  of  the  folio wing  tenor, 
-viz.:  —^  „Art.  10.  Whereas  the  traffic  in  slaves  îs  irre- 
roncitable  with  the  principles  of  humanity  and  justice! 
and    whereas,    both    his  Majesty  and  the  United  States 
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are  désirons  of  contioiûng  their,  efforts  to  promote  its  1842 
eotire  abolition,  it  is  hereby  agreed  that  both  the  con- 
tracting  parités  sfaall  use  their  hest  endeavours  to  ac* 
Gomplish  so  désirable  an  object."  —  And  whereas^  noU 
withstanding  the  laws  which  bave  at  various  times 
beeo  passed  by  the  two  gOTernoients  »  and  the  efforts 
made  to  suppress  it,  that  crimînal  trafSc  is  still  prose- 
cuted  and  carried  on:  And  whereas,  the  United  States 
of  America ,  and  Her  Majesly  the  Qiieen  of  the  Uniled 
Kîogdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  are  determined 
thaï,  so  far  as  may  be  in  their  power  it  shall  be  ef- 
fectually  abolished:  Aodwhereas,  it  is  found  expédient 
for  the  better  administration  of  justice  and  the  pre» 
vention  of  crkne  within  the  territories  and  jurisdiction 
oF  the  two  parties  respectively,  that  persons*  committing 
the  crimes  hereinafter  enumerated  ,  and  being  fugitives 
from  justice ,  should ,  under  certain  circumstances ,  be 
reciprocally  delivered  up  :  Tlie  United  States  of  Ame- 
rica and  her  Britannic  Majesty  having  resolved  to  treat 
on  thèse  several  subjects,  bave  for  that  purpose  ap- 
pointed  their  respective  Plenipotentiaries  to  negotiate 
and  conclude  a  Treaty,  that  is  to  say,  the  Président 
of  the  United  States  bas,  on  bis  part,  furnished  with 
full  powers,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State  of 
the  United  States,  and  her  Majesty  the  Queen  of  the 
Uoited  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  bas  on 
her  part ,  appointed  the  Right  Hon.  Alexander  Lord 
Âshburtoo,  a  Peer  of  the  said  Uniled  Kingdom,  a  mem- 
ber  of  her  Majesty^s  most  Hon*  Privy  Council,  and  her 
Majeaty's  Minister  Plenipotenliary  on  a  Spécial  Mission 
to  the  United  States;  who^  after  a  reciprocal  commu- 
nication of  their  respective  full  powers,  hâve  agreed  to 
and  signed  the  foilowiog  Articles. 

Art.  !•  —  It  is  hcreby  agreed  and  declared  that  the 
Une  of  boundary  shall  be  as  foliows  :  — 

Bcginning  at  tbe  Monument  at  the  source  of  the 
Hiver  St.  Croix,  as  designated  and  agreed  to  by  the 
CommÎ8MOfi«rs  under  Ihe  5th  Article  in  the  Treaty  of 
1794,  between  the  gorernments  of  the  United  States  and 
Great  Britain;  thcnce,  north,  followtng  the  exploring 
Une  ruo  and  marked  by  the  snrveyorsof  the  two  govern- 
»ent8  inthe  years  1817  and  1818,  under  the  iifth  article 
of  the  trcaly  of  Ghent,  to  tts  intersection  vnth  the  River 
St.  John   and    to   the  middle    of  the   channel  thereof  : 
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1842thence,  upthe  middle  of  the  main  cbannel  of  said  River 
Sr*  John,  to  the  mouth  of  the  river  St.  Francis  ;  thence, 
up  the  middle  of  the  channel  of  the  saîd  river  St.  Francis, 
and  of  the  lakes  through  which  it  flowa,  to  the  outlet 
of  the  Lake  Pohenagamook;  thence,  south  weeteHy,  in 
a  straight   line  to  a  point  on  the  north-west  branch  of 
the  river  St.  John,  whicht  point  shall  be  10  miles  di- 
stant from  the  main  branch  of  the  St.  John,  in  a  straight 
line,  and  in  the  nearest  direction;  but  if  the  said point 
shall  be  found  to   be  less  than   seven  miles   from  the 
nearest    point   or    summit    or    crest   of  the    highlands 
that  divide  those   rivers   which  empty    themselves   into 
the    river    St.  Lawrence    from    those   which    fall   into 
tiie  river  St.  John,  to  a  point  seven  miles  in  a  straight 
line  from  tbe  said  summit  or  crest;  thence,  in  a  straight 
line  in  a  course  about  south  eight  degrees  west  to  the 
point  where  the  parallel  of  latitude  of  46  deg.  25  min. 
north  intersects  the  south-west  branch  of  the  St.  John; 
thence ,    southerly    by  the  said   branch   to   the  source 
thereof  in    the  highlands   at   the  Metjar-nette  portage; 
thence,    down   along  the   said    highlands   which  divide 
the  waters  which  empty  themselves   into   the  river  St. 
Lawrence  from  those  which  fall  into  the  Atlantic  Océan, 
to  the  head  of  Hall's  stream  ;  thence,  down  the  loiddle 
of  said  steam  till  the  line  thus  run   intersects  the  old 
line   of  boundary   surveyed   and   marked   by  Valentine 
and  CoUins  previously  to  the  year  1774,   as  the  45th 
degree  of  north  latitude,  and   which  has  been  knowo 
and  understood  to   be   the   line   of  actual  division  be- 
tween   the  States  of  New  York   and  Vermont  on  one 
side,  and  de  British  Province  of  Canada  on  the  other; 
and ,   from  said  point  of  intersection ,    west   along  tbe 
said  dividing   line   as    heretofore,   known    and   under» 
stood,  to  the  Iroquois^  or  St.  Lawrence  river. 

Art.  2.  —  It  is  moreover  agreed,  that  from  the 
place  where  the  joint  commissioners  terminated  their 
labours,  under  the  sixth  article  of  the  treaty  of  Ghent, 
to  wit:  —  At  a  point  in  the  Neebrik  channel,  oear 
Muddy  Lake,  the  line  shall  run  into  and  along  the 
ship  channel ,  between  Saint  Joseph  and  Saint  Tam- 
many  islands,  to  the  division  of  the  channel  at  or  nesr 
the  head  of  St.  Joseph's  Island;  thence,  turning  east- 
wardly  and  northwardly,  around  the  lower  end  of  St. 
Geprge's  or  Sugar  Island ,  and  following  the  middle  of 
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the  channel  which  divides  St.  George's  from  St.  Jo-  1842 
sepli's  Island  ;  thence  iip  the  east  Neebrik  cliannel|  near- 
est  to  St.  George^8  l8land|'  through  the  mîddle  of  Lake 
George;  thence  west  of  Jona's  Island,  into  St.  Maiy^s 
river,  to  a  point  ioto  the  middle  of  that  river,  about 
one  mile  above  St.  George's  or  Sugar  Island  80.  as  to 
appropriate  and  assîgn  the  said  Island,  to  the  llnited 
States;  thence  adopting  the  Hne  traced  on  the  maps  by 
the  commissioners  y  through  the  river  St.  Mary  and 
Lake  Siiperior,  to  a  point  north  of  Ile  Royal  in  said 
lake ,  100  yards  to  the  north  and  east  of  lie  Chapeau, 
which  last  mentioned  island  lies  near  the  north-eastern 
point  of  Ile  Royal,  where  the  Hne  marked  by  the  com- 
mUsioners  terminâtes;  and  from  the  last-mentioned  point, 
south-westerly,  through  the  middle  of  thesound  between 
Ile  Royal  and  the  north-western  main  land,  to  the  mouth 
of  Pigeon  river,  and  at  the  said  river  to,  and  through, 
the  norlh  and  south  Fowl  Lakes,  to  the  Lakes  of  the 
height  of  land,  between  Lake  Superior  and  the  Lake  of 
the  Woods;  thence  along  the  water  communication  to 
Lake  Saisaquinaga,  and  through  that  lake;  thence,  to  and 
trough  Cypress  Lake,  Lac  du  Bois  Blanc,  Lac  la  Croix, 
Littie  Vermillion  Lake,  a.nd  Lake  Namecan,  and  through 
the  several  smaller  lakes,  straits,  or  streams,  Connecting 
the  lakes  hère  mentioned,  to  that  point  in  Lac  la  Pluie 
or  Rainy  Lake  at  the  Chaudière  Falls,  from  which  the 
cooimissioners  traced  the  line  to  the  most  north-western 
point  of  the  lake  of  the  Woods  :  thence  along  the  said 
line  to  the  said  most  north-western  point ,  being  in 
latitude  49  deg.  23  m.  55  sec.  north.  and  in  longitude 
95  deg.  14  m.  38  sec.  west  from  the  Observatory,  at 
Greenwich  ;  thence ,  according  to  existing  treaties  ,  due 
south  to  its  intersection  with  the  49th  parallel  of  north 
latitude,  and  along  that  parallel  to  the  Rocky  Moun- 
tains.  It  being  understood  that  ail  the  water  commu- 
nications ,  and  ail  the  usual  portages  along  the  line 
from  Lake  Superior  to  the  Lake  of  the  Woods;  and 
also  grand  portage,  from  the  shore  of  Lake  Superior 
to  the  Pigeon  River,  as  now  actually  used,  shall  be 
free  and  open  to  the  use  of  the  citizeus  and  subjects 
oF  both  countries. 

Art.  3.  —  In  order  to  promote  the  interests  and 
encourage  the  industry  of  ail  the  inhabilants  of  the 
countries  watered  by  the  River  St.  John  and  its  tribu- 


460      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1842  taries,  whether  livlng  wilbin  the  State  ol  Maine  or  tbe 
province  of  Mew  Brunswick,  it  îs  agreed  that,  where, 
hj  the  provisions  of  the  présent  treaty,  the  River  St. 
John  is  declared  to  be  the  line  of  boundary ,  the  na- 
vigation of  said  river  sball  be  free  and  open  to  both 
parties,  and  sbaii  in  no  way  be  obstructed  by  either; 
that  ail  the  produce  of  the  forest,  in  logs,  lumber,  tim- 
ber,  boards,  staves,  or  shingles,  or  of  agriculture  not 
being  manufactured ,  grown  on  any  of  those  parts  of 
the  Stat  of  Maine  watered  by  the  River  St.  John ,  or 
by  its  tributaries ,  of  whîch>  fact  reasonable  évidence 
shall ,  if  required ,  be  produced ,  shall  hâve  free  access 
into  and  through  the  said  river  and  its  said  tributalion, 
having  their  source  within  the  State,  of  Maine,  to  and 
from  the  seaport  at  the  mouth  of  the  said  River  St. 
John ,  and  to  and  round  the  fafis  of  said  river ,  eîther 
by  boats,.rafts,  or  other  conveyance;  that  when  wîtbio 
the  province  of  new  Brunswick,  the  said  produce  shall 
be  dealt  with  as  if  it  were  the  produce  of  said  pro* 
vince;  that  in  like  manuer  he  inhabitants  of  the  terri- 
tory  of  the  Upper  St.  John  determined  by  this  treaty 
to  belong  to  ber  Britannic  Majesty,  shall  bave  free  ac- 
cess  to  and  through  tbe  river  for  their  produce,  in 
those  parts  where  the  said  river  runs  wholiy  through 
the  State  of  Maine;  provided  always,  that  this  agree- 
ment  shall  give  no  right  to  either  parly  to  interfère 
with  any  régulations  not  inconsistent  with  the  terins 
of  this  treaty,  which  the  governaients,  respectively ,  of 
Maine  or  of  New  Brunswick  ,  may  make  respecting 
the  navigation  of  the  said  river,  when  both  baiiks 
thereof  shall  belong  to  the  same  party. 

Art*  4.  —  AU  grants  of  land  heretofore  made  bj 
either  party,  within  the  lîmits  of  the  territory  wbîcb 
by  this  treaty  falls  within  the  dominions  of  the  other 
party,  «hall  be  held  valid,  ratified ,  and  confirmed  to 
the  persons  in  possession  under  such  grants ,  to  tbe 
sauie  extent  as  if  such  territory  bad  by  this  treaty  fal- 
len  within  the  dominions  of  the  party  by  whom  sucb 
grants  were  made  ;  aod  ail  équitable  possessary  claimS) 
arising  from  a  possession  and  improvement  of  any  lot 
or  parcel  of  land  by  the  person  actually  in  possession, 
or  by  those  under  whom  such  person  daims,  for  more 
than  six  years  before  the  date  of  such  treaty,  sbali  in 
like  manuer,    be   deetned   valid  and  be  confirmed  ^t^i 
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qnieled  hj  a  release  to  the  perton  entided  thereto ,  of  1843 
the  tille  to  8iich  lot  or  parcel  of  land ,  so  described  as 
best  to  incliide  the  iniprovements  made  thereon  ;  and  in  ail 
other  respects  the  two  cod trading  parties  agrée  to  deal 
upoQ  the  nnost  libéral  principles  of  equîtj  with  the 
settlers  acliialiy  dweliing  on  the  territory  fallîng  to 
them  respectively,  which  has  heretofore  been  in  dispute 
between  them. 

Art.  5.  —  Whereas,  în  the  course  of  the  contro- 
?er8y  respecting  the  disputed  territory  on  t)le  north» 
eastern  boiindary,  some  moneys  faave  been  received 
by  the  authorities  of  her  Brîtannic  Majesty*s  province 
of  New  Brunswick,  with  the  intention  of  preventing 
déprédations  on  the  forests  of  the  said  territory,  wliich 
moneys  were  carried  to"a  fiind  called  the  „Disputed 
Territory  Fund,"  the  proceeds  whereof  it  was  agreed 
should  be  liereafter  paid  over  to  the  parties  interested, 
in  the  proportions  to  be  deteronined  by  a  final  seltle- 
ment  of  boundaries;  it  is  hereby  agreed  that  a  correct 
accoiint  of  ail  receipts  and  payments  on  the  said  fund, 
shall  be  delivered  to  the  government  of  the  United  Sta- 
tes, within  six  months  after  the  ratification  of  thîs 
treaty,  and  the  proportions  of  the  amount  due  thereon 
to  the  States  of  Maine  and  Massachusetts,  and  any 
boods  and'securities  appertaining  thereto,  shall  be  paid 
and  delivered  over  to  the  government  of  the  United 
States;  and  the  government  of  the  United  States  agrée 
to  receive  for  the  use  of ,  and  pay  over  to  the  States 
of  Maine  and  Massachusetts  their  respective  portions 
of  said  fund;  and  fiirther  to  pay  and  satisiy  said  Sta- 
tes respecti vely ,  for  ail  claims  for  expenses  incurred 
bj  them  in  protecting  the  said  heretofore  disput- 
ed territory  y  and  making  a  survey  thereof  in  1838; 
tbe  government  of  the  United  States  agreeing  with  the 
States  of  Maine  and  Massachusetts  to  pay  them  the 
further  sum  of  300,000  dollars ,  in  equal  moieties ,  on 
account  of  their  assent  to  the  line  of  boundary  descri- 
bed in  this  tre^ty,  and  in  considération  of  the  equi- 
"valent  received  therefore  from  the  government  of  her 
Brîtannic  Majesty. 

Art.  6.  —  It  is  fiirthermore  understood  and  agreed, 
that  for  the  purpose  of  running  and  tracing  thèse 
parts  of  the  line  between  the  source  of  the  St.  Croix 
and  the  Stt  Lawrence  river,   which  will  require  to  be 
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1842  nui  and  ascertained ,  and  for  marking  tlie  residue  of 
eaid  Une  by  proper  monuments  on  tlie  land,  two  com- 
missioners  shall  be  appointed,  ODe  by  the  Président  of 
the  United  States,  by  and  vrith  the  advice  and  consent 
of  tlie  Senate  thereof,  and  one  by  her  Britannic  Ma- 
jesty;  and  the  said  commissîoners  shall  meet  atBangor, 
in  the  State  of  Maine ,  on  the  first  day  of  May  nezt, 
or  as  soon  thereafter  as  niay  be,  and  shall  proceed  to 
mark  the  lîne  above  described,  froui  the  source  of  the 
St.  Croixr  to  the  river  St.  John  ;  and  shall  trace  on 
proper  marks  the  dividing  Une  aloug  said  river,  and 
along  the  river  St.  Francis,  to  the  outlet  of  the  lake 
Pohenagomook;  and  from  the  outlet  of  said  lake,  thej 
shall  ascertain ,  Sx,  and  mark  by  durable  monuments 
upon  the  land,  the  Une  described  in  the  first  article  of 
this  treaty  ;  •  and  the  said  commissioners  shall  make  to 
each  of  their  respective  governments  a  joint  report  or 
déclaration,  under  their  hands  and  seals,  desîgnating 
such  Une  of  boundary,  and  shall  accompany  said  re- 
port or  déclaration  with  maps  certified  by  them  to  be 
true  maps  of  the  new  boundary. 

Art.  7.  —  It  is  further  agreed,  that  the  channels  in 
the  river  St.  Lawrence,  on  both  sîdes  of  the  Long  Sault 
Islands ,  and  of  Barnhart  Island  ;  the  channels  in  the 
river  Détroit,  on  both  sides  of  the  island  of  Bois  Blanc, 
and  betweea  that  island  and  both  the  American  and 
Canada  shores;  and  ail  the  several  channels  and  pas- 
sages between  the  various  islands  lying  uear  the  junc* 
tion  of  the  river  St.  Clair,  with  the  lake  of  that  naine, 
shall  be  equaliy  free  and  open  to  the  ships,  vessels, 
and  boats  of  both  parties. 

Art.  8.  -—  The  parties  mutually  stipulate  that  each 
shall  prépare,  equip ,  and  maintain  in  service ,  on  the 
coast  of  Africa,  a  sufficient  and  adéquate  squadron,  or 
naval  force  of  vessels,  of  suitable  numbers  and  descrip- 
tions to  carry  in  ail  not  less  than  80  guns,  to  enforce 
separately  and  respectively ,  the  laws,  rights,  and  ob- 
Ugations  of  each  of  the  two  coun tries,  for  the  suppres- 
sion of  the  slave-trade;  the  said  squadrons  to  be  inde- 
pendent  of  each  other,  but  the  two  governments  sti- 
pulating,  nevertheless,  to  give  such  orders  to  the  of- 
ficers  commanding  their  respective  forces,  as  shall  ena- 
ble  them  most  effectually  to  act  in  concert  and  co-ope- 
ratîon,    upon  mutual  consultation,    as   exigencies  msj 
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arise,  for  the  attainment  of  the  true  object  of  this  ar-  1842 
ticle;  copiea  of  ail  such  orders  to  be  communicated  by 
each  governuient  to  the  other  respectively. 

Art.  9.  —  Whereas,  notwîtbstandîng  ail  efforts  which 
maj  be  made  on  '  the  coast  of  Africa  for  euppressîng 
the  slavetrade,  the  facilîties  for  carryiog  on  that  traf- 
fic  and  avoidîog  the  vigilance  of  cruisers  by  tbe  frau» 
dulent  use  of  flags ,  and  other  means ,  are  so  great, 
and  the  temptalions  for  pursuing  it,  while  a  market 
can  be  found  for  slaves,  so  strong,  as  that  the  desired 
resuit  may  be  long  delayed,  unless  ail  markels  be  shii^ 
against  the  purchase  of  African  negroes;  the  parties  to 
this  treaty  agrée  that  they  will  unité  in  ail  becoming 
représentations  and  remonstrances  y  with  any  and  ali 
powers  within  whose  dominions  such  markets  are  allo- 
wed  to  exist  ;  and  that  ihey  will  urge  upon  ail  such 
powers  the  propriety  and  duty  of  closing  such  markets 
at  once  and  for  ever. 

Art.  10.  —  It  is  agreed  that  the  United  States  and 
her  British  Majesty  shall ,  upon  mutuel  réquisitions  by 
them,  or  their  ministers  officers,  or  authorities,  respec- 
tively made ,  deliver  up  to  justice  ail  persons  who, 
being  charged  with  the  crime  of  murder,  or  assault 
^ith  iotent  to  commit  murder,  or  piracy,  or  arson, 
robbery,  or  forgery,  or  the  utterance  of  forged  papers, 
cominitted  within  the  jurisdiction  of  either,  shall  seek 
an  asylum ,  or  shall  be  found ,  within  the  territories 
of  the  other  :  provided  that  this  shall  only  be  done 
upon  such  évidence  of  criminality  as,  accordîng  to  the 
laws  of  the  place  where  the  fugitive  or  person  so 
charged,  shall  be  found,  would  justify  bis  appréhension 
and  commitment  for  trial ,  if  the  crime  or  offence  had 
there  been  committed;  and  the  respective  judges  and 
other  magistrales  of  the  two  governments  shall  bave 
power,  îurisdiction ,  and  authority,  upon  complaint 
made  under  oath ,  to  issue  a  warrant  for  the  appré- 
hension of  the  fugitive  or  person  so  charged,  that  he 
may  be  brought  before  such  judges  or  other  magistra- 
tes  respectively,  to  the  end  that  the  évidence  of  cri- 
ininality  may  be  heard  and  considered  ;  and  if  on  such 
bearing,  tbe  évidence  be  deemed  sufficient  to  sustain 
the  charge,  it  shall  be  the  duty  of  the  examining  judge 
or  magistrate  to  certify  the  same  to  the  proper  execu- 
tive authority,    that  a  warrant  may   issue  for  the  sur- 
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1842  render  of  such  fugitive.  The  expense  of  such  appre- 
bension  and  delivery  -shall  be  borne  and  defrayed  by 
the  party  who  makea  tbe  réquisition ,  and  receiyes  the 
fugitive* 

Art.  11.  —  The  eigbth  article  of  this  treaty  shall 
be  in  force  for  five  years  froni  the  date  of  the  ratifi- 
cation ^  and  afterwards  until  one  or  the  other  party 
shall  signify  a  wish  to  terminate  it.  The  tenth  article 
shall  continue  in  force  until  one  or  the  other  party 
shall  signify  ils  wish  to  terminate  it,  and  no  longer. 

Art.  12*  —  The  présent  treaty  shall  be  duly  rati- 
fied,  and  the  inutual  exchange  of  ratification  shall  take 
place  in  London ,  within  six  months  from  the  date 
liereof,  or  earlier  if  possible. 

In  faith  whereof,  we  the  respective  Plenipotentia- 
ries,  bave  signed  this  treaty,  and  hâve  hereunto  afiixed 
our  seals. 

Done  in  duplicate,  at  Washington,  the  9tb  day  of 
August,  Anno  Domini ,  1842. 

AsHBURTON,  (Seal.)        Daniel  Webster,  (Seal.) 

Proclamation    du   Président    des    Etais  -  Unis 
d^ Amérique  ^  concernant  le  Traité  ci-dessus, 

Whereas  a  treaty  between  the  United  States  of 
America  and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  «  Britain  and  Ireland  Vfras  concluded 
and  signed  by  their  Plenipotentiaries ,  at  Washington, 
on  the  9  day  of  August  1842,  which  treaty  is  word 
for  Word  as  follows: 

(Suit  le  texte  du  traité) 

And  whereas  the  said  treaty  bas  been  duly  ratified 
on  both  parts ,  and  the  respective  ratifications  of  tbe 
same  hàving  been  exchanged,  to  wit:  at  London,  on 
the  15  Octobre  1842,  by  Ëduard  Everett,  Envoy  ex- 
traordinary  and  Minîster  Plenipotentiary  of  the  United 
State»,  and  the  Right  Honorable  the  £arl  of  Âberdeen, 
Her  Britannic  Majesty's  principal  Secretary  of  State  for 
foreign  afiairs,  on  the  part  of  their  respective  governments: 

Now  therefore  be  it  known,  thaï  1  John  Tyler^ 
Président  of  the  United  States  of  America ,  bave  eau* 
sed  the  said  treaty  to  made  public,  to  the  eod  that 
the  same  and  every  clause  and  article  thereof ,  may  be 
observed  and  fulfiUed  with  good  faith  by  the  Uoited 
States  and  the  citizens  thereof. 
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la  witness  vrfaereof  I  haye  hereunto    set  my   hand  1842 
and  caused  tiie  seal  of  the  Uoited  States  to  be  affixed. 
Done  at  the   city   oî  Washiogton,    this    10  day  of 
No?ember  in  the  year   of  our  Lord  1842    and   of  the 
lodependence  of  the  United  States  the  67. 

JoHv  Ttler. 
By  the  Président: 

Daniel  Webstbb, 
Secretary  of  State. 


49. 

Arrête  du  gouvernement  de  la  BeU 
gique  du  20  août  1842,   relatif  au 

transit. 

Leopold,  Roi  des  Belges , 

Vu  la  loi  du  18  juin  1842,  qui  autorise  le  gouver* 
Dément  à  apporter  au  régime  d'importation  et  de  trans* 
port  des  marchandises  en  transit  direct  et  en  transit 
d'entrepôt,  telles  modifications  qu'il  jugera  favorables 
au  commerce  et  compatibles  avec  les  in^réts  du  trësor 
et  de  l'industrie  nationale; 

Revu  la  loi  du  18  )uin  1836  sur  le  transit; 

Voulant,  en  attendant  l'achèyement  dés  chemins  de 
fer  belges  jusqu'aux  frontières,  faire  jouir  le  commerce 
des  facilités  que  la  garantie  des  intérêts  du  trésor  per- 
met d'accorder  dès  à  présent; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances,  de 
riotérieur,  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons; 

Art.  1er.  $  îer.  Sauf  le  cas  de  suspicion  de  fraude, 
sont  dispensés  de  toute  visite  les  colis  entrant  en  tran- 
sit par  les  bureaux  d'Henri* Chapelle,  Quiévrain  et  Me« 
i^inr  et  destinés  à  être  transportés  par  le  chemin  de 
^er  pour  être  embarqués  à  Anvers ,  Gand ,  Bruges  ou 
Ostende,  ou  déposés  dans  Tentrepât  public  de  l'un  ou 
l'autre  de  ces  ports. 

$.  2.  La  même  dispense  de  Visite  sera  appliquée 
aux  colis  entrant  en  transit  par  les  ports  d'Anvers, 
d'Ostende  ou  de  Gand ,  par  Zelzaete ,  pour  être  expé- 
dia par  le  chemin  de  fer  et  l'un  des  bureaux  de  Henry* 
Recuéil  gén.     Tome  lU.  Gg 
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1842  Chapelle,  Quiëvrain  où  Menin,  ainsi  qu'aux  colis  ex- 
pédiés eo  transit  par  la  même  voie  et  par  les  mêmes 
bureaux  à  la  sortie  des  entrepôts  publics  établis  dans 
ces  localités,  ou  des  entrepôts  libres,  pour  autant  qu'ils 
n'aient  subi  aucune  manipulation  ni  aucun  cfaangemeot 
d'emballage  dans  ces  derniers  établissemens. 

§.  3.  Le  transport  de  ces  colis  du  bureau  d'eotrJe 
à  la  première  station  du  chemin  de  fer  et  de  la  der- 
nière station  du  chemin  de  fer  au  dernier  bureau  de 
sortie  par  terre,  devra  se  faire  directement  et  sans  que 
les  voitures  puissent  passer  la  nuit  en  route* 

§,  4.  Sauf  les  exemptions  de  plombage  accordées 
par  la  loi  du  18  juin  1836,  pour  certaines  marchandi- 
ses, les  colis  seront  plombés,  convoyés  et  demeureront 
sous  la  surveillance  continue  de  la  douane  ,  depuis  le 
moment  de  leur  entrée  dans  le  rojaume  jusqu'à  celui 
de  leur  exportation. 

§,  5.  Le  convoi  prescrit  au  paragraphe  précédent 
s'effectuera  sans  frais  pour  le  commerce.  Il  sera  al- 
loué aux  employés  convoyeurs  une  indemnité  dont  le 
taux  sera  fixé  par  notre  ministre  des  finances. 

$.  6.  Les  convoyeurs  de  la  douane  seront  trans- 
portés gratuitement  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

§.  7.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  ap- 
pliquées que  pour  autant  qu'il  y  ait  II  transporter  uo 
certain  nombre  de  colis  à  la  fois.  Notre  ministre  des 
finances  fixera  le  minimum  de  ce  nombre. 

Art.  2.  Les  marchandises  arrivant  d'AlIémagoe  par 
les  eaux  intérieures  de  la  Hollande,  en  destiuation 
d'Anvers  par  l'Escaut,  et  de  Gand  par  le  canal  de  Ter-  . 
neuzen,  ainsi  que  celles  expédiées  vers  ce  pays  par  les 
mêmes  voies,  sont  admises  à  jouir  du  bénéfice  de  Ten- 
trepAt  de  libre  réexportation ,  établi  dans  chacune  de 
ces  villes. 

^  Art.  3.  Par  dérogation  à  Part.  6  de  la  loi  du  18 
juin  1836 ,  les  intéressés  sont  dispensés  de  mentionner, 
dans  la  déclaration  à  l'entrée ,  le  poids  net  des  tissus 
et  étoffes  de  toute  espèce ,  importés  par  les  bureaux  et 
de  la  manière  indiquée  aux  §§  1er  et  2  de  l'article  ier 
ci-dessus. 

Art.  4.  §  1er.  Les  frais  de  plombage  perçus  con- 
formément aux  articles  14  et  38  de  ladite  loi  du  1^ 
juin  1836,  seront  réduits  indistinctement  à  10  ceoliox^^ 
par  plomb.     Ils  continueront  toutefois  à  être  perçus  da- 
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près  le  taux  existant  pour  le  plombage  des  bâches    et  1542 
des  ëcoolilles. 

}•  2.  £a  cas  de  sortie ,  par  les  bureaux  de  Lillo, 
Zelzaete  ou  Ostende,  de  marchandises  en  transit  ou 
exportées  sous  décharge  de  l'accise ,  le  plombage  des 
colis  ne  sera  pas  requis  lorsque  des  convoyeurs  auront 
été  placés  à  bord ,  et  que  les  ëcoutilles  du  navire  au- 
ront éié  plombées. 

Art.  5*  Les  frais  de  vérification'  des  marchandises 
qui  seront  expédiées  sur  un  entrepôt  ouvert  au  transit 
ne  seront  plus  perçus,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  générale  du  26  août  1822. 

Donné  \  Bruxelles ,  le  20  août  1842. 

Signé:  LioroLo. 


50. 

Ordonnance  du  il  Août  1842,    don- 
née en  France  relative  au  transport 
des  correspondances  entre  la  France 
et  le  royaume  des  Deux^iciles. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  1^  la  convention  postale  conclue  et  signée,  le 
9  mai  1842,  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles; 

20  L'arrêté  des  consuls  du  19  germidal  an  10  et  la 
loi  du  14  floréal  de  la  même  année; 

3<>  Les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre.  1830; 

Sur  le  rapport  <le  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Un  service  régulier ^de  paquebots  à  va- 
pear  de  la  marine  royale  et  de  paquebots  à  vapeur  de 
commerce  agrées  par  les  deux  gouvernemens,  sera  af- 
fecté au  transport  des  correspondances  entre  la  France 
et  le  royaume  des  Deux-SicileSb,  Les  personnes  qui 
Toudront  envoyer,  par  cette  voie,  de  France,  d'Algérie 
et  des  stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  des  lettres  pour  le  royaume •  des 
Deux-Siciles  9  auront  le  choix  délaisser  le  po)?t  de  ces 
lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  d'en  payer  le  port  d'a<« 
vance  Jusqu'au  lieu  de  destination,  la  même  faculté  étant 
donnée    aux   regnicoles    du  royaume  des  Deux-Siciles 

Gg2 
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1842  pour  lea  lettres  à  énTOjer  pap.  eux:  en  France  et  en 
Algérie ,  ainsi  que  dans  les  stations  de  la  .Mëditerranëe 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de>  po^te.  Con- 
formément à  Tusage  local,  un  droit  spécial  pourra  être 
perçu  sur  les  lettres  non  affranchies  .  arrivait  dans  les 
bureaux  de  poste  des  Deux-Sicîies.      i 

2.  Le  mode  d'affranchissement  libre  où  fatullatif, 
établi  par  Tarticle  précédent  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires, sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfer- 
mant des  échantillons  de  tnàrchandisés  de  niilTe" valeur. 

Ces  objets,  affranchis  ou  non  affranchis,  jouiront  de 
la  modération  de  port  qui  leur  est  accordée  par  les  lois 
et  règlemens  des  deux  pays. 

3.  Le  public  pourra  expédier  d*un  pays  pour  l'au- 
tre d^s  lettres  ditea  chargées.  -  Le  port  de  ces  lettres 
sera  fixé  et  perçu  d'après  \e%  tarifs  combinés  des  offi- 
ces de  France  et  du  royaume  des  Deux-Siciles.  Il  de- 
vra toujogi^  êtr^  payé  d*av4nce  et  jusqu'à  dâstioatioo. 

'.  4.  Le  prix  de  parco^irs^sur,  (e  terrîipire  français  des 
lettres  expédiées,  par  la  voie  des  {paquebots  à  vapeur 
de  la  marine  royale  française  et  du  commerce ,  du  ro- 
yaume des  - Deux-Sicil«s  pour  la  France,  et  récipro- 
quement, sera,  réglé  conformément  aux  art.  1er,  2  et 
3  de  la  loi  du  15  roafs  1827. 

5.  La  taxe  de  Voie  de  mer  à  efppUquer  aux  lettres 
Qltigînaires  du  royajume  des  Deux*Siciles  pour  la  France 
et  l'Algérie,  ainsi  que  pour  les  atatibn^  du  "Levant  où 
la  France  enti'eHieot  des  bureaux,  de  poste,,  et  récipro- 
quement, sera  réglée  pour  chaque  lettre  pesant  moins 
de  sept  grammes  et  demi,  en  .raison '.de  son  parcours 
sur  mer,  d'après  les  prescriptions^  de(  l'ordonnance  du 
3Q  mai  1838.^ 

'  6.  La  progression  de  la  taxe  des  lettres'  mention- 
nées aiTX  articles  4  et  5  ci-*dessus ,  et  dont  le  poids  at- 
teindra ou  dépassera  sept  grammes  et  demi,  sera  celle 
qui  est  déterminée  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

'  7*  Le  port  revenant  à  l'office  du  royaume  des  Déux- 
Siciles ,  qui  devra  être  ajouté  aux  4âxes  réglées  par  les 
articles  précëdetis  v  sera  perçu  sur  les  envoyeurs  ou 
snr  les  destinataires;  soit  en  France,  soit  en  Algérie, 
soit  dans  les  stations  du  Levant,  oii  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste ,  conformément  au  tarif  en 
usage  dans  le  royaume  des  Deux*8iciles.      La  progrès* 
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sion  de  poids   à  observer  pour  Papplîcation    de   cette  1842 
taxe  est  celle  de  l'office  des  Deiix-Sicîles. 

8.  Les  Jouruaux,  gazettes  et  imprimes  de  toute  es» 
pèce  qui  s^ropjL  enyoj<^s^  sous  bande  de  France ,  d'Al- 
gérie et  des  stations  du  Levant ,  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  *de  poste,  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciies  y  par  la  voie  der  paquebots  de  FEtat  ou  du 
commerce,,  deyront  étrç  affranchis  jusqu'au  port  de  dé- 
barquement.   . 

9.  Les  objets  mentionnés  au  précédent  article  9  qui 
seront  déposés  dans  les  bureaux .  de  poste  de  France 
(le  port  de  Marseille  excepté) ,  supporteront  »  outre  la 
taxe  voulue  par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  une.  taxe  de  voie  de  raér  fixée  à  quatre 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'écrit  périodique, 
et  à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  tous  autres 
imprimés. 

Les  journaux  et  imprimés  à  destination  do  royaume 
des  Deux-Siciles  qui  seront  déposés  au  bureau  de  Mar- 
seille ou  dans  les  bureaux  de  poste  de  l'Algérie,  ainsi 
que  dans  les  bureaux  entretenus  par  la  France  dans 
les  stations  du  Levant,  ne  supporteront  que  la  taxe  de 
voie  de  mer  ci -dessus  fixée. 

10.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de. toute  na- 
ture, originaire  du  royaume  des  Deux-Sîciles>  ^  desti- 
nation de -la  France,  de  PAlgér ie  et.' des  bureaux  de 
poste  entretenus  dans  lé  Levant  par  la  France^  qui 
seront  transportés  par  les  bateaux  à  vapeur  de  TEtat 
et  du  commerce,  sera  appliquée,  suivant  les  règles  po- 
sées par  l'article  précédent*  Cette  taxe  sera  acquittée 
par  le  destinataire. 

11.  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
envoyés  d'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  ne  seront 
admis  de  |»art  et  d'autre  qu'autant  qu'ils  seront  impri- 
més dans  Ja  langue  du  pays  où  ils  auront  été  publiés, 
et  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard  aux  lois,  arrêtés 
et  règlemens  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

12*  Notre  ministre  9  etc. 

Signé:  Louis-PHU.n?rE. 
Et  |>Ius  bas:  LArLAONs. 
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51. 

Àf*rangement  conclu  ëhfrè  le  Gou- 
vernement  français  et  le  Gouverne- 
ment belge,  le  25  août  1842,  au  su- 
jet des  questions  de  douane  et  d^ad- 
ministration  relatives  à  Vétahlisse- 
ment  des  lignes  de  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique. 

L'an  1842,  le  25  août,   la  coiHniîssioD  mixte  nom- 
mëe  par  les  gouyernemena  français  et   belge ,    à  Teffet 
d'examiner  les  questions  de  douane  et  d'administration 
résultant  de  l'établissement  des  lignes  de  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique ,  '  s'est   réunie  à  l'hdtel 
4e  la  préfecture  du  département  du  Nord. 
Présens  : 
MM.  le  vicomte  de  Saint-Aignan ,  préfet  du  Nord; 
Duverger,  directeur  des  douanes,  à  Dunkerque; 
Lafargue  de  Bellegarde,   directeur  des   douanes  à 

y  alenciennes  ; 
Boquet,  directeur  des  contributions  indirectes,  àLille; 
Busche,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer,  à  Lille, 
Commissaires   nommés  par  le  gouvernement  français. 
MM*  le  comte  de  Meulenaere,  gouverneur-  de  la  Flan- 
dre occidentale  y 
Liedts ,  gouverneur  du  Hainaut; 
Masui,  directeur-général  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer$ 
Lejeune ,  inspecteur-général  des  finances , 
Commissaires  nommés  par  le  gouvernement  belge. 
Les  conférences  se    sont   ouvertes  sur   chacun  des 
projets  présentés   par  les  administrations   des  doosoes 
des  depx  pays.  >  ' 

Après  UQ  examen  approfondi  de  ces  pro^ts,  la  com- 
mission adopte  les  résolutions  suivantes:  *• 

.  .         QuèkflQU  dés  douanes. 

Art.  1er.  Un  service  et  des  établissemens  de  doua- 
nes seront  organisés  aux  points  de  station  ci-après  dé- 
signés, savoir: 


relatif  aux  chemins  .de  fer.  471 

En  France:  *842 

« 

1^  Pour  le  chemiQ  de  fer  de  Lille  ^  \  Tourcoing^ 
Roubaîx  et  Lille; 

2^  Pour  le  chemio  de  fer  de  Valenclennes»  à  Blanc» 
Misseron  et  à  Valendennes^  et  aux  stations  intermëdiaires* 

« 

En  Belgique'. 

1^  Pour  le  chemin  de.  Courtraj,  \  Mouscron  et  à 
Courtray  ; 

2^  Pour  le  chemin  de  fer  de  Mons  à  Quiëvrain,  à 
MoQS  et  aux  stations  intermédiaires. 

2.  Les  convois  venant  de  la  Bejgique  feront  halte 
aux  stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron ,  pour 
continuer  ensuite  leur  route. 

Ceux  venant  de  France  feront  halte  aux  stations  de 
Mouscron  et  de  Quiëvrain. 

3.  Le  transport  des  voyageurs  et  le  transport  des 
marchandises  devront  s'effectuer  par  des  voitures  distinctes. 

Les  wagons  qui  renfermeront  des  marchandises  se- 
ront retenus  aux  stations  de.  Tourcoing  et  de  Blanc- 
Misseron  ,  en  France ,  de  Mouscron  et  de  Quiëvrain, 
en  Belgique,  et  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'a- 
près la  vérification  des  agens  de  la  douane. 

4.  De  Tourcoing  à  Lille  et  de  Blanc-Misseron  à  Va- 
lenciennes,  les  convois  seront  escortés  par  deux  emplo- 
yas des  douanes  françaises. 

De  Mouscron  à  Courtray  et  de  Quiëvrain  à  Mons, 
les  convois  seront  aussi  escortés  par  deux  employés  des 
douanes  belges. 

A  cet  effet,  des  places  seront  réservées  à  ces  em- 
ployés, de  chaque  cdté  du  dernier  wagon,  dans  la  par- 
tie supérieure,  et  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent,  d'un 
seul  cc^up  d'oeil,  embrasser  le  convoi  dans  toute  son 
étendue. 

Ces  employés  ne  monteront  sur  les  convois  qu'aux 
stations  cwdessus  indiquées.  Toutefois,  les  deux  gou- 
vernemens  auront  la  faculté  de  faire  escorter  les  con- 
vois par  des  préposés  des  douanes,  de  la  dernière  sta- 
tion d'un  pays  à  la  première  station  de  l'autre.  . 

b.  Si  les  préposés. d'escorte  s'aperçoivent»  en  route, 
de  quelque  manoeuvre  frauduleuse  flagrante,  ils  auront 
le  droit  de  faire  arrêter;  sur-le-champ  le  convoi,  aii  mo- 
yen d'un  mode  de  communication  avec  les  conducteurs, 
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1842  qui  seront  tenus  d'obtempërer  à  leur  première  somma- 
tion ,  sous  peine  d'être  poursuivis ,  conformément  à  la 
loi,  comme  coupables  d'opposition  aux  fonctions  des 
employés  des  douanes. 

Le  mode  de  communication  etitre  les  employés  des 
douanes  e\  les  conducteurs  sera  déterminé  par  un  rè- 
glement d'ordre  intérieur. 

6.  £n  cas  de  fraude  résultant  de  la  négligence  ou 
dé  la  connivence  des  employa  du  chemin  de  fer,  et 
constatée  pendant  le  trajet,  il  sera  verbalisé  au  préju- 
dice de  la  direction  du  chemin  de  fer,  qui  deviendra 
passible  des  condamnations  pécuniaires  encourues,  sauf 
son  recours  coiitrp  les  auteurs  du  délit. 

7«  Les  chefs  et  préposés  des  douanes ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  et  munis  de  leurs  commissions^ 
seront  admis  gratuitement  sur  les  wagons. 

Les  mêmes  agens  pourront  traverser  librement  le 
raih-i4Hiyy  lorsque  le  passage  ne  devra  pas  être  formel- 
letnent  interdit  par  Tattente  de  l'arrivée  d*un  convoi. 

'  8.  Les  employés  des  douanes  auront  un  libre  ac- 
cès dans  tous  les  bâtîme'ns  et  dépendances  quelcon- 
ques des  établissemens  des  chemins  de  fer;  toutefois, 
en. ce  qui  concerne  les  lieux  servant  à  l'habitation  per- 
sonnelle, d«s  recherches  n^  pourront  être  effectuées 
qu^avee  l'assra tance  d'un  officier  'municipal  ou  du  com- 
missaire de  police.  " 

9.  Aucune  cache,  aucun  double  fond  ne  pourra  être 
pratiqua  ^  à  aucune  detf  voitures  quelconques  employées 
sirr  les  chemins  de  fer. 

Pour  assurer  l'effet   de  cette   interdiction,    les   gens 
de  YdXK  chargés  de-  Texamen  des  machines,    wagons  et 
au(|resl  voitures  quelconques,  seront    assij^tés   d'un   em- 
'  ployé  ides 'douanes,  qui  signera  avec  eux  le  procès-ver- 
bal de  réception.   '  > 

10.  Des  wagons  distincts  seront  affectés  au  itrans- 
port  des  voyageurs  et  à  celui  de  leurs  bagages.  Aucun 
coKs,  aucun  paquet  ne  pourra  rester  entre  les  mains 
des  voyageurs.'  '  i 

Les  wagonlB  de  bagages  seront  couverts  et  n'aaroot 
d'autre  ouvertirre  que  celles  des*  paaneaux  de  charge* 
11»  fermeront  hermétiquement  à  def.  Les  mains  et  te- 
<nons  de  ces  panneaux  de  charge  seront  disposés  de 
mnnière  if  ce-  qu^un  cadenas  pnîssé  y  être  ^ipposé.  Lors- 
qu'un môme^  wagon  renfermera  des  bagages  appartenant 
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à  des  voyageurs  dyant  des  deMinationt  diffëreotes ,  il  1S4&' 
devra  être  divisé  en  autant  de  compartiméns  cpi41.  y 
aura  de  destinations,  c'est»à-dire  de  stations,  dan»  les  li- 
mites de  l'exploitation  commune^  et  la  clôture  de  cha- 
cun de  ces  compartiméns  sera  de  même  disposa  de 
manière  à  recevoir  un  cadenas.  -   c 

Les  vfragons  à  compartiméns  suivront  les  voyageurs 
à  leurs  destinations. 

11.  Loi*8  de  l'arrivée  aux  stations  de  Tourcoing  et 
de  Blanc-MisseroB  en  France,  et  de  Motkscron  ou  de 
Quiëvrain  en  Belgique ,  d'un  coâvoi  venant  de  l'étran- 
ger, le  conducteur  en  chef  devra  être  porteur  de  feuil- 
les de  chargement  indiquant,  pour  chaque  station,  le 
nombre  ainsi  que  Fespice  des  colis  ou  paquets  conte- 
nant les  effets  des' voyageurs. 

12.  Les  feuilles  de  chargement  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  i'article  précédent,  seront  présentées  au  chef 
du  service  des  douanes  de  la  station  de  Tourcoing  ou 
de  Blanc-Misseron,  pour  l'entrée  en  France,  et  au  chef 
du  même  service  de  la  station  de  Mouscron  ou  de  Quié- 
vrain  pour  l'entrée  en  Belgique. 

La  feuille  concernant  les  bagages  qui  devront  être 
déchargé  a  l'une  ou  l'autre  de  ces.  stations  restera  en- 
tre les  mains  des  vérificateurs  préposés  à  la  visite.  Les 
feuilles  relatives  aux  bagages  destinés,  pour  Lille,  Va- 
leociennes  ou  les  stations  intermédiaires,  et  poiir  €our- 
tray  et,  Mons  et  les  stations  intermédiaires,  seront  re- 
mises, 'après  «voir 'été  visées  .par  le  chef  de  la  douane, 
aux  préposés  d'escorte ,  avec  les  clefs  des  cadenaë  ap- 
posés sur  les  v^agons.  renfermant  ces  mêmes  bagages. 

tS.  Les  bagages  des  voyageurs  qui^soît  aux  stations 
de  Touncoiogioti.de-BlaDC-Mîsseron,  soif  aux'  stations 
intermédiaipes.  enxEraàce,  soit  auxstalions  délUauscrôn 
et  de  Quiévrtin,  'opcAnx  staiidns  intermédiaires  en  Bel<- 
gique,  prenidroni  place  dans  tsesi'Mragons^  né  pourront, 
8OUS  aucifn  ^l^teste^; être  confondus  srrec  ceux  de»  vo^ 
yagenrs  arrivant  idiractémeiitcde  Belgique  ou  de  France 
i^iprequeoieni^ 

14.  Oes  vfagonS' séparés  devront  être  réservés  pour 
les  voyageurs  qui  partiront  d^une  stdtion  intérieure,  de 
manière  à  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes 
wagons  que  les  voyageurs  venant  de  l'étranger. 

15.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n'aura  pas  été  porté 
>ur  la  feuille  de  chargement  |   toutes  marchandises  qui, 
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18^:  ne.  figurant  pas  sur  celte  même  feuille;  seront  trouvés 
parnii  les  bagages,  ou  sur  la  personne  dés  voyageurs, 
seront  rëputës  introduits  frauduleusement^  et  seront  pas- 
sibles de  saisie  conformément  à  la  loi. 

16»  Au  moyen  des  dispositions  ci-desçus ,  la  visite 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  n'aura  lieu,  pour  les 
convois  venant  dç  la  Belgique,  qu'à  la  douane  du  lieu  de 
leur  destination,  et  au  moment  de  la  descente  des  wagoos. 

Pour  les  convois  venant  de  la  France,  la  visite  des 
voyageurs  et  de  leurs  bagages  s'effectuera  à  Courtray 
et  à  Mons,  ou  aux  stations  intermëdiaires,  en  ce  qui 
concernera  les  voyageurs  qui  descendront  à  chacune 
de  ces  stations. 

Les  bagages  seront  déchargés  des  wagons ,  et  pla- 
cés dans  un  magasin,  sous  la  surveillance  de  la  douane; 
ils  n'en  sortiront  qu'après  la  déclaration  détaillée ,  faite 
individuellement  par  les  propriétaires,  visite  des  em- 
ployés et  acquittement  des  droits,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
objets  qui  en  seront  passibles. 

17.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  se  rendront  de 
France  en  Belgique  ou  de  Belgique  en  France,  ou  d'une 
station  française  ou  belge,  à  une  station  également 
française  ou  belge,  ne  pourront  être  placés  sur  les 
wagons  qu'après  avoir  été  vérifiés  par  les  employés  des 
douanes  de  la  station  où  ils  seront  diargés. 

18..  Les  voitures  et  les  chevaux  appartenant  aux 
voyageurs  venant  de  l'étranger  devront  être  compris  sur 
les  feuilles  de  chargement  mentionnées  en  l'article  2  ; 
les  formalités  nécessaires  pour  leur  admission  seront 
remplies  au  bureau  de' destination,  .  i 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  'et  les  cfaevaox  ac- 
compagnant les  voyageur»  allant  •  en  Fcance  et  en  Bel- 
gique, H^ei^roqtiementy.  lés  expéditions  destinées  è  as- 
surer leur,  sortie  définitive  ou >: temporaire  seront  dâi- 
vrées  au  bureau  de  viar'8tation>  où' îces  voitures  et  ces 
chevttàx>  seront  plao^!  sûr  les.  vraguns^^  et  Je  .passage  ef- 
fectif à  l'étranger  Sera  totittà^é  par.'  lea.  employés  des 
douanes  des  stations  de  Tourcoing  ou  de  Blanc-Misse- 
ron^  pour  la  sortie  de  France,  et  de  Mouscron  et  de 
Quiévrain,  pour  la  sortie  de  Belgique. 

Des  affiches,  apposées  dans  les  bureaux  des  stations, 
indiqueront  les  formalités  à  remplir  par  les  voyageurs 
pour  l'introduction  de  certains  objets ,  et  ^lécialemeot 
pour  l'entrée  en  France  et  en  Belgique  dé  l'argenterie. 
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19.  Les  wagons  sur  lesquels  auront  été  chargées  1842 
des  marchandises  Importëes  de  l'étranger  resteront  aux 
stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron,  pour  l'en- 
trée en  France,  et  de  Mouscron  ou  de  Quiévrain,  pour 
rentrée  en  Belgique ,  jusqu'il  ce  que  les  formalités  et 
conditions  détern^inées  par  la  loi  aient  été  remplies. 

Les  marchandises  destinées  pour  Tourcoing  et  Blanc- 
Misseron  seront,  immédiatement  après  leur  décharge- 
ment, déposées  dans  les  hangars  ou  magasins  de  la 
doaane,  et  elles  ne  pourront  en  être  enleyées  qu'après 
déclaration  en  détail,  vérification  et  acquittement  des  droits. 

Les  marchandises  qu'on  voudra  diriger  sur  Lille  et 
sur  Valendennes  seront  expédiées,  sous  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  articles  27,  28, 
29,  30  et  31  de  la  loi  du  27  avril  1816,  section  des 
douanes;  et,  à  leur  arrivée  aux  stations  de  Lille  ou 
de  Valenciennes,  elles  seront  paraillement  déposées  dans 
les  magasins  de  la  douane,  pour  y  être  déclarées  en 
détail  et  vérifiées. 

Les  formalités  prescrites  par  les  lois  helges ,  en  ce 
qui  concerne  les  douanes,  seront  également  accomplies 
aux  stations  de  Mouscron  et  de  Courtray,  de  Quîévrain 
et  de  Mond,  ou  aux  stations  intermédiaires. 

20.  Les  marchandises  envoyées  à  l'étranger  seront 
soumises  au  régime  suivant,  savoir: 

Celles  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie  pour- 
ront être  chargées  sur  les  wagons  à  toutes^les  stations 
indistinctement ,  en  présence  des  employés  des  douanes, 
et  sur  l'exhibition  de  l'acquit  de  paiement ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  procéder  à  une  vérification  ultérieure. 

Les  marchandises  de  prime  et  de  transit  à  la  sor- 
tie seront  reconnues,  et  les  formalités  légales  pour  con** 
stater  leur  passage  à  l'étranger  seront  accomplies  au 
bureau  placé  près  de  la  station  la.  plus  rapprochée  (de 
l'étranger,  à  moins  q^i'il  ne  soit  fait  usage  de  la  fi^ciiUé 
stipulée  en  Tartide  4  ci-dessus« 

21.  Les  marchandises  qui  seront  transportées  d'une 
station  à  une' autre ,  dans  le  rayon  des  douanes,  oe  < 
pourront,  dans  aucun  cas,  être  confondues  avec  les 
marchandises  d'importation  ou  d'exportation:  elles  ne 
seront  chargées  sur  les  wngoirs  qu'en  présence  des  pré- 
poses des  douanes,  et  elles  devront ,  sous  les  peines  de 
droit,  être  accompagnées  d'expéditions  de  douane  déli* 
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iR42  vrëes  au  bureau  de  douane  le  plus  Yoisin  du  lieu  d'en- 
lèyement* 

22»  La  Tërification ,  le  chargement  et  le  décharge- 
nient  des  marchandises  n'auront  lieu  que  pendant  Jes 
heures  légales  de  l'ouTerture  des  bureaux,  telles  quM- 
les  sont  fixées  par  les  lois  françaises  et  belges* 

23.  Dans  le  cas  où  Tadministration  des  chemins  de 
fer  se  chargerait  de  déclarations  en  double,  elle  sera  ci- 
vilement responsable  des  contraventions  résultant  de  dé- 
clarations frustratoires  ou  inexactes  remises  par  les  agens, 
ainsi  que  des  faits  de  fraude  ou  d'opposition  dont  ils 
se  rendraient  personnellement  coupables.  Ces  fraudes 
et  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  con- 
formément à  la  législation  en  vigueur. 

La  commission  s'est  ensuite  occupée  de  questions  de 
police  générale  auxquelles  donne  lieu  l'établissement  des 
chemins  de  fer. 

Elle  adopte  les  résolutions  suivantes: 

Police  générale» 

24.  La  circulation  de  toute  personne  étrangère  aa 
service  mixte  est  interdite  sur  les  chemins  de  fer,  sauf 
autorisation  spéciale. 

25.  Les  habitans  du  département  du  Nord  «  et  ceux 
des  provinces  limitrophes  belges,  sont  dispensés  de  l'ob- 
lîgation  de  se  munir  de  passeports  à  l'étranger  pour 
voyager  par  les  chemins  de  fer  des  deux  pays^  et  dans 
les  limites  de  ces  départemens  et  provinces. 

26.  Il  sera  délivré,  aux  habitans  de  ces  localité) 
des  cartes  passeports  pour  voyageur  par .  les  chemins 
de  fer  seulement. 

27.  Ces  cartes  contiendront)  outre  les  noms,  pr^ 
noms  et  signalement  du  porteur,  l'indication  du  lieu 
de  son  domicile  et  du  département  dii  de  la  province 
auquel  il  appartient  ^  afin  que  les  deux  gouvernemens 
soient  assurés  qu'il  n'en  est  délivré  qu'aux  personnes 
appelées  à  jouir  de  l'exception  établie  par  Part.  25, 

.  28.  Le.  prix  des  cartes  passe-»poris ,  '  assimilées  aux 
paiss0«poitts  à  l'intérieur  )  eat  fixé  à  deux  francs. 

.  29.  Tout  voyageur  qui  .se  servira  d'une  ;  carte  passe- 
port a|»partena0t  à  une  i autre  personne,  ou  qui'  aura 
été  falsâSée,  sera '  poursuivi  comme  ayant  fait  usage  d'un 
titre  faux. 

dO.  hes  habîtaos  des  autres  parties  de  la  France  et 


relcktif  aux  chemins  de  Jer.  477' 

de  la  Belgique  seront  astreints^   pour  voyager  rëcipro- t842 
quemenf  dans   l'un  et   dans   l'autre    pays,   à   se    munir 
de  passe^ports  à  Târanger^  mais  ces  passe- ports  ne  se- 
ront pas  soumis   à  rechange ,   conformément  aux  con- 
ventions préexistantes* 

31.  Les  voyageurs  des  autres  nations  continueront 
à  être  soumis  ji  rechange  de  leur»  passe-ports  natio- 
naux contre  des  passes  provisoires* 

S2«  Il  sera  ëtabli,  dans  les  divers  stations  frontières, 
des  commissaires  spéciaux  ou  agens  de  police  ou  de  la 
force  publique,  chargés  de  la  vérification  des  passe- 
ports et  des  cartes  passe^ports  dont  les  voyageurs  de- 
vront être  munis.   . 

Ces  commissaires  spéciaux  seront  assistés  du  nom- 
bre d'agens  suffisans  pour  accélérer ,  autant  que  possi- 
ble, en  ce  qui  concerne  Tadministration ,  la  marche 
des  convois. 

33.  La  véiîfication  ,  au  lieu  des  stations,  se  fera  en 
même  temps  que  les  agens  de  l'administration  des  doua- 
nes visiteront  les  bagages  et  les  voyageurs. 

34.  Il  sera  défendu  aux  conducteurs  des  wagons  de 
laisser  descendre  aucun  voyageurs  hors  des  lieux  de  station. 

35.  Aussitôt  l'arrivée  des  convois  aux  stations,  les 
voyageurs  devront  exhiber  au  commissaire  spécial  de 
police  leurs  titres  de  voyage. 

Tout  voyageur  qui  se  refuserait  à  cette  injonction, 
ou  qui  ne  serait  pas  porteur  de  papiers  valables,  ne 
pourra  continuer  sa  route,  et  il  sera,  selon  les  cas, 
mis  à  la  disposition  des  autorités  administratives,  ou  re- 
mis à  la  gendarmerie  pour  être  conduit  devant  M.  le 
procureur  du  roi. 

36.  Un  état  des  individus  bannis  ou  expulsés  de 
France  ou  de  Belgique  sera  remis  aux  commissaires 
spéciaux  de  police  de  chacune  .des  deux  nations ,  pour 
être  repoussés,  dans  le  cas  ou  ils  charcheraient  à  pé- 
nétrer, par  la  ligne  des  chemins  de  fer,  dans  un  pays 
dont  l'entrée  leur  serait  interdite. 

37.  Aucun  convoi  ne  pourra  franchir  la  frontiè;*e, 
en  hiver,  après  huit  heures,  et»  en  été,  après  neuf 
heures  et  demie  du  soir. 

La  commission  s'occupe  ensuite  des  mesures  à  pren- 
dre pour  l'exploitation  commune  des  chemins  de  fer^ 
entre  la  France  et  la  Belgique  \  elle  adopte,  à  cet  effet, 
les  résolutions  suivantes: 
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Service  définitif. 

38.  Le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Courtray,  et  celui 
de  Valenciennes  à  Mons,  seront  exploites  en  commun 
par  les  administrations  française  et  belge, 

39.  Le  nombre  des  convois  et  les  heures  de  dëpart 
seront  détermines  par  des  décisions  spéciales  concertées 
entre  les  deux  administrations. 

40«  Les  Gouvernemens  français  et  belge  arrêteront 
leurs  tarifs  respectifs. 

En  conséquence,  en  France,  on  ajoutera  au  tarif 
français,  pour  le  parcours  sur  le  territoire  français,  le 
tarif  belge  pour  le  parcours  sur  le  territoire  belge ,  et 
réciproquement. 

41.  Les  convois  français  ne  pourront  exploiter  les 
stations  belges,  et  les  convois  belges  ne  pourront  ex- 
ploiter les  stations  françaises,  qu'autant  qu'ils  parcour- 
ront  la  distance  entière  comprise  entre  Lille  et  Cour- 
tray,  ou  entre  Valenciennes  et  Mons. 

42.  Chacun  des  deux  Gouvernemens  fera  opérer  les 
recettes  sur  son  territoire,  suivant  le  mode  qui  lui  con- 
viendra le  mieux;  seulement,  dans  chaque  bureau  de 
recette,  les  registres  seront  tenus  par  destination,  c'est- 
à-dire  qu'il  7  aura  des  comptes  spéciaux  ouverts  pour 
chaque  station  française  ou  belge.  - 

43.  Le  contrôle  des  recettes  s'établira  au  moyen  des 
coupons  des  voyageurs  retirés  par  les  gardes ,  et ,  pour 
les  marchandises  »  au  moyen  des  reçus  donnés  par  les 
destinataires.  Les  deux  administrations  dresseront  et 
se  communiqueront  réciproquement  les  décomptes  men- 
suels, dont  la  vérification  pourra  être  faite  dans  les  bu- 
reaux respectifs  par  les  contrôleurs  des  deux  services. 

44.  Le  partage  des  recettes  se  fera,  entre  les  deux 
Etats,  de  la  manière  suivante: 

A  la  fin  de  chaque  mois  y  on  fera  le  relevé  des  re- 
cettes ,  entre  chaque  station  française  et  chaque  station 
belge ,  pour  le  parcours  entre  Valenciennes  et  Mons  et 
entre  Lille  et  Gourtray.  La  moitié  de  cette  recette  sera 
partagée  par  parties  égales  entre  les  deux  Gouverne- 
mens, pour  les  indemniser  des  frais  d'exploitation;  la 
seconde  moitié  sera  partagée  proportionnellement  aux 
distances  parcourues  sur  leurs  territoires  respectifs,  sans 
fraction  de  kilomètre. 

45.  Les  convois  de  chaque  nation   pourront  appor* 
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ter  sur  le  territoire  de  Tautre  la  quantité  de  coke  for-  1842 
mant  l'approvisioBnement  ordinaire  des  tenders. 

Ik  pourront  renouveler  cet  approvisionnement  dans  * 
les  magasins  des  stations  où  ils  s^arréteront*     Le   coke 
sera  délivre  au  machiniste  par  le  chef  de  station  ,  sur 
un  bon  signe  par  le  machiniste. 

L'usage  des  réservoirs,  pour  renouveler  l'approvi- 
sionnement d'eau,  sera  commun  aux  convois  des  deux  pays* 

46.  Les  machinistes,  les  chefs,  gardes  des  convois, 
et  en  général  •  tous  les  agens  de  l'exploitation ,  se  con- 
formeront exactement  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
arrêtées  par  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
ils  se  trouveront.  En  cas  de  contravention,  il  en  sera  ré- 
féré à  leurs  chefs  pour  qu'ils  soient  punis ,  sans  préju- 
dice des  poursuites  judiciaires  auxquelles  ils  pourront 
être  exposés  si,  par  leur  insubordination  ou  leur  né- 
gligence ,  ils  ont  occasionné  quelque  accident. 

47.  Lorsque  le  matériel  de  l'un  des  deux  gouverne- 
rnens  sera  dans  le  cas  de  subir  quelque  réparation  sur 
le  territoire  de  l'autre,  il  sera  tenu,  par  le  chef  de 
station,  un  cpmpte  exact  des  fournitures  et  main-d'oeu- 
ne  que  cette  réparation  exigera.  Ce  compte,  visé  par 
les  ingénieurs  des  deux  pays,  sera  dressé  en  deux  ex- 
péditions, dont  une  pour  chaque  service. 

48.  Les  dépenses  qui  auront  été  faites,  soit  en  ré- 
paration de  matériel,  soit  en  fourniture  de  co\e,  seront 
justifiées  par  pièces  comptables;  et,  après  avoir  été  dé- 
battues et  arrêtées  contradictoirement  par  les  adminis- 
trations intéressées,  elles  seront  soldées,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  p«ir  l'administration  qui  sera  recon- 
nue débitrice  envers  l'autre. 

Service  provisoire» 

49.  En  attendant  que  le  matériel  français  soit  com^ 
plet,  un  service  provisoire  sera  organisé  sur  les  deux 
chemins  de  fer  de  Roubaix.  h,  Courtray  et  de  St-Saulve 
à  Mons.     Ce  service  se  fera  de  la  manière  suivante. 

50  Le  service  de  locomotion  et  des  recettes  sera 
opéré  dans  les  stations  françaises  par  les  agens  de  l'ad- 
ministration belge;  mais  tout  le  reste  du  personnel  des 
stations  et  de  la  ligne  sera  nommé  par  l'administration 
française,  et  placé  sous  sa  direction. 

51,  Les  convois  viendront  jusqu'aux  stations  de  Rou- 
baix et  de  Saint-Saulve.     Le  Gouvernement  belge  paiera 
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1841^  au .  Gouvernemem  français^  à  titre  de  location  de  la 
voie,  et  comme  indemnitë  des  frais  d'entretien  et  de 
police^  le  tiers  des  recettes-  ejDTectuëes  pour  le  parcours 
sur  le  territoire  français ,  conformément  au  tarif  arrête 
par  l'administration  française. 

52.  Lorsque  les  locomotives  françaises  seront  en 
ëtat  de  faire  le  service,  elle^  seront  admises  à  remor- 
quer les  convois,  et^  dans  'Ce' cas,  le  Gouvernement 
belge  paiera  au  Gouvernement  français,  en  sus  de  ce 
qui  a  été  indique  à  l'article  précédent ,  un  franc  par 
convoi. et  par  chaque  kilomètre  parcouru ^  y  compris 
les   frais  de  personnel  et   objets  de  consommation. 

53*  I^es  agens  belges  qui  seront  placés  provisoire- 
ment dans  les  bureaux  français  ne  pourront  être  con- 
trôlés dans  leurs  opérations  que  par,  l'administration 
belge  ;  mais  ils  n'exerceront  aucune  .  autorité  hors  de 
leur  service:  la  police  du  chemin  de  fer  el  des  sta- 
tions appartiendra  entièrement  à  ^administration  française. 

Les  agens  belges  détermineront  le  nombre  «des  vo- 
yageurs qui  pourront  être  admis  dans  chaque,  convoi, 
et  vérifieront  les  coupons;  les  agens  français,  leur  prê- 
teront assistance  pour  faire  placer  les  voyageurs  dans 
les  voitures,  et  pour  en  exclure  ceux  qui  n'auront  pas 
le  droit  d'y  être  admis. 

54.  Lorsqu'une  locomotive  française  remorquera  un 
convoi  belge,  le  machiniste  français  devra  se  soumet- 
tre à  toutes  les  conditions  du  règlement  des  chemins  de 
fer  de  Belgique  concernant  le  service  des  machinistes. 

55.  Les  convois  français  et  les  convois  belges  ex- 
ploitant provisoirement  ou  définitivement  les  chemins 
de  fer  de  Lille  à  Gourtray  et  de  Valencienhes  à  Mons 
seront  affranchis  du  paiement  des  droits  du  dixième 
établis,  par  la  loi  du  2  juillet  1838,  sur  le  prix  des 
places  et  sur  le  prix  de  transport  des  marchandises. 

Fait  et  arrêté  ce  présent  procès«verbàl  »  en  l'hdtel 
de  la  préfecture,  à  Lille,  le  26  août  1842;  et  ont,  les 
commissaires  prénommés,  signé  sur  double  minute. 

Les  commissaires  français.    Les  commissaires  belges. 
Signé  :  de  Saint-Aignait,  Du-     Signé  :    Comte  ck  Meuik- 

VERGER,   LaFAROUE    DE    BeL-         NAERE,   LiEDTS,  MaSDI  «t 
LEGARDE,  BoQUET  et  BuSHCE.  LeJEUIS. 
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Ordre  du  Conseil  royal  de  la  Grande- 
Bretagne   du  27  août  1842,   qui  dé- 
clare ports  francs   dij^érens  ports 
de  la  Nouvelle-Zélande. 

Considërant  que,  par  un  acte  passé  dans  la  session 
du  Parlement,  tenue  dans  les  3e  et  4e  années  du  rè- 
gne de  feu  S.  M,  Guillaume  IV,  et  intitulé  :  „Acte  pour 
régler  le  commerce  des  possessions  britanniques  d'ou- 
tre-mer",  il  a  été  décrété^  entr'autres  closes,  qu'aucune 
marchandise,  originaire  ou  à  destination  de  tous  autres 
lieux  que  le  Royaume-Uni  ou  quelqu'une  des  posses- 
sions britanniques  en  Amérique,  sauf  les  diflfe'rens  ports  , 
de  ces  possessions  appelés  ports  francs,  lesquels  sont 
enuDiérés  ou  désignés  dans  le  tableau  contenu  dans  ledit 
acte,  ne  serait  importée  par  mer  dans  aucune  autre 
desdites  possessions,  ni,  à  l'exception  des  produits  des 
pêcheries  à  bord  de  navires  britanniques,  exportée  des 
mêmes  possessions; 

Considérant  qu'il  a  été  décrété  également  que  toute 
marchandise  importée  dans  tout  poi^t  ou  autre  lieu  des- 
dites possessions,  contrairement  audit  acte,  serait  con- 
fisquée; et,  en  outre,  que  si  S.  M.  jugeait  utile  d'éten- 
dre les  dispositions  dudit  acte  à  quelques  port  ou  ports 
non-compris  dans  ledit  tableau  »  elle  pourrait  le  faire 
au  moyen  d'un  ordre  en  conseil;  et  qu'à  partir  du  jour 
menliouné  dans  ledit  ordre  en  conseil ,  tous  les  privi- 
lèges et  avantages  résultant  dudit  acte,  ainsi  que  toutes  les 
dispositions,  peines  et  confiscations  y  contenues,  sauf 
toutefois  les  limitations  et  restrictions  spécifiées  plus 
loin  dans  le  même  acte,  seraient  étendus  et  considérés 
comme  s'étendant  auxdits  port  ou  ports,  respectivement, 
aussi  pleinement  que  si  ces  ports  avaient  été  compris 
dans  le  tableau  sus-mentionné  à  Tépoque  où  ledit  acte 
^  M  passé; 

£t  considérant  que,  par  1^  même  acte  ci*dessus  re- 
'^1^)  S.  M,  est  autorisée,  par  et  avec  l'avis  de  son  con- 
seil privé,  et  ce  aii  moyen  d'un  ordre  ou  d'ordres  en  con- 
seil,  lesquels  seraient  promulgués  de  |^mps  à  autre,  à 
faire,  en  ce  qui  concerne  les  relations  commerciales  des 
^cueil  gén.    Tome  III.  Hh 
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i842  possessions  britanniques  sur  le  continent  d^Europe  ou 
dans  ]e  voisinage  dudit  continent,  ou  dans  la  Mé- 
diterranée,  ou  en  Afrique,  ou  dans  les  limites  delà 
Charte  de  la  compagnie  des  Indes-Orientales,  a  l'ex- 
ception des  possessions  de  ladite  compagnie ,  tels  règle* 
mens  et  donner  telles  instructions  qui  paraîtront  \  S. 
M.  utiles  et  convenables»  nonobstant  toutes  clauses  con- 
traires qpii  seraient  contenues  audit  acte  ;  et  que  toutes 
marchandises  importées  ou  exportées  contrairement  aux- 
dits  ordre  ou  ordres  de  S.  M.  en  conseil ,  devront  élre 
confisquées,  ainsi  que  le  navire  qui  les  aura  importées 
ou  exportées; 

En  considérant  que  8.  M.  juge  convenable  détendre 
les  dispositions  sus-mentionnées  dudit  acte,  concernant 
les  ports  francs,  aux  ports  de  Wellington,  Auckland, 
et  Russell ,  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zélande; 

Maintenant  donc,  eu  vertu  dudit  acte  du  Parlement, 
et  dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  cet  effet  délègues  par 
ledit  à  S.  M.  en  conseil,  S.  M.,  par  et  avec  l'avis  de 
son  conseil  privé,  ordonne,  et  il  est  en  conséquence 
ordonné  par  le  présent,  qu'à  partir  du  1er  janvier  1843, 
les  dispositions  dudit  acte,  en  ce  qui  touche  les  ports 
francs  y  mentionnés,  seront  étendues,  comme  elles  sont 
étendues,  par  le  présent,  aux  ports  Wellington,  Auck- 
land, et  Russell,  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande; et  qu'à  partir  dudit  jour,  1er  janvier  1843,  tous 
les  privilèges  et  avantages  conférés  par  cet  acte  auxdils 
ports  francs  y  mentionnés,  ainsi  que  toutes  les  dispo- 
sitions, peines  et  confiscations  contenues  dans  ledit  acte, 
sauf  les  limitations  et  restrictions  qui  y  sont  spécifiées, 
seront  étendus  auxdits  ports  de  Wellington,  Auckland 
et  Russel,  aussi  pleinement  et  aussi  efficacement  que  si 
ces  ports  eussent  été  situés  dans  les  colonies  américai- 
nes de  S.  M.;  et  compris  et  énumérés  dans  le  tableau 
sus-mentionné  à  l'époque  où  ledit  acte  a  été  passé; 

Et  les  tràs*  honorables  lords  commissaires  de  la  tré- 
sorerie de  S.  M,  donneront  les  ordres  nésessaires  ea 
conséquence. 

Signé:  Grkviui. 
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Proclamation  de  Sir  H.  Pottinger 
en  date  du  29  Août  1842,  contenant 
les  dispositions  les  plus  importan-- 
tes  du  traité  de  paix  conclu  avec 
les  plénipotentiaires  chinois. 

1^  Paix  et  amitié  durable»  entre  les  deux  nations. 

29  La  Chine  paiera  21  raillions  de  dollars  pendant 
Fannie  courante  et  les  trois  années  qui  suivront. 

3^  Les  ports  de  Canton ,  Anioy ,  Fou*tchou-fou, 
Nîng-po  et  Sbang-haï  seront  ouverts  au  commerce  an- 
glais; des  agens  consulaires  seront  nommes  pour  y  ré- 
sider; et  des  tarifs  réguliers  et  justes  des  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  (aussi  bien  que  de  transit  à 
l'intf^rieur),  seront  établis  et  publiés. 

4^  L'île  de  Hong-Kong  sera  cédée  à  perpétuité  \ 
8.  M.  B»  et  k  ses  héritiers  •  et  successeurs. 

50  Tous  les  sujets  de  S.  M.  B.>  indigènes  de  l'Eu- 
rope ou  des  Indesi  qui  pourraient  être  prisonniers  dans 
une  partie  quelconque  de  l'empire  de  la  Chine  ^  seront 
mis  en  liberté  sans  condition. 

60  Un  acte  d'amnistie  complète  et  entière  sera  pu- 
blia par  l'Empereur ,  il  sera  revêtu  de  sa  signature 
et  de  son  sceau.  Cette  amnistie  sera  accordée  à  tous 
sujets  chinois  qui  auront  pris  du  service  ou  entretenu 
des  relations  avec  les  Anglais,  ou  qui  auront  résidé* 
dans  les  villes  chinoises  occupées  par  les  Anglais. 

70  Les  relations  seront  conduites  dans  des  termes 
d'égalité  parfaite  entre  les  officiers  des  deux  gouvernemens. 

8^  Lorsque  l'on  aura  reçu  l'assentiment  de  l'Empe- 
reur h.  ce  traité ,  et  après  le  paiement  des  premiers  six 
millions  de  piastres,  les  forces  de  S.  M.  B.  se  retire- 
ront de  Nankin  et  du  grand  canal.  Le  poste  militaire 
de  Chin-haï  sera  également  évacué.  Mais  les  îles  de 
Chusan  et  de  Kou-long-son  seront  occupées  jusqu'à  par ^ 
fait  paiement  des  sommes  stipulées  et  jusqu'à  ce  que  les 
arrangemens  pour  l'ouverture  des  ports  soient  complétés. 

En  publiant  cette  nouvelle  très  satisfaisante,  le  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  renonce  à  faire  l'éloge  de  l'éner- 

Hh2 


484      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1842  gie,  du  dévouement  et  de  la  valeur  qui  oui  distingué 
tous  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  8.  M.  qui 
ont  contribué  à  ces  împortans  et  heureux  r&ultal». 
Les  droits  établis  de  la  manière  qui  précède  seront  sans 
doute  reconnus  par  les  premières  autorités.  En  atten- 
dant, le  plénipotentiaire  de  S.  M/B.  félicite  les  sujets 
de  S.  M.  en  Chine  à  l'occasion  d'une  paix  qu*il  espère 
et  croit  devoir  être  également  avantageuse  aux  sujets 
et  aux  intérêts  de  l'Angleterre  et  de  la  Chine.  —  Dieu 

garde  la  Reine  ! 

A  bord  de  la  frégate   à  vapeur  la  Queen ,   dans  la 
rivière  Yang-tsé-Kiang,  en  vue  de  Nankin,  ce  29  août 

1842. 

Pouf  copie  conforme: 
Signé:  H.  Malcolm,  secrétaire  de  légation. 


54. 

Traité  entre  S.  M.  la  reine  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  S* 
M.  impériale  VEmpereur  de  Chine, 
signé  à  Nanking,  en  langues  anglaise 
et  chinoise,  le  29  août  1842  *> 

S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  S.  M.  l'Empereur  de  Chine,  étant 
animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  à  la  mésintelligence 
ot  aux  hostilités  survenues  entre  les  deux  pays,  ont 
résolu,  pour  arriver  à  ce  résultat,  de  conclure  on  traite, 
et ,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
sir  Henry  Pottinger,  baronnet,  major-général  au  ser- 
vice de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales,  etc.; 

Et  S.  M.  impériale  l'Empereur  de  Chine,  les  hauts- 
commissaires  Ki-Yng,  de  la  maison  impériale,  un  de» 
tuteurs  du  prince  héréditaire  et  général  commandant 
la  garnison  de  Canton  ;  et  Elî-Pou ,    membre  de  la  w- 


0  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Hong-Kong,  I«  ^ 
ittin  1843. 
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mille  hnpjriale,  autorisa  5  par  faveur  spéciale  ^  à  por-  1842 
ter  les  Indignes  du  premier  degrë  et  dëcorë  de  la  plume 
de  paon ,  ancien  ministre  et  gouvernenr-gënëral,  etc.,  et 
présentement HèntenaDt-gëdëral,  commandant  à  Tcha-pou  ; 
Lesqnelsi  apr^s  sMtre  communique  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  et  les  avoir  trouves  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  11  y  aura  dâormais  paix  et  amitié  entre 
8.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  S.  M;  l'empereur  de  Chine,  comme 
aussi  entre  leurs  sujets  respectifs,  lesquels  jouiront  d'une 
eotière  sécurité  «t  protection ,  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  propriétés,  dans  les  possessions  dé  Pune  ou 
l'autre  puissance. 

2.  S.  M.  l'Empereur  de  Chine  consent  à  ce  que  les 
sujets  britanniques,  avec  leurs  familles  et  établîssemens, 
puissent  résider,  sans  vexation  ni  contrainte,  et  en  vue 
de  poursuivre  leurs  opérations  commerciales,  dans  les 
cites  et  villes  de  Canton,  Ëmoujr,  Fou-tchou-fou,  Ning-po 
et  Schang-hae ;  et  de  sou  côté,  8.  M.  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne,  etc.,  nommera  des  surintendans  ou 
officiers  consulaires  pour  résider  dans  chacune  desdites 
ciiës  ou  villes,  pour  être  les  intermédiaires  des  com- 
munications entre  les  autorités  chinoises  et  lesdits  com- 
merçans ,  et  pourvoir  à  ce  que  les  droits  légaux  et'  au- 
tres redevances  dues  au  gouvemement  chinois  (au  rè- 
glement desquels  il  sera  ultérieurement  pourvu)  soient 
dftment  acquittés  par  les  sujets  de  S.  M.  britannique. 

3.  Comme  il  est  évidemment  indispensable  et  dési- 
rable que  les  sujets  britanniques  aient  un  port  où  ils 
puissent,  au  besoin,  caréner  et  réparer  leurs  bâtimens, 
et  aussi  pour  y  déposer  leurs  provisions,  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Chine  cède  2k  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  etc.,  l'île  de  Hong-Kong,  pour  être  possédée 
à  perpétuité  par  S.  M.  britannique ,  par  ses  héritiers 
et  successeurs ,  et  pour  être  gouvernée  par  telles  lois 
on  règlemens  qu'il  conviendra  à  S.  M.  la  reine  de  la 
Grande^retagne  d'ordonner. 

4.  L'Empereur  de  Chine  consent  à  payer  la  somme 
de  six  millions  de  dollars  pour  valeur  de  l'opium  livré 
ft  Canton ,  en  mars  1839 ,  comme  rançon  du  surinten- 
dant et  des  sujets  de  S.  M«  britannique ,  emprisonnés 
et  menacés  de  mort  par  les  hauts-ol£ciers  chinois. 

5.  Le  gouvernement  chinois,  ayant  contraint  les  né- 
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1842gociaD8  britanniques,  trafiquant  à  CaatQi^  \  traiter  ex- 
cluaiveinent  avec  certaine  n^gociane  chinois  appelés  Ha- 
nistes,  ou  Co-hong,  et  autorisés  à  cet  effet  par  ledit 
gouvernement  9  Tempereur  de  Chine  consent  à  abolii 
cet  usage,  pour  l'avenir ,  dans  tous  les  ports  où  pour- 
ront résider  des  négocians  britanniques ,  et  à  permet- 
tre à  ces  derniers  de  ppursuivre  leurs  opérations  com- 
merciales avec  les  personnes  qu'il  leur  conviendra;  et 
S.  M.  impériale  consent  en  outre  i  à  payer  au  gouver- 
nement britannique  la  spmme  de.  trois  millions  de  dol- 
lars pour  dettes  contractées  envers  des  eu^ets  britaoDi- 
ques,  par  quelques-uns  desdits  Hanistee  ou  Co-hoog, 
qui ,  étant  devenus  insolvables,  sont  restes  débiteurs  de 
très-fortes  sommes  d'argent  envers  les  SNUJets  de  S.  M* 
britannique. 

6*  Le  gouvernement  de  S*  M*  britannique  ayant 
été  obligé  d'envoyer  une  expédition  pour  demander  et 
obtenir  réparation  des  procédés  violens  et  injustes  des 
hautes  autorités  chinoises  eav^rs  un  officier  et  des  su- 
Jets  de  S.  M.  britannique,  r£mpereur  de  Chine  con- 
sent à  payer  la  ;Somn^e  de  douze  millions  de  dollars 
comme  indemnité  pour  les  dépenses  que  ces  faits  ont 
occasionnées;  et  de  son'  c/>té,  le  plénipotentiaire  de  S» 
M.  britannique,  de  son  plein  gré  et.au  nom  de  S.  M., 
consent  à  déduire  de  ladite  Sûmm«  de  douse  milliooi 
de  dollars,  toutes  les  sommes  qui  auraient  été  perçues 
par  les  forces  réunies  de  S.  M.»  pour  rançon  de  villes 
ou  cités  de  la  Chine,  postérieurement  au  1er  août  184i« 
,  7.  Il  est  convenu  que   le  total  générail  de  vingt-un 

millions  de  dollars  détaillé  dans  les  trois  articles  pré- 
cédens ,  sera  payé  comme  suit  : 

Six  millions  immédiatement; 

Six  millions  en  1843:  c'est-à-dire  trois  millions  au 
50  juin,  et  trois  millions  au  Si  décembre.; 

Cinq  millions  en  1844:  c'est-à-dire  deux  millions 
et  demiau  30  juin,  et  deux  millions  et  demiau  31  décembre; 

Quatre  millions  en  1845:  c'est-à-dire^  deux  millions 
au  30  juin^  et  deux  millions  an  31  décembre* 

£t  il  est,  en  outre,  stipulé  qu'un  intérêt  annuel,  au 
tau;c  de  6  pour  100,  sera  servi  par  le  gouvernement 
chinois  pour  touteis  sommes  ou  fractions  de  sommes  qiu 
n'auraient  pas  été  dûmen>t  acquittées  aux  termes  convenus* 

8.  L'Empereur  de  Chine  est  CQnvenu  de  mettre  en 
liberté,  aans  conditions,  les  sujets  de  S.  M.  britannigu^ 
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(origioaîres  de  l'Europe  ou    de  Tlnde)   qui  pourraient,  1842 
en  ce  momeut,   se  trouver  eiftpriaonnës   daos  quelque 
Heu  que  ce  fût  de  l'eiûpire  chinois. 

9.  L'Empereur  de  Chine  convient  de  publier  et  pro* 
mulguer,  sous  son  seing  et  sceau  impërial^  une  amnistie 
pleine  et  entière  pour  tous  sujets  de  l'empire  chinois 
qui  auraient  entretenu  des  relalîons  avec  le  gouverne- 
ment de  S,  M.  britannique  ou  avec  les  officiers  de  8* 
M.,  8oit  en  traitant  avec  ce  gouvernement,  soit  en  ser- 
vant sous  ses  ordres,  soit  enfin  en  résidant  sur  un  ter- 
ritoire soumis  li  son  autorité;  et  S.  M.  impériale  s'en* 
gage,  en  outre  y  à  mettre  en  liberté^  tous  sujets  chinois 
qui  se  trouveraient,  en  ce  moment,  détenus  pour  des 
faits  analogues. 

iO.  8.  M.  l'Empereur  de  Chine  convient  d'établir, 
à  chacuQ  des  ports  qui  devront,  en  vertu  du  second 
article  du  présent  traité ,  être  ouverts  à  la  fréquenta- 
tion des  négocîans  britanniques,,  un  tarif  régulier  et 
équitable  des  droits  et  autres  redevances  d'exportation 
et  d'importation ,  lequel  tarif  sera  publiquement  notifié 
et  promulgué  pour  servir  d'information  générale;  et 
TEmpereur  s'engage,  encontre,  à  ce  que,  toutes  les  fois 
que  des  marchandises  britanniques  auront,  dans  l'un 
ou  l'autre  des  ports  susmentionnés ,  acquitté  déjà  upe 
fois  les  droits  et  redevances  établis  et  conformément  au 
tarif  qui  sera  ultérieurement  déterminé,  de  telles  mar- 
chandises puissent  être  transportées,  par  les  négocians 
chinois,  en  quelque  province  ou  ville  que  ce  soit  de 
Tiotérteur  de  l'empire  chinois,  à  charge  toutefois  d'ac- 
quitter un  montant  ultérieur  pour  droits  de  transit  :  ces 
droits  cependant  ue  peuvent  excéder  *)  pour  cent  de 
la  valeur  tarifée  de  ces  marchandises. 

It.  Il  est  convenu  que  le  haut -officier  suprême 
de  Sa  Majesté  britannique  en  Chine  correspondra 
avec  les  hauts-officiers  chinois,  tant  de  la  capitale  que 
de  la  province,  à  titre  de  communication  **);  les  of- 
ficiers subordonnés  britanniques  et  les  hauts-officiers  chi- 
nois des  provinces ,  les  premiers  it  titre  de  rapport  **) 
et  les  seconds  à  titre  de  déclaration^  et  les  subordon- 
nes de   cjiaque   gouvernement   entre  eux ,   sur  le  pied 


*)  Voyez  sur  ce  poiot  la  déclaration  qui  soit  le  traité. 
**)  Daus  l'orlginaT  sont  également  insérés  les  caractères  chinois 
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1842  d'une  parfaite  ëgalitë;  enfin  les  commerçans  qui  n'occu- 
peraient pas  de  fonctions  officielles,  et  qui,  par  cod8^« 
quent,  ne  seraient  pas  compris  dans  une  des  clauses  du 
présent  article,  se  serviront  du  terme  de  réprésentation*) 
dans  tout  écrit  par  eux  adressé  aux  gouvernemens  res- 
peclifs  ou  qui  serait  de  Aine  à  l'examen  de  eesgo.uvernemens. 

12.  Aussitât  qu'on  «aura  reçu  l'acquiescement  de 
l'Empereur  de  Chine  au  présent  traité,  et  que  le  paie- 
ment de  la  somme  stipulée  pour  le  premier  terme  aura 
été  effectué ,  les  forces  de  8.  M*  britannique  se  retire- 
ront de  Nanking  et  du  grand  canal  et  n'inquiéteront  ui 
n'arrêteront  à  l'avenir  les  opérations  du  commerce  de 
la  Chine.  Le  poste  militaire  établi  à  Tchin^hae  sera 
également  retiré;  maie  les  îles  de  Kou-la'ng-sou  et  de 
Tchu-san  continueront  à  être  occupées  par  les  troupes 
de  S.  M.  jusqu'au  paiement  intégral  des  sommes  stipu- 
lées et  à  la  conclusion  définitive  des  arrangemens  pour 
l'ouverture  des  ports  ouverts  aux  négocians  britanniques. 

13.  Les  ratifications  du  présent  traité  par  S.  M.  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne ,  etc. ,  et  par  S.  M.  l'Ëm- 
pereiir  de  Chine,  seront  échangées  aussitôt  que  le  per- 
mettra la  grande  distance  qui  sépare  l'Angleterre  de  la 
Chine  ;  mais ,  dans  Tintervalle  ,  ou  communiquera  ré- 
ciproquement des  copies  par  duplicata  du  présent  traité 
signées .  et  scellées  par  les  plénipotentiaires  au  nom  de 
leurs  souverains  respectifs,  toutes  les  proyisions  et  dis- 
positions dudit  traité  sortant  dès  à  pr^ésent  leur  plein 
et  entier  effet. 

Fait  à  Nanking,  et  signé  et  scellé  par  les  pléoipo- 
teutiaires .  à  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  britannique  le 
Cornufallis  j  ce  vingt-neuf  août  1842;  jour  correspon- 
dant ^  la  date  chinoise  du  vingt-quatrième  Jour  du  sep- 
tième mois  de  la  vingt-*deuxième  année  de  Taou-Rouang. 

(L»  S.)  Heuhx  PoTTuvoea,  Plénipotentiaire  de  8.  M. 

Sceea 
du 
Haat-Commissaire  ' 
chinois. 

« 

Signature  Signature  ',                  Signature 

du  troisième  du  deuxième                  du  premier 

Plénipotentiaire  Plénipotentiaire  Plénipotentiaire 

chinois.  chiDois.                         chinois. 


*)  Dans  Poriginal  sont  également  insérés  les  caractères  chiooii 
représentatifs  de  ceê  termes. 
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Déclaration  concernant  les  droits  de  transit,  signée  1842 
en  langues  anglaise  et  chinoise. 
Attendu  que,   par   l'article    10  du   traité   conclu  et 
signé  entre  S.  M.  la  reine    de  la  Grande  -  Bretagne  et 
dlrlande   et  S.  M.  PEmpeteur  de  Chine ^    à  bord  du 
vaisseau  de  S.  M.  britannique  le  Cornu>aUis^   à  Nan- 
kiog,  le  29  août  1842 ,    en   style  chinois   le  vingt»qtia- 
trième  jour  du  septième  mois  de  la  vingt-deuxième  an* 
uée  de  Taou-Kouang^   il  est  convenu  et  stipulé  que  & 
M.  P£mpereur  de  Chine  établira^   dans   tous   les  ports 
qui  y  en  vertu   du   second  article   dudit  traité ,    doivent 
être  ouverts  à   la  fréquentation  des  négQcîans  britanni 
ques,  un  tarif  régulier  et  équitable  des  droits  d'impor-t 
tation  et  d'exportation,  ainsi  que  des  autres  redevances; 
lequel  tarif  sera  publiquement  notifié  et  promulgua  pour 
servir  d'information  générale;  et,   en  outre,  que  toutes 
les  fois  que  des  marchandises    britanniques  auront   ac- 
quitté déjà  une  fois  les  droits  de  douanes  et  redevances 
convenus,  le  tout  conformément  au  tarif  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminé^  de  telles  marchaodises  pourront 
élre  transportées  par  négocians  chinois  en  quelque  pro- 
vince ou  ville  que  ce  soit  de  l'intérieur  do  l'empire  chi- 
nois, à  charge  cependant   d'acquitter  une  somme  ulté- 
rieure comme  droit  de  transit; 

Et  comme,  en  outre,  le  taux  du  droit  de  transit 
Aant  ainsi  à  percevoir,  n'a  pas  été  fixé  par  ledit  traité  ; 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  britanni- 
que et  de  S.  M.  l'Empereur  de  Chine,  au  moment  de 
procéder  à  l'échange  des  ratifications  dudit  traité,  con- 
viennent et  déclarent,  par  le  présent  acte,  que  le  mon- 
tant ultérieur  de  droits,  qui  est  ainsi  à  lever  sur  les. 
marchandises  britanniques,  comme  droit  de  transit  n'ex- 
cédera pas  les  taux,  actuels ,  lesquels  sont  établis  sut 
une  échelle  modérée;  et  les  ratifications  dudit  traité 
sont  échangées  en  conséquence,  en  les  assujettissait  \ 
la  déclaration  expresse  et  à  la  stipulation  ci-contenues. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  (a  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux  respectifs.  . 

Fait  à  Hong-Kong ,  le  26  juin ,  l'an  mil  huit  cent 
quarante-trois ;  répondant  à  la  date  chinoise,  Taou- 
Kouang,  vingt-troisième  année,  cinquième  mois  et  Tingt- 
ntuvième  jour.  (S.  S.)  Heitrt  Pottingeb. 

Seeaa  et  sigoatare  du  Piéoipoteutiatre  cbinois. 
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Règlement  général  pour  le  commerce  anglais  dans 

les  ports  de  Canton^  Fou-^tcliou-fou,  JEmouif  Ning- 

po  et  Chang'-liae. 

10  Pilotes.  -—  Toutes  les  fois  c[a\in  navire  mar- 
chand anglais  arrivera  à  la  hauteur  d'un  des  ports  ou- 
verts au  cominerce»  savoir:  Canton,  Foti-tcbou-fou, 
Ëmouî,  Ning-po  et  Chang*hae,  il  sera  accorde  des  pi- 
k)tes  pour  le  conduire  imoa^diatement  dans  le  port: 
il  eo  sera  de  même  lorsqu'un  tel  navire  aura  satisfait 
à  tous  lès  droits  et  charges  légales  et  sera  prêt  \  op^ 
rer  son  retour,  des  pilotes  seront  immédiatement  ac- 
cordés pour  le  mettre  en  mer  sans  aucun  empêchement 
ni  retard.  Quant  à  la  récompense  à  donner  aux  pilo- 
tes, elle  sera  tfquitablemenl  fixée  par  le  consul  anglais 
nommé  dans  chaque  port  particulier,  lequel  prendra 
pour  base  de  cette  fixation  la  distance  franchie,  le  dan- 
ger couru ,  etc. 

20  Gardes  de  douane.  "-^  L^inspecteur  de  la  douane 
chinoise  de  chaque  port  adoptera  les  moyens  suivant 
lui  les  plus  efficaces  pour  soustraire  le  fisc  aux  préju- 
dices causés  par  le  fait  de  la  fraude  et  de  la  contre- 
bande. Toutes  les  fois  qu'un  pilote  aura  introduit  un 
navire  marchand  dans  le  port,  l'inspecteur 'des  doaanes 
enverra  un  on  deux  employés  affidés  de  son  adminis- 
tration, dont  la  mission  consistera  à  surveiller  les  frau- 
des commises  contre  le  fisc.  Ces  employés,  ou  demeu- 
reront dans  leur  embarcation,  on  monteront  à  bord  du 
navire  anglais,  suivant  qu'il  leur  conviendra  mieux; 
leur  nourriture  et  autres  dépenses  leur  seront  fournies 
journellement  par  la  douane,  et  ils  ne  devront  exiger 
aucunes  étrennes  quelconques,  soit  des  capitaines,  soit 
du  consignataire.  £n  cas  de  contravention  &  ce  règle- 
ment, ils  seront  punis  proportionnellement  au  montant 
de  la  somme  exigée. 

3®  Les  capitaines  de  navires  doivent  faire  leur 
déclaration  aussitôt  après  leur  arrivée.  —  Toutes 
les  fois  qu'un  navire  anglais  jettera  l'ancre  dans  uo  des 
ports  susmentionnés,  le  capitaine  se  rendra,  24  heures 
après  l'arrivée,  au  consulat  britannique  et  déposera  ses 
papiers  de  bord,  ses  connaissemens,  son  manifeste,  etc., 
entre  les  mains  du  consul.  Â  défaut  de  ce  faire,  il  sera 
sujet  à  une  amende  de  200  dollars.  En  cas  de  présen- 
tation d'un  faux  manifeste ,   l'amende  sera  de  500  dol* 
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lan;  pour  avoir  àté  une  partie  de  la  cargaison  et  aToir  1842 
commence  le  déchargement  avant  due  permission,  Ta- 
mende  sera  de  500  dollars  et  la  marchandise  dëchar* 
gée  sera  confisquée.  Une  fois  nanti  des  papiers  de 
bord,  le  consul  enverra  immédiatement  une  communi- 
cation à  rinspecteur  des  douanes  9  en  spécifiant  le  ton- 
nage régulier  du  bâtiment,  le  détail  du  chargement  qui 
se  trouve  à  bord^  après  lesquelles  formalités,  le  pei'mis 
de  décharger  sera  donné,  et  les  droits  seront  perçus  en 
conformité  du  tarif. 

4^  Transactionê  commerciales  entre  les  mar^ 
chands  anglais  et  chinois.  -—  Les  marchands  anglais 
pouvant,  d'après  les  stipulations  établies,  faire,  à  leur 
gré,  le  commerce  avec  tout  indigène  quelconque,  si  un 
marchand  chinois  se  dérobe  frauduleusement  &  son  cré- 
ancier, ou  s'il  contracte  des  dettes  qu'il  ne  puisse  pas 
pajer,  les  autorités  chinoises,  sur  la  plainte  portée  à 
ce  sujet,  feront  tous  leurs  efforts  pour  livrer  le  délin- 
quant à  la  justice;  il  doit  être  cependant  bien  positi- 
vement entendu  que  si  le  coupable  ne  peut  pas  être 
réellement  découvert,  ou  s'il  est  mort,  ou  s'il  est  en 
âat  de  faillite  ou  insolvable,  les  marchands  anglais  ne 
pourront  pas  réclamer  l'ancien  mode  de  solidarité  des  mar- 
chands-hongs,  ni  s'attendre  à  obtenir  aucune  indemnité. 

5^  Droits  de  tonnage.  «—  Tout  navire  anglais  du 
commerce,  è  son  entrée  dans  un  des  cinq  ports  sus- 
mentionnés, paiera  le  droit  de  tonnage  sur  le  pied  de 
5  maces  (70  centièmes  de  piastre  environ)  par  tonneau, 
en  tout  et  pour  tout.  Lesétrennes  quelconques  précé- 
demment perçues  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  sont  désor- 
mais abolies. 

6^  Droits  dHmportation  et  d? exportation.  —  Les 
marchandises  importées  dans  un  des  cinq  ports  susmen- 
tionnés ou  qui  en  seront  exportées  devront  être  doré- 
navant taxées  d'après  le  tarif  maintenant  arrêté  et  ac- 
cepté, et  aucunes  autres  sommes  ne  seront  perçues  au-^ 
très  que  celles  spécifiées  dans  le  tarif.  Tous  les  droits 
dus  par  un  navire  marchand  anglais,  soit  pour  les  mar- 
chandises importées  ou  exportées,  soit  à  titre  de  droit 
de  tonnage,  doivent  être  préalablement  acquittés  en  en- 
tier ;  après  quoi  rinspecleuir  des  douanes  délivrera  une 
expédition  en  douane  ;  et,  sur  l'exhibition  de  cette  pièce^ 
le  consul  restituera  les  papiers  de  bord  et  permettra  au 
navire  de  partir. 
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3842       7^  Visite  des  marchandises  en  douane.  —  Tout 
négociant  anglais  qui  aura  un  chargeoient  à  embarquer 
ou  à  débarquer  devra  en   donner  avis    et   remettre  le 
détail  au  consul  qui  enverra  immédiatement  un  linguiste 
reconnu  »    appartenant  \  son  agence ,    commoniquer  les 
détails  à  l'inspecteur  des  douanes  afin  que  les  marchan- 
dises puissent  être  examinées  dans  lés  formes,  et  qu'au- 
cune partie  ne  soit  exposée  à  dÀérioration.     Le  négo- 
ciant anglais  devra  également  avoir  sur  le  marché  une 
personne  accréditée  pour  veiller  à  ses  intérêts,  au  mo- 
ment de  la  visite  des  marchandises,  pour  les  paiemens 
des  droits:    autrement,   en    cas  de  plainte,    celle-ci  ne 
sera  pas  accueille.     Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  mar- 
chandises frappées  par  le  tarif  d'un  droit  ad  valorem. 
s*il  7  avait  dissidence  entre  le  négociant  anglais  et  rem- 
ployé chinois  touchant  la  fixation  de  la  valeur,  chacune 
des  parties  appellera    deux    ou    trois   marchands,  pour 
examiner  les  marchandises  ^   et  le  prix  d'achat  le  plus 
élevé  auquel  chacun    de    ces   marchands   consentirait  à 
les  acheter,    sera  adopté  comme  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises.    Dans  la  fixation  de  la  tare  pour  chaque  ar- 
ticle,   le  thé  par  exemple,    si    le  négociant    anglais  ne 
s'accorde  pas  avec  l'employé  des  douanes,  chacune  des 
parties  choisira  plusieurs  caisses  sur  une  centaine,  les- 
quelles, après  avoir  d'abord  été  pesées  en  bloc ,    seront 
ensuite   tarées   séparément»    et   la  tare   moyenne  sera 
adoptée  comme  base  pour  la  tare  totale:  le  même  prin- 
cipe sera  suivi  pour  toutes  les  autres  marchandises  em- 
ballées:  s'il   existait  en  outre  quelque  point  de  contes- 
tation impossible  à  décider^  le  négociant  anglais  pourra 
en  appeler  au  consul,    qui   communiquera  le  détail  du 
fait  à  rinspecteur  des  douanes  afin  quil   puisse  en  ré- 
sulter un  arrangement   équitable.      Majs  l'appel  devra 
avoir  lieu  le   jour  même,    ou  bien    il  n'y   sera  donné 
aucune  suite:   dans  l'intervalle,    et  jusqu'à   la  solution, 
l'inspecteur  des  douanes  surseoira  à  l'insertion   de  l'af- 
faire dans  ses  registres,   afin  de   donner  le  temps  de 
l'approfondir  et  de  l'apprécier  mûrement. 

8^  Mode  de  paiement  des  droits.  Il  a  été  établi 
ci-dessus  que  tout  navire  anglais  qui  entrera  dans  un 
des  cinq  ports  acquittera  tous  les  droits,  y  compris  ce- 
lui de  tonnage,  avant  d'obtenir  le  permis  de  départ. 
L'inspecteur  des  douanes  choisira  certains  shroffs  ou 
établissemens  de  banque  d'une  solidité  reconnue,  aux- 
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quels  il  âonnera  raiitorisation  de  recevoir  les  droits  1842 
payés  par  les  oégocîans  anglais,  pour  le  compte  du  6ou« 
veraenient;  et  les  quittances  de  ces  shrolTs  pour  toutes 
sommes  à  eux  payées  seront  considérées  comme  docu- 
mens  administratifs.  Dans  les  paiemens  des  droits ,  il 
sera  loisible  d'employer  les  différentes  monnaies  étran- 
gères; maïs  comme  la  monnaie  étrangère  n'a  pas  le 
même  degré  de  pureté  que  l'argent  aycée  (sans  alliage), 
les  consuls  anglais  en  résidence  dans  les  dîlTérens  poris 
décideront,  suivant  le  moment,  le  marché  et  les  circon- 
stances, avec  l'inspecteur  des  douanes  de  chaque  port, 
quelles  monnaies  pourront  être  reçues  en  paiement  et 
quelle  sera  la  quotité  pour  cent  nécessaire  pour  établir 
le  pair  avec  le  titre  ou  argent  pur. 

9<)  Poids  et  mesures.  —  Des  balances  et  des  yards 
pour  peser  et  mesurer  les  marchandises  et  les  monnaies, 
et  des  mesures  parfaitement  conformes  à  celles  jusqu'à 
présent  en  usage  à  la  douane  de  Canton  et  dûment 
timbrées  et  poinçonnées  en  preuve  de  l'identité,  seront 
coDservées  par  devant  l'inspecteur  des  douanes  ainsi 
qu'au  consulat  britannique,  dans  chacun  des  cinq  ports; 
et  c'est  sur  ces  étalons  que  tous  les  droits  seront  éta- 
blis et  toutes  les  sommes  payées  au  Gouvernement.  £n 
cas  de  dissidence  entre  les  négocians  anglais  et  les  em- 
ployés de  la  douane  chinoise ,  touchant  les  poids  et 
mesures  des  marchandises,  on  s'en  référera  à  ces  éta- 
lons et  la  contestation  sera  réglée  en  conséquence. 

10^  Allèges  ou  barques  de  chargement.  —  Tou- 
tes les  fois  qu'un  négociant  anglais  aura  à  charger  ou 
a  décharger  une  cargaison ,  il  lui  sera  loisible  de  louer 
^son  gré  toute  espèce  d'allégé  ou  barque  de  charge- 
ment, et  le  prix  à  payer  pour  chaque  barque  sera  ré- 
glé entre  les  parties  sans  l'ingérence  de  l'autorité.  Le 
nombre  des  barques  ne  sera  pas  limité,  et  le  monopole 
û'en  sera  accordé  à  personne.  {S'ils  se  prêtent  à  un 
acte  de  contrebande,  les  délinquans  seront  punis  con- 
formément à  la  loi.  Si  les  gens  de  quelques-unes  de 
ces  barques,  engagés  pour  le  transport  des  marchandi- 
ses des  négocians  anglais,  se  cachent  frauduleusement 
dvec^  les  marchandises,  les  autorités  chinoises  feront  leur 
possible  pour  les  arrêter;  mais,  en  même  temps,  les 
négocians  anglais  devront  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  la  sftreté  de  leur  propriété. 

11^  Transbordement  des  marchandises.  —  Aucun 
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1842  oaTÎi^  marchand  anglais  ne  pourra  transborder  des 
marchandises  sans  une  permission  spéciale  :  s'il  survient 
un  cas  urgent  oh  le  transbordement  soit  nécessaire,  les 
circonstances  seraM  préalablement  exposées   au  consul 

3ui  délivrera  un  certificat  à  ce  sujet,  et  l'inspecteur 
es  douanes  enverra  un  employé  spécial  pour  assister 
au  transbordement:  si  quelqu'un  se  permet  de  trans- 
border avant  la  demande  et  Pobtention  du  permis ,  la 
totalité  des  marchandises  illégalement  transbordées  sera 
confisquée. 

120  Officiers  consulaires  subalternesm  —  ^  Daas 
chaque  endroit  destiné  au  mouillage  des  navires  mar- 
chands anglais^  il  sera  établi  un  officier  consulaire  sub- 
alterne, d'une  conduite  régulière  bien  établie^  pour 
exercer  une  surveillance  convenable  sur  les  matelots  et 
autres:  il  devra  s^efiPorcer  de  prévenir  les  querelles  en- 
tre  les  marins  anglais  et  les  indigènes,  ce  qui  est  d'une 
hante  importance.  Si  malheureusement  il  survient  quel- 
que chose  de  ce  genre,-  il  fera  tout  son  possible  pour  ar- 
ranger l'affaire  à  l'amiable.  Quand  les  matelots  iront  à 
terre  se  promener,  des  officiers  seront  requis  de  les 
accompagner,  et,  en  cas  de  désordre,  la  responsabilité  re- 
tombera sur  lesdits  officiers.  Les  employés  chinois 
n'empêcheront  pas  les  indigènes  d'aller  le  long  du  bord 
des  navires  vendre  des  vétemens  et  autres  articles  né- 
cessaires aux  matelots  qui  vivent  à  bord. 

lâ^  Disputes  entre  les  sujets  anglais  et  les  Chi* 
noism  —  Toutes  les  fois  qu'un  sujet  anglais  aura  des 
motifs  de  se  plaindre  d'un  chinois ,  il  devra  préalable- 
ment se  rendre  au  consulat  et  exposer  ses  griefs.  Le 
consul  devra  s'enquérir  du  mérite  de  la  cause ,  et  faire 
tout  son  possible  pour  arranger  Taftaire  à  l'amiable. 
Pareillement  si  un  chinois  a  des  motifs  de  se  plaindre 
d'un  sujet  anglais,  I«  consul  écoutera  sa  plainte  et  s'ef- 
forcera d'arranger  le  tout  à  l'amiable.  Si  on  négociant 
anglais  a  occasion  de  s^adresser  aux  autorités  chinoises, 
il  enverra  une  requête  à  ce  sujet,  par  l'intermédiaire 
du  consul ,  qui  jugera  si  elle  est  conçue  en  termes  con- 
venables, et,  au  contraire,  la  renverra  pour  être  recti- 
fiée ,  ou  refusera  de  la  transmettre  à  sa  destination.  Si 
malheureusement  il  s^élève  des  querelles  d'une  nature 
telle,  que  le  consul  ne  puisse  pas  les  terminer  \  l'a* 
miable,  ce  fonctionnaire  réclamera  le  concours  d^m 
employé  chinois  ^    afin  d'examiner  concurremment  i'af- 
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faire  et  décider  flumnl  P^qaitë.  En  ce  qui  concerne 
la  punition  des  coupables  y  s'ils  sont  sujets  anglais ,  le 
gouvernement  britannique  rendra  les  lois  nécessaires 
pour  atteindre  ce  but»  et  le  consul  sera  autorise  à  les 
mettre  a  exécution;  et  pour  ce  qui  regarde  les  sujets 
chinois  coupables,  ils  seront  actionnés  et  punis  d'après 
leurs  lois  et  suivant  le  mode  prévu  par  la  correspon* 
dance  échangée  à  Nanking  lors  de  la  conclusion  de  la  paix. 

14^  Bdtimena  croiseurs  du  gouvernement  an* 
glais  mouillés  dan'É  les  ports.  —  Un  bâtiment  croi- 
seur du  gouvernement  anglais  mouillera  dans  chacun 
des  cinq  ports  9  afin  que  le  consul  ait  les  moyens  de 
contenir  plus  efficacement  les  matelots  et  de  prévenir 
les  querelles.  Ces  croiseurs  du  gouvernement  ne  de- 
vront pas  être  traités  sur  le  pied  des  navires  marchands, 
car  n'ayant  pas  de  marchandises  à  leur  bord  et  ne  fai- 
sant aucun  commerce,  ils  ne  devront  ni  droits  ni  im- 
positions. Le  consul  de  la  résidence  tiendra  l'inspec- 
teur des  douanes  dûment  informé  de  l'arrivée  et  du 
départ  de  ces  croiseurs  du  gouvernement ^  afin  qu'il 
prenne  des  mesures  en  conséquence. 

150  De  la  garantie  à  fournir  pour  les  navires 
marchands  anglais.  -—  Il  était  jusqu'à  présent  d'u- 
sage, quand  un  navire  anglais  entrait  dans  le  port  de 
Canton,  qu^ln  hong-marchand  chinois  lui  prêtât  sa  ga- 
rantie, et  c'était  par  l'entremise  d'un  tel  garant  que 
les  droits  et  charges  diverses  étaient  acquittés;  mais 
cette  garantie  des  marchands  n'existant  plus  maintenant, 
il  est  entendu  que  le  consul  britannique  sera  désormais 
le  garant  des  navires  marchands  anglais  qui  entreront 
dans  un  des  ports  chinois  précités* 

Tarif  des  droits  sur  le  commerce  étranger  en  Cldne. 

EXFORTATIOVS. 

1  Alan  catties  100    0    1     0    0        U 

2  Ânis  étoiles  (badiane)  idem         0    5    0    0        70 
—       id.            (halle  d*)                          Idem         5    0    0    0    6  94 

8  Arieaic  idem         0    7    5    0     I  04 

4  Anneaux  ou  bracelets  de  verre  Idem         0    6    0    0        70 

5  Ecrans  et  autres  onvrages  en  bam- 

bou (toute  sorte  d*)  idem  0  2  0  0        28 

6  Clinquans  ou  paillons  Idem  1  6  0  0    2  10 

7  Matériaux  propres  aux  constructions  franco 

8  Onvrages  eo  os  et  en  corne  idem  1  0  0  0    1  40 
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9  Camphre 

10  Cannes  de  tout  genre 

11  Capoor  cutcbery 

12  Cannelle 

—  id.      (flenr  de) 

—  id.      (huile  de) 

13  China-root  Cesquinc) 

14  Porcelaine  de  Chine  (toute  sorte  de) 

15  Yétemens  confection néa 

16  Cuivre  et  étain  ouvréf 

17  Corail  ou  faux  corail 

18  Pétards  et  toutes  sortes  de  piècea 

de  pyrotechnie 

19  Cubebea 

20  Eventails  tela  qu*éventaila  en  plu- 

mes, etc 

21  Meubles  de  tout  genre 

22  Galanga 

23  Gomme-gutte 

24  Verrerie  de  tout  genre 

25  Rassadea 

26  Colle  et  colle  de  poisson,  etc. 

27  Grass-clotb  de   tout  genre  (étoffe 

d'herbe  qui  croit  et   se  fabrique 
en  Chine) 

28  Hartall  (orpiment) 

29  Ouvrages  en  ivoire  (toute  sorte  d*) 

30  Kyttisols  (ombrelles  en  papier) 

31  Ouvrages  en  laque  (toute  aorte  d*) 

32  Céruse 

33  Minium 

34  Marbre  (carreaux  de) 

35  Nattea  de  paille,   de   rotin,  de 

bambou,  etc. 

36  Nacre  de  perle  ouvrée 

37  Musc 

38  Nankin  et  toute  aorte  d'étoffé  de 

coton 

39  Images  de  grande  dimension 

—  Id.      sur  papier  de  riz 

40  Eventails  eu  papier 

41  Papier  de  tout  genre 

42  Perles ,  c'est-à-dire  fausses  perles 

43  Conserves  et  confitures  diverses 

44  Rotins  (tonte  sorte  d'ouvrages  de) 

45  Rhubarbe 

46  Soie  écrne  da  Cbékiang,  de  Canton 

ou  d'ailleura  (toute  sorte  de) 

—  Déchets  de  soie 

—  Organsins  de  tout  genre 

—  Rubans,  soie  à  coudre 

—  Tissus  de  soie  de  tout  genre,  tels  que 
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taffetai,  Mtîns,  congées  (fonlards), 

crêpes,  velours,  lustrîne»),  etc.      catties  100  12    0    0    0  16  67 
Remarque:   le  droit  additionnel  de 
tant  par   pièce,    précédemment 
perçu,  est  désormais  aboli. 

47  Soie  et  coton   mélangés ,   soie  et 

laine  mélangées  et  tissus  de  cette 

catégorie  idem        3    0    0    0    4  IT 

48  Souliers  et  bottes  en  coir,  eo  sa- 

tin ou  autrement  idem        0    2    0    0        28 

49  Bois  de  sandal  ouvré  idem         1     0    0    0    l  40 

50  Soy  (espèce  de  sauce  préparée  en 

Chine  et  ao  Japon  avee  le  pro- 
duit du  dolichos  soja).  idem  0  4  0  0  66 

51  Orfèvrerie  idem  10  0  0  0  13  89 

52  Sucre  blanc  et  cassonade  grise  idem  0  2  5  0  35 

53  Sucre  candi  de  tout  genre  idem  0  3  5  0  49 

54  Etain  en  feuilles.  idem  0  5  0  0  70 
*5  Thé  idem  2  5  0  0  3  47 

56  Tabac  de  toute  qualité  idem  0  2  0  0        28 

57  Curcuma  idem  0  2  0  0        28 

58  Ecaille  de  tortue  ouvrée  idem  10  0  0  0  13  89 

59  Malles  en  cuir  idem  0  2  0  0        28 


60  Espèces  monnayées  et  autres 

61  Vermillon 


><*«"»  franco 

idem         3    0    0    0    4  17 


Les  articles  non  dénommés  au  tarif  ci-dessus   paieront  5  p.  %  ad 

valorem,  ^  \ 

IMFORTAt'lOïS. 

1  Assa  foetida  /      catties  100  1  0    0  0  1  40 

2  Cire  d'abeilles                    ^^               idem  1  0    0  0  1  40 

3  Bétel  (noix  de)            -^                    idem  0  15  0  21 

4  Tripang  Ire  qualité  ou  noir                 idem  0  8    0  0  1  12 

—  id.       2e        id.     ou  blanc  idem         0    2    0    0        28 

5  Nids  d*oiseaux  Ire  qualité  nettoyée        idem         5    0    0    0    6  94 

—  id.  2e  id.  idem         2    5    a    0    3  47 

—  id.  3e  non  nettoyée  idem         0    5    0    0        70 

6  Camphre  de  la  presqu'île  Malacca, 

Ire  qualité  choisi  Idem         1     0    0    0    1  40 

—  id.        2e      id.     ou  de  rebut  idem         0    5    0    0        70 

7  Clous  de  girofle  Ire  qualité  ou  choisis       idem         1    5    0    0    2  10 

—  id.  2e  id.  idem         0    5    0    0        70 

8  Horlogerie ,    lunettes   d'approche, 

tontes  sortes  de  bureaux  à  écrire, 
nécessaires  de  toilette,  coutelle- 
rie, parfumerie,  etc.  5  p.  §  ad  va^ 
lorem 

9  Toile  à  voile  de   30  à  40  yards 

de  long  sur  24  à  31  ponces  an- 
glais de  large  par  pièce     0  5  0  0  70 

10  Cochenille  catties  100    5  0  0  0    6  94 

11  Cornalines  100  pierres    0  5  0  0  70 

—  id.        (grains  de)  catties  100  10  0  0  0  1^  89 

Recueil  gèn»   Tome  IIL  li 
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12  Coton  ca«î«  100    0    4    0    0     66 

13  TifisuA  de  coton,  toU  qae  calicots 

blancs  de  30  à  40  yards  de  long 

sur  30  à  36  pouces  de  large         par  pièce      0    15    0     21 

—  Jaconas    et   mousselines   de  20  à 

24  yards  de   long   sur   41  à  46 

pouces  de  large  idem         0    1    &    0     24 

—  Cotonnades  grises  ou  écmes  telles 

que  calicots  communs  de  30  à 
40  yards  de  long  sur  28  à  40 
pouces  de  large.  >dem         0    1    0    0      14 

—  Coutils  de  coton  écrn  on  gris  de 

30  à  40  yards  sur  28  à  40  pouces        idem         0    10    0      14 

—  Indiennes  et  tissus  imprimés  de  tout 

genre  de  24  à  30  yards  de  long  sur 

26  à  31  pouces  de  large  idem         0    2    0    0      28 

—  Mouchoirs   au-desous   d'un  yard 

carré  chaque        0    0    10        1^ 

—  îd.        an-dessns  ^  idem         0    0    15       2^ 

—  Guingam ,  pullicates ,  coton  teint, 

velours,  tissus  soie  et  coton,  tissus 
laine  et  coton  et  tonte  espèce  d*ar- 
ticles  de  fantaisie  qui  ne  sont  pas 
d*une  consommation  courante,  6 
p.  §  ad  valorem 

14  Coton  filé  (trame)  et  fil  de  cote» 

à  coudre                                       catties  100  1  0  0  0  1  40 

15  Bézoard  bovin                                       idem  1  O  0  0  1  40 

16  Cutch                                                       idem  0  3  0  0  42 

17  Dents  d*^léphant  Ire  quai.)  entières       idem  4  0  0  O  5  55 

—  id.              2e  en  morceaux  idem  2  0  0  0  2  78 

18  Entrailles  de  poisson  idem  1  5  0  0  2  10 

19  Pierre  à  fusil  idem .  0  0  5  0  1 

20  Miroirs,  verrerie,  cristaux  de  tout 

genre,  de  5  p^  %  ad  $/alorem 

21  Gambier  idem         0    15    0       21 

22  Ginseng  Ire  qualité  idem       38    0    0    O  52  77 

—  Id.        2e        id.  idem         3    5    0    0    4  86 

23  Fil  d*or  et  d'argent  Ire  qualité  ou 

véritable  idem  0    13    0  18 

^            id                   2e  ou  imitât.  idem  0    0    3    0  4 

24  Benjoin,  gomme  idem  1    0    0    0  1  40 
-—  Encens  idem  .0500  70 

—  Myrrhe  idem         0    5    0    0       70 

—  Gomme  non   dénommée ,   10  p.  § 

ad  i/àlorem 

25  Cornes  de  bufifle  et  de  bonvillon         idem         2    0    0    0    2  78 

26  id.      de  licorne  et  de  rhinocéros       idem  ■.    3    0    0    0    4  17 

27  Toile  de  lin  fine  d'Irlande  ou  d'E - 

cosse   de  20  à  30  yards  sur  29 

à  37  pouces  par  pièce         0    5    0    0    70 

—  Lin  écm  on  lin  et  coton  mélangé, 

5  p.  §  ad  valorem 
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S8  Macifl  on  flear  de  mnscade 

29  Coquille  de  nacre 

30  Hëtaoxy  «avoir  : 

—  Caivro  bnit  en  barres 

—  Id.     ouvré,  en  feuillea,  en  ba- 
guettes, etc. 

—  Fer  brut,  en  gueuse 

—  îd,  ouvre,  en  barres,  etc. 

—  Plomb  en  saumon,  ouvré 

—  Vif  argent 

—  Acier  non  ouvré 

—  Etain 

'-  Fer-blanc 

—  Métaux  non  dénommés,   10  p.  % 

ad  1/aIorem 

31  Noix  muscade  Ire  qualité,  decboix 

si  Po  J'-  '"  '^^'^ 

33  Patchock 

Nota.  Cet  article  est  importé  de 
rinde  en  Chinci  en  qpfintités  con- 
sidérables; il  provient  de  la  ra- 
cine d'une  plante  qui  croît  abon- 
damment dans  le  Sind:  projeté 
sur  le  feu ,  le  putcbock  répand 
un  parfum  agréable:  les  Cbintfis 
le  brûlent  dans  leurs  pagodes. 

34  Rotins 

35  Riz,  riz  en  paille ,  et  céréales  de 

tout  genre 

36  Rosa  maloès 

37  Salpêtre  (il  ne  pourra  être  vendu 

qu*aux  seuls  agens  du  gouverne- 
ment) 

38  Nageoires  de  requin  Ire  qualité  ou 

blanches 
""  id.  2e    on  noires 

39  Peaux  et  fourrures,  savoir  : 

^  Peaux  de  vache  et  de  boeuf,  bru- 
tes on  tannées 
'-  Peanx  de  loutre  marine 

—  id.    de  renard,  gnindes 

—  M.  id.     ^pOites 
~-   id.    de  tigre,  léoparâ,  martre 

—  Lontre  de  rivière,  raton,  reqnin 
(peanx  de) 

•*  Peaux  de  castor 

^    id.    de  lièvre,  lapin,  hermine 

40  Emaux 

41  Savon 

42  Morue,  etc. 

43  Dents  de  cheval  marin 
^  Espèces  monnayées  et  autres- 
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45  Viu,  bière,  esprits,  etc.  en  qaarts 

de  galons 

—  id.  en  pintes 

—  id.  en  tonneau 

46  Bois,  savoir: 

—  Ebène 

—  Sandai 

—  Sapan 
^  Bois  non   dénomme,   10   ^,  %  ad 

1/alorem 

47  Tissus  de  laine,  savoir: 

— «  Draps  larges,  spanish  stripes^  etc.,  de  51  A  64 

pouces  de  largeur  par  tcliang  de  141  pouces    0    15    0       81 

—  Serge,  casimirs,  flanelles  et  draperie  étroite  de 

ce  genre  .    .    •    par  tchang  de  141  ponces 

^  Couvertures  de  tout  genre    .    •    chaque  0  0  .7  0  9| 

—  Camelots  hollandais  par  tchang  de  141  pouces  0  10  0  14 

—  Camelots                             id.                 id.  0  1     7  0  9| 

—  id«  (imitation  de), 

bombasins  îd.  id.  0    0    3    5         ^ 

—  Etamine  étroite      par  tchang  de  141  povMS 
Autres.    Tissus  de  laine,  laine  et  soie ,   laine  et 

coton,  etc.,  non  dénommés,  5  p.  §  ad  valorem^ 

48  Laine  filée  catties  100    3    0    0    0    4  17 
N,  B.    Tous  les  autres  articles  non  dénommés  dans  ce  tarif  paie- 
ront 5  p.  S  arf  palorem. 

Proclamation  du  plénipotentiaire  anglais ,  du  22 
juillet  1843,  au  sujet  du  tarif  publié  ci-dessus. 

Sir  Henri  Pottînger»  baronnet,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  britannique  en  Chine ,  a  la  salisfactioa 
d'annoncer,  h.  titre  d'information  et  pour  la  gouverne 
de  tous  les  sujets  de  sadîte  majestë,  qu'il  a  conclu  et 
scellé  conjointement  avec  le  haut  commiasaire  délégué 
par  S«  M.  Tempereur  de  Chine,  à  l'effet  de  traiter  avec 
lui  y  un  traité  commercial  ainsi  qu'il  a  é\é  stipule  dans 
le  traité  définitif  de  paix,  signé  à  Nanking,  le  29  du 
mois  d*août  1842,  et  dont  les  ratifications  ont  élééchan* 
gées  dernièrement  et  munies  des  seings  et  sceaux  de 
S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne^^!  d'Irlande,  etc.) 
et  de  S.  M.  l'empereur  de  Chine. 

Le  plénipotentiaire  de  S«M.  britannique  publie  main- 
tenant le  tarif  des  importations  et  exportations,  ainsi 
que  les  règlemens  du  commerce  qui,  après  les  recher- 
ches et  l'examen  le  plus  attentif,  ont  été  définitivement 
arrêtés  et  acceptes,  et  doivent  être  promulgués  en  chi- 
nois simultanément  à  cette  proclamation  et  accompagnes 
d'une  proclamation  particulière  du  commissaire  impérial* 
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Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  espère  qiie 
les  dispositions  du  traite  commercial  paraîtront,  dans  la 
pratique  9  rëcipraquement  avantageuses ,  profitables  et 
justes  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  l'honneur  et  l'ac- 
croissement futur  de  prospéritë  des  gouvernemens  des 
deux  hautes  parties  contractantes  et  de  leurs  sujets,  et 
son  excellence  recommande  très-solennellement  et  très- 
formellement  à  tous  les  sujets  de  la  couronne  britan- 
nique, soit  individuellement,  soit  collectivement,  au  nom 
de  leur  fidélité  à  leur  souveraine,  de  leur  devoir  en- 
vers leur  patrie,  de  leur  propre  réputation,  du  respect 
qu'ils  se  doivent  et  de  leur  bonne  renommée;  comme 
aussi  au  nom  de  la  probité  et  de  l'honnêteté  auxquel- 
les ils  sont  tenus  en  leur  qualité  d'homme,  touchant  les 
droits  impériaux  de  l'empereur  de  la  Chine»  non  seu- 
lement d^observer  strictement  la  pratique  desdites  dis- 
positions du  traité  commercial,  mais  de  fouler  aux  pieds, 
de  mépriser  et  de  rendre  notoire  au  monde  toutes  pro- 
positions basses,  immorales  et  perfides,  qu'eux.,  leurs 
agens  ou  employés  pourront  recevoir  ou  qui  pourront 
leur  être  faites,  sous  une  forme  quelconque,  par  un 
sujet  quelconque  de  la  Chine,  appartenant  officiellement 
ou  non  au  gouvernement,  dans  la  vue  de  participer  à  une 
collusion ,  ou  à  un  projet  tendant  à  éluder  ou  h.  eu- 
freiodre  les  dispositions  précitées  du  traité  commercial. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  ne  saurait 
imaginer  par  anticipation  que  l'appel  qu'il  vient  de  faire 
à  tous  les 'Sujets  britanniques  sera  négligé  ou  dédaigné 
même  par  un  seul  individu,  mais  en  même  temps  il 
est  de  son  devoir,  dans  la  situation  responsable  et  par- 
ticulière dans  laquelle  il  a  été  placé  par  le  cours  des 
érénemens,  de  notifier  clairement  qu'il  est  déterminé 
à  voir,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  disposi* 
lions  du  traité  commercial  exécutées  par  tous  ceux  qui 
voudront  s'engager  à  l'avenir  dans  le  commerce  avec  la 
Chû|p,  et  que  dans  toutes  les  occasions  où  il  recevra 
des^R|)résentations  fondées  des  consuls  de  S.  M. ,  ou 
des  autorités  chinoises ,  portant  que  les  dispositions  du 
traité  commercial  ont  été  éludées  ou  qu'il  y  a  eu  tentative 
à  cet  effet,  il  adoptera  les  mesures  les  plus  énergiques  et 
les  plus  décidées;  et  dans  le  cas  où  ses  pouvoirs  ac- 
tuels n'autoriseraient  point  suffisamment  et  ne  justifie- 
raient point  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  utiles,  il 
espère  respectueusement  que  la  législature  de  la  Grande- 
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Bretagne  l'absoudra  pour  les  avoir  adoptées  dans  une 
circonstance  qui  compromettait  directement^  dans  Tes- 
time  du  gouvernement  chinois  et  aux  yeux  de  toutea 
les  nations  ^  l'honneur ,  la  dignité  et  la  bonne  foi  bri- 
tanniques. 

Dieu  sauve  la  reine! 

Hôtel  du  gouvernement  à  Victoria  (HongjKong),  le 
22  juUlet  1843. 

Signe:  Heïrt  Pottugee. 

Notification    du  Gouvernement  anglais  de  Hong' 

Kong. 

Eu  ëgard  à  la  proclamation  précédente  9  e(c.)  il  est, 
par  la  présente ,  notifié  que  le  nouveau  système  com- 
n^ercial  sera  mis  eu  vigueur  à  Canton,  à  partir  du  pre- 
mier jour  du  septième  mois  de  Tannée  chinoise  cou- 
rante .(27  juillet  1843),  et  qu^a  compter  dudit  jour,  le 
monopole  des  marchands  hanistes  ainsi  que  le  fonds 
consou  cesseront  entièrement  d'exister.  Quant  aux  au- 
tres quatre  ports  d'Ëmouy,  Fou-tchou-fou ,  Ning-po  et 
Chang-hae  qui,  conformément  aux  termes  du  traité  de 
Nankip,  doivent  être  fréquentés  par  les  bâtimens  de 
commerce  britanniques,  Touvertupe  ne  peut  en  être 
déclarée  en  faveur  desdits  bâtimens,  jusqu^à  ce  qu'on 
ait  reçu  pour  cet  objet,  du  cabinet  de  Pékin,  un  édit 
impérial.  Cet  édit  est  attendu  à  Canton  pour  les  pre- 
miers jours  de  septembre.  —  Il  en  sera  donné  immé- 
diatement connaissance  au  public.  — -  En  attendant,  il 
sera  pourvu  à  la  nomination  d'officiers  consulaires  et  à 
leur  établissement  dans  les  ports  en  question»  afin  d'é- 
viter tout  retard  inutile  dans  les  opérations  commer- 
ciales sur  ces  places  :  —  En  conséquence,  MM.  les  né- 
gocians  pourront  faire  leurs  arrangemens  particuliers 
suivant  ces  prévisions.  —  Les  nominations  provisoires 
qui  suivent  sont  faites:  M.  G.  Tradescant  Lay,  écu- 
jer;  pour  remplir  les  fonctions  de  consul  deS.  M^hri- 
taiPnique  à  Canton:  M.  Robert Thom,  ecuyer,  inft4|j|rète 
adjoint  et  traducteur,  (actuellement  établi  à  Canton^  en 
qualité  d'intermédiaire  entre  le  plénipotentiaire  de  S* 
M.  etc.,  et  le  commissaire  impérial  et  autres  grands  of- 
ficiers chinois),  assistera  le  consul  provisoire  en  sa  qua- 
lité d'interprète.  —  MM.  Thomas,  T.  Meadow9  et  Wil- 
liam Meredith  sont  nommés  secrétaires  et  commis  du 
consulat  provisoire.^ 
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Dans  le  but  dVpargner  au  consul  provisoire  à  Can- 
ton et  à  son  administration  les  fonctions  judiciaires  qui^ 
dans  Faveniri  formeront  une  partie  des  devoirs  des  con- 
suls établis  dans  les  diffërens  ports,  mais  qui,  quant  à 
présent,  pourraient  nuire  au  service,  en  empêchant  le 
consul  provisoire  de  consacrer  entièrement  son  temps 
et  son  attention  au  but  exclusif  et  plus  important  d'en- 
courager et  de  régulariser  le  commerce  dès  son  début 
dans  la  voie  du  nouveau  système,  le  surintendant  en 
chef  du  commerce  de  S.  M.  britannique,  etc.,  arrête: 
que  tous  dëbats  et  plaintes  ëmanant  de  Canton  et  res- 
sortissant de  l'autoritë  consulaire,  comme  il  vient  d'être 
dit,  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  référés  à  M.  A.  N.  Jobn- 
stOD,  écuyer,  adjoint  et  greffier  (assistant  and  registrar) 
du  surintendant  en  chef,  lequel  instruira  et  jugera  en 
première  instance,  à  Victoria  (Hong-Kong),  les  discus- 
sions et  plaintes  de  la  nature  ci-dessus  mentionnée,  et 
dans  le  cas  où  il  le  jugerait  nécessaire,  se  rendra  à  Can- 
ton pour  terminer  là  l'instruction  et  le  jugement.  11 
sera  notifié,  plus  tard,  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme  les  jugemens  de  M.  Johnston  seront  considérés 
comme  rendus  en  dernière  instance,  comme  aussi  de 
quelle  manière  il  pourra  être  appelé  de  ses  décisions  à 
celles  du  surintendant  en  chef. 

Pour  renseignement  général,  on  publie,  par  la  pré. 
sente,  des  extraits  des  insructions  données  aujourd'hui 
à  M.  Lay ,  en  sa  qualité  de  consul  provisoire  à  Can- 
ton ;  et  le  surintendant  en  chef  du  commerce  de  S.  M. 
ordonne  à  tous  ceux  que  cela  concerne  d'y  prêter  une 
obéissance  implicite  : 

„Vous  verrez,  par  la  notification  ci-incluse,  que  vous 
êtes,  quant  à  présent,  relevé  de  l'exercice  de  vos  fonc- 
tions judiciaires  consulaires,  et,  dans  le  cas  où  il  vous 
serait  présenté  des  lettres  ou  des  pétitions  (en  anglais 
ou  en  chinois)  ayant  trait  à  des  différends,  ou  renfer- 
maut  des  plaintes  de  quelque  nature  que  ce  soit  (à 
moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  d'une  ex- 
trême simplicité  et  d'un  arrangement  facile),  vous  écri- 
rez en  tête,  des  pièces  qui  vous  seraient  ainsi  commu- 
niquées, réjéré  à  l'adjoint  du  surintendant,  et  en  outre 
vous  les  signerez  de  votre  nom.  Vous  rendrez  les  capitaines 
ou  patrons  des  bâtimens  de  toute  nature,  responsables 
de  la  conduite  paisible  et  ordonnée  de  leurs  équipages, 
et  en  général  de  toutes  personnes  appartenant  à  leura 
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bfttimeDS  respectifSi  qui  voadraient  visiter  Canton.  Quant 
aux  matelots  en  permission  (liberty-men) ,  il  ne  doit 
leur  être  permis  d'entrer  dans  ladite  ville  »  qu'après 
avoir  obtenu,  sur  sollîcitatioDi  une  autorisation  spéciale 
et  ëcrite  donnée  par  vous,  seul  juge  de  l'opportunité 
d'une  telle  autorisation.  Elle  spécifiera  le  nombre  de 
ceux  à  qui  elle  aura  été  accordée  et  contiendra  la  men- 
tion expresse  qu'un  officier  devra  accompagner  les  per- 
sonnes de  la  condition  que  nous  venons  d'indiquer, 
afin  de  surveiller  et  de  contrôler ,  s'il  y  a  lieu,  la  con- 
duite des  matelots  et  des  lascars.  En  toute  occasion, 
quand  vous  apprendrez  que  des  matelots  ou  d'autres 
se  trouvent  en  congé  à  Canton ,  sans  votre  permission 
et  sans  qu'au  préalable  les  stipulations  précédentes  aient 
été  observées,  vous  requerrez,  du  commandant  du  vais- 
seau de  S.  M.  qui  stationnera  à  Whampoa,  de  vous 
prêter  main-forte  pour  soutenir  votre  autorité,  en  fai- 
sant renvoyer  immédiatement  à  bord  de  leurs  bâtiinens 
respectifs  lesdiles  personnes  ;  et  vous  m'adresserez  aus- 
sitôt un  rapport  sur  l'aifaire,  afin  qu'il  me  soit  possi- 
ble de  prendre  ultérieurement  telles  mesures  qu'il  con- 
viendra dans  le  cas  particulier.  En  même  temps  vous 
annoncerez  au  patron,  armateur  ou  conSîgnataire  du  bâ- 
timent d'où  sont  sortis  les  matelots  ou  autres  person- 
nes sans  y  être  autorisés,  que  toutes  les  dépenses  ac- 
compagnant le  déplacement  des  matelots  et  autres,  et 
leur  retour  à  leur  bord ,  seront  mises  à  la  cbarge 
du  bâtiment  auquel  appartiennent  les  déliquans,  et  de- 
vront être  acquittées  avant  qu'il  ne  puisse  être  permis 
audit  navire  de  faire  voile.  En  cas  de  rixe  sans  im- 
portance et  d'ivrognerie  (ne  donnant  pas  lieu  à  des 
faits  de  violence  caractérisée),  quand  vous  penserez  que 
le  but  de  la  justice  pourra  être  suffisamment  atteint,  et 
qu\in  exemple  satisfaisant  sera  donné,  en  punissant 
simplement  le  délinquant  d'une  amende  (dont  le  mon- 
tant ne  peut  excéder  10  dollars),  ou  bien  en  lui  in- 
fligeant un  emprisonnement  qui  ne  durera  pas  plus  de 
cinq  jours;  je  vous  autorise  pleinement  d'agir  sommai- 
rement en  pareil  cas,  sans  même  tenir  registre  de  l'in- 
terrogatoire et  de  la  procédure,  mais  simplement  en 
en  prenant  note  pour  mémoire  dans  un  livre  tenu  a 
cet  elTel.  —  Dans  tous  les  cas,  au  contraire,  où  vous 
serez  d'avis  que  le  délit  appelle  une  peine  plus  sévère, 
vous  ferez,   avec   l'aide  du  commandant  des  vaisseaux 
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de  S.  M«y  incarcérer  le  coupable  Jusqu'à  ce  quUI  soit 
possible  de  procéder  contre  lui  à  une  enquête  en  règle, 
et  pour  laquelle  )e  ferai  les  dispositions  nécessaires  après 
que  vous  m'aurez  communiqué  les  détails  de  l'affaire. 
Que  si  vous  apprenez,  sur  preuves  positives  et,  irré- 
fragables, qu'un  bâtiment  marchand  britannique  mouillé 
dans  la  rivière  a  fait,  ou  fait  actuellement,  la  contrebandci 
oa  bien  s'efforce  d'écbapper  au  paiement  des  droits  équi- 
tablement  dus  au  gouvernement  chinois  et  conformes 
aux  tarifs  et  aux  règlemens  du  commerce,  vous  pren- 
drez immédiatement  les  mesures  propres  à  faire  con- 
naître ces  menées  frauduleuses  aux  grands  officiers  de 
chinois  et  aux  officiers  de  la  douane,  afin  qu'ils  puis- 
sent, s'ils  le  jugent  convenable,  et  selon  les  circon- 
stances du  fait,  empêcher  ce  bâtiment  soit  de  procéder 
au  débarquement ,  soit  d'embarquer  ultérieurement  son 
chargement  :  de  votre  câté ,  vous  ferez  savoir  au  pa- 
tron, armateur  ou  consignataîre  dudit  bâtiment,  le  ré- 
sultat de  vos  démarches,  et  leur  annonçant  que  toute 
tentative,  soit  de  continuer  leurs  pratiques  frauduleuses, 
soit  de  trafiquer  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  par 
force  et  contre  le  gré  des  autorités  chinoises,  m'oblige- 
rait d'ordonner  qu'un  tel  bâtiment  soit  éloigné  de  la 
rivière.  —  Je  joins  à  la  présente  un  tableau  des  droits 
consulaires  qui  doivent  être  perçus  par  vous,  et  for- 
mer proyisoirement  un  fonds  spécial,  au  sujet  duquel 
il  pourra  être  statué  plus  tard  par  le  gouvernement  de  S.M," 
Hôtel  du  gouvernement  à  Victoria  (Hong-Kong),  le 
22  juillet  1843. 

Signé:  6.  A.  Malcolm,  secrétaire  de  légation. 

Proclamation  du    gouverneur   général  de  Hong" 
Kong f,  en  date  du  ier  août  1843»  qui  interdit  le 

commerce  de  Vopium. 

Sur  le  rapport  qui  m'a  été  fait  qu'on  se  proposait 
d'expédier  des  navires  avec  de  l'opium  à  bord,  dans  les 
ports  de  Chine  qui  doivent  être,  en  yertu  du  traité, 
ouverts  au  commerce  étranger,  et  de  demander  que  le- 
dit opium  soit  admis  à  l'importation  en  vertu  de  la 
clause  finale  du  nouveau  tarif,  laquelle  dispose  que 
tous  les  articles  qui  ne  sont  pas  spécifiés  dans  ledit  ta- 
Hf,  passeront  moyennant  un  droit  de  5  p.  100  sur  la 
valeur;  je  crois  convenable  de  faire  connaître,  par  la 
présente  proclamation  ^   à  tous  ceux  qu'il  appartiendra, 
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1842  qae  ropium  ^taot  un  article  dont  il  est  notoire  que  le 
commerce  est  déclara  îUëgal  et  contrebande  par  les  lois 
et  édita  impériaux  de  la  Chine,  tout  individu  qui  en- 
treprendrait une  semblable  spéculation  le  ferait  \  ses 
risques  et  périls ,  et ,  dan»  le  cas  où  il  serait  sujet  an- 
glaisy  ne  recevrait  aucun  secours  ou  protection  des  con- 
suls ou  autres  officiers  de  S.  M. 

Cette  proclamation  sera  traduite  et  publiée  en  cbi- 
nois,  afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  cause  d'i- 
gnorance. 

Hôtel  du  gouvernement;  à  Viclorîa,  ce  1er  août  1843. 

Signé:  Hefry  Pottinger. 


55. 

Correspondance  entre  les  Ministères 
des  affaires  étrangères,  en  Prusse  et 
en  Hanovre,  concernant  le  système 
de  douanes.  2  Août — 5  Octobre  1842*)' 

I. 

An 

das  Kôoiglich  Prenssiscbe  hochlôbliche 
Ministeriam  der  auswârtigea  Angelegenheitea 

ZQ 

Berlin. 

Es  ist  mir  sehr  angenehm,  dass  ich  mich  gegenwar- 
tig  im  Stande  befinde,  Einem  KônigHch  Preussischeo 
hocblôblichen  Ministerîo  der  auswartigen  Angelegenhei- 
ten  dièse  Mittheilung  machen,  und  damit  denjeoigen  £r- 
klarungen  ein  Geniige  leisten  zu  konnen  ,  welche,  ÎQ 
Beziehung  auf  Verhandiungen  iiber  eine  Verbindung 
des  diesseitigen  Steuervereins  und  des  dortigen  ZoUver- 
bandes  frûher  abgegeben  worden  sînd.  Dem,  auch  von 
dortiger  Seîte  geâusserten  Wunsche  gemass ,  bat  iiber 
die  jetzt  zur  Èrôrterung  zu  brlngenden  Puncte  eine 
Communication  zwîscljien  der  hîesigen  und  der  Grossber- 
zoglich  Oldenburgschen  Regierung  stattgefunden ,  und 
nachdem    die   Grossberzoglfcbe  Regierung   ibr  Einver- 


')  Voy.  T.  Il  da  Nouir.  Recneil  général  p.  468  et  sotv. 
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stSndnisa  zu  erkeonen  gegeben  bat,  erlaube  icb  miri  i842 
auf  der  anliegenden  ^ZusammenstellaDg"  acht 
Functe  zu  genelgter  Erwâguog  zn  yerstellen ,  vrelche, 
bei  dea  ferneren  VerbandluDgen  iiber  eine  Verscbmel- 
zuog  der  beiderseitigen  Steuer-  und  ZoUsysteme ,  Ton 
der  entscbiedensten  Wiehtigkeit  sein  werden. 

Nach  der  reiflichen  Erwëgung,  vrelcbe  von  Seiten  der 
hiesigen  Regierung  dieser  hochwichtigen  Angelegenheit 
gewidmet  worden  ist,  und  nach  der  allgemeinen  und 
sehr  entscbieden  heryorgetreteçen  ôffentlichen Mei- 
Dung  im  hiesigen  Kônigreiche,  kann  ein  erwxinschtes 
Résultat  der  Verhandlungen  nur  dann  erwartet  vrerden, 
wenn  die  Zollvereinsstaaten  sîch  entschliessen  sollren, 
auf  die  eigenthiinilichen  Interessen  und  Verbaltnisse  des 
diesseiligen  Steueryereins  eine  wesentliche  Riicksicht  zu 
iiebmen.  Die  grosse  Verschiedenheit ,  vrelche  in  yielen 
Verhaltnissen  der  beiderseitîgen  Vereine  stattfindet,  be- 
darf  keiner  weitern  Nachyçeisung,  Und  so  yvîe,  bei 
einer  Verbîndung  beider  Vereine,  der  diesseitige  Steuer- 
verein  genothigt  sein  vrirdy  y  on  den  bisher  als  richtig 
uod  zweckmâssig  anerkannten  Grundsâtzen  ein  en  yr^ 
seotlichen  Theil  aufzugeben,  eben  so  yvîrd  es  durch  die 
Billigkeit  und  durch  den  Wunsch  einer  gegenseitigen 
Verstândiguog  gerechtfertigt,  dass  die  Zollvereinsstaaten, 
im  Interesse  des  hiesigen  Steuervereins  eine  Aeuderung 
der  Grundsatze  ihres  ZoUsystems  gestatten ,  in  so  weit 
8olches  ohne  Gefahrdung  ihrer  hohern  Interessen  ge* 
scbehen  kann. 

Die  Ergebnisse  des  diesseitigen  Steuervereins  ge- 
niiglen  bisher  den  Bediirfnîssen  der  offentlichen  Cassen. 
Der  allgemeîne  Wohlstand  nahm ,  unter  dem  Segen 
glticklicher  Jahre  in  dem  hiesigen  Konîgreiche  sîchtbar 
zu,  und  wenn  die  Unterthanen  in  dem  Gefûhle  eines 
sicberen  Besitzes,  jede  wesentliche  Veranderung  und 
die  ungewissen  Erfolge  derselben  mit  Misstrauen ,  we- 
DÎgstens  mit  grosser  Vorsicht  betrachten,  so  kann  dièses 
um  80  weniger  auffallend  erscheinen ,  als  noch  fort- 
wahrend  die  Geriichte  von  grosser  Unziifriedenheit  re- 
den ,  welche  in  dep ,  neuerlich  an  den  Zollverein  an- 
gescblossenen  Landern  herrschen  soU  ,  so  tibertrieben 
nun  auch  )ene  Geriichte  sind,  und  so  sehr  sie  von  un- 
ricbtigen  und  einseitigen  Interessen  geuahrt  werden  mo- 
g^D)  so  haben  dieselben  doch  nicht  verfehlt,  eine  of- 
fentHche  Stimmung    in   dem  hiesigen  Konigreiche  her- 
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laufe   eines  langeren  Zeitratims  erwartet  werden  kann. 

Da  die  hîesige  Regieruog  bei  jeder  Verâodernng  des 
Steuersystems  an  die  MitwirkuDg  der  aUgemeioen  Stao- 
deversammlung  verfassungsmassig  gebunden  ist,  auF  die 
Standeversammliing  aber  die  offentliche  Stîmmung  den 
entschiedênsten  Eiafluss  iibt,  8o  wîrd  £in  hochlôbli- 
ches  Miaisterium  der  auswârtîgeD  ÂDgelegenlieiten  ge- 
neîgtest  erwâgen  ,  dass  der  vorliegende  Gegenstand  von 
liiesiger  Seite  nur  mit  der  grossten  Vorsicht  und  in  kei- 
ner  Beziehung  ûbereilt  wird  betrieben  werden  konnen. 

Die  obgedachte  Zusammenstellung  umfasst  acht  der 
vrichtigern  Puncte,  welche  bei  den  AnschlussTerhand- 
lungen  zur  Erwàguog  kommen  musseD.'  Der  Wunsch 
der  hiesigen  Regîerung  ist  darauf  gerichtet,  dass  der 
Versuch  gemacht  werde,  iiber  dièse  acht  Functe  vor« 
lâufig  zu  einer  Vereinbarung  zu  gelangen  j  dainît  der 
Erfolg  weiterer  Verhandlungen  um  80  mehr  mit  einiger 
Sicherheit  moge  iibersehea  werdeo  kônneu.  Indem  ich 
daber  eine  geneigle  Mittbeîlung  iiber  jene  Functe  inir 
erbitte,  fdge  ich  zugleich  die  Bemerkimg  hiozii^  dass 
die  hiesige  Regieruog  es  sich  ausdrûcklich  vorbebalteo 
joiuss,  bei  den  fernereu  YerhandhiDgen  aile  und  jede 
Functe  zur  Erôrterung  bringen  zu  dûrfen  ,  welche  in 
jener  Zusammensteilung  noch  nicht  bertihrt  worden  siod. 

Ich  benutze  etc. 

Hapnover  j  2.  August  1842. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 
(unterz.)  6.  v.  Schele. 
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ZusammensteUung  mehrerer  Gegenstdnde 

welcbe 

bei  den  Verbandiungen  uber  eine  Vereinigung  des  Han- 
noyer  -  Oldenburgschen  Steuervereins  mît  dem  deutschen 
ZoUvereine  irorziigsweise  in  Erwâgung  kommen  werdeo. 


Bezeichnung 

der  Gegenstdnde  nebst 

jintràgen^ 

1. 

ZoIl-ControTe. 

Die  gemessenen  und  ûber- 
au8  strengen  Vorschriften, 
welche  die  fj[..83u.  f.  der 
Zollordnuog  ùber  die  Zoll- 
CoDtrole  in  dem  Graozbe- 
zirke  enthalten,  werdeo  ei* 
ner  sehr  ^vesentlichen 
Milderuog  uDterzogeo  wer- 
den  niiissen. 


Bemerhungeny 

Erlàuterungen  und 

Motive. 

ad  1. 

So  nothwendîg  u.  nnerlâss- 
lich  auch  eine  strenge  GrSnz- 
Controle  fiir  jedes  geregelte 
Zollsystem  ist,  so  erfordert 
doch  die  Gereclitîgkeit  imd 
die  Billigkeît,  dass  die  Ver- 
hâltnisse  der  GranzaDwohner 
dabei  thunlicbst  berûcksich- 
tigt  und  das8  die  Controle- 
Massregeln  nidit  ûber  da» 
Nothwendîgste  ausgedehnt 
werden.  Diejenigen  LèLnder, 
welche  die  GranzenDeutsch- 
lands  bilden,  welche  daher 
die  Aussicht  nicht  haben, 
diirch  eine  weitere  Ausdeh- 
niing  des  deutschen  Zoll- 
verbandes  von  dem  Drucke 
der  Grânz  -  Contrôle  jemals 
befreît  zu  werden  und  wel- 
che dièse  Last  —  ohne  irgend 
eine  sonstige  hinreichende 
Vergiitung  —  fiir  ganz 
Deutschland  dauernd  werden 
tragen  miissen  ,  haben  vor- 
zugsweise  ein  Recht,  darauf 
zu  dringen,  dassdî^ihnen  auf* 
erlegte  fiiirde  nicht  zu  einer 


510    Correspond,  mire  la  Prusse  et  le  Hanovre 


1842 


N 


I  « 


Last  heranwachse  y  deren 
Druck  die  finanziellen  und 
anderea  Nachtheile  eîner 
minder  strengeii  6ranz*Con- 
trole  ûberwîegt. 

HanDover  und  Oldenburg 
sind  in  derLage,  eine  sehr 
erhebliche  Milderung  der 
Controlen  im  Granzbezirke 
in  Anspruchnehmen  zu  miU- 
sen  y  vrenn  jemaU  erwartet 
werden  soll,  dass  deren  Un- 
terthanen  mît  einer  Vereîni- 
gung  des  Steuer-  und  ZoU- 
verbandes  sich  befreundeo. 
Hannover  allein  wird,  nach 
Ausfiihrung  dîeser  Yereinî- 
gung,  eine  ZollgrSnze  von 
etwa  100  Meilen  zu  tragen 
haben.  Der  GrSnzbezîrk 
wird  akoy  dessen  Breite  zu 
2  Meilen  angenommen  elnen 
Flkcbenraum  yon  200  D  Mei- 
len und  damit  etwa  ^  der 
ganzen  Oberflâcbe  des  Ko- 
DÎgreichs  umfassen.  Dièses 
Verhaltniss  gestaltet  sich 
noch  ungiinsligeri  vrenn  da- 
bei  die  Einwohnerzahl  der 
Berecbnung  zum  Grunde  ge- 
legt  wird.  Denn  da  der 
Granzbezirk  meistentheiis 
sehr  bevSlkerte  Gegenden 
trifilt,  80  werden  noch  mehr 
als  ^  sammtlicher  Einwoh- 
ner  des  Kônigreichs  Hanno- 
yer  den  Druck  des  Granzbe- 
zîrks  und  damit  eine  Last  zu 
tragen  haben,  welche,  dasîe 
die  natiirliche  Freiheit  der 
Personen  und  des  Verkehrs 
beschrânkt,  mehr  noch  als 
hohe  Steuern  schmerzlich 
eropfiinden  werden  wird. 
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2. 

£rmâ88iguiig  mehrer 

Positionen   deè  Zoll- 

tarifs. 

Der  EingangszoU  fiir  meh- 

re  auslândiache  Gegenstânde 

der  VerzehruDg  ist  so  hoch| 

class  im  Interesse  der  Cassen 

uod  der  ZoUpflîchtîgen  eine 

Ermassigungderselben  uner- 

lâsslich  wird.    Folgende  er* 

massigte  Tarifsatze  scheinen 

dem  Interesse    aller  Theile 

zu  entsprechen: 

fur  1  Centner* 

fur  Weîn  .    .    .    ,     4  «^ 

))  Ca£Fee  •    •    •    •  •  3     ^^ 

n  Thee    •     •     •     •     6     y^ 

99  Zucker,  und  zwar  : 

raffioirten      •    •     6 


n 


Eine  sehr  vresentli- 1842 
c  h  e  Erlelcbterung  der  Con- 
trôle im  GrSnzbezirke,  na- 
mentlîch  in  Beziehung  auf 
Handel  -  und  Gewerbtreî- 
bende,  muss  daher  als  eine 
der  vresentlicbsten  Bedin- 
gungen  einer  Vereinigung 
angedeutet  vrerden  und  die- 
selbe  diirfte  um  so  eber  zu« 
gestanden  werden  konnen, 
da  sammtliche  kiinftige  ZolU 
grèLnzen  innerbalb  des  Ko- 
nigreicbs  Hannover  und  des 
Herzogtbums  Oldenburg  — 
mit  Ausnabme  der  Granzen 
gegen  Holland  —  durch  Ge« 
wâsser  werden  gebildet  wer- 
den,  und  da^  wenn  eine  er- 
hebliche  Verminderung  des 
Eingangszollesfârmehre  un- 
ten  zu  bezeichnende  Gegen- 
stânde eintritty  die  Gefahr 
der  Defraude  wesentlich  ver- 
mindert  werden  yriià. 
ad  2. 

Nach  der  gewohnten  Le- 
bensweise  der  Bewobner  des 
Kônigreichs  Hannover  und 
des  Herzogtbums  Oldenburg 
sind  die  nebenbezeichneten 
Gegenstânde  zum  Tbeil  als 
vrabr  e  Lebensbedurfnisse  an- 
zusehen.  Die  grosse  Abnei- 
gung,  welche  in  sehr  vielen 
Gegenden  des  Ronigreichs 
Hannover  gegen  eine  Verei- 
nigung des  ;Steuer  -  und  Zoll- 
verbandes  herrschty  bat  in 
den  hohen  Zôllen  fiir  jene 
Gegenstânde  den  vorziiglich- 
sten  Grund. 

Nur  durch  eine  Verminde- 
rung der  ZôUe  wird  daher 
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fur  Rohzucker     •     •     4  <n^ 

Rohzucker  fur  3ie« 

dereien  •     .     •     •     2^  „ 

„  Syrob    ....     2     „ 

„  Tabacksblâtter    .     3     ,/ 


3. 
Salz-Debit. 

DerEînfâhrung  einerSaiz- 
Regie  und  einer  ErhôhtiDg 
der  Salzpreîâe  bis  zu  dem 
als  allgeineine  Regel  aufge* 
stellten  Preîse  von  1  Silber- 
groschen  fiir  dasFfund  Salz 
l^of  fur  100<B)treten  iin 
Kônigreiche  Hannover  die 
grossten  Schwierigkeiten  ent- 
gegen,  8o  dass,  wenigstens 
fiir  die  nachste  Zeit,  Ëin- 
richtungen  zu  treiTen  sein 
vrerden,  nach  welchen  der 
Salz -Débit  im  Kënîgreiche 
Hannover  im  Wesentlichen 
einstweilen  unverandert 
bleibt. 

l^gegen  werden  geeignete 
EinçiUitungen  zu  trefiPensein, 
dass  die  Nachbarstaaten  ge- 
gen  die  EinfiihruDg  des  Han- 
noverschen  Salzes  thunlichst 
geschûtzt  werden. 


f&r  1  Centner.  Jene  Âbneigung  zum  Theil 

entfernt  werden  konneo. 

Die  Annabme  der  bezeich* 
neten  verminderten  ZollsaUe 
lâsst  ausserdem,  nach  der  bei 
dem  Hannover -Oldenburg- 
schen  Steuervereine  bestalig- 
ten  allgemeinen  Erfahrung: 
dass  eine  ermassigte  Besleue- 
rung  jener  GegeustâDde  eioe 
vermehrte  Consumtion,  zu« 
gleich  aber  auch  eine  Ver- 
minderung  der  Defrauden 
bewirkt  —  eine  erhebliche 
Vermehrungder  Zolleinnab* 
men  mit  Sicherheit  erwarteo. 

ad  3. 
Das  Konigreicb  HannoTer 
bat  Ueberfluss  an  Salzquei- 
len.  Es  sind  19  Salinen  im 
Betriebe^  von  denen  nur  3 
ausscblîesslicb  KÔnigliches 
Eigenthum  sind,  und  fôr  die, 
von  den  Steuer  -  Cassen  ge« 
trennten,  Roniglichen  Cas- 
sen verwaltet  werden.  Die 
Salz  -  Consumtion  im  lo- 
nern  des  Landes  betrâgt 
jâhrlich  etwa  =  320,000 
Cenlner.  Die  Einfuhr  frem- 
den  Salzes  ist  verboten,  tibri- 
gens  aber  ist  der  Débit  im 
Innern  des  Konigreîchs  kei- 
ne  n  allgemeinen^  sondern  nur 
eînzelnen  locale  n  Beschrao- 
kungen  unterworfen.  Fur 
die  Steuerkassen  vrird  aiif 
den  Salinen  eine  Sleuer  von 
8  ^  Courant  fur  100  9 
Salz  erhoben.  Der  Preis  de» 
Salzes  wird ,  bei  der  Con- 
currenz  der  vielen  Salz- 
werke,  von  denen  mcbrerc 
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vielleicht  das  Dreifache  von  1842 
dem  jetzîgen  Absatze  pro- 
ducîren  konnten^  imWe- 
sentlichea  YOD  denjenigenSa- 
lînen  bestimoity  welche  die 
geriagsten  Productionskosten 
zu  tra^eii  habeu.  Die  jetzi- 
gen  SalzpreiM  sîiid  nîcht 
inallen  Theilen  de»  Landea 
gleich  imd  schwanken  von 
*  «1^  6  gfgç  bis  zu  1  ^  16 
^  fiir  100  %  Zu  dlesea 
Preisen  wird  das  Salz  auf 
den  Salinen  verkauft.  Es 
isl  darîn  Jene  Steuery  aber 
k  e  i  n  e  Vergiit  ung  fîip  Trans^ 
port,  Verpackong  und  fdr 
Uukosten  des  fernem  Débits 
enthalien. 

Schon  die  Einfubruog  ei« 
nér  Staais  r  Régie  wiirde^ 
aach  den  vorbin  aûgedeu* 
leten  Verbâltnissen ,  den 
grôssten  Scbwierigkeiten 
iinterlîegen,  Jedeufalls  aber 
fhuss  die  Erhohung  ,des 
SalzpreiseSy  sei  es  dùrch  die 
Eiofiihrung  einer  Slaats-ile^ 
gie  oder  durch  éiae  Erho- 
bung  der  Steuer  bis  zu  dem 
oben  angedeuteten  Preîse- 
von  3^  «^  fiir  100  %  als  un- 
aiisfiibrbar  bezeicbnet  wer- 
den.  Es  wûrde  dadurch  die 
Steuerlàst  der  Unterthanen 
um  jâbrlich  vielleicht  600,000 
ot^  erhobet,  eineLast,  wel- 
che  um  so  driickender  er* 
scheinty  da  sie  vorzugsweîse 
die  unteren  Yolksklassen 
treffen  wûrde. 

2^11  einer  solcben  Steuer- 
Erbôhung  wiirde  dié  Regie- 
rung  nîcht  schreiten  durfen 
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Consàmtiofi   au  si  a  n^ 
diacher  GegenstândOé 

Die  CoDSumtian  melirer 
auslândiécher  Artikel  der 
Verzehrung  îst  in  dem  Ge- 
biete  des  Hannover-Olden» 
bargschen  Steuervereîns  so 
bedeutend  grôsser,  als  ;iii 
dem  Gebiete  des  Zollyereins, 
dass  dadurcb  eiae  erbebli^ 
che  Bènachtlieiligung  der  Be^ 
wohner  des  Steuervereîns 
lierbeîgBfubriwerden  wiirde, 
wenndie  aufkommeiidenEin- 
gangszoUe  gieichmâssig  nacb 
der  Population  vertheiltwer- 
déni  sollten. 

Es  wird  daher  fiir  die 
Lander  des  Stenervereins  die 
Bewilligung  eines  praeci- 
puum  in  Anspruch  genom- 
nien  ^werden  dûrfen. 


und  eben  so  wenig  erwar- 
ten  konnen,  dass  die  Stande 
des  Kouigreicbs  ihre  verfas- 
sungsmètssige  ZustîmmuDg 
dazu  geben  werden. 

ad  4. 

Wenngleîch  die  EToaitle- 

lung  der  Grosse    des  prae- 

cipuum,   welches   von  den 

Lândern   des  Hannover-OI- 

denburgschen  Steuervereîns 

billigerweise     in    Anspruch 

zu  nehmen  ist ,  den  weitern 

specielleren   Verhandlungen 

wird    vorbehalten     bleiben 

miissen ,    so  wird  doch  aus 

den  uâchstehenden  Angaben 

hervorgeben,  dass  die  Con- 

sumtion   mancber  auslandi- 

scher  Gegenstânde  in  dem 

S  t  e  u  e  r  vereîne    bedeulend 

grosser  ist,  als  die  Consum- 

tion  derselben  Gegenstânde 

in  dem  Zollvereine,  dass 

mithin  der  Beitrag  der  Be- 

wobner    des    ersteren  Ver- 

eins  zu   den  geméinscliaflli- 

chen  Eingangszollen  verhâlt- 

nissmassig  hober  sein  wiirde, 

als  der  Beitrag  derBewoliner 

des  Zollvereios. 


1.  Wein. 

Nacb   den   Berechnungen 

des  Jabres  18|^  fielen  von 

der    Consumtion    auslandi- 

scber  Weine  auf  jedenKopf 

der  Bevolkerung 

im  Steuervereîne  4^7100  « 

im  Zollvereine^^j^W* 

Differenz^Pyioo*' 

Dièse    Diflferenz    belragt, 

die  Einwohnerzahl  des  f^^ 
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nîgreichs  Hannover   zu  der  184^ 
rundeii  Zabi  von  1;700,000 
angenomineni 

=  60,860  Centner  Wein  = 
imd  iin  ZoUbetrage,  nach 
dem  jetzt  bestehenden  Tarife . 
von  8  «|>  fiir  1  Zoll-GenU 
ner  (oder  7  «^  11  g^  5  «à 
fur  1  Centner  Hannover- 
schen  Gewichts), 

=  454,970  xj)  18  ggf^  4.31= 
und  wenn  der  oben  (unter 
JÛ  2)  vorgescblagene  Tarif 
von  4  0^  fur  den  Zoll-Cent- 
ner  angenommen  werden 
soUte  I 

=  227,485  «^  9  g^  2^= 
Die  Gleicbheit  der  Verbalt- 
nisse  wiirde  bîenacb  er8t 
danu  bergestellt  sein,  wenn 
den  Hannoverscben  Cassen 
von  dem  Eîugangszolle  fur 
auslandiscbenWeîn  ein  prae- 
cipmim  zu  dem  Betrage  der 
angegebeben  Sunimen  ge- 
zablt  und  das  Uebrige  nach 
der  Population  getbeilt  wer«* 
den  soUte. 

Jene  Berechnung  îst  in- 
sofern  allerdings  nicht  ganz 
zutreffend,  als  in  der  ange- 
gebeuen  bisherigen  Consum- 
tion  auslandischer  Weine  im 
Gebiete  des  Hannover  -  OU 
denburgschen  Steuervereius 
aucb  Rhein  -  und  andere 
deutsche  Weine  begriffen 
sind,  dièse  aber  nach  einer 
Verschmelzung  beider  Ver- 
eine,  keiner  Eingangsabgabe 
uoterliegen,  auch  der  Ver- 
brauch  dieserWeine  im  jetzi- 
gen  Steuervereine,  und  «die 
Consumtion  fremder  Weine 
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îm  ZolWereîne,  nach  gesche- 

hener  Ermâssigung  des  Ein- 

gangszolles,  in  Zukunft  zu- 

nehmen  wird.     Die  jelzigc 

GoQSumtion  der  Rheîn-  und 

anderer  deutschen  Weine  isl 

iode8S   im   jelzîgen  Gebiete 

des   Hannover  -  Oldenburg- 

schen  Sleuervereins  verhalt- 

nissmâssig   so  gering,  dass 

jdaraus   keine  bedeutende 

Unricbligkeit    der    Berech- 

nuog  hervorgehen  diirfte. 

2.  Caffee. 
Die  Consuration  desCaf- 
fées  belrug  îm  Jahre  ISfJ  fur 

I'jedeo  Kopf 
îm  Steuervereîne  3^7ioo  j 
im  Zollvereine^2*%oo8 

-DiflFerenz  l^yioof' 
Dièse  Differenz  betragtfur 
1,700,000  Einwohner  des 
Kônigreicbs  Hanoover 
=  20,570  Centner  Caffee  = 
und  im  ZoUbeIrage,  nach 
dem  jetzîgen  Tarife  von  6^ 
12  99e  fô»^  ^  ZoU-Cenlner 
(oder  6  «J>  1  99e  11  A  ^"^ 
1  Hannoverscben    Cenlner) 

=  125,062  o^  1799e  10.â= 
und  wenn  der  ZolUatz  eiwa 
auf  die  Hâlfte  ermâssigl  wer- 
den  sollte, 

=  62,531  «#»»{• 
Erst  durcb  ein,  den  Han- 
noverscben Cassen  za  **"' 
lendes  praecîpuum  zu  deoi 
Belaufe  dieser  Summe  wJiw« 
die  Benacblbeiligung  ausge- 
glicben  werden.  Indess^irû 
aucb  bier  einige  Ausglcici»-- 
ung  dadurch  herbeigefuhrt 
werden,  dass,  bei  ermâssig- 
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5. 
Darcbgang8abgaT)eD. 

Dea  KoDiglich-Hannover* 
schen  Casseq  ^rd  die  bisr 
herige  EiaDahme  an  Durch- 
gaogsabgaben  auch  feraer 
zu  sicherp  ^ain. 


'*; 


tem  EingangszoIIe,  die  Con-  1842 
suoitioD    im    jetzigen    Zoll- 
Tereine  sich  heben  wird. 

AebDlicbeVerhâltDisse  fin- 
den  bei  ande^n  Artikelni  na- 
mentlicb  aber  bei  dem  Thee 
(von  welchem  im  Jahre 
18^  im  Zollvereine  nur 
etwa500Centner  mehrver- 
steuert  worden  aind,  aïs  im 
S  te  u  e  r  vereine)  und  bei  8y- 
rob  Statt.  — 

Jene  beiden ,  naher  be- 
zeicbneten  Beispeile  des 
Weios  und  des  Gaffées  mô- 
gen  indess  genugen,  um  die 
Wichtigkeit  dièses  Gegen- 
standes  und  die  Billigkeît 
zu  zeigen,  dass  den  Lândern 
des  Hannover  -  Oldenburg- 
schen  Steuervereins  eine 
Vèrgiitung  durcb  die  Be- 
willigung  eines  praecipuum 
fur  den  verhâltuissmassig  zu 
hohenBeitrag  gewahrt  wer- 
de,  welchen  sie,  bei  einer 
Véreinigung  des  Steuer-  und 
ZoUverbandes  zu  der  ge- 
meinscbaftlichen  Zollkasse 
leîsten  vriirden.  — 


ad  5. 
Hannover^  -welches  bisber 
eine  nicht  unerbebliche  £in- 
nahme  von  Durcbgangsab- 
gaben  erhob  und  nach  der 
geographischenLage  des  Ko* 
nigreichs  auf  die  Fortdauer 
dieser  Einnahme  recbnen 
konnte,  wird  erwarten  dur- 
fen,  wenigstens  gegen  einen 
Ausfall  an  dieser  Einnahme 
gesichert  zu  werden.    Han- 
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6. 
N  a  c  h  s  t  e  11  €  r. 
Es  werden  Massregéln  zu 
dem  Zwecke  zii  verabreden 
sein,  (Jass  beî  der  Vereînî- 
gung  des  Hannovôr  -  Old^n- 
burgscîien  Steiiervereîns  mît 
dem  Zollverbaiide  die  Erhe» 
bnng  eîner  Nacbsteuer  ver- 
mteden  werde. 


•  :    <..' 


•     \ 


110 ver  wird  daber  fur  den 
Fall,  dass  seinkiinftîger  Ad- 
theil  an  den  gemeinschaftli- 
chenDurcbgangsabgabeo  den 
bisberîgen  Ertrag  derselben 
nichterreicben  sollte,  eine 
entsprechende  YergiituDg 
mit  Bilh'gkeit  in  Anspruch 
zu  nehmen  baben* 

ad  6. 
Dîe  grosse n  UnzutragUch- 
keîten,  welcbe  mit  der  £r- 
hebung  eîner  Nacbsteuer  ver- 
bunden  sind  und  dîe  IJiiza- 
frîedenheit ,  ^  welcbe  beî  ei- 
nem  grossen  Tbeile  derBe- 
tbeîligten  in  der  Regel  da- 
durcb  heryorgerufen  wird, 
diirfte  auf  dîe  Weise  zweck- 
massig'  vermîeden  werden 
kônnen  >  dass  der  kiinflige 
Tarif  eine  geraume  Zeit  — 
mindestens  eîn  balbes  Jahr— 
vor  der  Ausfubrung  der  Ver- 
eînîgung  in  dem  Hannover- 
Oldenburgscben  Steueryer- 
eine ,  nebst  entsprechenden 
Gontrole-EinrichtUDgen^  eîn- 
geftibrl  wird* 

Wenn  am  Tage  derVer- 
einigung  eine  Freîbeît  des 
Verkehrs  auf  den  bisbengeo 
Granzen  beîder  Vereine  ein- 
tritt,  80  wird  dîeser  Zeît- 
punct;  —  weFcher  in  ande- 
ren  Fallen  durcb  die  Erlie- 
bung  der  Nacbsteuer  auf  eine 
iinangenehme  Weise  dem 
Publîco  bemerkbar  gewor- 
den  îst  — ,  im  Innerii  des 
bisherîgen  Steuervereio-Ge- 
blets  kaum  bemerkt  werdeo. 
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7. 

Wasserzolle. 
Die  Elb  -  iind  WeserzôUe 
werden  den  Kodîglîch-HaD- 
noverschen  Cassen  unge- 
schinâlert  erhaUen  werden 
mùssen. 


8. 
ChaudSeegelder. 
Auch  bei  den  Chaiisseegel- 
dern  wîrd  eine  gleiche  £r- 
wartung  ausgesprocheu  wer- 
den diirfen. 


ad  7. 
Die  Wasserzoile  bilden 
eine  sehrwesentliche  und  un«- 
enlbehrliche  Einnahme  der 
—  Yon  den  Steuerkassen  ge* 
trennteh  — -  Konig lichen 
Cassen  des  Kôoigreichs  Han- 
nover*  Es  muss  daher  die 
Voraussetzung  ausgespro- 
chen  werden^  dass  die  £in- 
nahmen  von  jenen  ZôUen 
durch  die  Verschinelzung 
beider  Vereine  keine  Ver* 
minderung  erleiden  werden, 
und  es  wird  daher  die  Ko- 
niglich-Hannoversclie  Régie* 
rung  den  ûber  die  Elb  -  und 
Weserzolle  unter  mehreren 
der  betheiligten  Staaten  fest- 
stehenden  Verabredungen 
«ich  n  i  c  h  t  anschliessen 
kônnen. 

ad  8. 

Die  jetzige  Einnahme  .in 
Chausseegeldern^  welche  fiir 
dîeErhaltung  derChaus- 
seen  dringend  erforderlich 
ist,  kann,  obne  erhebliche 
Beaiachtbeiligung  der  Han- 
nof  erschen  Wegbau  -  Casse^ 
nicht  verniindert  werden. 

Der  jetzige  Hannoversche 
Weggeldstarif  wîrd  daher 
beibehalten  werden  miissen, 
und  dièses  unbedenklich  ge- 
schehen  konnen,  da  derselbe 
nur  unbedeutend  hoher  ist, 
^Isder  Koniglich  Pretissische 
'Tarifvom  Jahrel828.  — 


1843 
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des  Kfiniglich-Hannoverschen  Ministerg 
deraïuwârtigea  Âugelegenheitén  etc.  etc. 
Berrii  Freiherrn  von  Schele»  Bxcellens 
in  HanoQver.      ^ 

Eurer  Excellenz  ist  es  gefâllig  gewesen,  mitlelst  des 
geehrteu  Scbreibeos  vom  2.  d.  M.  diejenigen  GegeQ- 
staude  znv  diesfieitigea  «Kennlnias  zu  brîngen ,  welche 
bei  de  11  Verhandlungen  ûber  einen  Anschluss  des  Han- 
nover- Oidenburgischen  >Steuerverein8  an  den  Zollver- 
ein  vorziigsweîse  in  Erwâgung  kommen  vrtirden.  Nach- 
dem  di^er  interessanten  Mittheiiung  dîesseits  eine  sorg- 
f al  tige  Erwâgung  gewidmet  worden,  wiirde  ich  die  Âaf- 
lichtîgkeit ,  welche  ebenso  den  freundschaftlichen  Ver- 
hâhnîsseo  unserer  Ailerhochsten  Souveraine  insbeson- 
dere ,  aïs  ûberhaupt  deu  Maximen  der  Preussischen 
Regierung  enlspricbt ,  zu  verletzen  glauben  ^  wenn  ich 
es  Eurer  Excelleoz  verbehlen  wollte,  dass,  sofern  aile 
in  der  Beilage  Dero  geefarten  Schreibens  bezeichnetea 
ÂDspriiche  als  solcbe  angesehen  werden  miissten,  vrel* 
che  aus  dem  Deroseitigen  Gesichtspuncte  sîch  aïs  un- 
erlâssliche  Bedingungen  einer  Verschmelzung  der  bei- 
derseitigen  Vereine  darstellen ,  nur  wenig  Aussicbt  zu 
einem  genugenden  -  Resultate  van  Verhandlungen  iiber 
dièse  Verschmelzung  ûbrig  bleiben  wiirde,  indem  die 
Preussische  Regierung  «lur  die  erheblichsten  Bedenken 
tragen  konnte,  einige  dieser  Bedingungen  sowohl  selbst 
ziizugestehen ,  als  anch  deren  Ânnahme  bei  den  iibri- 
geri  Mitgliedern  des  Zollvereins  zu  befiirworten.  Ich 
erlaube  inir,  in  dieser  Beziehung  beispielsweise  nur 
des  Anspruchs  auf  ein  Pracipuum  bei  der  Theilung  der 
ZoUeinkiinfte  zu-erwâhnen ,  welcher  ohne  allen  Zwei- 
fel  bei  sammtlichen  Vereinsgliedern  dem  entschiedensteo 
Widerspruche  begegnen  wiirde.  Wenn  dagegen,  wie 
man  diesseits  annefamen  zu  diirfen  glaubt,  die  fragli* 
cben  Puncte  Seitens  des  Hannover  •  Oldenburgiscben 
Sréuervereins  nicht  aile  in  gleicbem  Masse  als  unerlass- 
lich  bètrachtet  werden^  und  bei  manchen  derselben  wohl 
die  Mëglichkeit  sich  zeigt,  den  Interessen  desselben  zu 
geniigen  ;  so  diirfte  in  Riicksicht  auf  die  Riirze  der 
Zeit,  welche  bis  zum  Ablaufe  der  Vertrâge  yorn  16. 
und  17.  December  v.  J.  nur  noch  iibrig  ist,  und  auf 
die  Vorziige  eines  miindlichen  Austausches    der  Aosicb- 
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ten ,  ErfahruDgen  und  VorsclilSge  yor  der  WeitISîuGg-  1842 
keit  des  CorrespondeDzweges ,  es  sich  in  hohem  Grade 
empfehlen ,  sofort  zu  Yorlâufig  nur  vertraulichen ,  com- 
missartschen  Berathungen  iiber  die  Modalitaten  des  in 
Rede  stebenden  Anschlusses  iiberzugehen.  Eurer  £x- 
cellenz  nehme  ich  daher  keinen  Anstand,  bieinit  den  ganz 
ergebeiisten  Vorschlag  zu  tbun,  dass  es  der  Këniglich 
Hannoverscben  Regîerung  getàllig  sein  moge,  mît  môg- 
lichster  Beschleunigung  einen  Commissariiis  biebér  ab- 
ziiordnen ,  um  mit  diesseitigen  Commissarien  in  nShere 
Yerhandluog  zq  treten,  bei  vrelcher  man  diesseits  gern 
bereît  sein  wird,  jede  Riicksichtnahme  auf  eigentbâm- 
liche  Interessen  der  zu  dem  Steueirrerein  gebôrigen  Lan- 
der  zu  bethatîgen,  welche  nur  irgend  mît  dem  Système 
des  Zollvereins  vereinbar  erscheinen  wird. 

Das  Grossberzoglicb  Oldenburgscbe  Staats  -  und  Ca- 
binets-Ministerîum ,  i/relcbes  in  eînem  Scbreiben  vom 
,  22.  d.  M.  sîch  ganz  im  Einverstandnîsse  mit  dem  In- 
halte  Eurer  Excellenz  geehrler  Mîltbeilung  hierber  ge« 
aoBsert  bat,  babe  ich  von  dem  yorstebenden  Vôrschlage 
in  Kenntniss  gesèlzt.  Ich  vriîrde  es  jedoch  um  so  mebr 
bedauern,  wenn  die  Kôniglicb  Hannoyerscbe  Regierung 
die  Hiebersendung  eînes  Commissarius  yon  einem  yor« 
herîgen  Benehmen  mît  jenem  Ministerium  abbângig  ma- 
chen  wollte  als  bierans  eîn  erbeblicher  Zeityerlust  ent- 
8tehen  wiirde,  der  wobl  nîcbt  unyermeidlicb  ist,  da 
Letzteres  scbon  in  einem  Scbreiben  yom  9.  Marz  d.  J. 
aiisdrâcklich  hieber  bemerkt  bat,  dass  es  der  Anwe- 
senheit  eines  dortseitigen  Beyollmachtigten  in  Berlin  so- 
fort bei  Eroffûung  der  diesseitigen  Unterbandlung  mit 
Hannoyer  nicbt  bediirfen  yverde* 

Mit  Vergniigen  ergreifé  ich  dièse  Gelegenheit  etc. 
Berlin  9  den  30.  August  1842. 

(unterz.)  Biitow. 

in. 

An      * 
(ias  KÔDîglich  Preassische,  bochlôbliche 
Ministerinm  der  answârtigen 
Angelegenbeiten 

zn 

Betlin. 

Aus  dem  sehr  geehrten  Sckreiben  y 6m  30.  Aii^ust 
d.  J.  babe  îeb  mit  V^gniigfen  ersefaën^  dass  eih  Kënig- 
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1 842  lich^Preussisches  hochlôblicbes  MiDisterium  der  ans^râr- 
tîgen  Angelegenhdten  den  Wunsch  Iiegt,  es  moge  — 
iiber  die  ModaLltâten  eines  ADSchluBses  des  hiesîgen  Ko- 
uigreichs  an  den  dortigen  ZoUverband  •—  anstatt  eîner 
sclirîftlichen  Communication)  sofort  eine  vorlaufige  und 
vertrauliche  Beratliung  unter  beiderseitigen  Commis&a- 
rieci  eiugeleîtet  "werden. 

£s  gereicht  mir  zum  Vergniigen  ,  die  Anzeige  bier- 
mit  machen  zu  konnen,  dass  die  biesige  Regierung  gern 
bereit  gewesen  ist,  diesem  Wunscbe  zu  entsprecben, 
indeiii  auch  von  ihr  die  Hofini^ng  gebegt  vrird,  dass 
eine  miindlicbe  Berathung  âber  die  in  der  Anlage  des 
Schreibens  vom  2,  August  d.  J.  bemerkten  acht  Piinkte 
ani  scbnelisten  zu  einer  Ausgleicbung  der  dabei  in  Frage 
kommenden  gegenseitigen  Intereasen  fiibren  werde. 

Der  Hofratb  Witte,  welcber  nacb  Beendigung  eini- 
ger  ibm  aufgetragenen  nicbt  ferner  zu  yerscbiebenden 
Geschàfte,  behuf  fernerer  Verhandlungen  iiber  die£m8« 
scbiiffabrt ,  nacb  Berlin  zuriickkehrt ,  wird  aofort  nach 
seinem  EintrefTen  in  dortiger  Stadt  den  Auftrag  erbal- 
ten  I  mit  einem  von  dortiger  Seite  zu  bezeicbnendeo 
Coinuiissar,  iiber  jene  acbt  Puncte  VQrlâufig  in  vertrau- 
licbe  BeratbuDg  zu  treten. 

In  dem  geebrten  Schreiben  vom  30.  Auguat  d.  J. 
Ui  bemerkt,  dass  die  Kiinrglicb  -  Preuasiscbe  Regierung 
die  erheblichaten  Bedenken  trage,  einige  jener  Puncte 
sowohl  selbst  zuzugesteben,  ala  aucb  deren  Annahme 
bei  den  iibrigen  Mitgliedern  des  Zolivereina  zu  bevor- 
worten»  Beispielsyreiae  ist  dabei  der  Ansprucb  aufBe- 
willigung  einea  Prâcipui  bei  der  Tbeiluug  der  ZoUauf- 
ktinfte  erwabnt.  —  In  Beziebung  bierauf  darf  icb  mir 
die  Bemerkung  erlauben,  daaa  ea  mir.nur  in  der  Ce- 
rechtigkeit,  begriindet  zu  sein  scbeint,  wenn  bei  der 
Bildung  einer,  aus  gemeinscbaftlicben  Einscbâssen  her- 
vorgebenden  Tbeilungsmasse,  keinem  Theilnehmer  an- 
gesonnen  wird,  dass  er  bedeutend  grossere  Einschiisse 
leîste,  als  der  andere,  obne  dass  eine  Einricbtung  ge- 
troffen  ist,  welcbe  eine  Ausgleicbung  der  Prëgravatioo 
berbeifiibrt. 

Wenn  daber,  auf  den  Grund  amtltcheD  Ermittelun- 
gen ,  in  Ziffern  nacbgewiesen  werden  soilte ,  dass ,  bei 
einem  Anscblusse  des  biesigen  Konigreicbs  an  den  Zoll' 
•Verband,  imâ.'beiéiner  gleicbmassigen  Vertbeiiung  der 
ZoUaufkiinfte  nachi'Massgobe  der  .Population ,  die  dies- 
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seitigen  Uoterlhanen,  allein  bei  den  Arlikeln  Wein  iind  1842 
Caiïee,  gegen  600,000  «^  in  die  genieinschaftliche  Thei- 
luDgsmasse  jâhrlich  mehr  einzahlen,  aU  iiach  eînem 
Durchschnitt  eine  gleiche  Anzahl  von  Bewohnern  der 
ZollVereîaa-Staaten,  so  vennag  ich  in'  der  Tfaat  nicht 
abzitsehen,  me  die  diesdeita  aufgeatellte  Forderung  ei- 
oes  Prâcîpui  aïs  unbillîg  erscbeinen  konnte,  es  sey  demi, 
dass  Eînrichtiingen  getroiTen  werden,  nach  ^velchen  jene 
augenfiîliîge  Prâgravation  von  dem  bîesigen  Kônigreich 
abgewandt  wird.  Ich  enthalte  micb  indess  hier  weile* 
rer  Bemerkiingen  ^  da  es  in  den  eînzuleitenden  mùnd* 
lichen  Verhandlungen  hoffentlich  gelingen  "wird,  in  je- 
ner  Bezîehung  ein,  den  beiderseitigen  Interessen  ent- 
sprechendes  Auskunftmîttel  ausfiudig  zu  machen.  Dann 
enthalt  das  geehrie  Schreiben  vom  SO.August  eine  Be- 
merkung,  vrelche  mich  zu  einer  offenen  Gegenbemer- 
kung  yerpflîcbtet*  Es  wîrd  unter  Hindeutung  auf  den 
baldigen  Ablauf  der  Vertrage  vom  16.  und  17.  Decem- 
ber  V.  J.  eine  moglîchste  Beschleunigung  der  Verhand- 
lungen gewiinscbt.  —  Ich  habe  mîr  schon  bei  friihe- 
ren  Gelegenheiten  die  Bemerkung  erlaubt,  dass  die  , 
Verhaltnisse  des  hiesigen  Landes  Maàssregeln ,  welche 
in  irgend  einer  Bezîehung,  als  iibereilt  bezeichnçt  wer- 
den  kunnten ,  in  dieser  hochwichtigen  Angelegenhett 
iiberall  nicht  gestatten.  Indem  ich  dièse  Aeusserung 
auch  hier  wiederholen  darf,  glaube  ich  zugleich  der 
Ansicht  sein  zu  miissen,  dass  der  bevorstehende  Ablauf 
)ener  Vertrage  kaum  einen  erheblichen  Grund  fîir  eine 
besondere  Beeilung  abgeben  konne,  da  von  keiner  Seite 
es  in  Zweifel  gezogeu  sein  diirfte,  dass  es  frûher  und 
jelzt  unmôglich  v^ar  und  unmôglich  ist,  schon  fiir  den 
1.  Januar  1843  eine  Einigung  iiber  die  Anschlussfrage 
herbeizufiihren. 

Die  Verlangerung.  oder  die  Aufhebung  jener  Ver- 
trage hângt  von  den  Entschliessungen  der  Zollvereins- 
staaten  ab.  Pie  bicsige  Regierung  wird  deren  Entschlie- 
ssungen zu  erwarten  habeu ,  und  sie  wird  diejenigen 
Massregeln  trefiWn ,  welche  auch ,  ira  Falle  einer  Been- 
digung  jener  Vertrage,  dem  diesseitigen  Interesse  ent- 
sprechèn.  t  Sollte  indess  bei  den  Regierungen  der  Zoll- 
vereinsstaaten  die  Ansicht  vielleicht  sich  geltend  ma- 
chen, und,  auch  wider  den  Wunsch  der  Konîglich- 
l^reussischen  Regierung  —  vort  deren  freundschaftlichen. 
Gesinnungen    ich  tiof  durchdrungen  bin  — -  in  Ausfiih- 
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rang  gebracht  .werden ,  clasd  zweckmaasig  séi,  wahrend 
9er  An8cblu88-VerhandluDgen  mit  Massregeln  hervorzu- 
treten,  welche  ohneVortheil  fur  die  ZolWereinsataaten 
und  selbst  mit  erbeblichen  Opfern  derselbeo,.  nur  dar- 
auf  berecbnet  sein  kônilen,  der  hiesigep  Regierung  Ver- 
legenbeiten  zu  bereiten;  8o  wûrde  die  diesseitige  Re- 
gierung  gewiss  keinen  Tadel  zu  fiirchten  baben,  wenn 
sie  eine  Vereinigung  nicht  fur  ^vriiDsçbenswerth  hait, 
bei  welcber  selbat  derVersuch  einer  Verstândigung  mit 
Ma88regeln,  wie  sie  angedeutet  worden>  begleitet  ist. 

Ich  erneuere  etc. 

Hannover,  deu  5.  October  1842. 

Der  Mioister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

(unterz,)  G.  y«  Sch£le. 


17. 

Acte  du  Congrès  des  Etats-unis  de 
V Amérique  Septentrionale  du  30  Août 
1842,  portant  un  nouveau  tarif  de 

douanes. 

Sect.  Ire.  Â  partir  de  Tadoption  du  présent  acte, 
les  droits  suivans  seront  perçus  9  au  lieu  des  droits 
prëcëdemment  établis,  sur  les  articles  ci-après  mention- 
nés, et  sur  ceux  qui  sont  maintenant  exempts  de  droits: 

1.  Laine  brute,  commune,  va- 


lant, au  dernier  port  ou  autre  lieu 
dVxpédîtion  pour  les  Etats-Unis, 
7  cents  mi  moins '^)  la  livre  .**} 
(0  fr.  83  c.  le  kilog.) 


Idem  —  idem  de  toute  antre  sorte. 


5  p.   100 
„  d.  03  c. 

30  p.  100 


la   valeur 
le  kilog. 


5  p.  100 
f.  35  c. 


»» 


30  p.  100 


la   valeur 
la  livre 

et 
la   valeur  30  p.  100  la   valeur 

II  esjt  entendu,  toutefois,  que,  quand  de  la  laine  de  différentes  quali- 
tés, d'une  même  espèce,  sera  importée  dans  une  même  balle ^  sao  on  pa- 
quet, et  que  la  valew  totale  du  contenu  de  la  balle,  sac  on  -paqaet,  sera 
estimée  par  les  appréciateurs  à  plus  7  centi  la  livre  (0  iu  83'  c.  Is  kiL), 
le  droit  sur  cette  laine  sera  liquidé  d'après  cette  estimation. 

Il  est  entendu,  en  outre j  que,  quand  de  la  laine  de  différentes  qua- 
lités et  de  différentes  espèces  sera  importée  dans  une  même  balle,  sac  ou 


*)  Le  cent  (Vioo  «Je  dollar)  s=s  0  fr.  05  c.  35. 
*•)  La  Uto  =:  0  kil.  4535. 
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paqaet,  te  contenu  de  ladite  balle,  sac  oo  paquet,  aéra  estimé  au  prix  de 
Tespèce  la  pins  belle  on  la  pins  chère,  et  que  le  droit  sera  payé  sur  cette 
estimation. 

11  est  entendu,  en  outre,  que  si  des  balles  de  différentes  qualités  sont 
cotées,  dans  une  même  facture,  au  même  prix,  ta  valeur  totale  sera  éta- 
blie diaprés  le  prix  de  la  balle  de  la  meilleure  qualité. 

11  est  entendu,  en  outre,  qui  si  la  laine  se  trouve  mélangée  de  terre 
ou  d*nne  substance  autre  que  celle  appartenant  naturellement  à  la  toison, 
si  la  valeur  en  est,  par  là,  réduite  à  7  cents  la  livre  (0  fr.  83  c.  le  kii.) 
ou  an-dessous ,  les  appréciateurs  estimeront  ladite  laine  au  prix  que, 
dans  leur  opinion,  elle  aurait  coûté,  si  elle  n*livait  pas  subi  ce  mélange, 
et  le  droit  sur  cette  laine  sera  imposé  d'après  cette  estimation. 

11  est  entendu  aussi  que  la  laine  importée  sur  la  peau  sera  évaluée, 
pour  le  poids  et  pour  la  valeur,  tomme  1  autre  laine. 

2.  Tissus  de  ilaine  de  toute  sorte  «  purs  ou  dont  la  laine  sera  partie 
intégrante  valeur  40  p.  %. 

De  ces  tissas  sont  exceptés: 

.Tapis  en  pièce  (Car/7«/i>ig«)i  Flanelles,  Bockings  et  bayettes);  -* 
Couvertures;  —  Tissus  de  laine  peignée,*  «—  Habillement  (Effets  d')  con- 
fectionnés; —  Bonneterie,  mitaines,  gants  et  bonnets;  Galons  {Bindings), 


3.  Tapis  (Carpets)  et  tapis  en 

pièce,  de  Wilton,  à  triple  tissu; 

de  Saxe  et  d'Aubusson 

Tapis  de  Bruxelles  et  de  Turquie 

Tapis  de  Venise  et  dits  ingrain 

(à  tissu  sinmie)  de  toute  sorte 

Tapis  de  toute  antre  sorte,  dé 
laine,  chanvre,  lin,  coton,  pars  ou 
mélangés  desdites  matières  ou  d^au- 
très  matières  nbn  dénommées 


la  yard 

carrée  *) 

id. 

id. 


d.'*)c. 

„65 

„30 


30  p.  100 


le  mètre 

sarré. 

id. 

id. 


f.   c. 

4  16 
3  52 

1  92 


la  valeur  30  p.  100 


la   valeur 

Il  est  entendu  que  les  descentes  de  lit  et  autres  parties  de  tapis  paie- 
ront le  droit  imposé  par  le  présent  acte  à  l'espèce  similaire.  « 

4.  Couvertures  de  laine,  dont  la  valeur  réelle,  au  lieu  d'importation,  ne 
dépassera  pas  ^5  cents  (4  fr.  01  c).  la  pièce,  et  dont  les  dimensions  n'ex- 
céderont pas  72  pouces  ***)  sur  52  (1  mètre  829  sur  1  mètre  320),  et 
ne  seront  pas  au-dessous  de  45  pouces  sur  60  (1  mètre  143  sur  1  métré 


524)  la  pièce 
Couvertures  de  toute  autre  sorte 

5.  Tissus  de  toute  sorte,  non  autrement  dénommés, 
de  laine  peignée^  et  tissus  de  laine  peignée  et  de 
soie  mélangées. 

Tapis  de  foyer  de  toute  sorte 

6.  Fil  de  laine  cardée  et  peignée 

7.  Mitaines,  gants,  bonnets  de  laine  cardée  et  pei- 
gnée, —  Galons  (Bindings)  de  même  laine  ;  —  Bon- 
neterie de  même  laine,  à  savoir  :  bas,  chaussons ,  ca- 
leçons, chemises  et  tous  autres  tissus  similaires  faits 
an  métier 


la    valeur 
id. 


id. 
id. 
Id. 


15  p.  100 
25  p.  100 


30  p.  100 
40  p.  100 
30  p.  100 


Sd.      '30  p.  100 


^)  La  yard  carrée  =  o  m.  carré  8361. 
**)  Le  dollar  (100  cents)  =  5  fr.  35  c. 
***)  Le  pouce  =  o  m.  025. 
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6.  Flanelle  de  toute  matière  an- 
tre que  coton' 
Bockings  et  bayettes 
Galons  de  voiture  {Laces) 
PoUs  de  chèvre  du  Tbibet«  d'An- 
gora; et  tous  autres  poUa  de  chè- 
vre {Hmr  ou  mohair)  non  ouvrés 
Camelots,  couvertures  y  coating, 
et  tous  autres  tissus  de  pOil  de 
chèvre 

9.  Habillement  (EffeUd')  con- 
fectionnés, quelle  qu'en  soit  la 
matière,  pour  homme  >  femme  oa 
enfant 


la  yard 
carrée 

id. 
la   valeur 


hi  livre 


la   valeur 


id. 


d.  c. 

..14 

.,14 

35  p.  100 


01 


20  p.  .100 


50  p.  100 


le  mètre 

carré 

id. 

la  valeur 


lekilog. 


la   valeur 


id. 


L  c. 

»90 

„90 

35  p.  100 

). 


12 


20  p.  100 


50  p.  100 


Sont  exceptés  les  articles  suivaus  ^  importés  à  nu  état  de  confectionne- 
ment,  par  tailleur,  cordonnier  ou  couturière,  qui  en  permet  le  port  immé- 
diat par  hommes,  femmes  ou  enfans,  à  savoir: 

Gants,  mitaines,  bas,  chaussons,  cbemltes  et  caleçèns  de  tsieot,  et  tons 
autres  articles  similaires  faits  au  métier; 

Chapeaux  et  bonnets; 

Souliers,  bottes  et  demi-bottes,  ou  bottines. 

Habillement  (Effets  d')  autres  que  ceux  ci-dessus  dénommés,  quelle  qne 
soit  la  matière;  confectionnés,   en  tout  ou  partie  à  la 
main  ' 

Dentelles  et  entredeux  de  lin 

Dentelles,  guillings  et  entredeux  de  coton,  habituelle- 
ment connus  sous  le  nom  d'applications  et  tulle  de  co- 
ton {bohinet  lace) 

Dentelles,  galons,  tresses,  glands  et  étoiles  d*or  ou 
d'argent  fins  et  demi-fins 

Broderies  de  toute  sorte  en  argent  ou  or,  fins  et 
demi-finsf  entièrement  terminées,  autres  qu'effets  d*ha- 
billement 

Habillement  (Effets  d')  en  tout  ou  partie  confec- 
tionnés! avec  broderies  d'argent  ou  d'or 


la   vaieur 
id. 


Id. 
id. 


id. 


id. 


40  p. 

l5.^ 

100 
100 

15  p. 

100 

15  p. 

100 

20  p. 

100 

50  p. 

100 

Sect.  2.     A  partir  de  Padoption  du  présent  acte»  les  droits 
snîvans  seront  perçus  à  l'importation  des  articles  ci-après,  savoir: 


1.  Coton  non  ouvré 

2.  Tissus  de  coton  purs,  ou  dont 
le  coton  est  partie  intégrante 


là   livre 


1. 


03 


le  kilog. 


30  p.  100  la   valeur 


n 


35 


30  p.  100 


la   valeur 

Sont  exceptés  le  fil  de  coton  non  retors  et  tors,  et  tous  les  articles 
ci-après  dénommés; 

il  est  entendu  que  tous  les  tissus  de  coton  purs,  ou  dont  le  coton  est 
partie  intégrante ,  non  teints,  de  couleur.  Imprimés  ou  stained^  dont  la  va- 
leur n'excédera  pas  20  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  28  c.  le  mètre  carré), 
seront  réputés  valoir  20  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  28  c.  le  mètre  carré). 
SHls  sont  teints  de  couleur,  imprimés  ou  stained^  en  tout  ou  en  partie, 
et  si  leur  valeur  n'excède  pas  30  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  92  c.  le  mè- 
tre carré),  ils  seront  réputés  valoir  30  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  92  c 
le  mètre  carré). 

Sont  exceptés  les  articles  iuivans ,  qui ,  lorsque  leur  valeur  n'excéders 
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pas  35  cêniê  la  yard  carrée  (2  fr.  24  c.  le  mètre  carré),  seront  réputés 
▼aioir  35  cents  la  yrtrd  carrée,  (2  fr.  24  c.  le  mètre  carré)  et  Imposés 
en  coBfléqoeBce  ; 

Velours,  cords^  moleskins  (pesa  de  taupe),  ftitaines,  étoffes  de  buffalo 
et  autres  étoffes  à  poil  (fabriquées  by  napping  ou  raidng)  on  rases  {by 
cuttingf  ou  êliearing), 

3,  Fils  de  coton  nou  retors  et  tors,  —  valant  réellement,'  a«  port  où 
Timportation  a  eu  lieu,  moins  de  60  cents  la  livre  (7  fr.  08  c.  le  kHos^.)« 
et  réputés  valoir  %Q  cents  la  livre  (Tfr.  06  le  kllog.)tl<^   valeurf 25  p.  100 

Idem  blanchis  oïl  teints,  —  valant  réellement,  au 
point  d'où  l'importation  a  eu  lieu,  moins  de  75  cents 
la  livre  (8  fr.  85  c.  le  kilog.),  et  répntéis  valoir  75 
cents  la  livre  (6  fr.  85  c.  le  kilog.)  id. 

Idem  de  toute  autre  sorte,  sur  bobines  ou  autrement       Id. 

Sect.  3.  Seront  en  outré  perçus ,  à  partir  de  l'adoption 
du  présent  acte,  les  droits  suivans  sur  Timportatioxi  .des  arti- 
cles ci-après  : 
1.  Tissus  de  soie ,  et  soie  ou- 

livre  de        d.  c 
16  oncê§.      2  50       le  kUog. 
la   valeur  20  p.  100  la  valeur 


25  p. 100 
30  f.  100 


vrée  de  toute  sorte  non  dénom- 
mée autre  qu'étoffes,  à  bluter 

Etoffes  à  bluter 

Tissus,  étoffes  et  ouvrages  mé- 
langés d'or,  d*argentou  autre  métal 

2.  Soie  à  condre,  soie  mouli- 
née ou  soie  moulinée  mélangée  de 
poil  de  cbèvre 

Pongees  et  tissus  de  soie,  unis, 
blancs,  pour  Timpression  ou  la 
teinture 

Soie  floche  ou  antre  similaire, 
décreusée,  teinte  et  préparée  pour 
le  tissage 

Soie  grège,  eomprenant  toutes 
les  soies  avec  leur  gomme,  en 
écbeveanx,  dévidée  ou  à  tout  au* 
Ire  état 

Ombrelles  et  parasols  de  soie 

Souliers  et  pantoufles  de  satin 
et  autres  tissus  de  soie,  pour 
femme  ou  homme 

Idem    pour  enfant    ' 

Bottines  lace'es    ou    brodequins 
ponr  femme  ou  homme 
Jdem    pour  enfant 

Chapeaux  de  soie  pour  homme 
Idem    ponr  femme 

Chemises  et  caleçons  de  soie 
confectionnés  en  tout  on  en  partie 

Antres  articles  confectionnés  en 
tout  ou  en  partie  et  non  autre- 
ment dénommés 


id. 

livre  de 
16onoes 


id. 


la  valeur 


livre  de 
16  onces, 
la   valeur 


la  paire 
id. 

id. 

id. 

la  pièce 

id. 

la   valeur 


id. 


30  p.  100 


9» 


1  50 


id. 


le  kilog. 


id. 


25  p.  100  la   valeur 


50 


le  kilog. 


SoDt  compris  sous  cette  dénomination: 


30  p.  100  la  valeur 


„30 
•,  15 

„75 
.,25 
i 
2 


99 
99 


la  paire 
id. 

id. 

id. 

la  pièce 

id. 


40  p.  100  la  valeur 


30  p.  100  i      id. 


f.  c. 

29  40 
20  p.  100 


30  p.  100 


23  50. 


17  70 


25  p.  100 


5  90 

30^.  100 

<      ■ 

1  60 
„60 

4  01 
1  34 

5  35 
10  70 

40p.  100 


30  p.  100 
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Bonnelerie,  tarbaot  et  paroras  de  tête,  en  soie,  pour  femine;  ^  Ta- 
bliera,  collerettec,  coiffes^  manchettes,  cbemUettes  de  soie  ;  —  Toon»  bou- 
cles on  frisettes  de  soie;  —  Mantilles,  pèlerines  de  soie,  —  et  tons  au- 
tres articles  de  soie,  coiUectionnés  à  la  main,  en  tout  on  partie,  et  noo 
antremmt  dénommés. 


3..GlianTre  bmt 

Chanvre  de  Manille  (^&aca), 
Sunn  et  antres  de  l'Inde,  —  Jate, 
—  Coir  (bourre  de  cocotier)  et 
autres  substances  Tegétales  non 
dénommées,  employées  pour  la 
fabrication  des  cordages 

Etoupe  de  chanvre  et  de  tin  . 

Cordages  goudronnés 

Idem  non  goudrbnnés 

FitB,  non  Retors  (Fâni^),  retors 
à  deux  tors  pour  voiles  (^Tmne)  et 
retors  à  trois  tors  ll^ches  (^Pack- 
thread) 

Seines  (filets) 
Toiles  d'emballage  pour  coton 

Idem  et  tissus  de  toute  autre 
espèce,  non  dénommés,  pouvant 
servir  au  même  usage  que  la  toile 
d'emballage  pour  coton,  composés 
en  tout  ou  en  partie  de  chanvre 
ou  de  lin  ou  de  toute  autre  ma- 
tière, ou  importés  sous  la  déno- 
mination de  gunny  eloth  on  toute 
autre,  sans  égard  au  poids  ou  à 
la  largeur 

Toiles  à  voiles 

Idem  (jSheeting)  de  Russie  et 
antres  écrues  ou  blanches 

Idem  et  tous  '  autres  tissus  de 
chanvre  ou  dont  le  chanvre  est 
partie  intégrante 

Lin  bmt 

Toiles  de  lin  (LinSn)  et  tous 
autres  tissus  et  articles  de  lin,  ou 
dont  le  lin  est  partie'  intégralité, 
non  dénommés 

Tissus  d'herbe 

4.  Toile  cirée  pour  tapis,  es- 
tampée imprimée  ou  peinte 

Idem  —  idem  pour  meubles, 
sur  flanelle  on  coton 

Idem  —  idem  pouxidem^  d'an- 
tre sorte 

Idem  —  idem  ou  gommée  de 
fil,  soie,  oaNotre  matière  pour 


tonneau 


d.  c. 

40    « 


id. 

id. 

la  livre 

id. 


id. 

id. 
Ut  yard 
carrée. 


la  yard 

carrée. 

id. 

la   valeur 


id. 
tonneau 


1000  kil. 


25    „ 
20    „ 

.,05 
„04 


06 


n 


f%' 


07 
04 


9) 
99 


05 
07 


id. 

id. 

le  kilog. 

id. 


id. 

id. 

le  mètre 

carré. 


f.  c 
210  64 


131  65 

105  32 

„59 

«53 


99 


99 


71 

83 

26 


la   valeur 

id. 
Ittyard 
carrée 

id. 

id. 


25  p.  100 


20  p.  100 
20, 


25  p.  100 
25  p.  100 


99 


99 


99 


35 
16 
10 


le  mètre 

carré. 

id. 

la  valeur 


id. 

1000  kU. 


la  valeur 

id. 

le  mètre 

carré. 

Id. 

id. 


99 


32 
45 


25  p.  100 


20  p.  100 
105  32 


25  p.  100 
25  p.  100 

224 

102 

-64 
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coiffes  de  cbapean,  tablieiB,  rideaux 
de  voiture  ou  autres  usages  ana- 
logoes,  taffetas  cirés  médicinaux 
Nattes  de  Cbiae  ou  antres, 
ponr  tapis  de  pied,  en  glaïeul,  jute 
ou  berbe,  et  tontes  autres  nattes 
ponr  tapis  non  autrement  dënom- 
nés;  —  Nattes  de  toute  matière 
qoelconqne 


carrée. 


d.  c 
^%2 


la  ?aleur,25p.  10Q|la   valeur 


•carré. 


f.  e. 

»80 


25  p.  100 


1000  kil.^ 
id. 


89  52 
131  65 


Sect.  4.    Seront,  en  outre,  perçue  les  droite  suivana  sur  les 
articles  ci-après,  à  partir  de  Tëpoque  sos-ën^Hitëe: 

1.  Fer  en  barres  carrées  ou  pla- 
tes, non  laminé  en  toutou  en  partie  tonneau      17 
Icfem,  laminé  en  tout  ou  en  partie       id.      j  25 

Il  est  entendu  que  le  fer  de  toute  sorte,  en  mâissiànx,  loupes,  et  de 
toute  autre  forne,  moins  terminé  que  le  fer  en  barres  et  plus  avancé  que 
la  fonte,  autre  que  fonte  moulée,  sera  évalué  comme  le  fer  en  barres,  et 
acquittera  le  droit  en  conséquence. 

Il  est  également  entendu  que  le  fer,  importé  avant  le  3  mars  1843,  en 
barres  ou  à  tout  autre  état,  pour  les  chemins  de  fer  (à  rainures),  oii  plans 
inclinés,  aura  droit  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  législation  existante, 
qui  Texemptent  du  paiement  des  droits,  moyennant  la  preuve  quUl  a  été, 
effectivement  et  à  toujours,  mis  en  place  sur  un  chemin  de  fer  ou  plan  in* 
cliné  avant  le  3  mars  1843.  Tout  fer  de  l'espèce,  importé  à  partir  de 
ladite  époque,  paiera  le  droit  afférent  au  fer  laminé. 


2.  Fonte  en  gueuses 
Idem    moulée  (Poterie  de)  non 
autrement  dénommée 
Idem  de  toute  autre  sorte  non 


Idem  (Poterie  de)  vernissé^  — 
Fers  à  repasser  et  tôle,  —  Fers 
et  carreaux  de  chapelier  et  de 
tailleur,  —  Gonds  et  pentures  de 
fonte 

Fer  de  tréftierie  (fil  de  fer  ou 
d'acier),  jusqu'au  n^'  14 

Idem  *-  iîkm  —  au-dessus  du 
n^  14  et  jusqu'au  n^  25 
Idgm  —  idem  au-dessus  du  n^  25 
Idem    argenté  on  plaqué 
Idem    de  laiton  ou  cuivre 
Idem    pour  carcasses  de  cha- 
peau ou  bonnet,  couvert  en  soie 
Idem    couvert  de  fil  de  coton 
«0  antre  matière 

Fer  rond  ou  carré,  ou  bords 
pour  chaudronnerie,  de  Vis  à  i%5 
^e  pou  e  (o  m.  005  à  o  m.  016) 
de  diamètre,  inclusivement,  r-Fer 
V^t  clous  ou  pointes,  —  PJnquen 

Recueil  gén.    Tome  III. 


tonneau 

ta  livre 

id. 


id. 

id, 

id. 

id. 

la  valeur 

M. 

.la.  livre 

id. 


9 


9) 


01  l 


01 


ilOOO  kil. 

le  kilog. 

id. 


'..I 


9» 


» 


02  i 
05 

«08'. 

«Il 

30  p.  100 

2it.  100 


»» 


12 


,,08 


ri 


il  II 


id. 

i.  id. 

id. 

id. 

la  valeur 

id. 

le  kilos. 


id. 


j  r. 


•  ( 


47  3ft 
„18 


» 


12 


«> 


30 


«59 

,,94 

1  30 

30  p.  100 

25  p.  100 

1  42 

«94 


Ll 
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à  don»  on  clontiè^et,  -<-  Fer  de 
feoderie,  laminé  on  forgé  au  mar- 
teau, en  feniHes  antres ':^ue  tag- 
ger's  iroTij  —  Fer  à  bandes,  à 
écrous,  à  ferrures,  —  Chaînes-câ- 
bles en  fer  ou  partie  de  chaîne- 
câble,  fabriquées  en  toute  ou  par- 
tie, de  tout  diamètre,  la  maille 
ay«nt  Ja  forme  «pétial^auv  cbai^ 
nes-câbles 

Chaînes  defér  autres  queUïbkii^ 
nes-câbles,  non  àutraméKt  •4énom'^ 
mées,  à  maille  torse  ou  droite, 
mais,  dans  oe  dornier  cas»  pluj|f 
longue  qi^e  ce1lç  des  éhafnes-cebles 
Ancres  et  parties  d'a'ncre  fabri- 
quées en  tout  on  partie,  —  En- 
clumes, -^  Martéaut  'et  ptois  es 
de  forgeron 

Clous  diU  broches  {spihes)  de  fer^ 
—  coupés  on  cottipletemeiit  fa- 
briqués \  , 

Xdem  communs  (nàtîs)  a  large 
tête,  'de  fet,  cùUpës 
Idem  complètement  ' ^briqués 
Arbres   ou  ésses  dé  roue,   ou 
parties  d'arbre,  en  fer,'  --  R^ua- 
g^  «t  pièces  de  mécaiiiquès,   en 
fer,  confectionnés,  -^  Fer  préparé 
ponr  navires,  loconoti visé,  machi- 
nes à  vapeur,  ou  chaînes  de  fer 
autres  que  chaUies-tlâbles,  —  Fer 
malléable  ou   fonte  moulée  douce 
Tuyaux,  conduits,  et  chaudières 
pour  la  vapeur,  le: gaz  ou  Teau, 
en  fer  de  bandes  ou  laminé 

Scies  mécaitiques,'  ^es  cross 
cutj  scies  de  scieur^  de  long 

'Clous  dits  fkiintes  à'^tigte  latge 
itacks'),  broquettes  (frra</«),  pein- 
tes sans  tête  (#77 Wg«)  «^  ne -pesant 
pas  plus  de  16  onCes  (b  k,  453) 
les  1,000  en-nombre    ■     *  '' 

Idm  —  idim  pètatJt  .f^liis  de 
16  onces  (o  k.  453)  les  1,000  en 
nombre  '  *  '- 

Fer  dit  tagqer's  iron 


d.  €. 


la  livre 


la    valeur 


la  livre 


f.  c. 


„02i 


le  kUog. 


«30 


^Op.  100 'la.  valeur 
•  •    •    t 
„  02  ^i  le  kilog. 


id; 
id. 


: 


id. 

id. 
la  pièce 


«03 

«03 
«03 


id. 

id. 
id. 


30  p.  iOO 
«30 

«35 


5» 


M 


04 


0& 


M 


1000  en 
nombre 


la  liv 


id. 

id." 
la  pièoe 


.y  05 

«05 


1000 
nombre 

le  kilof 
^la   mIevF 


«47 


«59 
5  35 


5  p.  100 


._  ^ ^^.. la    vale«ff5  p.  liO 

Il  est  entenilu  que  tààs  les  arti<iles,  en  partie  confectionnéa,  pour  lef- 
quels  il  n*y  a  pas  de  disposition  spéciale,  pÊ^tont  46  même  droit  qiesi'' 
étaient  entièrement  <  confectionnés.  . 

Et  il  ^st  également  entendip  qû  aucun  «rtlole  fabriqué  «rec'i^ieier,,^^ 
la  tdle,  du  fet  en  {verges  ou; baguettes,  du  fer  à  «erolcà  ou  ^«"^^  "ÏT 
espèce  dé  fer,  ne  paiera  un  droit  moind«s>(4|tt«  «elui  tfÊÔ^  firuppe  la  mivi» 


iA 
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dont  il  est  compose  en  tout  oa  en  partie,  atift  qa'il  paiera  le  laax  de 
droit  le  piof  élevé  au  poid»  oa  à  la  valeur ,  et  un.  droit  de  15  p.  %  da 
prix  (de  IVirtiele  à  ajouter  an  premier  droit. 


3.  Fer  vieox  on  serqp  iran  (fer- 
nilte  et  mitraille)  de  toute  sorte 


I    f.  a 
1000  kiL    52  66 


d,  c. 
tonneau  |  10    i, 

11  est  entendu  que  cette  dénomination  à%  ferraille  s^appliquera. seule- 
ment aux  articles  ayant  réellement  servi  et  exclusivement  propres  à  être 
retravaillés,  et  que  tous  les  morceaux  de  fer,  autres  que  ferraille,  de  plus 
de  6  pouces  (om.  150)  de  longfieur,  ou  de  longueur  suffisant^  pour  être 
convertis  en  clous  dits  spiles  (brocbes),  et  barres  plates  dites  fto//«,  se- 
ront évalués  comme  fer  en  barres  carrées,  plates  ou  rondes,  comme  fer 
pour  cercles,  selon  le  cas,  et  acquitteront  le  droit  en  conséquence. 

H  est  entendu  aussi  que  tous  les  articles  de  poterie  de  fonte  et  tous  les 
objets  de  fonte  moulée^  à  un  état  autre  que  celai  dans  lequel  ils  sortent 
dn  moule;  —  que  ceux  qui  auront,  dans  l'une  de  leurs  parties,  reçu  une 
msin-d'oeuvre  quelconque  après  le  moulage;  que  les  articles  à  anses,  poi- 
gnées ou  mains,  anneaux,  cercles  ou  autres  accessoires  de  fer  ouvré,  paie- 
ront les  droits  que  le  pràient  acte  impose  au  fer  ouvré  non  dénommé,  si 
le  droit  est  plus  élevé  que  le  droit  sur  la  fonte  moulée. 


la  pièce  i     1  50 
id.  2  50 


4.  Fusils 

Carabines 

Hacbes,  hachettes  ou  cognées,  berminettes,  —  Fers 
de  rabot,  —  Ciseaux  froids  et  étaux,  —  Couperets 
et  hachepailles,  —  Faucilles  et  faux,  —  Bêches  et 
pelles,  —  Equerres  de  fer  on  d'acier.  Garnitures  de 
sellerie,  de  voiture  oa  de  harnais,  en  acier  ou  cuivre 
poli  ou  plaqué,  —  Yards  ou  règles  de  fer,  —  Fléaux 
de  balance,  —  et  toutes  armes  à  feu,  autres  que  fu- 
sils et  carabines,  —  Armes  blanches  de  toute  sorte 

Fer  de  tréfilerie,  carré,  pour  la  fabrication  des  bran- 
ches de  parapluie  ou  ombrelle,  coupé  en  morceaux, 
n'excédant  pas  la  lougueiir  voulue  pour  cet  usage 


la 


pièces 
id. 


802 
13  37 


5.  Vis  de  fer  dites  vis  à  bois  i  la  livre 
Idem  de  idem  de  toute  antre 


sorte  non  dénommées 

Idem  de  laiton  * 

Laiton  en  planches  et  laminé 

Idem  ouvré  en  batterie  de  cui* 
sise  ou  chaudières  au  marteau 

6.  Ader  fondu,  de  cémentation 
et  d'Allemagne ,  en  barres 

Id,  de  tonte  autre  sorte,  en  barr. 

Epingles  à  tête  fondue,  et  tou- 
tes antres  épingles  à  emballer,  de 
5,000  au  plus  par  paquet  de  12 
papiers 

Bt  en  proportion  pour  une  plus 
grande  ou  pour  une  moindre  quan- 
tité . 

£pmgles  à  la  livre 


la   valeur 

la  livre 

la   valeur 

la  livre 
le  quin- 
tal*) 
id. 


99 


12 


30  p.  100 

„30 
30  p.  100 


>» 


12 


le  paquet 


1  50 

2  50 


la  valeur 


id. 
id. 

id. 
le  kilog. 
la   valeur 

le  kilog. 

1000  kil. 
id. 


30  p.  100 


mp.ioo 

1  42 

30  p.  100 

3  54 
30  p.  100 

1  42 

15  80 
26  34 


40 


la  livre 


le  paquet 


„  20      le  kilog. 


2  14 


2  36 


')  Le  quintal  =  50  kil.  797. 


L12 


i 
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>  Afgnlllet  à  eottdré,  crochets  à  briHler  ^  «iguilles  à 
rèpriset,  à  faire  les  réseaox,  à  tricoter,  et  autres  de 
toute  sorte  la  ¥alenr  20  p.  100 

Garnitures  de  sellerie^  communes ,  étamées  et  ver- 
Diès,  de  tonte  sorte  id.       20  p.  100 

7.  Articles  verdis  on  laqués  de  toute  sorte,  ou  de  papier  mâché  (de 
carton  moulé) ,  —  Plaqués  et  articles  dorés  de  tonte  sorte ,  —  Contelle- 
Tie  dé  toute  sorte,  —  et  tous  autres  articles  non  dénommés,  en  laiton, 
fer,  acier,  plomb,  cuivre,  étain,  on  dont  Tùn  de  ces  métaux  fait  partie  in- 
tégrante |l8  valeur|30p.  100 

Il  est  entendu  que  tons  les  articles  de  fer  et  d^acler,  ou  d'autres  mé- 
taux, [en  partie  terminés,  paieront  les  droits  comme  sUls  étaient  terminé! 
complètement. 


Ô.  Plomb  en  saumons  et  lingots    la  livre 

Idem  vieux  et  mitraille  id. 

Idem  en  tnyaux,  en  balles  et 
grenaille  à  giboyer,  en  feuilles  et 
BOUS  toute  autre  forme  non  dé- 
nommée au  présent  acte  id.  „  04 

Métal  pour  caractères  d'impri- 
merie et  planches  stéréotypées       la   valeur  25  p.  100 

Caractères  d*lD>prlmerie ,  neufs 
on  vieux  id.       25  p.  100 

Cuivre  (Fonds  de)  arrondis  à 
la  ci-saille  et  relevés,  *-  Fonds 
d'alambic  arrondis  à  la  cisaille  et 
rétreints,  et  parties  desdiU  fonds, 

—  Cnivre  en  planches  ou  plaques 
pesant  plus  de  34  onces*)  par 
pied  carré  **)  (o  kil.  952  par  o 
met.  carré  0929,  soit  1  kil.  025 
par  10  déciffl.  car.)  communément 
appelé  cuivre  de  chaudronnerie  id.        30  p.  100 

Cuivre  en  tringles  et  barreaux, 

—  Clous  et  broches  la  livre       „  04 
Métal   breveté  pour  doublage, 

allié  en  partie  de  cuivre  id.  „  02 

9.  fitain  en  sanmons,  lingots  ou  blocs 
Ferblan^  en  feuilles ,  ternes  plates  $  tagger^stin  et 
étain  de  glace 

Plaqné  d'argent  en  feuilles,  argentan,  alabata,  ar- 
gent d'Allemagne,  laminés  on  à  tout  autre  état,  non 
ouvrés 

Argent  allemand,  métal  de  cloche,  sine  et  bronze 
ouvrés 
Zinc  en  feuilles 


d.  c. 

,»03 
„01  i 


le  kilog. 
id« 


id. 

la   valeur 
id. 


id. 

le  kilog. 

id. 
la   valeur 

id. 


id. 

id. 
id. 


f.  c. 
.,35 
„18 


,.47 
25  p.  100 
25  p.  100 


30  p.  100 
„4Î 

lp.lOO 
2ip.  100 

30(1.100 

30  p.  100 
10  p.  100 


Il  est  entendu  que  les  vieUlee  cloches  ^   propres  seulement  à  la  rifostCi 


*)  L*once  =  o  kil.  028. 

*)  Le  pied  carré  =  o  m.  carré  0,928. 


un  porttmi  un  nouv.  tarif  de  douanes.      533 


oe  seront  pas  réputées  mi/al  de  cloche  ouvré,   mais  lerout  odsises  en 
franchise  de  ilroiC 


Pondre   et  liqueur  de  bronne, 
liqueur  de  fer ,   liqueur  rouge  et 
sépia 
10.  Charbon  de  terre  dit  coal 
Coke  on  culm  de  coal  *) 


la   valeur 
tonneau 
le  bois- 
seau ••) 


d.  c. 

20  p.  100 
1  75 

„05 


ta   valeur 
1000  ,kil. 


f.  c. 

20  p.  100 
9  22 


rbectol.  I    ,«  76 


Sect.  5.    A  partir  de  Tadoption  du  pirëseiit  acte,  les  droits 
suivans  seront  perçusàrimportation  des  articles  ct-après;  satoir; 

1.  Verrerie  et  toutes  pièces  ou 
articles  de  verre  taillé,  quand  la 
unie  n'excède  pas  %  de  la  ban-  . 

tenr  ou  de  la  longueur  des  pièces    la  livre  |     ,,  25     |  lé  kilog,      2-9S 

Idem  —  idem  quand  la  taille 
excède  le  iiers^  mab  non  la  moitié 
de  la  hauteur  ou  de  la  longueur 
des  pièces  îd.  m  35  id.  4  13 

Idem  —  idem  quand  la  taille 
atteint  ou  excède  la  moitié  de  la 
haoteur  ou  de  la  longueur  des 
pièces  id*  „  '45  Id,  5  31 

Verrerie  taillée,  —  Chandeliers, 
flambeaux,  lustres,  lentilles,  lam- 
pes, prismes  on  parties  desdites 
pièces,  pendans,  breloques,  pla- 
qaes  et  on^emens  pour  montage  id. 

Verrerie  unie,  moulée  ou  pres- 
sée, pesant,  la  pièce»  plus  de 8 
OQces  (o  k.  224)  id. 

Idem  —  idem  autre  que  gobe- 
lets sans  pied ,  pesant ,  la  pièce, 
8  onces  (o  k.  224)  ou  moins  id. 

Gobelets  de  verre  uni,  moulé 
oa  pressé  îd. 

Verrerie  de  toute  sorte  unie, 
ffioalée  ou  pressée,  dressée  ou  dont 
les  pieds  ont  été  passés  à  la  meule, 
ou  puntied,  —  Droit  additionnel         id.  „  04  iiL 


f» 


M 


>» 


» 


45 


10 


12 

10 


id. 


id. 


id. 
Id. 


5  31 
1  18 

1  4;^ 

1  18 


w 


47 


11  est  entendu  que  tous  les  articles  ou  pièces  de. verre,  moulés  ou  pres- 
sés, taillés,  ébauchés  ou  poils  sur  une  ou  plusieurs  de  leun  parties,  et 
tons  autres  articles  ou  pièces  de  flini  glosa  ^  non  autrement  (  dénommés, 
paieront  le  droit  afférent  à  la  verrerie  ou  aux  pièces  de  verre  taillé  de 
iVspèçe  et  de  la  classe  auxquelles  ils  appartiennent  respectivement. 

2.  Fioles  et  bouteilles  de  phar-|  |  |  | 


*)  Coal^  gros  charbon,  gras  ou  collant,  flambant:  —  Coke^  charbon' 
privé  de  9»B  parties  volatiles  par U combustion  ou  la  distillation  à  sec:  — 
Ctf/oi,  menu  charbon,  non  collant  ni  flambant 

'*)  Le  boisseau  (8  gallons)  =&  35  litt.  237. 
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nacie  ne  contenait,  ia  pièce,  pas 
plus  de  6  onces  (o  kil.  168) 

/c/efa—i<2sin  contenant,  la  pièce, 
pins  de  6  onces  (o  kil.  168) ,  et 
paa  plus  de  16  onces  <(ok.  453) 

Jckm  de  parfàmerie  et.  de  fan- 
taisie, non  taillées,  ne  contenant, 
la  pièce,  pas  pins  de  4  onces  (o 
kil.  112) 

Jdem — idem  contenant,  la  pièce, 
pins  .de  4  onces  (okiL  112),  et 
pas  pins  de  16^  onces  (o  kil.  453) 

3.  Bouteilles  et  bocaux  de  ver- 
re noir  et  vert,  cont. ,  la  pièce, 
plus  de  8  onces  (o  kil.  224) ,  et 
pas  pins  de  1  quart  *)  (6  lit.  946) 

Idem  —  idem  contenant,  la 
pièce  plus  de  1  quart  (o  lit.  946) 

Pames-jeannes  et  carboys  con- 
tenant, la  pièce,  y% gallon**)  (1 
lit  892)  ou  moins 

Idem  contenant,  la  pièce,  plus 
^e  Vs  gallon  (1  Ht.  892),  et  pas 
plus  de  3  gallons  (11  lit.  355) 

Idem  cont. ,  ia  pi.,  3  s€dl.  (11 
lit.  355). 

4.  Verre  kyMtes^Mbroadglass 
on  Terre  en  cylindres  on  manchons 
n'ayant  pas  plus  de  8  pouces  sur 
10  (o  m.  200  sur  o  m.  250) 

Idem  —  n'ayant  pas  plus  de 
10  pouces  sur  12  (o  m.  250  sur 
o  m.  305) 

Idem  —  idem  de  14  pouces  sur 

10  (o  m.  355  sur  o  m.  250) 
Idem  -—  idem  de  16  pouces  sur 

11  (o  m.  406  0  m.  275) 
Idem  —  idem  de  18  pouces  sur 

12  (o  m.  457  sur  o  m.  305) 
Idem  —  ayant  plus  de  18  pou- 
ces sur  12  (o  m.  467  sur  om.  305) 

Verre  à  vitres  dit-  crown  gless^ 
a^ayant  pas.  plus  de  10  ponces  sur 
8  (o  m.  250  'mt  o  m.  200) 

Idem  — -  idem  de  10  pôuces  sur 
12  (o  m.  250  sur  o  m.  305) 

Idem  —  idem  de  14  pouces  sur 

10  (o  m.  355  sur  o  m.  250) 
Idem  —  idem  de  16  pouces  sur 

11  <oni.  406  sur  o  m.  275) 


*)  Le  quart  =  o  lit.  946. 
**)  Le  gallon  (liquides)  =  3  lit.  765. 


la  grosse 

d.  c. 
1  75 

id. 

2  25 

id. 

2  5d 

id. 

3    „ 

1 

id. 

8    ., 

>               s 

Id. 

» 
1 

4'  „ 

la  pièce 

1 

^  «15 

id. 

,»30 

id. 

„50 

le  pied 
carré 

4 

■„02 

id. 

,,(»i 

id. 

«03Î 

id. 

«04 

îd. 

■ 

„05 

id. 

„06 

id. 

• 

1 

„03i 

id. 

„05 

i 

id. 

99 

1      id. 

,.07 

la  grosse 


id. 


id. 


id. 


f.   c. 

936 


12  04 


13  37 


16  05 


id. 
îd. 

la  pièce 

id. 

îd. 

les  10 

décimèt. 

carrés. 

id. 

id.    - 
îd. 
id. 
id. 

*    •       •  ' 

id. 
id. 
id. 
Id.      I 


16  05 
21  40 

9,80 

1  60 

2  67 


9,12 

9,20 
„23 
29 


«9 


„35 

«20 
«29 
35 


99 


99 


40 


w»  noauf.  ' 'tarif  de  douaniss. 


535 


Idem  —  idem  de  iS.poÉces  snr 
12  (a  m.  457  eor  o  m.  305)   • 

/^m -Payant  plus  de  18  pou- 
ces ssr  12  (o  m.  457  sur  o  ai.  305) 


le  pied 
■  carré 

id. 


d.€. 

H  08 


n 


10 


carré» 

id. 


f.  c. 

«46 


*> 


58 


H  est  entendu  que  tout  verre  Importé  en  feuilleftou  taJbles,  sans  égard 
à  la  forme,  paiera  le  drolir  le  plus 'élevé  que  le  présent  acte  applique  aux 
différentes  espèces  de  verre  à  vitres. 

Vecre  dit  pitUe  gUus  poli,  im- 


porté comme  verre  à  vitres  ou 
non  autrement  dénommé,  —  non 
étamé,  n'ayant  pas  pins  de  12  pou- 
cei  snr  8  (o  m.  305  sur  o  m.  200) 

Idem  —  idem  de  14  pouces  sur 
10  (o  m.  355  fur  om.  250) 

Idem  —  idem   de   16  ponces 
sur  11  (o m.  406  sur  om.  275) 

Idem  —  idem  de  18  pouces  snr 
12  (o  m.  457  sur  o  m.  305) 

Idem  -*  idem  de  22  pouces  sur 
14  (o  m.  555  sur  o  m.  355) 

Idem  —  ayant  plus  de  22  pou- 
ces snr  14  (o  m.  555 sur  om.  355) 

Idem  —   étamé.  —  Droit  ad- 
ditionnel ' 

Idem  ^*  encadré 


■ 

le  pied- 
carré 

„05 

id. 

V  07 

id. 

«08 

id. 

.,  10 

Id. 

n   12 

la    valeur 

30  p.  100 

îd. 
id. 

20  p.  100 
Op.  100 

les  10 

décimèt. 

carré» 

:id.. 

id. 

id. 

id. 

la   valeur 

id.    - 
id. 


ti 


t» 


»i 


M 


2d 

.40 

46 

58 


w69 
30  p.  100 

« 

20  p..  100 
30  p.  lOd 


H  est  entendu  que  tout  verre  en  cylindres  ou  manchona^.  ou  hroad  ^se, 
pesant  pins  de  100  livres  par  100  pieds  carrés  (45  klk  354  par  9  mètres 
car.  29),  et  tout  verre  dit.  crown  giass^  pesant  plus  de  160  livres  par  lOQ 
pieds  carrés  (72  kil.  569  par  9  mètres  car*  29),  seront  jouipis»  pour  Tex- 
cédant,  à  un  droit  additionnel,  d'après  les  taux  établie  par  le  prient  acte. 

Verre  porcelaine,  verre  colorié 

la   valeur  30  p.  100 


on  peintures  snr  verre 

Verre  on  verrerie  de  toute  sorte, 
non  dénommé,  avec  applique  on 
addition  d'antres  matières  rendant 
impesslbles  la  séparation  et  la  fixa- 
tion du  poids  du  verre  ' 

5.  Porcelaine  de  Chine  et  por- 
celaine de  toute  autre  sorte , ,  — 
Poterie  de  terre  et  de  grès,  — - 
et  toutes  autres  compositions  de 
terre  et  de  snbstnnces  minérales 
lion  autrement  dénommées,  dorées, 
peintes,  imprimées,  unies  ou  ver- 
nitêées 

6.  Cuir  à  semelle  (jSoU)  tnnaé 
ou  cuir  (jLeather)  fort 

Cttir  {Leather)  de  tonte  sorte, 
de  qualité  supérieure  >  non  ^é^^ 
nommé 

Pea^ax  petitaa  (Skins)  de  veau 
et  de  veau  marin,  tani|éea-et  prén 
parées. 


id. 


id. 
la  livre 


Id. 


la  douze 


25p.  100 


30  p.  100 
.,06 

..  '„  08 

5    „ 


la    valeur 


id. 


30  p.  100 


25  p.  100 


id., 
le  KiliQg^ 


id. 


30  p.  100 

.  ,,,71 

,.  .94 


la  douze     26  75 
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la  '  douze 
id. 
id. 
id.    • 
id. 


d.  «. 
2    „ 


id. 

la  patr6 
id. 

id. 

id. 

Id. 


2  50 
1  50 

.,  75 


1 


>f 


1  25 
,,30 


»» 


50 


Idem  de  moaton,  tanfeéeg  «t 
apprêtées,  on  Mvers 

Idem  de  chèvre  oa  maroquin, 
taonées  et  apprêtées 

Idem  de  chevreau  ou  maroqnia, 
tannées  et  apprêtées 

Idem  de  chèvre  ou  de  mouton, 
tannées  et  non  apprêtées 

Idem  de  chevreau  et  d*agneau, 
tannées  et  non  apprêtées 

Idem  tannées  et  apprêtées,  an- 
tres qu'en  couleur,  à  savoir:  de 
faon,  de  chevreau  et  d*agneao, 
communément  dites  chamois 

Bottes  et  demi-bottes  ou  bro- 
dequins de  cuir  pour  hommes,  con- 
fectionnés en  tout  ou  partie 

Souliers  et  escarpins,  pour  hom- 
me, confectionnés  en  tout  ou  partie' 

Bottines  et  brodequins  de  cuir, 
pour  femme,  confectionnés  en  tout 
ou  partie 

Bottines,  brodequins  et  souliers, 
pour  enfent,  confectionnés  en  tout 
ou  partie 

&carpins  à  double  semelle  et 
souliers  bordés,  pour  femme,  con- 
fectionnés idem 

Souliers  et  pantoufles  defemme^l 
confectionnés  en  tout  ou  partie, 
de  cuir,  prunelle  ou  toute  matière 
autre  que  soie 

Peaux  grandes  (  'Hides)  de  toute 
sorte,  sèches  ou  salées 

Peaux  petites  {JSkina\  en  con- 
fit et  en  futailles,  non  dénommées 

7.  Gants  de  pean,  pour  homme 
Idem  —  idem  pour  femme,  dits 

habits  gloveê 

Idem  —  idem  pour  enfant,  dits 
habits  gloues 

Idem  -^  idem  pour  femme,  ex- 
,trà  et  demi-longs 

Idem  —  idem  pour  enfant,  ex- 
tra et  demi- longs 

Casquettes  ou  chapeaux  de  cuir,  —  ftftBtelles  "de 
peau  et  toutes  autres  bretelles  de  matfère  quelconque, 
autre  que  caoutchouc,  , —  Flacons  de  cttir^-^  Cuir 
patenté,  —  et  tous  autres  ouvrages  en  cuir  ou^doot 
le  cuir  forme  la  principale  valeur,  non  autrement  dé- 
nommés 

8.  Fourrures  de  toute  sorte  sur  la  peau*^  non  ap« 
prêtées 


la  douze 
id. 
id. 
id. 

id. 


I 


id. 

la  valeur 

id. 
la  douze 

id. 

id. 

id. 


„15 

«  40 

«25 
5  p.  100 

2a  p. 100 

1  25 


Id. 

la  paire 
Id. 

id. 

id. 

id. 


f.  c* 
10  70 

13  37 

8  03 

5  35 

4  01 


», 


i 

„  50 
1  50 


id.       I    ,.  7 


75 


id. 

la  valeur 

id, 
la  doustc 

id. 

id.    . 

*  • 

id. 


>it 


id. 


la  valeur 

id. 


5  35 

6  69 

1  60 

2  67 
„80 
2  14 


1  34 

5>.  100 

20  p.  100 
6  69 

5  35 

.  2  67 

8|02 
4  01 


35p.  iOO 
5  p.  100 
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làem  —  idsm  apprêtées,  —  FourrnrM  pour  dnpel*| 
lerie»  apprêtées  oa  non  apprêtées,  noa  sar  la  peau 

Chapeaux  de  poil,  bonnets,  mandions,  pnkitSnes  et 
autres  ouvrages  en  fourrure  ou  poil  non  dénommé 

Chapeaux  de  poil,  en  cloelie,  plies,  on  feutres  ap-< 
propriés,  mis  en  formes,  arrondis  on  ayant  reçu  toute 
autre  main- d'oeuvre  • 


d.  Cé 


la  pièce 


» 


18 


Chapeaux  de  laine,  chapeaux 
ea  cloche  ou  feutres,  en  tout  ou 
partie  de  laine 

9.  Chapeaux  et  bonnets  pour  homme,  femme  et 
fant,  de  f^ama,  Manille,  Livonrne,  Naples  on  d'ail«- 
leors,  —  et  de  satin-paille,  de  bois^  d'herbe^  de  paille, 
de  feuilles  de  palmier,  canne  {Raàtan)^  d'oaier  on 
«Taotre  sulwtance  végétale  ,  —  de  poil,  — :  de  baleine, 
ou  d'autre  matière  non  autrement  dénommée 


la  valeur 
id.  I' 


id. 


la  vttlemr 


2ôp.l00 

dôp;iûO 

25  p^ 100 
.  96 


35  p.  100 

II  est  entendu  que  tous  plateaux,  nattes,  bandes,  tresses  de' sparterie 
on  d'osier,  employés  pour  la  confection  des  chapeaux  ou  bohhets,  paieront 
le  même  taux  de  droit  que  les  chapeaux  où  boqnets  confectîonnésV  ' 

10.  Plumes  de  parure  et  (leurs  artificielles,  ou  par- 
ties desdites  plumes  et  fleurs,  quelle  qu'en  soit  la 
matière,  —  Cheveux  et  crin  ouvragés ,  en  bracelets, 
chaînes  on  cbrdons,  bagues,  boucles  et  nattes' ou  tres- 
ses, —  Cheveux  nettoyés  et  préparés  ppuf  être  ouvra- 
gés, —  Eventails  de  toute  sorte 

Cheveux,  crin  et  poils  de  toute  sorte ,  non  nettoyés 
et  non  ouvragés 

Poils  ou  crin  ouvrés  en  tissus  ou  sièges ,  ceintures 
eu  poit  et  gants  en  poil 

Crin  cardé  et  mousse  pour  lit  on  sommier 

PInmes  à  lit  et  duvet  de  toute  sorte 

Caoutchouc  sur  tissus  gommés  et  autres,  pantoufles, 
bretelles  et  autres  articles,  en  tont  ou  partie,  compe- 
lés  de  caoutchouc  Id.      ^30  p.  100 

Il  est  entendu  que  tes  bretelles  en  caoutchouc,  ne  Valant  paa  plus  de 
2  dollar  a  (10  fr«  70  c.)  la  dousaine,  seront  réputées  Valoir  2  dbliars 
(10  fr.  70  c.)  la  douzaine,  et  paieront  le  dit>it  en  cowtéqûtnet. 


la  valeur 
id: 

I 

Id. 
id. 
id. 


25  p.  100 
10  p.  100 

■ 

!i5p.l00 

10p.  1  oa 

25  p.  1  00 


Horloges  et  pendules  de  toute  sorte 

Diamans  de  vitrier,  montés 

Chronomètres  ou  montres  marines,  ou  chrpnomètres 
enchâssés  dans  leur  boîte 

Montres,  pièces  de.  montre  et  fournitures  pour  mon- 
tre non  dénommées 

Diamans 

Verres  de  montre,  —Verres  de  ''  j 

lunettes  ou  besicles  non  montés   [la  grosse]  '2    „ 

Pierres  gemmes,  perles  ou   pierres  précieuses  fines 
Idem     —      idem    —     idem    fausses  et  composi- 
tions de  verre  ou  de  pâte,  camées  fins  et  fauXi^  mo-j 
nîqnes  non  dénommées,  quelle  qn*en  soit  la  matière, 
vraies  on  fausses,  montées  ou  non  montées.  ' 


la  valeur 
id. 

id. 

id. 
id. 

la  grosse 
la  valeur 


Id. 


25  p.  100 
25  p.  100 

20  p.  100 

74  p. 100 
7|p.l00' 

10  70 
7  p.  100 


7Ap.l00 
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20p.lOO 


25  p.  100 


30  p.  100 

30  p.  100 

30  p.  100 


Bijouterie  fine,  ea  airgent,  or.  ou-pHitliiey  et  or  et 
ttrgeo^  éû  feailles .  la  valeur 

Idem  dorée,  plaquée  on  faille,  ^ —  et  Métal  de  Hol- 
laftde)  en  femlles  ''  ••  id« 

Table  (Demiis  de)  de  Scagilola  et  eo  marbre  ou 
composition,  avec  incnutations  de  pierres  précieuses 
où  de  pièces  de  composition,  connues  sons  le  nom  de 
Mosaïques^  —  Dessus  de  table  en  marbre  ou  en  com- 
position, avec  incrustations  de  divers  marbres  de  cou- 
leur,  —  Oraeopens  d'albâtre  on  dé  stuc  id^ 

Services,  vases' et  ouvrages  de  toute -sorte,  non  au»* 
trement  dénommés,  en  angent  ou  or,  ou  dans  la  corn- 
position  desquels  ces  métauX'  entrent  pour  la  prindr 
pale  valeur,  unis,  ciselés,  gnfés.ou  eu  relief  id. 

il.  Bois  (Jfood)  ouvrés  de^  toute '-s^rte,  noa  autre- 
meut  déhomniéa  l      id. 

Il  est  entendu  que,  quand  les  bois  iPTood)  de  toute  espèce,  planches, 
madriers,  inerrains,  chevrons,  les  bois  à  construire  (^Timber)  éqnarris  à  la 
hache  du  sciés,  esparres  brutes,  etc.,  auront  été,  par  une  première  main- 
d'oeuvre,  amenés  à  un  état  qui  les  rend  propres  effectivement  à  un  nsage 
spécial  et  permanent  sans  autre  mfÀin-d'oenvt'e,  ledits  bois  seront  considé- 
rés et  traités  comme  bois  ouprés^î  cft  -paieront  le  droit  en  conséquence. 

Bois  à  construire,  destinés  à  lli  construction  dèsj 
quais,  —  et  Bois  a  brûler   ',/.''  I  la  valeur 

Il  est  également  entendu  que  lè  bois,  planches 
(Boards\  madriers,  merrains,  chevrons,  bois  à  cons- 
truire, sciés,  non  planés  ou  rabotés,  'taon  amenés  à 
un  état  qui  les  rend  propres  à  un  usage  spécial,  paieront 

Et  il, est  entendu  que  le  bois  rosé^,  le  bois  satiné, 
raciûon,  le  cèdre,  paieront  ., .. 

Cannes,  et  badines,  —  Cannes  et  branches  de  pa- 
rapluie et  d'ombrelle ,  —  Meubles^  et  articles  d'ébé- 
nisterie,  non  autrement  dénommés j,  -^  Instrumens  de 
musique,  de  toute  sorte,  —  Voitures  et  parties  de 
voiture 

Jl  (est  eateadu. enfin  que. les  cordei^, pour  instrupiens 
de  Qjiusique>  à  ,bo^au  ou^  filées,  et  toutea  les  autres 
cordes  on  fiU  4e  même  n^tièriei  paieront 

12.  AlarbrjB  brut,  en  blocs  on  morceaux 

Idem  ouvré',  en  bustes  et  autres  ouvrages  de 
sculpture  non  importés  pour  un  des  usages  spécianit 
qui  seront  indiqués  ci-après*),  èt'^ous  autres  ouvra- 
ges de  marbre  non  dénommés ...  '  1    '  Id. 

^rdoises  de  toute  sorte,  —  Carreaux,  briques  et 
tuiles  '    fd. 

Paniers,  corbeilles  et  autres  ouvrages  non  dénom- 
ma en  herbe,  paille,  osier  et  ifeuilie  de  palmier         .        id.' 

Colliers  de .  cire,  d'ambre  ou  dé  composition,  ou  tous 
autres  colliers  non  autrement  dénommés,  —  Boîtes 
d'écaillé  et  de  fantaisie». non  autrement  déiiommée(i 


id. 
id. 


Id. 


id. 

id. 


20  p.  100 

20  p.  100 
15  p.  100 


Sd. 


30  p.  100 

15  p.  100 

25  p.  100 


30  p.  100 
25  p.  100 
25  p.  100 

25  p. 100 


*i  Section  9,  §  i  à  5. 


•  '.1 


p  II 


•.  .j. 


»  >    ». 
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Pei^foes  à  cheveux  de  tbote  matière 
Brosses  et  balafs  de  toute  sorte 


d.  c. 

„  01 


là  valeur 
id. 

le  kllog. 


la  vatenr 
id. 


25  p.  100 
30  p.  100 


f» 


12 


30  pu  100 
30  p.  100 


la  valeur,  25 p.  100 


Soies  de  porc  et  sanglier  |  la  livre 

Poopées  et  bimbeloterie  de  toute  sorte,  quelle  qu*ea 
soit  la  matière 

Bootons  de  métal  de  tonte  sorte 

H  est  étendu  que  tous  les  boutons  de  nvêtal,  dont  lar  valeur  n^e^céderà 
pu  1  ddlar  (5  fr.  35  c)  la  grosse,  seront  réputés  valoir  1  dollar  (5.fV. 
^  c),  et  paieront  le  droit  en  conséquence  - 

Boutons  et  moules  de  bouton  de  toute  matière  au- 
tre que  métal 

Il  est  entendu,  —  que  les  lastings,  prunelles  et  au- 
tres tissus  similaires  non  dénommés,  importés  en  coû- 
pool,  pièces  ou  échantillons,  que  leur  grandeur  et  leur 
ibrme  rendent  exclusivement  propres  à  la  confettion 
des  boutons,  souliers,  bottines  ou  brodequins*,  —  que 
iea  tissus  de  poil  de  chèvre  et  de  laine  peignée,  le 
eaoeras  de  fil  noir,  le  aatin  façonné  et  le  velours  &- 
çonné,  broché  on  Terry,  Importés  en  conponii,  pièces 
oa  échantillons  que  leur  grandeur  et  lenr  forme  ren- 
dent exclusivement  propres  à  la  confection  des  bou- 
tons, —  que  récaille,  la  corne  et  les  dents ,  et  les 
pointes  de  corne  et  d*os,  seront  admis,  à  la  déclara- 
tion, au.  droit  de 

Dans  le  cas  oik  ils<  devront  recevoir  une  antre  destination ,  les  articles 
qni  viennent  d*étre  énumérés  paieront  le  droit  afférent  a  chacun  4*eux  r^- 
pecUvement,  en  raiscin  de  la  manière  dont  il  se  compose. 


25  p.  100»    5  p.  100 


Sect  6.     A  partir  de  l'adoption  du«  présent  «ote,    les  droits 

perçus  et  acquittés   à  rimpôriation  des  articles 


siuvans  seront  perçus 
ci-après  : 

Céruse  (Blanc  de  plomb),  — 
Minium  (Ronge  de  plomb)»  -" 
Litharge,  ou  acétate  ou  chromate 
de  plomb,  secs  ou  broyés  à  l'huile 

Blanc  d'Espagne  ou  blanc  de 
Paris,  Ocres  ou  terres  ocreuses 
de  toute  sorte,  employées  pour  la 
composition  des  couleurs,  secs 

Idem  broyés  à  l'huile 

Snlfate  de  baryte 

Huile  de  graiae  de  lin,  de  chè* 
nevls  et  de  rabette 

Mastic 


.  d.  c, 

J 

la  livra 

.,^04 

le  kilog. 

« 

id. 
id. 
id. 

«01^ 

1 

id. 
id. 
id. 

le  gallon 
la  Uvre 

«25 
«Oii 

lOOlUres 
le'  kilog. 

f..  ç. 


47.. 


12 
06 


H  18s 


35    4 


M 


Sect.  7.    A  partir  de  l'adoption  iu  présent  acle ,   le 

suivans  seront  perçus  et  acquittés  à  l'importation  des 
ci-après: 

1.  Papier  6aixiL(coquille-pélure),|  |                I                I 


les  droits 
articles 
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folioy  quarto  post  de  tonte  aorte, 
à  lettre»,  à  billets  de  banque 

Idem  -^  Antiquaricm  '-  Demy 
(carré),  —  à  dessiner,  ^  Elé- 
phant et  double  éléphant,  —  FooU- 
cap  (marotte) ,  —  Impérial ,  — 
Médian^  —  Pot,  PU  h  (mon,  en 
paquet),  —  Royal,  super  royal, 
et  à  écrire 

Papier  pour  impression  en  tail- 
ledouce,  —  buvard,  à  copier,  — 
de  couleur  pour  étiquettes,  —  de 
couleur  pour  aiguilles,  —  colorié, 
marbré  ou  de  fantaisie,  —  Papier 
glacé,  —  Papier  raaroqulné,  -— 
Carton,  carton  à  presser,  —  Pa- 
pier à  polir  ou  de  verre,  -^  Pa- 
pier dit  tissue  (glacé  pour  heep- 
sakes)^  —  Papier  d*or  et  d'argent, 
en  feuilles  ou  liserés 

Papier  pour  impression  et  tall- 
ledouce,  de  couleur,  —  pour  Im- 
pression, de  couleur  I  —  Papier 
dit  stmrker*8 

Carton  pour  relieurs,  —  Car- 
ton pour  cartonnage,  —  Carton 
dit  mill  board  (commun),  --«  Car- 
ton à  papetier,  —  Papier  à  cou- 
vertures, d'emballage,  à  cartouches 

Papier  d^enpelopes  de  tonte  sorte, 
uni,  orné  on  de  couleur,  —  Pa- 
pier billet  doux  (poulet)  ou  à 
lettres,  de  fiintaisiei  de  toute  forme 
et  dimension,  quand  cette  dimen- 
sion est  au-dessous  de  celle  du 
papier  à  lettres 

Papier  à  musique  non  rayé  et 
rayé,  -—  Papier  doré  on  couvert 
de  métal  autre  qu'or   on  argent, 

—  Papier  à  tabatière,  verni  on 
non,  —  et  autre  papier  de  fan- 
taisie pour  boites 

Papier  de  tenture  de  toute  sorte, 

—  Papier  pour  paravens  on  écrans 
Cartes  blanches  on  de  visite 
Idem  à  jouer 

Livres  blancs  (Registres)  reliés 

Idem  non  reliés 

Parchemin  et  vélin  de  toute 
sorte,  -*  Peau  d'âne  et  imitation 
de  peau  d'âne,  -*  Pains  à  cadie- 
ter,  cire  à  cacheter,  —  Crayons 
4e  mine  de  plomb  et   antres  de 


la  livre 

d.  c. 

«n 

id. 

H  15 

id. 

»  12  i 

id. 

„10 

id. 

«03 

• 

^ 

la  valeur 

4 

30  p.  100 

. 

id. 

25p.l0a 

id. 

la  livre 

le  Jeu 

la  livre 

id. 

35  p. 100 
„  12 
,,25 
„20 
,i  15 

*              •         1 

le  kilog. 


id. 


id. 


id. 


ià. 


la  valeur 


id. 

id. 
le  kHeg. 

le  jen 
le  ktlog. 

id. 


f.  c. 
2  01 


1  77 


148 


1  18 


35 


30  p.  100 


I      ' 


25  p.  100 

35  p.  100 
142 

1  34 

2  36 

1  77 


un  noup,  tari/  de  douanes. 


Iodu  Mrte,  - 


PhuMi    mUain- 


la  nlear 

d.  c 

25  p. 100 

tafahnr 

M. 

25  p.  100 

Sa. 

M. 

2Sp.lOO 

ià. 

U. 

tSp.100 

id. 

ta  lim 

»    »i 

)«  ko.,. 

M. 

«15 

id. 

M. 
M. 

■ 
«30 
«20 

M. 

rd. 

541 

f.  e.      . 

25  p.  100 

25  p. 100 
25  p.  100 
15  p.  100 


Bnere  et  poodte  poor  encre  da 
Plnuei  à  écrire,  apprêtée*  on 
Idem  non  apprjtéei  on  non  o 

Drilles  on  cbiBbiMi  qoelle  qn' 
Mit  l'etpëce,  —  Hicnlatnrei   et 
ihoddjr 

Papier  BOB  ééaommi,  de  tonte 

2.  LIttc*  imprinéa  de  tonte  aorte 
ce  langue  anglaiM,  on  dont  la 
langue   anglalae  fora»   te   texte, 

Idem  «D  ftaillei  on  cartmaéa 

Il  «al  entenda  qne,  tontea  lea  fol*  qne  l'importatenr  fouraira  an  collée- 
leur,  en  déclarant  de*  livre*  Impriméi,  la  priave  anffiianle  qu'ils  ont  été 
imprima  et  pablîé*  k  l'élranger,  il  y  n  pin*  d'un  an,  et  qn'ila  n'ont  paa 
â£  rEpublié*  au  Etata-Unlii  on  bien  qu'il*  ont  élé  imprimé*  et  publiés 
à  l'étranger  plo*  de  cinq  an*  avant  Hnportation  déclarée,  lu  livre*  *e- 
roBt,  dam  ce  cas,  admi*  à  mattiii  de*  droits  d-deun*. 

Il  e*t  également  entendu  que  lesditei  période*  d'un  et  de  cinq  an*  n« 
ponrront,  dans  aucun  caa,  courir  d'una  époqna  antérlenre  à  l'adoption  du 


Livrée  de  toute  aorta  InpriniéB 
ta  liDgne  latine  on  grecque, 
dont  l'une  on  l'antre  de  ce*  d 
liiigiiei  forme  le  texta,  relié* 

Idem  —  idem  non  relié* 

Idem  de  tonte  aorte,  imprimés 
n  hébren,  ou  dont  l'hébren  forme 
l<  texte,  reliés 

tdtm  —  idem  non  relié* 

Idem  de  toute  sorte,  imprimés 
ro  langues  étrangères,  autres  qne 
les  iNigne*  ladoe,  grecque  et  bé- 
tmîqae,  relié*  on  cartonaé* 

Idem  ta  fenlIlM  on  broché* 

Edition*  d'onrrages  en  langui 
Srccqie,  latine,  hébraïque  on  et 
gluM ,  Imprimé*  quarante  ai 
STBDt  l'époque  de  runportatlon 

Kapportsde  conmisaion*  légii- 
i>il>es  nommées  par  de*  gonver- 
aeiaen*  étranger* 

Livre*  poljglottea,  lexiques  et 
dictioaaaire» 

Livret  de  gravure*  oo  planche* 
■^«c  ou  iiu  leUres,  relié*  od  aoo 


laUvre 
id. 

.  13 

.*.. 

id. 
M. 

»08 

id. 
id. 

le  rolum. 
ta  Une 

„05 
„15 

leToImn. 
le   kilog. 

le  volnm. 

„0S 

Ufolam. 

id.- 

>.05 

id. 

la  livn 

■  OS 

le 
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reliés,  —    Cartes  géographiques i  1     d.  e.     t 

et  cartea  marines  (te  ▼idear|20  p.  I00|la  valeur 


t  c. 

20  p.  100 


Sect.  8.  A  partir  de  l'adoption  da  présent  acte,  les  droits 
suivans  seront  perçus  et  acquittes  à  l^importation  des  articles 
ci-après  : 

i.  Sucre  brut  comaïuiiément  ap* 
pelë  sucre  brun  non  sorti  de  l'état 
brut  par  le  terrage,  Tébullition, 
la  clarification  ou  tout  antjre  pro- 
cédé, —  Sirop  de  sucre  ou  de 
canne  à  sucre,  r-  Sucre  brfin  terré    la  livre       ,>  02  7  le  kilog,      „  30- 

Idem  de  toute  sorte»  sorti  de 
rétat  brut  par  le  terrage,  Tébul- 
lition,  la  clarification  bu  autre 
procédé,  et  non  encore  raffiné  id.  m  04  id.  ^  47 

Idem  raffiné  en  pains^  en  lumps, 
cassé  ou  en  poudre,  —  teints,  co- 
lorés ou  altérés  d*une  manier^ 
quelconque,  après  le  raffinage,^- 
Sucre  candi 

Mélasse 

11  est  enterCAû  qne  tous  les  sirops  de  sucre  ou  de  canne  à  sucre,  dé- 
clarés sous  la  dénomination  de  mélassss,  de  toute  dénomination  autre  que 
sirop  de  sucre  ou  de  canne  à  sucre,  seront  sujets  à  saisie  aux  Etats-Uiiu. 

Sucreries  ou  bonbons,  —  Fruits  conservés  dans  la 
mélasse,  le  sucre  ou  Pean-de-vie,  —  Confiserie  de 
toute  sorte  non  dénommée.  la  valeur  25  p.  100 

Il  est  entendu,  en  outre,  qu'il  sera  fait,  d'après  les  instructions  que  le 
secrétaire  de  |a  Trésorerie  pourra  prescrire,  une  inspection  de  tous  les 
sucres  et  mélasses  importés  de  l'étranger^  à  l'effet  de  prévenir  la  fraude  et 
l'introduction  de  sucre,  sirop  de  sucre  t  sirop  de  canne  ou  sirop  de  batte- 
rie, sous  la  dénomination  de  mélasse,  ou  sous  tonte  autre  dénomiostioa 
inexacte, 

la  livre 
id. 


. 

1 

1 

' 

la  livre 

,,02^ 

I 

le  kilog. 

id. 

«04 

id. 

îd. 

id. 

«06 
«OOH 

id. 
id. 

,,053 


%  Cacao 
Chocolat 
Macis  (pellicule  ou  arille  de  la 
noix  muscade) 
Noix  mufntade 
girofle  (CWqs  de) 

Cannelle 

Huile  de  girofle 

Cassia  de  Chine 

Piment  . 

Poivre  noir 

Idem  de  Cayenne,  d'Afrique  ou 
du,  Chili 

Gingembre  en  poudre 

'\,Idem,  en  racine  autre  qu'fut 
conserve 

Mouiarde 


Id. 
id. 
îd. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id.. 

id. 
la   Valette 


01 
04 


99 

« 
99 

»9 
•9 
9» 
99 
99 


99 

'•99 


50 
30 
08 
25 
30 
05 
05 
05 

10 
04 


25^.400 


»9 


le  kilog. 

-^l 

id. 

9.47 

.  id. 

590 

id. 

3  54 

id. 

„94 

id. 

2  95 

y. 

3  54 

id. 

,.59 

id. 

.,.59 

id. 

,9  09 

.  id. 

118 

W- 

19  47 

îd.    ! 

^'^^ 

1^  vilUlir 

25p..  100 

un  nouv.  tarif  de  doucMes 


Moutarde  en  graine,  —  draine 
de  lin 
Camphre  raffiné 
Idem  bmt 


Pastel  ou  guède 

Ivoire  brûlé  (Noir  d*ivoire)  on 
Noir  d'oa 

Âloo 

Oplnm 

Mercure 

Soufre  en'  canoin ,  —  Calomel 
et  autres  préparations  mercurieU 
les,  —  Sublimé  corrosif  et  préci- 
pité rouge 

Colle  forte 

Poudre  à  tirer 

Couperose  de  fer  jet  vitriol  vert 

Vitriol  bien  ou  romain,  ou  sul- 
fate de  cuivre 

Huile  de  vitriol  on  acide  sul- 
forique 

Amandei  et  prunes  sèches  (Pru- 
neaux) 

Huiles  d^amandes  douces 

Dattes 

Raisin  de  Corinthe 

Figues 

Noix  de  toate  sorte,  non  dé- 
nommées, autres  que  celles  pour 
teinture 

Raisin  muscat  et  fleuri,  en  cais- 
ses on  en  Jarres 

Idem  de  tonte  autre  sorte 

Olives 

3.  Huile  d*olive  en  futailles 
Idetn  idem  comestible  (pour 
lalade)  en  bouteilles  ou  flacons 

Idem  autre  que  comestible,  et 
Bon  autrement  dénommée 

Idem  de  spermaceti  (Blanc  de 
baleine)  de  pêcheries  étrangères 

Idem  de  baleine  et  de  poisson, 
antre  que  spermaceti ,  de  pêche- 
ries étrangères 

Fanons  de  baleine  provenant  de 
pêcheries  étrangères 

Bougies  de  blanc  de  baleine,  de 
cire,  et  de  cire  et  blanc  de  ba- 
leine mélangés 

Cierges  de  cires 

Chandelles  de  suif 
Suif 


la  valeur 
la  livre 

id. 

id. 

Id. 

Id. 

id. 

id. 

la  vnleur 


id. 

la  livre 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
la  valeur 
le  gallon 

la  valeur 

id. 

le  gallon 

id. 
la  valeur 


la  livre 
la  valeur 
la  livre 
id.    . 


d.  Cé 
5|».100 
,,  20  , 
05 

05 


M 


«»  »> 


01 


5  p.  100 


25  p.  100 
05  . 


08 
02 

04 

01 


«03 

„09 
.,01 
,,03 
02 


la   valeur 
le  àilôg. 

id»    . 

id. 

fd. 

id. 

id. 
la    valeur 


„ 


» 


01 


V  03 

„02 

30  p.  100 

„20 

30  p.  100 

20  p.  100 

«25 


>  'nid.    I  j 
le  (kileg. 
^  .  id. 
id.    > 

•     * 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id; 

i'.    •    <• 

id. 

id. 

la   valent 

rhectol. 

la  valeur 


543 

'  f.  e. 
5  p.  100 

2  36 

n  •„  59    : 

»  59 .-. 

,rl2    : 

'1*09 
^  18 

s.m 

5  p.  100 


<  « 


25  p.  100 
,,5I 


f9 


94 
24 

,    -t 

«  «.  • 

»  12 

^35 
106 
„ii 

„.•«>«)  'l 


»> 


12 


4d«       âOp.  100 


„ 


15 
12^p.l00 


«08 
30  p.  100 
. ,.  Oi 
I  »)01 


l'hectol. 


id. 

f. 

la   valent* 

le  kilog. 
la'  valeur 
le  ktlog.- 
.    id. 


'  ,y    35     • 

,y  24 

30  p.  100 
28  27 

30  p.  ioo 


35  34 

.y 

21  20 

la^ioo 


«94  - 
30  pt  100 

,.*47 


■>» 


12 
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Cire'  d  abeilles,  blanchie  cm  non 
blanchie,  etcine  de  cordonnier 

fikiYÔns  de  Wftidior,.  à  barbe,  et 
autres  savons  {Parfumés  de  fiintai- 
aie,  savonnettes  et  savon  de  Cas- 
aile  (d*£spagne) 

Idem  dnrs,  de  tonte  sorte 

Xdem  mous 

Moelles^  gralases  et  tons  autres 
ingrédiens  pour  la  fabrication  dn 
«avon: 

Amidon 

Orge  perle  on  mondé 

Liège  en  bouchons 

Idem  autrement  ouvré 

Eponges  et  amadou 

Oranges  et  eitrons ,  eo  caisses, 
barils  ou  futailles ,  —  Raisin  an- 
tre que  sec,  en  caisses,  banlleU 
ou  Jarres 

4.  Sel 


Salpêtre  en  partie  raffiné 
Idem  complètement  raffim^ 

Poudre  à  blanchir  on  chloride 
de  chanx 

Vinaigre 

Thérébenthine  (Esprit  de) 

Viande.de  boeuf  et  de  porc 

Jambon  et  faird 

Viandes  assaisonnées,  volaille  ou 
gibier,  eu  barils  on  autrement,  et 
saucissons  de  bologne 

Fromage 

Beurre 

Lard 

Macaroni  et  vermicelle,  Géla- 
tine ,  —  Gelées  et  toutes  prépa- 
ntiotts  similalmf 

Froment 

Orge 
Seigle 
Avâne 

Blé  indien  on  maïs 
'  Farine  de  froment 

Idem  de  mais 


la  valeur 


id. 
la  livr^ 
le  baril 


la   valeur 
la  livre 

id. 
la  valeur 

id. 

id. 


Id. 

le  bois« 

seau*) 

de  56  liv. 

la  livre 

Id. 

id. 
le  gallon 

id. 

la  livre 

id. 


la   valeur 

la  livre 

id. 

id. 


la   valeur 
le  bois- 
seau**) 

id. 

id. 

id. 

id. 

les  112 

livres  *•') 

id. 


d.  c. 

15  p.  100 


30  p.  100 
„04 
«50 

10  p.  100 
,.02 


99 


02 
30p.  100 
25  p.  100 
20  p.  100 


20  p.  100 


»08 


99 
9> 


99 

02 


t 


1  01 
08 
10 
02 
03 


99 
•9 
99 
9» 


25  p.  100 

9,09 
9,05 

99  33 


30  p.  100 


la   valeur 


id. 

le  kilog. 

le  barH 


la   valeur 
le  kilog. 

id. 
la   valeur 

id. 

id. 


99 

)9 
99 
9» 
99 


25 
20 
15 
10 
10 


9,70 
,9  20 


id. 


les  100  k. 

le  kilog. 

id. 

id. 

rbectol. 

Ht. 

le  kilog. 
id. 


la   valeur 
le  kilog. 

id. 

id. 


la   valeur 

le  kilog. 
id. 
id. 
id. 
id. 


15  p.  100 


30  p.  100 
2  67 


10  p.  100 
24   „ 
,9  24 
30  p.  100 
25  p.  100 
20  p.  100 


20  p.  100 


1  69 
9.03 
9,24 

9.12 

11  31 

14  13 

9.24 

„35 


25  p.  100 
106 
59 


9, 
,9 


35 


30  p.  100 

380 
304 
2  28 
1  52 
1  52 


les  100  k.     7  37 
id.      I    2  11 


*)  Le  boisseau  de  56  livres  :=  25  kilog.  398 
*)  Le  boisseau  (capacité)  =s  35  lit.  237. 
t)  Le  quintal  (112  livres)  =  50  kilog.  797. 
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boisseaa 
112  liv. 


baril  *) 
id. 

id. 


d.  c. 

10 


1 

1 
2 

1 


» 


50 


»> 


9» 


Pommes  de  terre 

Poisson  étranger  sec  oo  fumé 

Maquereau   et  hareng  en  sau- 
more  ou  salés 

Saumon  en  saumure 

Poisson  autre  que* ci-dessus,  en 
saumure,  en  barils 

Idem  -^  idem  en  saumure,  importé  autrement  qu'en 
barils  ou  demi-barilsy  non  dénommé 

Sardines  et  autre  poisson  mariné  à  l'huile 

11  est  entendu  que  le  poisson  frais,  importé  pour  la 
naiière,  sera  exempt  de  droit. 

Colle  de  poisson 

Conserves,  dites  pickles j  —  Câpres  et  souees  ou 
assaifionnemens  de  toutes  sortes»  non  dénommés 

Huile  de  ricin  *  |le    gallon  |     „  40 

Idem  animale  et  de  pied  de  boeuf,  —  Huiles  vola- 
tiles et  essentielles  de  toute  sorte,  non  autrement  dé- 
nommées 

Gommes  et  autres  substances  résineuses,  non  dé- 
nommées, à  l'état  brut 

Idem  non  à  l'état  brut,  —  Pâtes,  baumes,  essences, 
teintures,  extraits,  cosmétiques ,  parfums  non  dénommés 

Acide  benzoîque,  citrique,  muriatiqne  blanc  on  Jaune, 
nitrique,  oxalique,  pyroligneux  et  tartrique 

Acide  boraciqne  ou  borique 

Borax  ou  tincal 

Ambre  jaune  et  ambre  gris,  —  Ammoniaque,  — 
Rocou,  Anis  en  grains,  —  Arrow-root,  — ^  Vanille  en 
gousses,  —  Craie  de  France,  —  Craie  rouge,  — 
Baies  de  genièvre,  —  Manganèse,  —  Nitrate  de  plomb, 
~  Chromate,  bichromate  et  prussiate  de  potasse,  — 
Sels  de  Glauber  et  de  la  Rochelle,  —  Sel  d'Epsom 
ou  sttlfete  de  magnésie,  —  Sels  chimiques  de  toute 
autre  sorte,  ou  préparations  de  sels,  non  dénommés, 
—  Smalt,  —  Sel  de  soude,  —  Carbonates  de  soude, 
sous  quelque  dénomination  quMls  se  présentent,  autres 
que  cendres  de  soude ,  barille  et  caillotis 


f.    c. 


l'bectol. 
les  100  k. 

l'bectol. 
id. 

id. 

la   valeur 
id. 

consommation  jour- 
la  valent  20  p.  100 


1  52 
10  53 

6  73 
8  97 

4  49 

20  p.  100 
20  p.  100 

id. 
rbectol.  I 


la   valeur 

id. 

id. 

Id; 
îd; 
id. 


Sulfate  de  quinine 


Cendres  de  sonde 

5.  Eau-de-vie 

Antres  esprits  fabriqués  ou  dis- 
tillés de  grains  ou  autres  matières  : 

Cartier.    Ar.  centés. 
Ire  preuve  (10°  Va— 50^9) 
2e     id.      (20  y2-54  1) 
3e      id,       (21  %— 58  „) 

■)  Le  baril  (31^  gallons}  = 
**)  L'oncè  Çapoir  du  poids}  zz 

Recueil  gén.     Tome  III, 


l'once  ♦♦) 

avoir 
du  poids 
la  valeur 
le  gallon 


id. 
id. 
id. 


„40 
p.  100 

i     .f 


„  60 
„60 
»  65 


la    valeur 


l'hectol. 

la    valeur 

rhectoL 


id. 
id. 
id. 


30  p.  100 
56  54 


20  p.  100 

15  p.  100 

25  p.  100 

20  p.  100 
5  p.  100 
25  p.  100 


20  p.  100 


7  64 
5  p.  100 
141  35 


84  80 
84  80 
91  87 


119  lit.  227. 
:  0  kilog.  028. 


Mm 


/ 
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4e      id.      (22  V4-6O  8) 
5o      id.      (25      -66  9) 

Toute  preave  aii-deasua   de  la 
5e  (25«  Cart  —  66^  9  Ar.  centé») 
Vins   de  Madère,     de    Xérès, 
San-Lucar  et  des  Canaries,  en  fu- 
tailles ou  bouteilles 
Jdem  de  Champagne 
Idem  de  Porto ,  —  de  Bour- 
gogne, de  Bordeaux  (Claret)  en 
bouteilles 

Idem   de  Porto ,  —    de  Bour- 
gogne, en  futailles 

Idem  de  Ténériffc,  en  futailles 
on  bouteilles 
Idem  de  Bordeaux,  en  futailles 
Idem  non  dénommes,  blancs,  de 
France,  —  d'Autriche,  —  de 
Prusse,  —  de  Sardaîgne,  —  de 
Portugal  et  de  ses  possessions,  en 

futailles 

Idem  idem  idem  en  bouteilles 
Idem  —  idem  rouges,  de  France, 
—  d'Autriche,  —  de  Prusse,  — 
de  Sardaigne,  —  de  Portugal  et 
de  ses  possessions,  en  futailles 
Idem  idem  idem  en  bouteilles 
Idem  idem   rouges   et   blancs, 
d'Espagne,—   d'Allemagne,    — 
de  la  Méditerranée,  en  futailles 
Idem  idem  idem  en  bouteilles 
Idem  de  Sicile,  —  Madère  ou 
de  Marsala,  en  futailles  ou  bou- 
teilles 

Idem  idem  d'autres  sortes,  en 
futailles  ou  bouteilles 

Idem  non  dénommés,  de  toute 
sorte ,  autres  que  de  France ,  — 
d'Autriche,—  de  Prusse,  —  de  Sar- 
daigne, —  de  Portugal  et  de  ses 
possessions,  en  bouteilles 
Idem  idem  en  futailles 
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98  94 
106  01 

127  21 


84  80 
56  54 


10  60 
28  27 


848 
28  27 


17  67 
28  27 


35  34 
2120 


9187 
3534 


Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  fait  aucune  interprétation,  qu'il  ne  sera  per- 
mis aucune  application   du  présent  acte ,  de  nature  a  fausser  les  «upu» 
tions  àts  traités  existans  avec  les  nations  étrangères. 

11  est  également  entendu  que  toutes  imitations  ou  contrefaçons  J  «|- 
de-vie,  d'esprits  ou  de  l'un  des  vins  ci-dessus  dénommes,  et  q^^?"*    ^li 
importés  sous  une  dénomination  quelconque,  seront  soumis  »JJ  *?«/,.,,, 
pour  "article  véritable  et  au  Uux  le  plus  élevé  du  droit  applicable  s  i»r 
tide  de  même  nom.  1^ 

11  est  entendu  en  outre  que ,  lorsque  les  vins  seront  importes  en     . 
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ailes,  les  boateillea  paieront  an  droit  à  part»  conformànent  an  taux  établi 

ar  le  présent  acte. 


Cordiaux  et  liqueurs  de  tonte 
orte 

Rack  00  trrack ,  —   Absinthe, 

-  Klnchwasser,  ~  Ratafia,    — 

i  toates  aotres   boissons  spiri- 

Muies  similaires,  non  dénommées 

Bière,  aie,  porter,  en  bouteilles 

/<2em  idem  antres  qn^en  bouteilles 

Table  eo  fenilles  ou  non  fabriqué 

idem  eo  cigares  de  toute  sorte 

lilem  eo  pondre 

Idem  fabriqué ,  autre  qu'en  cl<* 
presoaen  poudre 
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»,  60 

niectol. 

id. 
id. 
id. 
la  valeur 
la  livre 
id. 

,.60 
„20 
„  15 
20  p.  100 
„40 
nl2 

id. 

îd, 

Id. 

la   valeur 

le  kilog. 

Id. 

id. 

„  10 

îd. 

84  80 


84  80 
28  27 
21  20 
20  p.  IQO 

4  72 

1  42 

1  18 


Sect.  9.  A  partir  de  radoptîon  du  présent  acte ,  lea 
articles  siiivans  seront  exempta  de  droits: 

1.  Articles  de  toute  sorte  importés  pour  l'usage  des  Etats-Unis. 

2.  Articles  de  tonte  sorte,  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  des 
Btats-Unis,  exportés  à  l'étranger  et  réimportés  aux  Etats-Unis. 

Uvres,  effets  à  Tusage  personnel  et  effets  d*ameublement,  antres 
que  marchandises,  de  citoyens  des  Etats-Unis,  morts  à  l'étranger. 

3.  Tableaux  et  ouvrages  de  sculpture,  oeuvre  d'artistes  améri- 
cains résidant  à  l'étranger. 

i  Effets  d'habillement  servant  réellement,  et  tons  effets  à  usage 
personoel,  autres  que  marcbandise. 

Lt?re8,  —  Instrumens,  —  Outils  néeessairea  à  l'exercice  de  la 
profession,  dn  métier,  de  l'emploi  quelconque  de  personnes  arri* 
vant  aux  Etats-Unis. 

5.  Appareils  et  instrumens  pour  les  sciences. 
Livres. 

Cartes  géographiques  et  marines,  plans. 
Statoes,  bustes  et  ouvrages  de  sculptures,   ouvrages  moulés  et 
coDiés,  en  marbre,  bronze,  albâtre  on  plâtre  de  Paris. 

Tableaux,  dessins,  estampes  et  gravures  à  Teau-forte  et  autres. 
Modèles  et  échantillons  de  sculpture. 

Collections  de  monnaies,  de  médailles,  de  pierres  précieuses, 
d'aotiquités  de  toute  sorte. 

Il  est  entendu  que  lesdits  articles  devront  être  spécialement 
importés,  de  bonne  foi,  pour  Tusage  d'une  société  Incorporée  on 
établie  dans  un  but  scientifique  ou  littéraire,  —  ou  pour  rencou- 
fa^^ement  des  beaux-arts,  ou  pour  l'usage,  et  sur  l'ordre  d'un 
collège,  académie,  école  ou  institutions  aux  Etats-Unis. 

6>  Préparations  anatomiques. 

Modèles  de  machines  et  d'autres  Inventions  et  perfectionnemens 
^  les  arts. 

Bcbantillons  d'histoire  naturelle,  de  minéralogie  et  de  botanique. 
,  Arbres,  arbustes  et  plans,  —  Oignons  ou  racines,  et  graines  de 
jardio ,  non  autrement  dénommés. 

Mm  2 
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1842      Baies»  noix,  pommes  et  végetaHx  servant  surtout  à   la  teiatore 
on  à  la  préparation  des  teintures. 

Bois  de  teinture  de  toute  sorte,  en   bûches. 

Huiles  de  liaiaine  et  autres  huiles  de  poisson  de  pêcheries  amé- 
ricaines, et  tous  autres  produits  des  mêmes  pêcheries. 

Animaux  importés  pour  l^élève. 

Poisson  frais  importé  pour  la  consommation  journalière. 

Fruits  verts  ou  mûrs,  des  Indes  Occidentales,  en  vrac* 

Thé,  —  et  Café  importés,  par  navires  américains,  du  lieu  de 
prodnetion. 

7.  Alcornoque,  —  Aloes,  —  Antimoine  brut.  Argent  et  or  en 
lingots,  —  Argile  brute,  —  A^sa  foetida,  —  Ava  (Racine  d*)- 

Barille,  —  Bois  de  Brésil ,  -^  Bois  (IVoods)  de  toute  e^pèc;, 
bruts,  non  dénommés  an  présent  ncte, 

Caillotis,  —  Cantharides,  —  Caoutchouc  en  bouteilles,  feuilles 
ou  à  tout  autre  état  brut,  ^  Cloches  ou  métal  de  cloche  vieux,  et  pro- 
pre seulement  à  être  retravaillé,,  morceaux  de  cloc(\eet  carillons,  — 
Cochenille,  —  Cordes  et  cordages  vieux,  —  Craie,  —  Crème  de  tartre. 

Cuivre  rouge,  importé  fKfa%  quelque  forme  qne  ce  soit  pour 
Tnsage  de  ta  Monnaie,  —  id^m  en  saumons  ou  en  lingots,— 
idem  (Minerai  d'),  —  idem  e^  planches  ou  en  feuilles,  pour  doo- 
blage  de  navires.  (Ne  seront  réputées  cuivre  pour  doublage  que 
les  feuilles  a^ant  14  pouces  (o  mètre  350)  de  largeur  sur  48  pou- 
ces (1  mètre  200)  de  longueur ,  et  pesant  de  14  à  34  onces  (o 
kil.  39-2  «  o  kîl.  952)  le  pied  carré  (o  mètre  car.  0929),  —  «fc'» 
vieux,  propre  seulement  à  être  rétravaillé. 

Cuivre  jaune  en  saumons  ou  en  lingot,  —  xdem  vieux,  propre 
seDlemenfc  à>  être  retravaillât 

Curcuma. 

Ëmeri,  —  Epaulâtes  6t  «ignillettea  d'or,  —  Bpaulettes  et  ai- 
guillettes d'argent,  —  Etaio  {Pewter)  vieux  ot  propre  sealemeot 
à  être  retravaillé,  —  Etoupes  vieilles. 

Feutre  pour  doublage. 

Garance  et  garance  en  racine,  -^  Gomme  adragante,  —  i^ 
arabique,  —  iVfem  laque  en  écailles,  —  idem  du  Sénégal t  " 
Guède  et  Vouède. 

Huile  de  palme. 

Ivoire  brut. 

Kermès  ou  alkerroès. 

Lac-dye,  —  Laque  en  écailles,  —  Liège  (Corh)  et  alcoranque) 
(Ecorce  de)  non  ouvrée. 

Monnaies  d*or  ou  d'argent^ 

Macre  d^  perle,  —  Nickel,  —  Noix  vomiqoe. 

Or  et  argent  en-  Imgota. 

Palmes  ou  feuilles  de  palmier  brutes-,  —  Pierres  à  aiguiser,  — 
idem  k  feu ,   «Alîères  ou  broyées ,    —  idem  à  mentes  brutes ,  — 
—  idem  ditee  à  polir  —,  idem  dites  terre  pourrie,  —  Platioe  non 
ouvré,  —  Plâtre  de  Paris,  non  moulu, 
t     Quinquina, 

Rhubarbe,  —  Rotins,  joncs  et  roseaux  bruts. 

Salpêtre  brut,  —  Salsepareille,  —  Sangsues,  —  Soufre  brut  «^ 
soufre  raffiné  (fleur  de  soufre) ,  —  Sumac. 

Tartre  brut  {^Argol  et  crude  tartar),  Toutenague. 
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Seck.  10*     Sur  tous  les    articles   non   dénommés  au  1842 
présent  acte,   il   sera   perçu   et  acquitté  un  droit  de  20 
p.  ^  ad  valorem, 

Sect.  11.  11  sera  ajoute  f()  p.  %  aux  taux  de  droits 
imposes,  par  le  présent  âcle,  sur  tons  les  produits  du 
sol  et  de  Tindustrie  respectivement,  pour  Fiinportation 
desquels»  par  navires  américains  ou  étrangers,  le  pré- 
sent act«  n'établit  pas  de  distinction,  lorsque,  après  la 
mise  à  exécution  du  présent  acte^  ils  seront  importés 
par  navires  autres  que  des  Etats-Unis. 

Il  sera,  en  sus,  ajouté  encore  10  p.  P  aux  taux  de 
droits  imposés  par  le  présent  acte ,  sur  tous  les  pro- 
diii(s  dH  sol  et  de  l'industrie  importés,  par  navires  étran- 
gers,  des  ports  situés  à  Test  du  Cap  de  fionne^Espérance. 

Il  est  entendu  que  les  droits  additionnels  ci-dessus 
lie  s'appliqueront  pas  aux  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie importés,  après  la  mise  \  exécution  du  présent 
acte,  par  navires  autres  que  des  Etats-Unis,  ayant  dt'oit, 
en  vertu  d'un  traité  ou  d'un  acte  du  Congrès,  ^  être 
admis,  dans  les  ports  des  Etats-Unis,  au  paiement  des 
droits  qu'acquittent  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
importés  par  navires  des  Etats-Unis. 

Sect.  12.  A  partir  dti  jour  de  la  mise  'k  exécution 
du  présent  acte,  les  droits  sur  tous  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  importés  dux  Etats-Unis,  seront  acquit- 
tés en  numéraire. 

11  est  entendu. 

Que,  dans  tous  les  cas  de  non  paiement  des  droits 
par  défaut  ou  négligence,  quand  la  déclaration  est  ac- 
complie, lésdits  produits  seront  saisis  par  le  collecteur 
^\  déposés  dans  les  magasins  publics  pour  y  être  gar- 
d's,  avec  tout  le  soin  nécessaire,  aux  frais  et  risques 
du  propriétaire ,  importateur,   consignataire  ou  agent; 

Que,  si  lesdits  produits  restent  dans  les  magasins 
publics  plus  de  soixante  jours  (sauf  le  cas  où  ils  au- 
raient été  importés  d*an  delà  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
raoce,  le  délai  pouvant  alors  être  de  quatre-vingt-dix 
jours),  sans  que  les  droits  aiféiéns  aient  été  acquittés, 
lesdits  produits  eu  totalité,  ou  j^  quantité  jugée  néces- 
sairc^pour  l'acquittement  des'dt'bits,  seront  évalués  et 
vendus  par  le  collecteur  aux  enchères  publiques  (après 
annonce  publique  de  la  vente),  dans  la  forme  et  le  dé- 
lai qui  sera  prescrit  par  un  règlement  général  du  dé- 
partement de  la  Trésorerie; 
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1842  Que,  sur  le  lieu  desdites  ventes ,  un  catalogue  dis- 
tinct et  imprimé 9  descriptif  .desdites  marchandises,  et 
énonçant  y  en  regard  de  chaque  article,  l'évaluation  qui 
lui  aura  été  appliquée  9  sera  distdbué  aux  personnes 
présentes  à  chaque  vente; 

Que  toutes  les  facilités  désirables  seront  données, 
avant  lesdites  ventes |, pour  s'assurer  de  la  qualité  des- 
dites marchandises; 

Que  le  produit  desdites  ventes ,  déduction  faite  du 
prix  ordinaire  de  magasinage  dans  le  port  où  elles  au- 
ront eu  lieu,  et  des  autres  frais  et  dépenses,  y  cooipris 
riutérét  des  droits  à  partir  de  la  date  de  la  déclaration, 
aux  taux  de  6  p.  j  par  an,  sera  appliqué  au  paiement 
des  droits; 

Que  Pexcédant  d'argent  restant  en  sus  du  montant 
intégral  des  droits,  frais,  dépenses  et  intérêt  ci-dessus 
énoncés,  ensemble  les  quantités  de  marchandises  quel- 
conques qui  pourront  n^avoir  pas  été  vendues,  dans  le 
but  précédemment  indiqué,  seront  restituées  par  le  col- 
lecteur au  propriétaire,  importateur,  cbnsignalaire  ou 
agent,  et  qu'il  sera  tiré  des  récépissés  desdites  restitutions. 

Il  est  entendu  aussi  que  les  parties  des  marchandises 
qui  pourront  rester  entre  les  mains  du  collecteur,  après 
chaque  vente,  si  elles  ne  sont  pas  réclamées  par  le 
propriétaire,  importateur,  consignataire  ou  agent,  seront 
immédiatement  reportées  aux  magasins  publics,  pour  y 
être  gardées  aux  frais  et  risques  du  propriétaire,  im- 
portateur, consignataire  ou  agent,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  réclamées  ou  vendues  pour  les  frais  de  maga- 
sinage, conformément  à  la  loi; 

Que  le  produit  d'une  vente  pour  droits,  qui  n'aura 
pas  été  réclamé  dix  jours  après  ladite  vente,  sera,  après 
acquittement  des  droits  et  de  toutes  dépenses  ci-dessus 
énoncées,  et  à  l'expiration  dudit  délai,  versé  par  le 
collecteur  à  la  Trésorerie,  dans  les  formes  prescrites, 
à  la  section  suivante  du  présent  acte ,  pour  les  cas  de 
marchandises  non  réclamées* 

Il  est  entendu  en  outre  que  les  marchandises  de  na- 
ture à  s'altérer,  seront  vendues  immédiatement. 

Sect.  13,  Avant  la  vente  de  marchandises  non  re* 
clamées,  le  collecteur  en  fera  faire  et  contrôler,  sous 
serment  et  affirmation,  par  deux  ou  plusieurs  négocîaos 
honorables ,  et  en  sa  présence ,  un  inventaire  et  uoi 
prisée  qui  resteront  entre  ses  mains. 
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Ledit  collecteur  fera  procéder   ensuite   à  l'annonce  1842 
el  à  la  vente  des  marchandises»  conforinëment  aux  pres- 
criptions du  présent  acte. 

Après  avoir  retenu  le  montant  des  droits  y  afférens, 
conformément  \  inventaire  et  à  la  prisée  dont  il  vient 
d*étre  question,  et  celui  de  Tintérét  et  des  frais  pareil- 
lement énoncés,  il  versera  l'excédant,  s'il  y  en  a  un, 
à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis,  pour  y  rester  à  la  dis- 
position du  ou  des  propriétaires  qui ,  sur  due  preuve 
de  leur  qualité  de  propriétaires ,  seront  autorisés  à  le 
toucher. 

A  cet  effet,  le  collecteur  transmettra,  avec  ledit  ex- 
cédant, une  copie  de  l'inventaire,  de  la  prisée  et  du 
bordereau  de  vente ^  spécifiant  les  marques,  les  numé- 
ros et  la  description  des  colis  vendus ,  leur  contenu,  les 
noms  du  navire  importateur,  du  capitaine  de  ce  navire, 
du  port  ou  place  d'où  l'importation  a  eu  lieu,  l'époque 
de  ladite  importation  et  le  nom  des  consignataires  in- 
scrits au  manifeste. 

Le  récépissé  -ou  certificat  du  collecteur  sera,  pour 
le  capitaine  ou  la  personne  chargée  de  la  gestion  ou 
du  commendement  du  navire  par  lequel  lesdites  mar- 
chandises auront  été  importées,  une  décharge  régulière 
de  toute  réclamation  de  la  part  du  ou  des  propriétaires 
desdites  marchandises. 

11  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  56e  section 
de  la  loi  du  2  mars  1799  sur  la  perception  en  général, 
relatives  au  magasinage  des  marchandises  non  réclamées, 
en  ce  qu'elles  ont  dé  contraire  aux  prescriptions  du 
présent  acte ,  sont  rapportées. 

11  est  en  outre  entendu  que  les  marchandises  de 
nature  à  s'altérer ,  seront  vendues  immédiatement. 

Sect.  14.  A  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécutioti 
du  présent  acte»  il  sera  accordé: 

Pour  le  sucre  étranger  raffiné  aux  Etats-Unis  et 
réexporté  des  Etats-Unis,  un  draa^bach  égal  au  mon- 
tant du  droit  payé  a  l'importation  sur  le  sucre  brut  em- 
ployé pour  le  raffinage  dudit  sucre,  lequel  sera  con- 
staté conformément  aux  règlemens  qu'établira  le  secré- 
taire de  la  Trésorerie; 

Pour  les  esprits  distillés  de  mélasse  étrangère,   un 
drawbaci  de  5  cents  par  gallon  (7  fr.   07  cent  par 
hectolitre),  jusqu'au  1er  janvier  1843,  époque  à  laquelle   . 
il  sera  réduit  de  1  cent  par  gallon  (l  fr.  41  cent,  par 
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1842  hectolitre)^  et,  chaque  annëe,  au  1er  }aiiviery  ledit  draW' 
back  sera  réduit  de  1  cent  par  gallon  (1  fr.  41  cent. 
par  hectolitre),  jusqu^à  complète  cessation.  ^ 

Il  est  entendu  que  le  présent  acte  ne  modifiera  çt 
ne  rapportera  point  la  législatioù  maintenant  en  vigueur 
qui  régit  l'exportation  du  sucre  raffiné  et  des  esprits 
de  mélasse  distillés  aux  Etats-Unis,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  taux  des  droits  et  drau^bacls. 

Sect*  15.  Pour  toutes  les  marchandises  quelconques 
importées  depuis  la  mise  à  exécution  du  présent  acte 
et  auxquelles  la  législation  existante  donne  droit  au  cer- 
tificat constatant  la  promesse  par  la  douane  d'uoe  res- 
titution quelconque  (debenture)^  il  ne  sera  accordé  de 
drawback  qu'autant  que  lesdites  marchandises  seront 
réexportées  des  Etats-Unis  dans  les  trois  années  à  par- 
tir de  la  date  de  leur  importation» 

Les  droits  additionnels,  perçus  en  vertu  du  présent 
acte  sur  des  marchandises  quelconques  importées  par 
navires  étrangers,  ne  seront  pas  restitués  dans  le  cas 
de  réexportation. 

Il  est  entendu 

Que  2^  p.  ^  du  montant  de  tous  les  drawbachs 
accordés,  sauf  le  drawbach  sur  les  sucres  étrangers 
raffinés,  seront  retenus,  pour  l'usage  des  Etats-Unis,  par 
les  collecteurs  qui  les  auront  respectivement  liquidés; 

Que,  pour  les  sucres  étrangers  raffinés,  la  retenue 
sera  de  10  p  ^. 

Sect.  16*  Dans  tous  les  cas  ou  un  droit  ad  valo- 
rem sera  imposé  sur  une  marchandise  quelconque  im- 
portée aux  États-Unis,  dans  tous  les  cas  où  le  droit 
imposé  sera  réglé  par  la  loi  ou  devra  être  évalué  ou 
basé  sur  la  valeur  de  la  yard  carrée  (o  met.  car*  8361) 
ou  d'une  quantité  ou  partie  déterminée  de  ladite  mar- 
chandise, le  collecteur,  dans  le  district  duquel  la  mar- 
chandise aura  été  importée  ou  déclarée,  sera  tenu  de 
faire  évaluer,  estimer  et  constater  le  prix  réel  de  mar- 
ché ou  de  vente  en  gros  de  ladite  marchandise,  au  mo- 
ment de  l'achat,  sur  les  principaux  marchés  du  pays 
d'^où  elle  aura  été  importée  aux  Etats-Unis,  ou  celui  de 
la  yardy  partie  eu  quantité,  selon  lé  cas. 

A  ce  prix,>  qui   devra   être   constaté   dans  la  forme 
'  voukie  par  le  présent  acte,  seront  ajoutés  tous  les  frais 
et  charges  (autres   que  d'assurance),  y  compris,  dans 
tous  les  cas,  les  b^xs  de  commission  au  taux  d'usage. 
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L'ensemble  des  valeurs  qui  précède,  représentant  la  1842 
valeur  réelle  de  la  luarchandise   au   port    où  elle   aura 
été  déclarée  y  sera  la  base  sur  laquelle  les  droits  seront 
liquidés*  • 

Dans  chaque  cas,  les  appréciateurs  des  Etats-Unis 
et  tout  individu  faisant  fonction  d'appréciateur,  ou  le 
collecteur  et  Pofficier  de  marine ,  selon  le  cas ,  devront, 
par  tous  les  moyens  raisonnables  en-leur  pouvoir,  cons- 
tater, estimer  et  apprécier  le  prix  réel  de  marché  ou 
de  vente  en  gros,  nonobstant  toute  facture  ou  affida* 
vit  contraires,  desdites  marchandises,  au  moment  de 
leur  achat  et  sur  les  principaux  marchés  du  pays  d'où 
elles  auront  été  importées  aux  Etats-Unis,  le  nombre 
des  yarda^  parties  ou  autres  quantités  desdites  marchau* 
dises,  et  le  prix  réel  de  marché  ou  de  vente  en  gros 
de  la  yardy  partie  ou  quantité  quelconque,  selon  le  cas. 

Les  tissus  et  articles  de  laine  dont  la  laine  est 
partie  intégrante,  importés  aux  Etats-Unis,  à  un  état 
de  fabrication  incomplet,  seront,  dans  toutes  les  appré- 
ciations ci-dessus,  réputés  avoir  eu,  au  moment  de  leur 
achat  et  au  lieu  de  leur  provenance,  la  même  valeur 
quà  rétat  de  complète  fabrication. 

Il  est  entendu  que,  —  dans  tons  les  cas  où  des 
marchandises,  soumises  à  un  droit  ad  valorem  ou  de- 
vant payer  les  droits  d'après  la  valeur  de  la  yiird  car- 
rée (o  met.  car.  8361),  —  dans  tous  les  cas  où  une 
quantité  ou  partie  déterminée  desdites  marchandises  aura 
étë  importée  aux  Etats-Unis  d'un  pays  dans  lequel  les- 
dites  marchandises  n^auront  été  ni  fabriquées  ni  produi- 
tes, —  la  valeur  a  l'étranger  sera  évaluée  d'après  le 
prix  courant  de  marché  ou  de  vente  en  gros  des  arti- 
cles similaires  sur  les  principaux  marchés  du  pays  de 
production  ou  de  fabrication,  au  moment  de  l'exporta- 
tion desdites  marchandises  pour  les  Etats-Unis. 

Sect.  17.  Les  appréciateurs,  le  collecteur  et  Toffi- 
cier  de  marine,  selon  le  cas,  auront  le  droit  d'ap- 
peler devant  eux  et  d'interroger,  sous  serment  et  affîr- 
ination,  tout  propriétaire,  importateur,  consignataire  ou 
antre  individu,  sur  tout  ce  qui  leur  paraîtra  un  élément 
de  la  constatation  du  prix  i*éel  de  marché  ou  de  vente 
en  gros  de  toute  marchandise  importée,  et  de  requérir 
l'exhibition ,  sous  serment  et  affirmation ,  au  collecteur 
ou  à  l'appréciateur  permanent,  de  toutes  lettres,  comp- 
tes ou  factures  en  sa  possession,  relatives  auxdiles  mar^ 
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1842  chandises. .  A  cet  elFet^  ils  sonti  par  le  présent  acte, 
autorisés  à  administrer  lé  serinent  et  Taffirination.       ^ 

Tout  individu  appelé  devant  le  collecteur»  q^ii  né- 
gligera ou  refusera  de  comparaître  et  ifi  répondre,  soit 
de  vive  voix,  soit  par  écrit»  s'il  en  est  requis,  aux  ques- 
tions qui  lui  seront  adressées,  de  signer  sa  déposition, 
ou  de  produire  les  pièces  qui  lui  seront  demandées, 
paiera  une  amende  de  100  dollars  (535  fr.)  aux  Etats- 
Unis.  Et  si  cet  individu  est  le  propriétaire,  Pimporta- 
teur  ou  le  consignataire  des  marchandises,  la  prisée, 
faite  par  lesdîts  appréciateur,  collecteur  et  officier  de 
marine,  sMl  n'y  a  pas  d'appréciateur  légal ,  sera  défini- 
tive et  péremptoire,  nonobstant  tout  acte  contraire  du 
Congrès. 

Tout  individu  qui,  volontairement  et  par  suborna- 
tion ,  fera  un  faux  serment  ou  une  fausse  affirmation, 
dans  Tinterrogàtoire  ci-dessus,  sera  réputé  coupable  de 
parjure;  et  s'il  est  le  propriétaire,  l'importateur  ou  le 
consignataire,   les  marchandises  seront  saisies. 

Tout  témoignage  écrit,  toute  déposition  obtenus  eo 
vertu  de  la  présente  section»  formeront  un  dossier  dans 
le  bureau  du  collecteur,  y  seront  conservés  pour  usage 
ou  recours  ultérieurs,  ou  seront  transmis  au  secrétaire 
de  la  Trésorerie,  quand  il  en  fera  la  demande. 

Il  est  entendu  que  l'importateur,  propriétaire,  agent 
ou  consignataire,  sUl  est  mécontent  de  la  prisée,  et  s'il 
a  rempli  les  formalités  précédentes ,  pourra  immédiate- 
ment notifier  par  écrit  son.  refus  d'acquiescement  au 
collecteur.  Sur  la  réception  de  cet  avis ,  le  ^  collecteur 
choisira  deux  négocians  probes  et  éclairés,  citoyens  des 
Etats-Unis ,  connaissant  la  qualité  et  la  valeur  desdites 
marchandises,  pour  les  examiner  et  les  évaluer  confor- 
mément aux  dispositions  précédentes  ;  et,  en, cas  de  par- 
tage, le  collecteur  prononcera. 

La  prisée,  ainsi  faite,  sera  définitive,  sera  réputée 
la  valeur  réelle  desdites  marchandiaes,  et  servira  de  base 
à  la  liquidation  des  droits,  nonobstant  tout  acte  con- 
traire du  Congrès. 

Il  est  également  entendu  que,  dans  tous  les  cas  ou 
la  valeur  réelle,  estimée  et  constatée  comme  il  vieot 
d'être  dît,  de  marchandises  importées  aux  Etats-Unb 
et  soumises  à  un  droit  ad  valorem  j  ou  sur  lesquelles 
le  droit  est  établi,  ou  doit  être  liquidé  d'après  la  valeur 
de  la  jar^  carrée  (o  met.  car»  8361),  ou  de  toute  au- 
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tre  partie  ou  quantité   desdites  marchandises,    excéder  1842 
de  10  p,  ^  ou  plus  la  valeur  de  facture,  il  sera  perçu, 
sur  les  mêmes  marchandises,   en  sus  du  droit  que  leur 
impose  la  loi,   50  p.  ^  du  droit  qui  leur  affère  quand 
elles  sont  loyalement  déclarées. 

Sect*  18.  Les  collecteurs  sont»  en  outre,  autorisés 
par  le  présent  acte,  en  se  conformant  aux  règlemens 
établis  par  le  secrétaire  de  la  Trésorerie,  quand  ils  le 
jugeront  nécessaire,  à  protéger  et  garantir  le  revenu 
des  Etats-Unis  contre  la  fraude  et  les  sous-évaluations, 
et,  quand  (aire  se  pourra,  a  percevoir  le  montant  des 
droits  applicables  a  un  article  frappé  d'un  droit  ad  va-- 
lorenij  sur  l'article  mémef  dans  la  proportion  ou  d'a- 
près le  tant  p.  ^  du  droit  afférent  audit  article.  La 
saisie  opérée,  le  collecteur  les  fera»  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront,  vendre  aux  enchères  publiques,  avec  les 
formalités  voulues  par  le  présent  acte,  et  il  versera  le 
produit  de  la  vente  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

11  est  entendu  qu*il  ne  sera  point  alloué  au  collec- 
teur ou  appréciateur,  pour  la  saisie,  l'aliénation  desdi- 
tes marchandises,  et  le  versement  du  produit  à  la  Tré- 
sorerie, d^aulre  rétribution  ou  commission  que  celles  en 
ce  moment  fixées  par  la  loi* 

Sect.  19.  Toute  personne  qui,  sciemment,  volon- 
/  tairement  et  dans  Tintenlion  de  frauder  le  revenu  des 
Etats-Unis,  introduira  en  fraude  ou  clandestinement,  aux 
Etats-Unis,  sans  acquitter  le  droit,  des  marchandises 
soumises  à  un  droit  par  la  loi,  et  devant  être  accom- 
pagnées d'une  facture,  —  toute  personne  qui  présen- 
tera, fera  passer  ou  essaiera  de  faire  passer  en  douane, 
une  facture  fausse  ou  frauduleuse,  sera,  elle,  son  ou 
ses  aides  et  complices,  réputée  coupable  de  malversa- 
tion ;  et ,  si  la  preuve  en  est  établie ,  tous  seront  con- 
damnés à  une  amende  qui  n'excédera  pas  5,000  dollars 
(26,750  fr.),  ou  à  un  emprisonnement  dont  la  durée 
n'excédera  pas  deux  années ,  ou  aux  deux  peines  a  la 
fois,  selon  que  la  Cour  décidera. 

Sect.  20.  Tout  article  non  dénommé,  ayant  une  si- 
militude quelconque,  soit  pour  la  matière,  la  qualité, 
la  fabrication ,  soit  pour  l'usage  qui  peut  ^n  être  fait, 
avec  an  autre  article  dénommé  et  frappé  de  droit,  sera 
soumis  au  taux  du  droit  imposé  sur  l'article  dénommé 
avec  lequel  il  a  le  plus  d'analogie  sous  Pun  des  rap- 
ports sus-énoucés.     Si   un  article   non  dénommé  a  une 
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1842  ^gale  similitude  avec  deux  ou  plusieurs  articles  dënom- 
inës  auxquels  s'appliquent  des  droits  diffëreas,  ledit  ar- 
ticle non  dëDommé  acquittera  le  taux  du  droit  applica- 
ble à  celui  des  articles  similaires  qui  paie  le  droit  le 
plus  âevé. 

Pour  tous  les  articles  fabriques  de  deux  ou  plu- 
sieurs matières,  le  droit  sera  liquide  sur  le  plus  ëlevë 
des  taux  applicables  à  l'une  des  parties  intégrantes  des- 
dîtes articles. 

Sect.  21.  Le  collecteur  désignera,  sur  la  facture, 
un  colis  au  moins  par  facture,  et  un  colis  au  moins 
par  chaque  dix  colis  de  marchandises  importées  dans 
un  port,  et  plus  de  dix  si,  ou  lui  ou  l'un  des  appré- 
ciateurs le  jugent  convenable,  pour  être  ouverts,  véri- 
fiés et  appréciés.  Les  colîs  ainsi  désignés  seront  trans- 
portés aux  magasins  publics  pour  la  vérification. 

Si,  dans  un  colis,  les  appréciateurs  trouvent  un  ar- 
ticle non  dénommé  sur  la  facture,  —  si,  \  l'unanimité  ou 
à  la  simple  majorité,  ils  sont  d'avis  que  ledit  article  a 
été  omis  sur  la  facture  en  vue  de  fraude  de  la  part  de 
l'armateur,  du  propriétaire  ou  agent,  le  contenu  du  co- 
lis tout  entier  où  l'article  aura  été  trouvé,  sera  sujet  à 
saisie  et  à  confiscation,  quand  la  fraude  aura  été  prou- 
vée devant  une  Cour  de  juridiction  compétente. 

Si  les  appréciateurs  sont  d'avis  qu'il  nY  a  point  eu 
pensée  de  fraude,  la  valeur  de  Tarticle  sera  alors  ajou- 
tée à  la  déclaration;  les  droits  seront  acquittés  en  rai- 
son de  cette  valeur,  et  les  marchandises  seront  déli- 
vrées à  l'importateur,  agent  ou  consignataîre. 

11  est  entendu  que  la  remise  de  ladite  confiscation 
pourra  élre  faite  par  le  secrétaire  de  la  Trésorerie,  sur 
production  de  la  preuve  pour  lui  suffis/inte  qu'il  n'jr  a 
point  eu  pensée  de  fraude. 

Il  est  en  outre  entendu  que,  si,  à  l^ouverture  d'un 
ou  de  plusieurs  colis  de  marchandises,  la  vérification 
des  appréciateurs  constate  un  déficit,  il  fera  notifié  au 
collecteur,  sur  la  facture,  et  il  en  sera  tenu  compte  dans 
la  liquidation  des  droits. 

Sect.  22.  Quand  des  marchandises  quelconques  se- 
ront déclarées  dans  des  ports  où  il  n'y.  a  pas  d'appré- 
ciateurs, les  formalités,  ci-dessus  prescrites  pour  la  cons- 
tatation de  la  valeur  à  l'étranger,  seront  soigneusement 
remplies  par  les  employés  du  revenu  auxquels  sont  con- 
fiées la  liquidation  et  la  perception  des  droits. 
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Sect»  23.  Le  secrétaire  de  la  Trésorerie  devra  9  de  t842 
temps  à  autre  y  établir  des  règlenieiis  en  harmonie  avec 
les  lois  des  Etats-Unis ,  dans  le  but  de  garantir  une 
appréciation  juste,  fidèle  et  impartiale  de  toutes  les  mar- 
chandises importées  aux  Etats-Unis,  des  déclarations  ex- 
actes et  régulières  du  prix  réel  de  marché  ou  de  vente 
en  gros  des  yards  carrées  (o  met.  car.  8361),  parties 
ou  autres  quantités,  selon  le  cas,  et  du  prix  réel  de 
marché  ou  de  vente  en  gros  de  chacune  desdites  yards,, 
parties  ou  quantités. 

Sect*  24.  Tous  ks  collecteurs  et  autres  employés 
des  douanes  seront  tenus  de  suivre  et  d'ap])liquer  tou- 
tes les  instructions  du  secrétaire  de  la  Trésorerie,  rela- 
tives h.  l'exécution  des  lois  sur  le  revenu;  et,  s'il  se 
présente  des  difficuilés,  quant  à  Tintreprétation  ou  au 
sens  d'une  disposition  desdites  lois,  la  décision  du  se- 
crétaire de  la  Trésorerie  sera  définitive  et  obligatoire 
pour  tous  les  collecteurs  et  autres  employés  des  douanes. 

Sect.  25.  Aucune  des  dispositions  du  présent  acte 
ne  s'appliquera  aux  marchandises  embarquées  sur  un 
navire  à  destination  d'un  port  des  Etats-Unis  qui  aura 
bien  positivement  quitté  son  dernier  port  de  chargement^ 
à  Test  du  Cap  de  'Bonne-Espérance  ou  ait  delà  du  Cap 
Horn,  avant  le  1er  septembre  1842.  Toutes  les  dispo- 
sitions et  règlemens  légalement  en  vigueur  immédiate-» 
meot  avant  le  30  juin  1842,  seront  appliqués  aux  im- 
portations faites  par  navires  ayant  quitté  leur  dernier 
port  de  chargement  h.  Test  du  Cap  de  Bonne-Espérance 
ou  du  Cap  Horn,  avant  le  1er  septembre  1842. 

Sect.  26.  Les  lois  exietniites  au  1er  juin  1842  se- 
ront appliquées  et  en  vigueur  pour  la  perception  des 
droits  établis  par  le  présent  acte  sur  les  marchandises 
importées  aux  Etats-Unis,  —  pour  le  recouvrement,  la 
perception,  la  répartition  et  la  remise  de  toutes  amen- 
des, peines  et  confiscations,  —  pour  l'allocation  des 
drawbacks  autorisés  par  le  présent  acte,  —  aussi  com- 
plètement et  effectivement  qui  si  chacun  des  règlemens, 
restrictions,  peines,  saisies,  dispositions,  clauses  conte- 
nues dans  lesdites  lois,  avait  été  inséré  et  de  nouveau 
formulé  au  présent  acte. . 

Sont  rapportées,  par  le  présent  acte,  toutes  disposi- 
tions des  lois  antérieures  contraires  audit  acte. 

Sect.  27.  Le  secrétaire  de  la  Trésorerie  devra,  tous 
les  ans  y  constater  si,    pour  l'année  finissant  le  30  juin 
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I84t  précédent  j  l«  droit  sur  certains  articles  a  dépasiiS  35 
p«  %  ad  valorem^  d*après  la  moyenne  du  prix  de  tente 
en  gros  et  de  marché,  desdits  articles ,  dans  les  cliffé« 
rens  ports  des  Etats-Unis,  pour  la  précédente  aoo^e. 
Il  devra ,  dans  ce  cas,  adresser  un  tableau  desdits  arti- 
cles et  de  l'excédant  du  droit,  au  Congrès,  dans  les 
premiers  Jours  de  sa  prochaine  session  annuelle,  avec 
telles  observations  et  recommandations  quUl  jugera  né- 
cessaires pour  Pamélioration  du  revenu. 

Sect.  28.  Est  prohibée ,  par  le  présent  acte ,  Tim* 
portation  de  tous  imprimés,  peintures,  lithographies, 
gravures  et  transparens  indécens  et  obscènes.  Aucune 
facture  de  colis  ou  partie  de  colis  dans  lesquels  se  trou- 
veraient des  articles  de  Fespèce  ne  sera  admise  i  la 
déclaration  {entry).  Toute  facture  et  colis  où  figure- 
raient lesdits  articles  est,  par  le  présent  acte,  déclarée 
sujette  à  poursuites,  saisie  et  confiscation,  dans  les  for- 
mes voulues  par  la  loi.  Lesdits  articles  seront  ioiiné- 
diatement  détruits. 

Sect.  29.  Toutes  les  fois  que  le  mot  tonneau  {ton) 
est  employé,  dans  le  présent  acte,  pour  exprimer  un 
poids,  il  doit  s^entendre  pour  20  quintaux  de  poids 
(1,015  kil.  939),  chaque  quintal  de  112  livres  avoir  du 
poids  (50  ka«  797). 
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m. 

Publication  ministérielle  faite  dans 
VElectorat  de  Hesse  sur  le  renouvela- 
lement  de  la  convention  avec  le  Grande 
duché  de  Saxe  -  TVeimar  -  Eisenach, 
pour  la  persécution  et  punition  des 
délits  forestiers,  de  chasse  ^  de  pê- 
cheries et  champêtres.  En  date  du 
ter  Septembre  1842v 

Ausschreiben 

der  Kurhessischen   Ministerien   der   Finanzen^ 

des  jieussern  und  der  Justiz^ 

vont  Isten  Septeinber  1842 , 

hetreffend  die  Erneuerung  der  Uehereinhunft  mit 
dem  Grossherzogthume  Sachsen  -  fVeimar  -  Eiae-^ 
nach^  u^egen  Vntersuchung  und  Beatrafung  der 
Forât  r.^  Jagd^,  Feld-  und  Fischerei^Freuel  in 
dea  gegenseitigen  Waldungen^  FlUren  und  Fisch- 
wasaern^ 

Mit  liochster  GeDehmigung  Seîner  Hoheit  des  Kur- 
prinzen  und  Milregenten  ist  die  im  Jahre  1836  mit  der 
Regieriing  des  Grossherzoglhiiins  Sachaen-Weiniar-Eise- 
nacli  wegen  Unters.iichiing  und  Bestrafuug  der  Forst-, 
Jagd  -,  Feld  -  und  Fischerei  -  Frevel  in  den  gegenseitigen 
Waldungen ,  Fhtren  und  Fischwassern  abgesclilossene, 
diirch  das  M inisterîal-Ausschreîben  yom  6len  Juni  1836 
(Gesetzblatt  von  1836,  S.  79)  verkiindigte  Uebereînkunft 
dergestalt  eriieuert  worden,  dass  sxe  bis  auf  weitere 
Verfagung  in  Wirksamkeit  bleiben  soll,  weiches  unter 
Bezugnahme  auf  die  allgemeine  landstandische  Zuslîni- 
mung  zu  solchen  Vertragen  zur  offentlichen  Kenntniss 
gebracht  wird. 

Cassel  am  Isten  September  1842. 

Kurfiirstiiches  Ministerium 
der  des  der 

Finanzen.  Aeussern.  Justiz. 

MoTz.  Stevber.  .       Mackeldet. 
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Docuniens  concernant  les  relations 
de  la  France  avec  les  Isles  de  la 
Société  ou    Tdtti   en  Océanie.      Sep- 

teinbr.  8 — 23.  1842. 

I. 

Déclaration  adressée  le  8  septembre  1842,  par  le 
contre  -  amiral  A  Dupetit  -  Thouars^  com?nandànt 
en  chef  de  la  station  navale  de  France  dans  l'Océan 
Pacifique  »    à  S,  M»  la  reine   et  aux  chefs  princi" 

paux  de  Vile  de  Taïti. 

Venu  à  Taïtî  dans  Tespérance  d'y  rencontrer  l'ac- 
cueiL  que  j'étais  en  droit  d'attendre  d'une  puissance 
amie,  liée  par  des  traites  au  gouTernement  auquel  j'ai 
riionneur  d'appartenir ,  gouvernement  qui  réceoiment 
encore  a  donne  à  la  reine  Poniarë  des  preoyes  de  la 
grande  bienveillance  dont  il  est  animé  envers  elle,  je 
m'attendais  à  n'avoir  à  offrir  à  la  reine  et  aux  chefs 
principaux  de  Taïti  que  des  actions  de  grâces  pour  les 
bons  traitemens  dont  je  supposais  que  mes  compatriotes 
étaient  incessamment  l'objet.  C'est  avec  un  vif  senti- 
ment de  peine  que  j'ai  reconnu  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi,  et  qu'au  lieu  de  la  simple  équité  que  nous  récla- 
mons et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  refuser  à  per- 
sonne, il  n'existe  peut-être  pas  un  seul  Français  à  Taïti 
qui  n'ait  à  se  plaindre  de  la  conduite  inique  ou  rigou- 
reuse du  gouvernement  de  la  reine  à  son  égard. 

Contrairement  à  vos  propres  lois,  les  domiciles  de 
plusieurs  Français  ont  été  violés  pendant  leur  absence, 
et  leurs  maisons,  ainsi  forcées,  sont  restées  ouvertes  et 
exposées  au  pillage;  des  spoliations  de  propriétés  ont 
été  violemment  et  injustement  prononcées  et  exécutées 
plus  brutalement  encore.  Plusieurs  de  nos  compatrio- 
tes ont  été  frappés  par  des  agens  de  la  police ,  dont  le 
devoir  était  de  les  protéger;  d'autres  ont  été  jetés  eu 
prison  sans  jugement  préalable,  traités  en  criminels  et 
mis  au  bloc  comme  de  vils  scélérats  sans  avoir  ipn  se 
faire  entendre,  etc.,  etc.     Est-ce  donc  là  la  protection 
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igaU  à  celle  de  la  nation  la  plus  favorisée^  à  h»  1S42 
quelle  nous  avions  droit?  €at«ce  là  le  traitement  ga-^ 
ranti  à  nos  nationaux  par  let  traitas?.  Non;  il»  ont 
éié  violes  et  mis  de  côte  de  la  manière  la  plus  outra* 
géante  pour  la  France;  et,  malgré  la  promesse  toute 
rëcebte  de  la  reine  au  commandant  de  la  corvette  tjiuhej 
rinfâme  Moïa,  assassin  d'un  Français,  contre  lequel  elle 
avait  rendu  une  sentence  d'exil ,  est  encore  ici;  et  c'est 
par  l'impunité  d'un  criminel  que  les  témoignages  de 
bienveillance  du  roi  des  Français  seront  reconnus  ! 

Mal  conseillée,  subissant  une  influence  funeste  à  ses 
véritables  intérêts  |  la  reine  apprendra  une  seconde  fois 
qu'on  ne  se  joue  pas  impunément  de  la  bonne  foi  et 
de  la  loyauté  d'une  puissance  comme  la  France. 

Puisque  nous  n'avons  aucune  justice  à  attendre  du 
gouvernement  de  Taïti|  je  ne  demanderai  point  \  la 
reine  ni  aux  chefs  principaux  de  nouveaux  traités  ;  leur 
parole  à  laquelle  ils  manquent  sans  cesse  ne  peut  plue 
aujourd'hui  nous  inspirer  de  confiance;  des  garanties  ma* 
térielles  seules  peuvent  assurer  nos  droits  ;  de  nouveaux 
traités  seraient  sans  doute  mis  en  oubli  comme  les  pre- 
mierSy  qui  d'ailleurs  sont  suffisans;  car  nous  ne  deman- 
dons pas  de  faveurs  particulières  ni  exceptionnelle!  pour 
nos  compatriotes  9  mais  seulement  les  droits  naturels 
dont  on  ne  peut  les  prive;:,  et  qui  leur  sont  acquis, 
tels  sont  la  liberté  de  commercer,  de  résider,  d^aller, 
de  venir,  de  partir,  d'acheter,  de  louer,  de  vendre  ou 
de  revendre,  et  la  liberté  de  conscience.  Ces  droits 
sont  imprescriptibles  et  ceux  de  toutes  les  sociélfés  civi- 
lisées; ceux  dont  nous  revendiquons  l'usage,  parce  que 
ce  sont  les  nôtres;  ceux  enfin  que  nous  ontiendi^ons 
dès  que  le  gouvernement  marchera  légalement ,  et  qiie 
les  lois  faites  pour  tous  seront  également  connues  de  tous. 

En  attendant  que  ce!  résultat  si  vivement  désiré  se 
réalise,  la  gravité  des  plaintes  qui  me  sont  portas  et 
les  justes  indemnités  réclamées  par  grand  nombre  de 
Français,  pour  dommages-intérêts  des  torts  ^^ils  ont 
soufferts  dans  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés,  par 
suite  de  l'inexécution  des  traités  avec  la  France,  el  de 
la  conduite  abusive  des  agens  du  gouvernement  de  Taïtf, 
me  font  un  devoir  de  vous  demander  et  même  dtexU 
ger  au  besoin  pour  la  sûreté  de  mes  compatriotes  et 
de  leurs  droits: 

1^  Que  vous  déposiez,   comme  garantie  des  indem- 

Reeueil  gén.     Tome.  IlL  Nn 
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1842  nités  qui  leur  sont  légitimement  dues,  et  comkue  eau- 
tioQ  de  la  conduite  que  vous  tiendrez  à  l'avenir  à  leur 
ëgard  9  une  6omme  dé  dix  mille  piaêtres  fortes ,  qui 
devra  être  uereée  par   les   soins   du  gouvernement 
de  la  reine  Pomaré  dans  deux   fois   vingt-quatre 
heures,  à  compter  d'aujourd'hui^  deux  heures  de  l'après- 
midi  ,  entre  les  mains  du  commis  d'administration  de  la 
frégate   kl  Reine^Blanche ,  pour   être    consignée  dan» 
'  la  caisse  du  gouvernement ,    où    elle   resteili  pour  être 
remise  ensuite  à  la  reine  Pomaré ,   sur  Tordre  du  gou- 
vernement du  roi,   lorsque  les   traités    avec   la  France 
seront  fidèlement  exécutés,   et  que  les  indemnités  dont 
il  appartient  au  gouvernement   français  seul   de  déter- 
miner et  de  prononcer  la  validité   et  la  quotité  seront 
acquittées  ; 

2^  Qu'à  défaut  du  versement  de  ladite  somme  de 
dix  mille  piastres  fortes  dans  le  temps  prescrit ,  le 
fort  de  la  Reine,  ies  établissemens  de  Moutou-outa  et 
rtle  de  Taïli  seront  provisoirement  retais  à  ma  dispo- 
sition et  occupés  par  des  troupes  frant^aîses  comme  gage 
de  l'exécution  des  traités,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu 
compte  au  gouvernement  du  roi  des  griefs  dont  nous 
nous  plaignons,  et  qu'il  ait  statué ,  comme  il  a  été  dit, 
sur  la  validité  et  la  quotité  des  indemnités  auxquelles 
nous  avons  un  droit  légitime* 

5^  Qu'enfin,  dans  le  cas  de  l'inexécution  de  Fune 
ou  de  l'autre  .  des  clausses  ci-dessus ,  je  crois  qu  il  est 
de  rapn  devoir  de  vous  déclarer  que  je  me  verrais,  bien 
contre  mon  gré,  dans  la  dure  nécessité  de  prendre  une 
détermination  encore  plus  rigoureuse. 

Cependant,  pour  prouver  à  la  reine  et  aux  chefs 
principaux ,  combien  il  me  serait  pénible  d'user  d  uue 
telle  sévérité  envers  eux,  je  les  autorise  à  me  soumet- 
tre, dans  les  premières  vingt-quatre  heures  du  délai 
fixé  plus  haut ,  toute  disposition  d'accommodement  ca- 
pable d'apaiser  le  juste  ressentiment  de  ma  nation «^^' 
vivement. excité  contre  eux,  et  conduire  à  une  «incere 
réconciliMioA  entre  deux  peuples  qui  ont  de  grandes 
sympathies  de  caractère,  et  que*  Ton  s'efforce  malheu- 
reusement de  diviser.  . 
A  bord  de  la  frégate  la  Reine-Blanche ,  rade  de 
Papeïti,  le  8  septembre  1842. 

Le  contre*amîral,  commandant  en  chef  la  station  naf«* 
de  l'Océan  Pacifique,  Signé:  A.  DureTirTEOiiAiis. 
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II.  1842 

^mnde  de  protectorat  adressée  y  le  9  septembre^ 
la  reine  Jromaré à  M.  Pamiral  du  Petit^lTiouars* 

Taît! ,  le  9  septembre  1842. 

Parce  que  nous  ne  pouvons  continuer  II  gouverner 
nous-mêmes  dans  le  prësent  ^tat  de  choses,  de  ma- 
e  à  conserver  la  bonne  harmonie  avec  les  gouver* 
lens  ëtrangers,  sans  nous  exposer  à  perdre  nos 
,  notre  autorité  et  notre  liberté; 
Nous,  les  soussignés  la  reine  et  les  fgrands  chefs 
Taïti,  nous  écrivons  les  présentes  pour  solliciter  le 
des  Français  de  nous  prendre  sous  sa  proteclion 
;  conditions  suivantes: 

1^  La  souveraineté  de  la  reine  et  son   autorité  et 
torité  des  chefs  sur  leurs  peuples  seront  garanties; 
20  Toutes  les  lois  et  les*  règlemens   seront  faits   au 
D  de  la  reine  et  signés  par  elle; 
3^  La  possession  des  terres  de   la  reine  et  du  peu- 
leur  sera  gsirantie;  ces  terres  leur  resteront;  toutes 
disputes   relatives  au  droit  de  propriété   ou   vrais 
>prîétaires  des  terres  seront  de  la  juridiction  spéciale 
tribunaux  du  pajs  ; 

4^  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice   de  son    culte 
de  sa  religion; 

5^  Les  églises  existantes  en  ce  moment  continueront 
'tre,  et  les  missionnaires  anglais  continueront  leurs 
Ktions  sans  être  molestés;  il  en  sera  de  même  pour 
]l  autre  culte;  personne  ne  pourra  être  contraint  ou 
)le8té  dans  sa  croyance. 

À  ces  conditions,  la  reine  et  les  grands  chefs  de- 
mdent  la  protection  du  roi  des  Français;  laissant  en- 
i  8es  mains ,  ou  aux  soins  du  gouvernement  français 
^  la  personne  nommée  par  lui,  et  avec  l'approba- 
|n  de  la  reine  Fomaré,  la  directjon  de  toutes  les  af- 
îres  avec  les  gouvernemens  étrangers ,  de  même  que 
Qt  ce  qui  concerne  les  residens  étrangers,  les  règlemens 
port,  etc.,  et  de  prendre  telle  autre  mesure  qu'il 
lurra  juger  utile  pour  la  conservation  dt  la  bonne 
iimonie  et  de  la  paix.  Signé:  Pomaré. 

Signé:  Paraïta,  régent;  Utumi,  Hiloti,  Tati. 
Je  soussigné  déclara  que  le^  présent  document  est  une 
^duction  fidèle  du  document  signé  par  la  reine  et  les  chefs. 
Signé:  Arulaoiai,  Envoyé  de  la  reine  Pomaré. 

Nu  2 
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Réponse  4é  f amiral  Dupetit^TIméarê ,  en  daui 

,9  $^.  1W2. 
^da  4e  Pipeiti,  le  9  septembre  1842. 

J'accepte  aq,  uqjh  du  roi  et  de  la  France  »  et  m 
ratification ,  la  proposition  que  yons  me  faites  de  pb 
cer  les  Etats  et  le  couyernement  de  la  reine  Foman 
sous  la  protection  de  S«  M*  Louis*Philippe  ^  roi  da 
Français,  aux  conditions  suivantes ,  savoir  : 

1^  Que  la  souveraineté  de  la  reine,  son  autorite c 
celle  (les  principaux  chefs  siir  leurs  peuples  seront  g« 
ranties: 

2^  Que  toutes  les  lois  et  les  reglemens  seront  fait 
au  nom  de  la  reine  Pomar^  et  signés  par  elle; 

3^  Que  la  possession  des  terres  de  la  reine  et  di 
peuple  leur  sera  garantie;  elles  ne  pourront  leurétn 
enlevées  sans  leur  copsentement,  soit  par  acquit  oi 
échange;  toutes  les  contestations  relativement  au  droit 
de  propriété  des  terres  seront  du  ressort  de  la  juridic* 
tion  spéciale  des  tribunaux  au  pays;^ 

4^  Chacun  sera  libre  dans  Fexercice  de  son  culti 
ou  de  sa  religion  ; 

5^  Les  églises  établies  en ,  qç  ipoQient  conliuiierool 
d'exister  9  et  les  missionnaires  anglais  oontimieront  leurt 
fonctions,  saps  être  molestés;  il  .ei^.aerâ  à»  tnéoie  pour 
tout  autre  culte;  personne  ne  ppurta'  ^trjs  moleste  ou 
contraint  dans  sa  croyance, 

Enfin  ;  que  c'est  à  ces  çon^itioiu  que  Ifi.  reine  et  le| 
grands  che»  principaux  demandepA  la,  prWctî^  ^"  ^ 
des.  Français,  abandonnant  enti^q  s^  i^aio/s»  ^^  ^^ 
soins  de  son  gouvernement,  ou  ^  la  paonne  nomta^ 
par  S.  M.  et  agréée  par  la  reiiue  Pom^é,  la  directioD 
de  toutes  les  affaires  avec  les  gojfyernemens  é^aig^''^ 
de  même  que  tout  ce  qui  cooceriii^  lef  xési^eos  étran- 
gers., les  reglemens  dq.  pprt,  etc.».  et  de  prenibe  teik 
autre  mesure  qu'il  pourra  iuger  u^e  pour  U  consens* 
tion  de  la  bonne  harmonie  et  de  la  paix. 

La  démirche  honorable  pow  moui  gouveraen^i^ 
que  vous  venez  de  faire  auprès^  de  moi,,  f^daïae  rt 
messieurs ,  fait  disparaître  jusqu'au^  dernières  traces  du 
)uate  mécontentement  qu'avaient  £}it  naitçe  ks  «^^^^ 
peu  bienveillantes  prises  à  Tég^^d  de  nQ&  comp^^''^ 
Je  me    félicite,    madame  et    mesUeurs,    de  tih>s  ^^^ 
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Hre  un  terme  \l  noé  dtff^reddd^  et  je  suis  convirincu  III* 
«ne  bienteilIaDCe    réciproque  Tiendra  protopféitoent 
lerrer  le8  liens  qui  nous  unissent. 
Je  suis  eTec  un  profond  respect,  madame  et  theslsiearSy 
Votre  très-humble  et  tris-obâssant  éerriteuTy 

Le  contre^amiral  cooimandant  ^n  chef  la 
station  de  l'Océan  PacîJqué , 

Signé:  A.  DmPEtir-TttOuARS.  * 

IV. 

ie  adressée,  le  9  septernbre^  par  Jkf ,  t amiral  Du^ 
petiUTfiouara  au  régent  de  TaitL 

Moniteur  te  régent,  en  vertu  du  consentement  que 
flODoé,  sauf  l'approbation  du  roi,  aux  propositions 
fa  reine  Pomaré  et  des  chefs,  de  mettre  leurs  Etats 
0  la  protection  du  roi  des  Français,  et  en  exécution 

clauses  de  la  protection,  f ai  l'honneur  de  prier  yo^ 
excellence  de  faire  connaître  à  la  reine  Pomaré  que, 
'<  impossibilité  où  je  me  ttouve  de  prendre  i^mé- 
tement  les  ordres  du  roi,  je  nomme  provisoirement, 
aHeodant  que  sa  majesté  puisse  être  informée ,  M. 
Ibnhoutj  aujourd'hui  consul  de  France,  commissaire 
"  auprès  du  gouvernement  de  8.  M.  Pomaré,  et  que 
^  prie  de  me  faire  donner  son  adhésion  pour  que 
MmmatîoB  de  M.  Moërenhont  puisse  être  effective. 
Tottjôtirs  en  exécution  des  conventions  établies  eu- 
fa  France  et  TaWi,  je  vous  prie  de  notifier,  au  nom 
«reine  Pomaré ^  à  MM.  les  constils  des  puissances 
JJlwes,  que  la  reine  et  son  gouvernement  se  sont 
*«  8OU8  la  protection  du  gouvernement  du  roi  des 
*Çau,  et  que  fari  accueilli  ce  protectorat,  sauf  la  ra- 
tion Je  S.  M.  Louis-Philippe,  et  qu'en  cônséquenjcc 
*^  au  gouvernement  français  qu'appartiendra  désor- 

fa  direction  des  relations  étrangères ,  politiques  et 
[««rciales  de  ces  Etats.  Je  dieuiande  également  à 
.excellence,   que   toutes   les   pièces  relatives  aux 

«fichons  qui  tiennent   d'avoir  lieu   soient   rendues 

nques. 

8»  encore  llionneur  de  vous  infqrmer,  monsieur  le 

>  ^«^  conformément  aux  usages'  établis  ehtre  les 

^^  civilistfe^  ■  un  ^\^^^  visible  de  la  (irot'éCtiion  que 

fivez  réclamée  est  nécessàhre'  pour   nous   mettre  \ 

*  ^e  l'exercer:   en  conséquence ,  f ai  décidé  qu*eri 
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I3H    attenclant  les  ordres  du  roi,  le  pavillon   français 

en  signe  d'alliance,  placé  sous  la  forme  d'un  yacht  di 
le  pavillon  des  îles  de  Taïti;  je  yous  adresse  ce  pai 
Ion ,  cî-)OÎnt ,   pour  que  vous  preniez  les    mesures  « 
cessaires  pour  le  faire  arborer  sur  le  fort  Moutovro 
demain  11  de  ce  mois,  à  midi  prëcis.      Au^  même 
tant,    il  sera  également  hissé  au  mât  de  misaine  de 
frégate  la  Reine  Blanche ,  qui  fera  un  salut  royal  i 
vingt-un  coups  de  canon. 

Agréez,  M.  le  régent,  l'assurance  de  la  haute  coM 
dération  avec  laquelle  je  suis, 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  la  statii 
navale  de  TOcéan  Pacifique , 

Sigpé;  A.  DuTE-rrr-THOUARS. 

Traité  conclu^  le  9  septerribre  1843 ,  entre  tamin 
Dupetit'Thouara  et  la  reine  Pomaréf  et  les  cM 
des  lies  de  la  Société ,  au  sujet  du  protectorat  i 

ces  iles  par  la  France.  ' 

Sa  majesté  Ja  reine  Pomaré,  d'une,  part, 

Et  le  contre-amiral  A.  Dupetit  Thouars ,  cofflsu^ 
deur  de  la  Légi^n-d'Honneur  et  cQmmandant  eo  ck 
la  station  de  TOcéan  Pacifique ,  de  l'autre  ; 

Prenant  en  considération  les  stipulations  sur  l^e 
les  est  fondée  la%  protection  de  S.  M.  Louis-Phllipp 
provisoirement  accordée,  sous  la  réserve  de  la  sanclia 
du  roi  ;  vu  l'impossibilité  de  prendre  immédiatemeol  k 
ordres  de  sa  majesté  le  roi  des  Français;  attendu  dw 
leurs  l'absence  totale  de  lois  et  de  règlemens  qui  pH 
sent  servir  de  base  à  la  Société,  se  trouvent  dans  j 
nécessité  de  fonder  à  Taïti  un  gouvernement  provîMij 
en  ce  oui  concerne  les  blancs  et  les  relations  ext^nea 
res,  et  de  garantir  la  sûreté  individuelle,  les  propneu 
et  l'ordre  public, 

La  reine  Pomaré  et  le  contre-amiral  Dupetit-Thoaa( 

arrêtent  :  ^ 

1^  Qu'ujp  conseil  de  gouvernement  sera  établi  a  ri 
peïli,  capitale  de  Taïti;  ce  conseil  est  investi,  confa 
mément  aux  conditions  du  protectorat,  du  pouvoir  d 
minîstratif  et  exécutif  ^  et  des  relations  extérieures  « 
£tatj|  de  la  reine  Pomaré, 
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2^  Le  conseil  du  gouYerneinent  est  compose  de  tvois  iS42 
membres,  à  savoir: 

Le  consul  de  France,   commissaire  du   roi   près  le 
gouveruement  de  sa  majesté  la  reine  Fomarë; 
Le  gouverneur  militaire  de  Papeïti; 
Le  capitaine  de  port  de  Papeïtî. 
Les  arrêtés   du  conseil  du  gouvernement    ne  pour- 
ront  être  pris  qu'après  délibération    en    conseil,    et   ne 
seront  exécutifs   que  lorsqu'ils   seront  prononcés  à  Pu- 
nanimilé. 

Hors  du  conseil,  chacun  des  membres  ne  conservera 
que  le  pouvoir  de  la  spécialité  dont  il  esl^  chargé;  le 
conseil  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'il  sera  convo- 
qué par  le  consul  de  France ,  commissaire  du  roi ,  ou 
par  le  gouverneur  militaire  de  Papeïti. 

Toute  décision  qui  ne  réunira  pas  l'universalité  des 
suffrages,  sera  nulle  dans  son  effet  et  sera  renvoyée  à 
la  décision  du  gouvernement  du  roi. 

Des  procès*verbaux  de  toutes   les  délibérations  du 
conseil,    quel  que   soit  d'ailleurs  leur  résultat,   seront 
dressés  et  enregistrés  sur  des  registres  timbrés  à  ce  destinés. 
Deux  exemplaires  de  copies   conformes  des  procès- 
verbaux,    signés  par  tous  les  membres  du  conseil,    se- 
ront, dans  les  24  heures  qui  suivront  la  séance/  dépo- 
sés en  chancellerie   du  consulat  de  France,   l'un    pour 
eue  envoyé  à  M*  le  ministre  delà  marine;  l'autre  pour 
faire  partie  des  archives  du  consulat  et  être  communiqué, 
au  besoin ,  aux  ayans-droit  ou  aux  consuls  étrangers. 
£n  cas  d'appel  d'un  jugement   au   conseil    du   gou* 
veroement,   le  conseil  devra  s'adjoindre,   comme  asses* 
seurs,  les  consuls  des  nations  intéressées;  ou,    si  l'af- 
faire est  mixte ,    c'est-à-dire  entre  un  blanc  et  un  indi- 
gène, le  consul  de  la  nation  intéressée»  d'une  part,    et 
le  gouverneur  du  district,  de  l'autre;  dans  ce  cas,  le  ju- 
gement pourra  être  rendu  à  la  majorité  des  voix. 

Il  n'y  aura  d'appel  du  jugement  du  conseil  du  gou- 
vernemeot  au  gouvernement  du  roi  qu'en  matière  cri- 
miiieUe  ;  le  conseil  du  gouvernement ,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  prononcer  la  peine  de  mort;  les  affaires  de 
cette  gravité  seront  renvoyées  à  la  décision  du  gouver- 
uement du  roi. 

Tout  appel  d'un  jugement  rendu  sur  des  affaires 
entre  les  indigènes  ^  sera  rejeté  par  le  conseil  du  gou- 
vernement;   à  moins  qu'il  ne  lui  soit  déféré   en   vertu 
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1942  d'une  demande  par  écrit  de  la  reine  Pomarëy  qui,  dans 
tous  lea  cas ,  et  eelon  les  conditions  da  protectorat, 
e*est  rëseryë  l'administration  et  la  juridiction  entière  snr 
les  naturels. 

La  justice  ciWle  sera  exercëe  à  Taïti: 

i^  Par  des  tribunaux  entièrement  composés  d'indi- 
gènes nommés  par  la  reine ,  pour  les  affaires  entre  les 
naturels,  selon  la  coutume  établie; 

2^  Far  les  mêmes  tribunaux  auxquels  seront  adjoints, 
en  nombre  égal  aux  jurés  indigènes  ^  pour  la  formation 
des  tribunaux  mixtes,  des  jurés  blancs  nommés  par  le 
conseil  du  gouvernement,  qui  les  choisira  sur  des  listes 
triples  de  candidats  présentés  eu  nombre  égal  par  cha- 
cun des  consuls  étrangers,  pour  les  affaires  entre  les 
blancs  et  les  indigènes. 

Enfin  les  bkncs  déféreront  leurs  affaires  aux  tribu- 
naux du  pa js;  mais»  dans  ce  cas,  tous  les  jurés  seront 
nommés  par  le  conseil  dudit  gouvernement,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  pour  les  jurés  du  tribunal  mixte. 

Les  consuls  étrangers  conserveront,  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  français  et  leurs  gouvernemens  soient 
informés,  leur  juridiction  sur  leurs  nationaux* 

Ils  pourront  procéder  eux-mêmes,  pour  les  concilier, 
soit  par  voie  de  persuasion,  soit  par  voie  d'arbitrage, 
ou  en  appeler  au  tribunal  à  la  formation  duquel  ils 
concourront  en  nommant  les  candidats  de  leur  nation 
parmi  lesquels  les  jurés  devront  être  pris  en  nombre 
proportionnel  à  celui  des  nations  représentées  à  TaSti. 

Des  jugemens  du  tribunal,  ib  pourront  encore  en 
appeler  au  jugement  du  conseil  du  gouvernement  aux- 
quels ils  seront,  de  droit,  adjoints  comme  assesseurs; 
enfin ,  ils  pourront  m4nie  en  appeler  du  jugement  du 
tribunal  directement  an  gouvernement  du  roi.  . 

Tous  les  jugemens  seront  rendus  d'après  les  lois  aa 
pays  déjà  promulguées. 

Les  indigènes  et  les  blancs  sont  égaux  devant  la  loi. 

La  liberté  des  cultes  est  proclamée;  le  gouvérnenent 
leur  accordera  une  ^ale  protection.  Nul  ne  povm 
être  recherché  pour  ses  opinions  reUgieueee,  ni  ceofrsiot 
dans  Texercice  de  son  culte. 

.  La  liberté  individuelle  est  garantie  ;  il  ne  pourra  j 
être-  porté  atteinte  que  sur  «n  ordre  écrit  et  motivé  da 
conseil ,  après  délibération  et  sur  une  décision  prise  1 
Tunanimité. 


France  apec  TmiL  569 

Toutes  les  propriët^s  îodistioctemeiit  son!  garanties  ^  1842 
les  contestations  qui  pourront  s'âever  à  ce  sujet ,   con* 
fermement  aux  rëseryes  faîtes  par  la  reino,  seront  ex-  I 

cluBiyement   du   ressort  des  tribunaux  indigènes.     Nul  ~ 

ne  pourra  dire  contraint   de   Tendre  ou    d'échanger  sa 
propriëttf. 

Tout  blanc  résidant  it  Papeïfi  devra  être  pourvu 
d'oB  certificat  de  nationalitë,  ou  reconnu  par  le  consul 
de  sa  nation»  ou,  encore,  prb  sous  la  protection  d'un 
de  ceux  qui  sont  accrédites;  à  défaut  de  cette  garantici 
il  pourra  être  considéré  comme  yagabond  et  comme  tel 
obligé  à  quitter  le  pays.  Toutefois,  ce  jugement  ne 
pourra  être  rendu  qu'apris  délibération  ^du  conseil  du 
gouyemement  et  à  l'unanimité  des  voix. 

Toute  personne  qiii  voudra  faire  le  commerce  au 
détail  sera  tenue  de  prendre  une  patente;  elles  seront, 
jusqu'à  décision  du  gouvernement,  délivrées  gratis  par 
les  soins  du  conseil  du  gouvernement  et  enregistrées 
sur  un  contrôle  particulier  destiné  à  cet  usage;  les  pa« 
tentes  devront  être  signées  par  les  trois  membres  du 
gouvernement. 

L'interdiction  sin*  la  vente  des  liqueurs  spiritoeuses 
prononcée  par  les  lois  de  la  reine  Pomarë  est  maintenue. 

La  vente  des  vins,  bières,  ou  autres  boissons  non 
alcoolisées  ne  pouvant  être  assimilée  à  celle  dés  li- 
queurs spiritueuses  »  continuera  provisoirement  à  être 
auloriMe. 

Le  '  domicile  des  particuliers  est  inviolable  ;  il  ne 
pourra  j  êïte  porté  atteinte  qu'autant  qu'ils  tiendront 
des  maisonà  put^Uques,  telles  qu'hôtels,  auberges,  caba- 
rets, guinguettes  ou  billards;  toutefois  on  ne  pourra 
visiter  ees  lieux  publics  que  sur  un  ordre  du  conseil, 
ou  seulement  du  gouverneur  militaire. 

Les  tfvaisons  èé  jeux  sont  interdîtes;  toute  infraction 
à  celle  disposition  sera  sévèrement  punie;  et  en  cas  de 
récidive,  la  personne  qui  s'en  sera  rendue  coupable 
sera  obligée  à  <|uitler  le  pays. 

Tout  blanc  qui  interviendra  dans  tes  affaires  entre 
le  gouvernement  de  la  reine  Poman-é  et  celui  do  roi, 
provisoirement  établi,  ou  qui,  par  ses  clameurs,  ses 
menées.  Ses  calomnies  ou  ses  actions^  cherchera  à  trou- 
bler l'ordre  public  et  la  bonne  harmonie  qui  tendent 
a  s'établir,  pourra,  sur  un  arrêté  prk  en  conseil  et  à 
Tunanimité  des  voix,  être  forcé  à  quitter  le  pays* 
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1842  Les  capitaines  des  bfttimetis  qui  entreront  au  port 
de  Papelli,  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  du  mo- 
tif de  leur  relâche  au  bureau  du  capitaine  de  port,  et 
de  prévenir  du  jour  de  leur  départ  en  justifiant  de  l'ac- 
quit des  droits  de  pilotage  et  d^ancrage  fixés  par  la 
reine  Pomaré  :  ces  droits  resteront  les  mêmes  jusqu^à 
décision  du  roi  sur  l'acceptation  du  protectorat. 

Toutes  les  fois  que  la  force  publique  sera  nécessaire 
pour  faire  mettre  à  exécution  les  arrêtés  du  conseil  du 
gouvernement,  le  gouverneur  indigène  de  Papeïti,  nommé 
par  la  reine  Pomaré,  devra,  à  la  demande  écrite  du  con- 
seil du  gouvernement,  prêter  main-forte  s'il  en  est  requis. 

Fait  à  Papeïti,  le  9  septembre  1842. 
Le  contre-amiral,  commandant  Le  gouverneur  de 

en    chef  la    station  navale  de  Papeïti,  régent; 

rOcéan  Pacifique, 
Signé-:  A.  Dupetit-Thouibs.  Signé:  PâraÏta 

Par  la  reine ,  signé:  Pomaré. 

VI. 

Lettre  des  jinglais  résidant  à  Taïtij    au  contre- 
amiral  Dupetit^Thouars  f  commandant  en  chef  des 
forces  françaises  dans  VOcéan  Pacifique. 

Taîti,  le  9  septembre  184& 
Monsieur,  nous  soussignés.  Anglais  résidant  à  Taïtij 
vous  prions    d'agréer    nos   remercîmens   d'avoir  provi- 
soirement  accueilli    la    demande    de    la    reine  Pomaré^ 
tendant   à  obtenir   la  protection   de  S.  M.   le  roi  des 
Français,  en  ce  qui  touche  ses  rapports  extérieurs  avec 
les  puissances  étrangères,  le  gouvernement  des  résideos 
étrangéirs ,    etc. ,    etc.     Nous  sommes  heureux  qu'il  ait 
été  mis  un  terme  au  désordre  et  aux    pratiques  répr^- 
hensibles  qui  ont  jusqu'à  présent  caractérisé  ce  port,  e| 
nous  nous  félicitons  que  vous  ayez,  pro  temporel  ainsi 
qu'il  résulte  de  votre  proclamation ,  fait   de  si  boooes 
lois  et  règlemens,  et  donné  de  si  bonnes  garanties  pour 
la  protection  des  propriétés  et  Tadministration  de  la  justice. 
Signé:  R.  Hootoov,  V.-J.  A.  Nbwtoh,  J.  Arokat,  Joj« 
HAirvov,  J.Câiv,  JaMkrrich,  W.-J.  Newtpon,  H.Rowi, 
W.  Ratcuff,  B.  Barrt,  W.  Habiilton,  G.-M.  Lkai, 
£.BuGiLLE,  W.Grekit,  s.  Wilson,  a.  Salmos,  D.Pooti, 
G.  J.  FisHER,  t.  AfLEY,   R.  Davis,  H.  Ccrtis,  ^* 
Arohbold,  p.  Hart,  m.  Jokes,  F.  RicHARosof ,  T.  &' 
CLKSy  J«  Pkc&i  j,  Morissj  p.  Rsid,  W.  Sket. 


France  avec  Taïti.  571 

vn.  18 

Lettre  du  contre-amiral  A*  Dupetit^Uiouars^  corri' 
mandant  en  clief  la  station  napale  de  France  dans 
POcéan  Pacifique^  à  MM*  les  résidens  de  la  Grande-^ 

Bretagne. 

-  Papeltiy  le  80  septembre  1842. 

Messieurs,  fai  l'honneur  de  vous  accuser  réception 
de  la  lettre  que  vous  avez  bien  vonlu  m'adrefiser  au 
sujet  de  l'acceptation  que  j'ai  faite ,  sauf  la  ratification 
de  S.  M.  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  du  protec- 
torat des  Etats  de  S.  M.  la  reine  Pomarë,  ainsi  que  de 
la  souveraineté  extérieure  y  afférente. 

Je  me  trouve  heureux,  messieurs,  de  recevoir  votre 
assentiment;  il  m'assure  de  votre  concours  pour  l'exé^ 
cution  des  mesures  que  )e  me  suis  cru  dans  la  nécessité 
de  prendre  pour  garantir  la  liberté  individuelle,  le  pto* 
prîétés  et  la  tranquillité  publique  après  le  départ  de 
la  Reine^Blanche. 

Puissent  les  dispositions  que  fai  prises  conduire  au 
but  si  désiré  et  si  utile  que  je  me  suis  proposé,  et  faire 
uattre  à  Taïti  cette  être  de  prospérité  que  chacun  en* 
trevoit,  mais  qui  ne  peut  être  obtenue  que  sous  le  ré- 
gime de  lois  protectrices  pour  tous  et  également  obéies 
de  tous. 

Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  la  considératioiX 
avec  laquelle  )'ai  l'honneur  d'être , 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  station 
navale  de  France  dans  l'Océan  Pacifique,    ., 
Signé:  A.  DursTrr-THOVitRS. 

VIIL 

Lettre  adressée,  le  21  septembre  1842,  par  les  mis-- 

sionnaires  protestans  de  l'tle  de  Taïti  f  à  S»  Exe» 

M,  le  contre-amiral  A.  Dupetit^TTiouars. 

Nous,  soussignés,  ministres  de  la  mission  protestante 
aux  lies  de  Taïti  et  Moorea,  assemblés  en  comité, ,  ayant 
reconnu  les  derniers  changemens  qui  ont  eu  lieu  par 
rapport  au  gouvernement  taïtien,  avons  l'honneur  d'as«p 
surer  à  son  excellence  que,  comme  ministres  de  Févan- 
gile  de  paix,  nous  considérons  comme  notre  devoir  im- 
périeux d^exhorter  le  peuple  Je  ces  lies  \  prêter  une 
obéissaoce  paisible   et  uniforme,  au  gouvernement  exis* 
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If^P  tant  ;  cODsidà-ant  que  par  ca  moyen  îl  agira  de  la  ma- 
fine  à  aei.  propres  intéiéu,  et  Bur- 
t  étant  commandée  par  les  lois  Ai- 
s  sommes  appliquai  particulièrement 
iseigiier. 
içplembïe  1842. 

,  président}  W.  Howk,   secrétaire. 
ibvDavibs,  H>M.  KKAtr,  J.-S.  Unox 

lOBCKT  'ThOHFSOÈI,   E.  BUCBAHIH,    Al 

iowE  pour  R.  NoTT,  et  A.  Snipsov,' 
die. 


IX. 

X^ltre  du  contre-amiral  A.  Dupetit-  77iàuars,  com- 

înaadaitt  en  chef  la  station  navale  de  France  dans 

POeéan  Pacifique,  à  MM.  les  Tniniatre»  proteatans 

réaidant  à  Taïti. 

Bade  de  Papettl,  le  33  septembre  181X. 

'  Hessièors,  fai  ^eça  U  lettre  colleclÎTe  que  voua 
m'âT^B  tah  l'bonnetir  '  d<e  m'adreaser  relativement  aux 
cdangemetn  opérés  dans  le  gourernement  des  Etats  de 
Taïti;  ee  gouveroeinent  est  plate  anjonrd'hui,  à  la  de- 
mande de  9.  M.  la  reine  Fomaré,  sous  la  protection 
(iicrbi  des  Fratiçais,  Sauf  la  ratification  de  S.M.  Louis- 
Philippe  et  de  son  gouvernement, 

"Je  vous  remercie,  messieurs,  du  concours  que  vous 
voulez  bien  m'offrir  pour  maintenir  la  paix  et  ta  bonne 
harmonie  entre  les  résîdens  étrangers  et  les  indigènes. 
Cette  pensée  de  conciliation  que  vous  m'exprimez  est 
toute  chrélienue  et  non  moins  conrorme  aux  lois  divi- 
nes et  au  ministère  que  vous  exercez,  qu'utile  aux  vé- 
ritables intérêts  des  peuples  que  vous  dirigez;  rassurez- 
les,  messieurs;  personne  ne  sera  forcé  dans  ses  opinions 
ou  ses  pratiques  religieuses:  la  liberté  de  conscience 
est  un  bien  précieux  que  noua  ne  voulons  pas  pour 
nOu*  seulement,  mais  pour  tous. 

'  Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  el  res- 
pectueuse ctfnsidérattbn. 

.    Le  contie-amiral,  commandant  en  chaf  la  slalion 
_■  ^    navale  de  Fronce  dans  l'Océaa  Pacifique, 

Signé:  A.  'Dorjnn-taovAM,       ' 
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Reconnaissance  du  Protectorat  de  la  France  sur 
les  Isles  de  la  Société  par  le  Consul  anglais  y  les 
Résidens  anglais  et  les  Missionnaires  anglais  à 

Taïti. 

Lfê  résideoM  angUUs  de  Taïti  tut  conlr'^amxral/i'aiyaiA  Dnàpeàit'' 

Thouars- 

Taïti ,  Myilfmtea  1848. 
.MoBsieur, 
Nous,  soussignés,  résidens  anglais  à  Taïti,,  4«W<)l^s. 
YOus  remercier  d'avoir  accepté  provisoirenieiit  la  de- 
mande par  laquelle  la  reine  Pomarë  a  sollicité  la  pro* 
tection  de  S.  M.  le  roi  des  Français  dans  ce  qui  ton* 
che  à  ses  relations  extérieures  avec  If  s  puissances  étran- 
gères, les  rapports  avec  les  résidens  étrangers,  et  nous 
sodunes  heureux  de  Toir  mettre  un  terme  au  désordre 
et  aux  abus  qui  ont  ré^né  jusqu'à  présent  dans  c^  porn 
Nous  nous  félicitons  que  yous  ayez  (pro  tempore\ 
comme  vous  PaniK>Bciez  par  votre  proclamation,  rendu 
des  lois  et  des  réglemens,  et  donné  des  garanties  capa- 
bles d'assurer  la  protection  des  propriétés  et  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Signé  R.  HoniTOJK,  W.  F.  A*  Nvwfqrb,  etc.,  etc. 

Consulat  anglais»  —    ^,  M»  h  contre^amiral  Dupetit  ^  Thouars- 

Taïti,  17  septembre  1849. 

J'ai  rhonn^ur  de  v«iis  acciisev  réception  de  votre 
procbmatîoa:  coAcertée  avec  la  reine  Po^iaré,  pour  as- 
surer le  maintien  del'ojsdreet  delà  tranquillité iPapéiti. 

J'ai  aussi  i'botuieur  de  voiiis  répendoe  q(ué  îe  suie 
prêt  à  viMis  donner  mon  conooiurs  et  que  f appvouve  les 
mesures  adoptées  p4c-  la  proiclMaatiosn  i  et  fespère  sin* 
cèremenl  que  «êa  n^smsee,  qui  éteiènt  depuis  si  Ioog«> 
temps  nécessaires,  ne  manquèrent  pas  d'assurer  «Me 
meîUeiire  administration  de  la  justice,  en  même  temps 
qu'elles  rétabliront  l'ordre  et  la  tranqnilUté. 

Signé  Cn.  Wii>sai^  eoosul  de  8.  M.  B. 

.         !tl  septenbie  1M%, 

ts  Jiànistre  de  la  mission,  ^oiestqnis^  au.  cçHire-amiral  DujHUit", 

Thçuars, 

Noui  miniytres  soussignés  de  la  mission,  prc^stwie 
aux  tles  de  Taïtî  et  Moorea;  étant  réunie  en  eemilé  et 
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1842  informa  des  derniers  changemeDS  qui  ont  eu  lieu  re- 
lativement au  gouvernement  taïtien»  désirons  assurer 
&pn  excellence  que,  ministres  de  l'Evangile  de  paix, 
nous  regardons  comme  un  devoir  impérieux  d'exhorter 
le  peuple  de  ces  £los  à  une  obéissance  tranquille  et 
constante. envers  les  pouvoirs  existans,  dans  la  pensée 
que  cette  conduite  est  celle  qui  convient  le  mieux  à 
leurs  propres  intérêts  y  attendu  surtout  que  cette  obéis- 
sance est  commandée  par  les  lois  de  Dieu  que  nous 
avons  eu  jusqu'à  présent  pour  objet  spécial  de  faire 
connaître  9  etc. 

Signé  y.  DARLiNe,  président;  W.  How,  secrétaire. 


.      59.  . 

Pièces  relatives  aux  négociations 
la  France  avec  la  Chine,  au  mois  de 

Septembre  .1842- 

I. 

Lettre  du  Comte  de  Ratti-Menton^  Consul  de  France 
à  Canton  à  S.  A*  le  haut^Commisaaire  de  Pempe^ 

reur  de  la  Chine. 

Canton  9  le  5  septembre  1843. 
Altesse. 
Dès  que  le  gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur  des 
Français  a  été  informé  de  l'heureux  rétablissement  de 
la  paix ,  sa  première  pensée  a  été  de  nommer  à  Canton 
un  consul  en  titre:  il  a  cru  que  cette  mesure  pourrait 
contribuer  à  donner  plus  d'extension  aux  relations  déjà 
si  anciennes  entre  les  empires  de  Chine  et  de  France, 
et  tout  porte  à  espérer  que  cette  pensée  se  réalisera* 
Toutefois,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  malgré  la 
bonne  harmonie  qui  s'est  perpétuée  entre  les  deux  em- 
pires pendant  plus  de  deux  siècles,  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  mon  auguste  maître,  ne  désire  pour  ses 
sujets  que  la  participation  aux  mêmes  privilèges  dont 
jouissent  les  autres  nations  dans  le  Céleste-Empire.  J'ai 
l'honneur  de  prier,  en  conséquence.  Votre  Altesse  d'a- 
voir la  bonté  de  me  remettre  un  document  muni  du 
grand  scean,  semblable  en  tous  points  è  celui  qu'ont 
obtenu  les  Anglais  et  les  Américains,  pour  ce  qui  concerne 
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leurs  rapports  à  venir  avec  ces  contrées:   ce  document  1842 
sera  envoyé  par  moi  au  gouvernement  de  S*  M.  l'Empereur 
des  Français^  qui  y  verra  un  Juste   retour  de  la  sym« 
patfûe  que  la  France  a  toujours  ressentie  pour  la  Chine. 
J*ai  rheimeur  d'être,  etc. 

Signé:  comte  de  Ratti-Mutov. 
Four  copie. conforme: 

Le  Chancelier  du  Consulat:  A.  Rivouue. 

u. 

Lettre  du  haut-commissaire  impérial  et  du   vice» 
roi  des  Deux^Kwang,  à  M.  te  comte  de  Ratti-* 

Menton. 

Ky»Ing)  haut*commissaire  impérial ,  membre  de  la 
famille  impériale ,  vice-roi  des  provinces  des  deux 
Kiangi  etc.,  etc. 

Ky-Kong,  président  du  ministère  de  la  guerre,  vice- 
roi  des  deux  provinces  de  Kouang-Tong  et  de  £kOwng« 
8ëe,  etc.,  etc. 

Envoient  collectivement  cette  réponse  officielle  : 

Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  de  Taou-Kwang  (6  septembre  1843). 

Nous,  le  susdit  commissaire  et  son  collègue,  eûmes 
le  plaisir  d'une  entrevue  avec  l'honorable  consul  de  pre- 
mière classe,  qui  nous  présenta  directement  une  lettre 
que  nous  avons  ouverte,  lue  et  parfaitement  comprise.   - 

La  France  est  un  état  illustre  et  puissant  de  l'Océan- 
Occidental,  qui  a  entretenu  paisiblement  et  amicalement 
des  rapports  avec  la  Chine  pendant  plus  de  trois  siè- 
cles, sans  la  plus  légère  contestation  et  sans  effusion^ 
de  sang.  Venu  à  Canton  par  ordre  de  l'Empereur  mon 
maître,  pour  y  déterminer  un  tarif  et  des  règlemens 
de  commerce  applicables  aux  négocians  de  toutes  les 
nations ,  et  ces  règlemens  ayant  été  arrêtés  et  convenus, 
et  le  tarif  fait  et  complété  de  manière  à  abolir  toute 
contribution  illégale  et  toute  exaction,  moi,  le  haut-com- 
missaire impérial,  ai  soumis  respectueusement  ces  deux 
actes  è  Papprobation  de  S.  M.,  dont  la  réponse,  reçue 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  contient  la 
gracieuse  autorisation  de  mettre  à  exécution  lesdits  ta- 
rifs et  règlemens.  * 

Dorénavant  les  négocians  de  toutes  les  nations  Joui- 
ront surabondamment  des  bontés   de  l'Empereur  de  la 
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1842  Chim^  qui  8e  qomplait  à  manifester  sa  hieBreilIance 
pour  les  étrangers,  à  lenr  ouvrir  la  source  inépuisable 
des  profits.  Or  la  France,  qui  s^est  maintenue  si  long- 
tems  dans  des  relations  d'amitié  avec  les  Chinois  »  et 
dont  les  négocians  ont  jusqu'à  présent  tenii  une  con- 
duite paisible ,  conforme  à  la  stricte  équité  ^  exempte 
de  tout  désordre  9  la  France  a  des  droits  particuliers  à 
être  considérée  avec  une  égale  Inèiureilltfnce.  Aucun 
autre  pays  ne  sera^  certes^  plus  partialement  favorisé. 

Moi  le  susdit  haut-commissaires  impérial  et  son  col- 
lègue» avons  en  conséquence  sur  la  demande  de  l'bo- 
norable  consul  de  première  classe,  fait  faire  des  copies 
du  nouveau  tarif  et  des  nouveaux  règlemens  relatifs 
I  aux  relations  commerciales,  et  y  avons  formellement 
apposé  les  sceau|[  de  notre  ministère.  Nous  les  en- 
voyons ci^joints  officiellement  à  l'honorable  consul  de 
première  classe,  l'invitant  à  les  faire  traduire  dans  la 
langue  de  POcéan-Occidental,  et  publier  dans  son  pays, 
afin  que  les  négocians  français  puissent  les  connaître  et 
s'y  conformer. 

Par  suite  de  Touverture,  dans  Hntérét  des  transac- 
tions commerciales,  des  cinq  ports  de  Canton»  Fout- 
Chow ,  Amoy,  Nîng-Po  et  Chank-Haï ,  les  droits  impé- 
riaux spécifiés  dans  le  tarif,  ainsi  que  les  droits  de  na- 
vigation suivant  le  tonnage,  seront- les  seuls  exigibles: 
toutes  les  autres  perceptions  et  contributions  étant  dé- 
sormais abolies ,  les  autres  dispositions  des  règlemens 
sont  le  résultat  des  bons  sentimens  de  notre  grand  Em- 
pereur à  regard  des  négocians  étrangers.  Sa  Majesté 
désirant  les  dégager  de  leurs  entraves,  et  leur  ouvrir 
une  source  plus  large  de  bénéfices,  sa  bienveillance,  en 
cette  occasion,  est  allée  pour  ainsi  dire  au-delà  des 
bornes  ordinaires. 

Les  dispositions  relatives  à  la  coutrel^ande,  à  la  fras- 
tratian  frauduleuse  de  revenu ,  à  la  fixatiop  du  cours 
des  monnaies,  à  la  confiscation  des  marcbapdi^^y  otc, 
etc.,  concernant  les  lois  de  la,  contrée,  les  ageos  des  au- 
tres paya  y  ont  donné  leur  consentement,  et  l'honora- 
ble consul  de  première  classe  doit  pareillement  obliger 
les  négocians,  ses  nationaux,  à  leur  obéir  inplicitement, 
afin  d'éviter  par  là  tout  'sujet  de  trouble  et  de  dis- 
cussion. Lorsque  des  navires  marchands  arriveront 
dans  un  des  ports,    ils   ne  pourront  se  placer  et  trafi* 
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qoer  qu«  dans  certains  endroits  limites,  qu'il  ne  learl842 
sera  pas  loisible  de  dépasser.  Ils  ne  pourront  pas  non 
plus  se  rendre  sur  d'autres  points  de  la  Chine  que  les 
cinq  ports  précités.  Ces  divers  règleniens  sont  inainte- 
oant  en  cours  de  fixation ,  et  lorsque  le  bon  plaisir  de 
l'Empereur  sera  connu,  on  en  informera  officiellement* 

L'bonor^ble  consul  de  première  classe  étant  venu 
en  mission  à  Canton  9  et  ayant  apporté  avec  lui  une 
lettre  du  grand  ministre  de  son  pays,  nous,  le  baut- 
cowinissaire  impérial,  et  son  collègue,  nous  le  traite- 
rons avec  la  plus  grande  courtoisie  et  toute  la  politesse 
requise,  et  le  placerons  sur  un  pied  d'égalité  parfaite 
avec  les  consuls  anglais. 

Importante  communication  officielle  faite  à  M.  de 
Ratti*Menton,  consul  de  France  de  première  classe.  23e 
année  de  Taou-Kwang,  7e  lune  intercalaire,  17e  )our: 
(10  septembre  1843). 

III. 

Lettre  adressée  par  les  commissaires    Chinois  au 

Ministre  des  affaires  étrangères  en  France.     A.  S. 

Exe.  M.    Guizot^   grand   ministre   de   la  France^ 

cliargé  du  département  des  affaires  étrangères. 

Ky^Ingy  haut-cpmmissaîre  impérial,  etc. 

Ky-Kopg,  vice-roi  de  la  province  de$Deux-K\vang,etc. 

Le  13e  )our  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  du  règne  de  Taou-Kwang,  nous  savons  reçu  en 
audience  ]M*  le  comte  de  Ratti-Menton ,  envoyé  \  Can- 
ton par  Votre  Excellence,  en  qualité  de  consul  de  pre* 
mière  classe,  et  il  nous  a  remis  directement  la  lettre 
où  riilustre  ministre  manifeste  des  sentimens  d'aifection 
si  honorables.  Nous  en  avons  le  coeur  plein  de  joie 
et  nous  l'en  remercions. 

Nous  savons  depuis  longtems  que  Tempire  de  France 
est  un  des  premiers  états  de  l'Europe;  il  y  a  trois  siè- 
cles qu'il  fait  le  commerce  avec  notre  empire.  Entre 
ces  deux  empires  ont  constamment  régné  la  paix  et  l'a- 
mitié; Jamais  de  dissensions,  point  de  sujet  de  litige, 
pas  de  discorde.  Les  négocians  français  ont  constam- 
ment observé  dans  leurs  affaires  un  esprit  d'ordre  exempt 
de  toute  confusion  ;  leur  conduite  s'est  toujours  réglée 
sur  les  lois  et  la  justice. 

Moi,   le    commissaire  impérial,    ai  reçu  en  dernier 

Recueil  gin.    Tome  III.  Oo 
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1842  liea  de  mon  auguste  Empereur  la  bienteillante  autorî* 
sation  d'accorder  aux  étrangers  de  trafiquer  dans  les 
cinq  ports  de  Canton,  Foutchow^  Amoj,  Ning-Po  et 
Chank-Haï;  en  conséquence,  et  d'accord  atec  mes  col- 
lègues, j'ai  fixé  et  déterminé  les  règlemens  relatifs  au 
commerce  y  ainsi  que  le  tarif.  La  modicité  des  droits 
établis  prouve  incontestablement  que  nous  avons  été  à 
cet  égard  aussi  larges  et  aussi  généreux  que  possible 
.  envers  les  étrangers  qui  viennent  des  contrées  lointaines. 
Les  négocians  français  faisant  le  commerce  aussi  bien 
que  les  Anglais,  nous  leur  accordons  les  mêmes  privi- 
lèges que  ces  derniers  et  les  autres  nations  ont  obtenus 
par  suite  de  l'approbation  de  notre  excellent  Empereur. 

M.  de  Ratti-Mentoo ,  qui  vient  d'arriver  it  Canton 
en  qualité  de  consul  de  première  classe,  muni  de  let- 
tres officielles  de  l'illustre  ministre,  et  qui  d'ailleurs  a 
déjà  occupé  plusieurs  postes  dans  d'autres  pays  de  l'Eu- 
rope, où  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  prudence,  son 
aménité,  son  esprit  conciliant,  parviendra  facilement  à 
diriger  les  négocians  français,  auxquels  il  fera  scrupu* 
leusement  observer  toutes  les  dispositions  relatives  au 
trafic,  et  étendra  ainsi  nos  rapports  de  commerce  et 
d'amitié. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  avons  l'honneur  d*a- 
dresser  à  l'illustre  ministre  de  France,  le  priant,  pour 
éviter  toute  confusion ,  d'employer  les  mêmes  termes 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  exprimer  ses  titres 
et  ses  pouvoirs* 

Canton,  le  17e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la 
23e  année  du  règne  de  Taou-Kwang. 
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60. 

Arrêté  de  la  Diète  germanique  du 
±S  Septembre  1842  relatif  aux  recla-^ 
mations  lui  adressées  de  la  part  des 
Princes,  Comtes  et  Nobles  médiatisés. 

BeschUiss  der  Deutschen  BandesversaiHinlung  voin  15. 
September  1842*  wegCD  Anordming  eiuer  richtertichen 
Insianz  tnt  Entscheidung  gewisaer  im  Wege  des  Re- 
kurses  an  dîeselbe  gelangenden  Beschwerdesachen  der 
mîtlelbar  gewordeneii  ebemaligen  Reichsstânde  und 
des  ebemaligen  unmîttelbaren  Reichsadels  betreifend. 

Die  Deuttsche  Bundesversammlung  bat  in  ihrer  secbs 
und  zwaozigsten  vorjëhrigen  Silzung  am  13.  September 
1842.  zur  Erganzung  der  im  6^ten  Artikel  der  Wie« 
ner  Scblussakte  entbahenen  Bestimmung  wegen  Erledi- 
gung  der  im  Rekurswege  an  dieselbe  gelangenden  Be- 
schwerden  der  oiiltelbar  gewordenen  ebemaligen  Reicbt^- 
stande  und  dea  ehemaligea  unmittelbaren  Reicbsadels  den 
nacbstehenden  BescbliMs  ^efasst: 

Da   es  in  Folge  des  Art.  65.  der   Scblussakte   der 

Bundesversammlung  zukommt,   ûber  den  Grund  oder 

Ungrund  von  Beschwerden  zu  entscbeijlen,  welcbe  im 

Rekurswege  in  Belreff  des  durcli  den  Art  14.  der  Bun- 

desakte   zugesicberlen  Recbuzustandes    der  ,vormaligen 

Reicbsaugehôrigen  an  sie  gelangen^  und  demnacbst  iiber 

die  Art,  wie  solche  Entscbeidung  jedesmal  berbeîzufiih- 

ren  seyn  werdé,  bestimmle,  den  recbtlicben  Anspriicben 

der  Betheiligten  angemessene  Vorscbrîften  zu  gcben,  so 

wird   auf  das   diesfalls   eingebracbte   Gesuch   mebrerer 

Yormaliger  Reicbsstande  festgestellt  3 

l)Bei   Reklamationen ,     welcbe    von    niittelbar  gewor- 

denen  ebemaligen  ReicbsstèLnden  oder  von  Gliedern  des 

vormaligen  unmittelbaren  Reicbsadels  auf  den  Grund 

des  Art.  63.  der  Scblussakte,  gegen  die  zur  Vollzie- 

bung  des  Art.  14*.  der  Bundestdite  c^rlassenen  landes- 

berrlicbeu   Yerordnungen ,    insofern    dièse   nicbt  auf  ^^^«> 

Vertrag  beruben    oder  oh  ne   dagegeo    erbobene  Be-  ^ 

scbwerde  in  unbestrittener  Wirksamkeit  besteben,  bei 

der  Bundesversammlung  augebracbt  werden ,  soU  îe« 

Oo2 
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1842  desmal,  iind  bel  Reklamatîoriân  gegen  spâtere  eiii- 
seitige  législative  Erklâruogen  der  durch  die  Biindes- 
akte  ihnen  ziigesicherten  Rechte  »  so  oft  dasBe- 
diirfniss  dazu  sîch  zeigt,  deni  in  anderweiten 
Reclitssacheu  der  ReklamaDten  ziistândigeu  Landes- 
gericfate  zweiter  Itietanz  von  der  Baudesversammluog 
dufch  die  betreiEende  LQnde6«ARegieruog  der  nicht 
abzulehoende  Auftrag  ertheilt  werde^i  ^  den  Streit- 
fall  in  seînem  ganzeii  Um Fange  fiir  eine  définitive 
Entscbeiduog ,  nach  der  van.deiia  Gertcktskofe  iiber- 
haupt  beobachtetea  Partik\iL»r«  ode'r  geineiarechtli* 
chen  Proceseordniiog  ionerbalb.  der'kiirsestiaogliclien 
Frist  zu  instruiren. 

2)  Die  définitive  Entsch  eidung  i&t  biernifccbst  nach 
den  Umst^den  vou  der  BundesverêainmluDg, 
oder  auf  einen  diircb  Sttinmenmebrheît  zu  fassenden 
Beêcfalussy  von  etiier  rtefa  terliohen  Instanz,  so 
vireit  derselbeu  der  Streitfali  von  der  BtiDdeaversamm- 
liiog  zugev?ie6en  wtrd,  in  deren  Aultrag  iind 
Namen  zu  erlassen. 

3) Dièse  richterliche  Instaaz  wird  Kir  jeden  ein- 
zelnen  Fall  dadurch  gebifdet  vrerden,  dass  die  Bun* 
desTersammlung  durcii  Stîmmefiniehrbeîl  yier  MltgHe- 
der  fiir  dîeselbe  aus  der  Lifte  der  Sprueboitoner  far 
das  Bundes-Sehiedsgericht  ervrfiblt  und  in  Abgang8«> 
oder  Sterbefôllen  ersetzt,  8o  wie,  daes  yod  diesen 
erwâhlten  vier  Mitgliedern,  oder,  bei  Stimmeogleich'- 
hett  unter  ihnen ,  von  der  BiindesverâiamniluDg  ein 
fiinftes  Mitglied  aie  Obmann  aus  derselbeu  Liste  ge- 
wâhlt  wird. 

4)Voa  dieser  Instanz  ist  jedestnal  ziigleich  dariiber  zu 
erkennen,  von  welcher  Seite,  oder  in  welchem  Maa- 
sse  Yon  beiden  Seiten  antheilig  die  Kosten  des  ricfa- 
teriicben  Verfahrens  zu  tragen  seyen. 

5)  Aile  Bestimmungen  des  Bundesbeschhisses  vom  30. 
Oktober  1834,  iiber  das  Bundes-Sebiedsgericht  mit 
Ausnahme  derjenigen,  welche  sich  auf  die  anders 
normirte  Bildung  und  die  Kosten  des  Buudes-Scfaieds- 
gerichts  und  auf  nur  zwischeii  Regierungen  und  Stao- 
den  vorkommende  Streitigkeiten  bezîeben,  sollen  aiich 
bei  dieser  ricbterlichen  Instanz  und  ihren  Aussprii- 
cben  eintreten. 

Bundesbescbluss  vom  30.  Oktober  1834.: 
Art.  L     Fiir   den  Fall,   dass  in  einem  Bnndessiaate 
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zvnscheD  der  Regîerung  und  den  Stânden  ûber  dieAus-  1842 
legUDg  der  Verfassung  oder  iibcr  die  Crânien  der  bei 
Ausubung  bestîininter  R«obte  des  Regenten  den  Stânden 
eiogerSumten  Mitwirkung,  namentlich  durch  Verweige- 
rung  der,  zur  Fuhrung  eiuer,  den  Bundespflicbten  und 
der  Landes- Verfassung  entsprechenden  Regierungy  er- 
forderlichen  Mittel ,  Irrungen  entstehen ,  und  aile  ver- 
fassuDgsmâssîgen  und  mit  den  Gesetzen  vereinbarltcheu 
Wege  zu  deren  genugendei"  Beseitigung  ohne  Erfolg  ein- 
geschlagen  worden  sind,  yerpflichten  sîch  die  Bundes- 
gUeder  als  solcbe  gegeneinander ,  ebe  sie  die  Daz^i- 
schenkunft  des  Bundes  nacbsuchen,  die  Ëntscheidung 
solcber  Streitigkeiten  durch  Sdiiedsricbter  auf  dem  in 
den  folgenden  Arùkeln  bezeicbneten  Wege  zu  veranlassen. 

Art.  II.  Um  das  Scbiedsgericht  zu  bilden ,  eruennt 
jede  der  siebenzebn  Stimmen  des  engeren  Rathev  der 
Bundesversanimlung  aus  den  von  ihr  reprasêfnlirten  Staa- 
teo  von  drei  zu  dreiJahreo  zwei  durch  Charakter  und 
Gesinnuâg  ausgezeichnete  Mânner,  welche  durch  niehr- 
jahrigen  Dienst  hinlangliche  Kenntnisse  und  Geschafts- 
bildung,  der  eîne  im  juridischen,  der  andere  iiu  ad- 
ministratiVen  Fâche,  erprobt  haben.  Die  erfoigten  £r- 
nennungen  werden  von  den  einzeluen  Regierungen  der 
Bundesversammluog  angezeigt  und  von  dieser,  sobald 
die  Anzeigen  von  allen  siebenzehn  Stimmen  eingegangen 
sind,  ôfTêntlich  bekannt  gemacht.  £ben  so  werden  die 
durch  fi'eivrîlligen  Riicktritt,  durch  Krankheit  oder  Tod 
eines  Spruchmannes  vor  AblauF  der  bestimmlen  Zett 
eintretenden  Erledigungen  von  den  Regierungen  fiir  die 
nocb  ubrige  Dauer  der  dreijShrigen  Frist  sofort  ergânzt. 
Das  VerhSltniss  dieser  34  Spruchmânner  zu  den  Re- 
gierungen,  vrelche  sie  ernannt  haben;  blelbt  unveran- 
dert  und  es  giebt  ihnen  die  Ernennung  zum  Spruch- 
nianue  auf  Gehalt  oder  Rang  keinen  Ansprucb. 

Art.  III.  Wenn  in  dem  Art.  I.  bezeichneten  Falle 
der  Weg  einer  schiedsrichterlichen  Entscheidung  betre- 
ten  -wird,  so  erstattet  die  betreffende  Regieruug  hier- 
von  Anzeige  an  die  Bundesversammiung  und  es  wer^ 
den  aus  der  bekannt  gemachten  Liste  der  34  Spruch- 
mânner în  der  Regel  sechs  Schiedsrîchter  und  zwar  drei 
vou  der  Regierung  und  drei  von  den  Stânden  ausge- 
wahlt;  die  von  der  betheiligten  Regierung  ernanuten 
Spruchmânner  sind  von  der  Wahl  zu  Schiedsrichtern 
fiir  den    gegebenen  Fall   ausgescblossen  y   sofern    nicht 
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1842  beide  Tlieile  mit  deren  Zulassung  einrerstanden  sind. 
Es  bleibk  detn  UebereÎDkommen  beider  Tbeile  ûberlas- 
seiiy  sîch  aiif  die  Wahl  von  zweî  oder  vier  Schieds- 
rîchtern  zu  bescbranken,  oder  dereo  Zabi  auf  acht  aus- 
zudehDen. 

Die  gewàhiten  S^chiedsrichter  werden  von  der  be- 
treffeoden  Regierung  der  Bundesyersammlnug  aogezeigt. 
Erfolgt ,  în  dein  Falle  der  Vereinbarung  iiber  die  Be- 
rufung  an  daa  Scbiedsgericht ,  und  nàcbdem  die  Regie- 
rung den  Stânden  die  Liste  der  Spruchmânner  mitge- 
tbeiU  bat,  die  Wabl  der  Schiedsricbter  nicht  binnen 
vier  Wochen ,  so  ernennt  die  Bundesversannnlung  die 
letzteren  stalt  des  saumigen  Theiles. 

Art.  IV.  Die  Scbiedsricbter  w^erden  von  der  Bun- 
desversammlung ,  mittelst  ihrer  Regierung ,  von  der  auf 
sie'  gefallenen  Èrnennung  in  Kenntniss  gesetzt  und  auf- 
gieforderty  einen  Obniann  aus  der  Zabi  der  iibrigeo 
Sprucbmanner  zu  wâblen;  bei  Gleicbheit  der  Stimmea 
ivird  ein  Obniann  von  der  BuBdesversammlung  eroanot. 

Art.  V.  Die  von  der  betreffenden  Regierang  bei 
der  Bundes-Versamnilung  eingereicbten  Akten,  in  wel- 
cben  die  Streitfragen  bereits  durch  gegenseitîge  Denk- 
scbriften  oder  auf  andere  Art  festgestelU  seyn  miisseo, 
werden  dem  Obmann  iibersendety  ^elcher  die  Âbfas- 
8ung  der  Relation  und  Korrelation  zwei  Scbiedsricbtero 
ûbertragty  deren  Einer  aus  den  von  der  Regierung,  der 
Andere  aus  den  von  den  Stânden  Erwablten  zu  nebmenist. 

Art.,  VI.  Deinnacbst  versammeln  sich  die  Schieds- 
ricbter ,  einscbliesslicb  des  Obmanns,  an  einem  von  bei- 
den  Tbeilen  zu  bestimmenden ,  oder,  in  Ermangeluog 
einer  Uebereinkuuft ,  von  der  Bundesversammlang  su 
bezeichnenden  Orte,  und  entscbeiden  nach  ihrem  Ge- 
wissen  und  eigener  Einsicht  den  streitigen  Fall  durch 
Mebrbeit  der  Stimmen. 

Art.  VIL  Sollten  die  Schiedsricbter  zur  FaUuDg 
des  definitiveu  Sprucbes  eine  nâhere  Ermittelung  oder 
Aufklarung  von  Thatsachen  fiir  unumganglich  nothwefl- 
dig  eracbten,  so  werden  sie  dies  der  Bundes-Versamm- 
lung  anzeigen,  welcbe  die  Erganzung  der  Akteo  darch 
den  Bundestags-Gesandten  der  betheiligten  Regi^'oog 
,bewirken  lasst. 

An.  VIII.  Sofern  nicbt  in  dem  zuleUt  bezeichne- 
neten  Falle  eine  Verzôgerung  unvermeidlich  ,wîrd,  m"** 
die  Entscbeiduog  spatestens  binnen  vier  MonateOi  ▼<"* 
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der  EroennuDg  des  Obmanns    an   gerechnet ,   erfolgeoy  1842 
iiod  bei  der  BundesTersammluog  zur  weiteren  Mittfaei- 
luDg  an  die  betbeiligte  Regierung  eing^reicht  werdeo. 

Art.  IX.  Der  ScbiedsricfaterUche  Aussprucb  bat  die 
Kraft  uod  Wirkung  eines  austrâgalgericbtlichen  Erkennt- 
mises,  und  die  buDdeftgesetzlicbe  Exekutionsordnuog  fin- 
det  hierauf  ibre  Anwendung. 

Bei  Streilîgkeiten  âber  die  Ansatze  eines  Budgets 
insbesondere ,  erstreckt  sicb  dièse  Kraft  und  Wirkung 
auf  die  Dauer  der  Steuer-BewilUgungsperiode ,  welcbe 
das  in  Frage  stebende  Budget  umfasst. 

Art.  X.  Sollten  sicb  ûber  den  Betrag  der  durcb 
das  scbiedsricbterlicbe  Verfabren  veranlassten ,  dem  be- 
tbeiligten  Staate  in  ibreni  ganzen  Umfange  zur  Last 
fallenden  Kosten  Anslënde  erbeben,  so  werden  dièse  • 
durcb  Festsetzung  von  Seiten  der  Bundesversammlung 
erledigt. 

Art.  XI.  Das  in  den  vorstebenden  Art.  I — X.  nèi- 
her  bezeicbnete  Scbiedsgericbt  findet  auch  zur  Scblicb- 
tung  der  in  den  freien  Stadten  zwiscben  den  Senaten 
und  den  verfassungsoiâssigen  bîirgerlicben  Bebôrden  der- 
selben  sicb  ergebenden  Irrangen  und  Streitigkeiten  ana- 
loge  Anwendung. 

Der  46ste  Artikel  der  Wiener  Kongressakte  vom 
Jabre  1815.  in  Betreff  der  Verfassung  der  freien  Stadt 
Frankfurt  erbalt  jedocb  bierdurcb  keine  Abanderung. 

Art.  XII.  Da  es  den  Mitgliedern  des  Bundes  un- 
benommen  bleibt ,  sicb  dariiber  einzuyersteben  y  dass 
die  zwiscben  ibnen  entstandenen  Streitigkeiten  auf  dem 
Wege  des  Art.  II.  gebildeten  Scbiedsgerichts  ausgetra- 
gen  werden,  so  wird  die  Bundesversammlung  eintre* 
tenden  Falls,  auf  die  bîervon  Yon  den  streitenden  Bun« 
desgliedern  gleicbzeitig  gemacbte  Anzeige,  nacb  Maass- 
gabe  der  Art.  III — X.  die  Einleitung  des  8cbiedsricbter« 
Ucben  Verfabrens  veranlassen. 
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61. 

Convention  entre  les  Etats  de  l'u- 
nion douanière  allemande  concer- 
nant la  concession  de  brevets  d^in- 
vent  ion.     Signé  à  Berlin  le  2i  Sep- 

tembre  1842* 

(Ratifiée  par  tous    les  gouvernemens   de  l'union  doua- 
nière le  29  Juin  1843). 

Zur  Auftfûliruog  dea  bei  dem  Âbschlusse  der  Zoll- 
vereiuiguogavertrage  niedergelegten  Vorbehalta  einer  wei- 
teren  Vereinbarung  uber  die  Annalime  gemeinschaftii- 
cher  Gruodsâtze  hinsiclitllch  der  Erfindungspatente  und 
Frivilegien  ist  von  den  zum  ZoU-  und  HandelsTereine 
verbundenen  Regierungen  fiir  die  Dauer  des  ZoU  •  uod 
Handelsvereins  naclistehende  Uebereiokunft  wegen  Er* 
theilung  von  Erfindungspatenten  und  Privilegien  uoter 
dem  21.  September  1842.  verabredet  und  gescUossen 
worden  : 

Es  bleibt  zwar  im  Âllgeineinen  einem  feden  Ver- 
einsstaate  vorbehalteny  iiber  die  Ertheilung  yon  Paten- 
ten  oder  Frivilegien  zur  ausschliesslichen  Beuutzuog 
neuer  Erfindungen  im  Gebiete  der  Industrie,,  es  moge 
von  einem  Privilegium  fiir  eine  inlandiscbe  Erfiodung 
(Erfindungspatenl)  oder  von  einem  Privilegium  fiir  die 
Uebertragung  einer  auslandischen  Erfindong  (Einfiihrungs- 
patent)  sicb  handeln,  nach  seinem  Ermessen  zu  bescUie- 
ssen  une)  die  ibm  geeignet  scheinenden  Vopsohriften  zu 
treffen  ;  die  sammtlicben  Vereinsstaaten  veratândigen  sicb 
>edoch,  um  einestheils  die^  aus  dergleichen  Frivilegien 
hervorgehenden  Bescbrankungen  der  Freiheit  des  Ver- 
kehrs  unter  den  Vereinsstaaten  moglicbst  zu  beseitigeo, 
anderntheils  eine  Gleîcbmassigkeit  in  den  weseatlicben 
Funkten  zu  erreicben,  in  Folge  des  bei  Eingebnng  der 
Zollvepeiniguogsvertrâge  gemachten  Vorbebalts  allerseits 
dabiu ,  die  nacbfolgenden  Grundsatze  iiber  das  Patent- 
wesen  zur  Âusfûhrung  zu  bringen. 

I.  Es  solleu  Patente  tiberall  nur  fiir  solcbe  Gegen- 
stande  ertheilt  vrerden,  welcbe  wirklicb  neu  und  eigen- 
thiimlicb  sind.     Die  Ertbeilung  eines  Patents  darf  mil- 
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bin  nicht  statlfinden  fiîr  Gegenstande ,  vrelche  vor  clem  1842 
Tage  der  Ertheitung  des  Patents  ionerhalb  des  Vereins- 
gebiets  schon  ausgefâhrt,  gangbar,  oder  auf  irgend  eine 
Weise  bekannt  wareo  ;  insbesondere  bleibt  dieselbe  aiis» 
gescblossen  bei  allen  Oegenstândeo ,  die  bereîls  in  6f- 
fenllichen  Werken  des  In-  oder  Auslandes ,  sie  môgen 
in  der  Deutscben  oder  in  einer  fremden  Spracbe  ge- 
schrieben  sejn  y  dergeetalt  durcb  Bescbreibung  oder 
Zeichnung  dargestellt  sind ,  dass  danach  deren  Ausfûb- 
ruog  durcb  jeden  Sachverstandigen  erfolgen  kann. 

Die  Beurtheilung  der  Neuheit  und  Eigentbiinilicb- 
keit  des  zu  patentirenden  Gegenstandes  bleibt  dem  £r- 
inessen  einer  jeden  Regîeriing  tiberlassen. 

Fiir  eine  Sacbe,  welcbe  aïs  eine  Erfindung  eines 
vereinslandiscben  Unterthans  anerkannt  und  zu  Gun- 
sten  des  letztern  bereits  in  einem  Vereinsstaate  paten- 
tirt  vrorden  ist«  soll  ausser  jenem  Erfinder  selbst,  oder 
dessen  Rechtsnacbfolgery  Niemanden  ein  Patent  in  ei- 
nem andern  Vereinsstaate  ertheilt  vrerden. 

IL  Unter  den  im  Artikel  h  ausgedriickten  Voraus* 
setzuDgen  kann  auf  die  Verbesserung  eines  schon  be- 
kannten  oder  eines  bereits  patentirten  Gegenstandes  ein 
Patent  gleicbfalls  ertheilt  werden,  sofern  die  angebrachte 
Aenderung  etwas  Neues  und  Eigenthumliches  ausmacbt  ; 
es  vrird  )edoch  durcb  ein  solches  Patent  in  dem  Fall^ 
wenn  die  Verbesserung  einen  bereits  patentirten  Gegen- 
stand  betrilFt,  das  fiir  diesen  letztern  ertbeilte  Patent 
nicht  beeintrâcbtigt  9  yielmebr  muss  das  Recbt  zur  Mit- 
benutzung  des  nrspriinglich  patentirten  Gegenstandes  be- 
sonders  erworben  vrerden. 

IlL  Die  Ertbeilung  eines  Patents   darf  fortan  nie- 
uiak  ein  Recht  begrciuden: 
a) die  Einfuhr  solcher  GegenstSnde^   \^elche  mit  dem 

patentirten  ubereinstimmen ,  oder 
b)deD  Verkauf  und  Absatz  derselben  zu  verbieten 

oder  zu  bescbranken.     Eben  so  vrenig  darf  dadurch 

dem  Patent-Inhabér  ein  Recht  beigelegt  vrerden, 
c)den  Ge-  oder  Verbrauch  TOn  dergleichen  Gegen- 

atanden ,   wenn   solche  nicht  von  iboi  bezogen  oder 

AHf  seiner  Zustimnrang   andervreitig  angeschafft  sind, 

zu  untersagen  , 
uut  alleiniger  Ausnahme  des  Faites  : 

wenn  Ton  Maschiiien  und  Werkzeugen  fiir  die 

Pabrikation  und  den  Gewerbebetrieb;  nicht  aber  von 
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1842      allgemetnen ,  zura  Ge  -  iind  Verbrauche  des  grôwern 
Publikums   bestiinmten  Handehartikelo  die  Rede  isl. 

IV.  Dagegen  'bleibt   es  Jeder  Vereinsregîerung  iiber- 
lasseu,  durch  ErtheiluDg  eines  Patents  innerbalb  ih- 
res  Gebîetes  dem  Patent -lohaber: 
l)eîn  Recbt  zur  aiisSchlîesslicheD  Anferligung  oder  Aus- 

fuhriing  x]et  in  Rede  stehenden  Gegenstandes 
zu  gewahren. 

Ingleicben  bleîbt   es  )eder  Regleriing  anbeimgeslelll, 
innerhalb  ibres  Gebîetes  dem  Patent •  Inhaber 
2)das  Recbt  zu  ertbeilen, 

a)  eine  neue  Fabrikationsmetbode^ 

oder 

b)  neue  Maschinen    oder  Werkzeuge   fiir  die 
Fabrîkation 

in  der  Art  ausschlîessHch  anzuwenden,  dass 
er  berechtîgt  ist,  allen  denjenigen  die  )3enutzuDg  der 
patentirten  Méthode  oder  deii  Gebrauch  des  paten- 
tirten  Gegenstandes  zu  untersagen,  seiche  das  Recht 
dazu  nicht  yon  îbni  erworben^  oder  den  patentirten 
Gegenstand  nicht  von  ihm  bezogen  baben* 

V«  Es  sollen  in  jedem  Vereinsstaate  dieUntertha- 
nen  der  ubrigen  Vereînsstaaten  sowohl  in  Be- 
treff  der  Verleihnng  von  Patenten ,  aïs  auch  hinsicht- 
'  lich  des  Schutzes  fiir  die  durch  die  Patentertbeilung  be* 
griindeten  Befiignisse,  den  eigenen  Unterthaoen 
gleich  behandelt  werden. 

Die  in  eînemStaate  erfolgte  Patentertbeilung  solljedoch 
keinesweges  aïs  eîne  Riicksicht  geltend  gemacht  werden 
diirfen,  aus  vrelcher  nun  aucb  in  andern  Vereînsstaa- 
ten ein  Patent  auf  demselben  Gegenstand  nicht  zo  Ter- 
sagen  wSre.  Die  Entscheidung  der  Frage,  ob  ein  Ge- 
genstand zur  Patentertbeilung  geeignet  sey  oder  oicht, 
bleibt  vielmehr  innerhalb  der  gemeinsam  Tereinbarteo 
Grenzen  dem  freien  Ermessen  jedes  eînzelnen  Staates 
nacb  den  yon  ihm  fiir  rStbIich  befundenen  Grundsëlzeo 
yorbehalten,  obn^  dass  diesefti  Ermessen  durcb  die 
Vorgange  in  andern  Vereînsstaaten  ^orgegriffen  wer- 
den darf.  Die  Gewsihrung  eines  Patents  begreift  fer- 
ner  fiir  den  Unterthan  eines  andern  Vereinsstaates  die 
Befugnîss  zur  selbstst&ndigen  Niederlassung  und  Aus- 
iibung  des  Oewerbes,  in  welches  der  patentirte  CegeD* 
stand  einschUîgty  oicht  in  sich;  yielmehr  ist  die  Befeg- 
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nias  hierzu  nach  Maassgabe  der  VerfassuDg  jedes  Staa-  1842 
tes  besonders  zu  erwerben. 

VI.  Wenn  nacb  Ertheilung  eînes  Patents  der  Nach- 
weÎ8  gefîifart  wird,  dass  die  Vorausaetzung  der  Neuheit 
und  Eigentbiimlîchkeh  nicht  gegriindet  gewesen  eey, 
so  soU  dasselbe  sofort  zuruckgenommeu  werden. 
In  solcben  FSllen,  wo  der  patentirte  Gegeostand  zwar 
Einzelnen  schon  friiher  bekanot  gewesen,  von  diesen 
îedoch  gebeîm  gebalten  worden  ist,  bleibt  das  Patent, 
soweit  dessen  Aufhebung  nicbt  etwa  durcb  anderweîte 
Umstânde  bedingt  wird ,  zwar  bei  KrSften ,  jedoch  ge- 
gen  die  gedacbten  Personen  obne  Wirkung. 

VIL  Die  Ertheilung  eines  Patentes  in  einem  Ver- 
eînsstaate  ist  sogleich,  mit  allgemeiner  Bezeichnung  des 
Gegenstandes,  des  Namens  und  Wohnortes  des  Patent- 
Inhabers,  so  wie  der  Dauer  des  Patents  in  den  zu 
aintlichen  Mittheilungen  bestimmten  Bllîttern  ôffent- 
lich  zu  verkiinden. 

In  gleicher  Art  ist  aucb  die  Prolongation  eines  Pa« 
tents  oder  die  Zuriicknahme  desselben  yor  Ablauf  des 
urspriinglich  bestimmten  Zeitraums  ë£Fentlich  bekannt 
zu  machen. 

VIII.  Die  sëmmtlichen  Vereinsregiernngen  werdea 
8ich  nach  dem  Ablaufe  jedes  Jahres  yollstMndige  Ver- 
zeichnisse  der  im  Laufe  desselben  ertheilten Patente 
gegenseitig  mittheilen. 
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62. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le  gou- 
vernement de  la  princip.  de  Reuss- 
Plauen  à  Géra,  stipulant  la  protec- 
tion réciproque  des  étiquettes  des 
marchandises.      Signée  a  Berlin  le 

5  Octobre  i^i2^ 

Ministerial-Erklârimg  îiber  aie  zwisclieu  der  diesseili- 
gen  uod  der  Furslltch  Reuss-Plauischen  gemeîuscbaft- 
lichen  Landes-Regieriing  zu  Géra  abgeschlossene  Ue- 
bereinkuDpty  um  hiusichtlich  des  Schiitzes  der  ge- 
werblicheo  Waarenbezeicbaungen  io  dea  Kôniglichen 
Staaten  auf  der  einen  Seite  und  in  den  gefiaminteo 
Laadea  dei?  FurslHck  Reuss-PIauiscbeD  jungeren  Li* 
nie  auf  der  andern  Seite,  die  gegenseitige  Gleichstel- 
liing  der  Hbeiderseitigen  Unterthanen  herbeizufiihreo  ; 
D<  d.  Berlin  den  5.  Oktober  und  bekannt  gemacht 
deo  8.  Noveinber  1842. 

Gemass  dem  ^.  4.  des  Kënîglicb  Preussiscben  Ge- 
setzes  vom  4.  Juli  1840.  betreffend  den  Schutz  der 
Waarehbezeicbnungen ,  sollen  die  Bestimmungeii  der 
$$.  1.  2.  dièses  Gesetzes  aucb  zu  Gunsten  der  Unter- 
thanen derjenigen  fremden  Staaten  in  Anwendung  ge- 
bracht  werden ,  mit  ^elchen  wegen  der  deshalb  zu 
beobachtenden  ReziprozitStUebereinkunftgetroffen  wor- 
den  ist.  Nachdem  nunmebr  die  Kônîglich  Preussfsche 
Regierung  auf  der  einen  Seite  und  die  beiden  Régie- 
rungen  der  Ftirstlich-Reussiscben  Lande  jnngerer  Lioie, 
namentlich  aiso  die  Fiirstlîcbe  Regierung  Yon  Reuss- 
Schleiz  und  die  Fiirstliche  Regierung  von  Reuss-Lobeo- 
stein  und  Ëbersdorf ,  mit  Einscbluss  der  diesen  beiden 
Regîerungen  gemeinschaftlichen  Herrschaft  Géra,  auf  der 
andern  Seite  unter  sich  iibereingekommen  siod,  gegeii- 
seitig  ibre  beiderseitigeu  Unterthanen  in  dem  gesetzli- 
chen  Schutze  der  Waarenbezeichnungen  cînander  glwc" 
zu  stellen  und  zu  behandeln ,  so  wird  hierdurch  Sei- 
tens  des  unterzeichneten  KSniglich  Prenssischen  Mi<u* 
steriums  der  auswHrtigen  Angelegenheiten   noch  besoo- 
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der8  ujad  ansdrucklich   erkiart,  dass  die  Bestiaifnungen  1842 
der  ^f.  1«  2.  des  erwahnten  Gesetzes  Yom  4.  Juli  1840. 
auch  zum  Schutze  der  Unterthanen  der  gesammten  Fiir- 
stenthûmer  Reuss  jângerer  Linie  în  der  ganzen  Preu88Î- 
schen  Monarchie  AoweDdung  findeii  eolleo. 

Hieriiber  ist  KënigHch  Preassischer  Seita  die  gegen*> 
wârtige  Minîsterîal'-ErkJarusg  unier  Beiriigiiiig  dee  Ko- 
DÎglicben  Insiegels  ausgefertigl  wordeQ. 
Berlioy  den  5.  October  1842. 

(L.  8.) 
Kooigl.  Preiissisches  Mînîsterium  der  auswârtigeii 

Aiigelegen  h  eiten  • 
Frh.  y.  Bulow. 

Vorstebende  Erklarung  wird,  naphdeoi  fiîegegen  eine 
entsprecbende  Erklârung  der  FiirstlÎGh-Reuss-Plauischen 
gemeinsehaftlicbea  LandesregierMPg^Q  zu  Géra  auage* 
tauscht  vrorden  ist,  iiierdiirch  ziir  oireotllchen  K^nnt- 
nÎ88  gebracbt. 

Berlin,  den  8.  November  1842. 
Der  MinÎ8ter  der  au8wartigen  Angelegeiiheîten. 

Fbh.  V   BULOW. 


-— r 


63. 

Ordonnance  royale  du  15  octobre  1842, 
donnée  en  France,  qui  prescrit  la 
publication  des  articles  supplémen- 
taires à  la  convention  du  31  mars 
1831,  relative  à  la  navigation  du  Rhin. 

Louîs-Philîppe ,  Roi  des  Français,  etc.; 

Savoir  faisons  que,  pendant  les  ntiif  années  de  1852 
a  1840  inetusivement ,  il  a  éié  conclu  et  signé  à  Ma- 
yence,  entre  la  France  et  les  Etats  riverains  du  Rbin, 
savoir,  la  Bavière,  les  Pays-Bas,  la  Prusse,  les  grands- 
duchés  de  Bade,  de  Hesse,  et  le  di^ché  de  Nassau,  des 
articles  supplémentaires  à  la  convention  du  31  mars 
1831,  portant  règlement  relatif  à  la  navigation  du  Rhin; 

Articles  dont  les  ratifications  respectives  ont  été  suc- 
cessivement déposées  aux  archives  de  la  commission  cen- 
trale, à  Mayence,  et  dont  la  teneur  suit: 
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1842  Protocoles  de  la  commission  centrale. 

1er  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Seaiion  de  norembre  1834.) 

Conclusion  modifiée  du  protocole  n^  XXP^II  de  la 
session  de  juillet  1832  ^  faisant  alinéa  additionnel 

à  Partiels  6i  du  traité. 

Néanmoins  sur  le  haut  Rhin  les  bateliers  pourront 
continuer  à  naviguer  arec  des  allèges  accouplées;  comme 
par  le  passé. 

Il  sera,  examiné  ultérieurement  par  la  commission 
s*ll  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  tolérance  encore  à 
d'autres  parties  du  Rhin. 

2e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
^  (Sessioa  de  1834). 

Texte  de  la  conclusion  du  protocole  n^  VI  de  la 
session  de  juillet  1832,  faisant  suite  à  Farticle  62 

du  traité* 

Il  sera  fait  exception  à  la  défense  de  charger  sur 
le  tillac,  toutes  les  fois  que  le  bateau  aura  chargé  ex- 
clusivement les  objets  ci-après: 

Paille,  foin.  Joncs  et  roseaux. 

Ecorces  à  tan.  Tonneaux  vides. 

Charbon  de  bois.  Agrès  de  flottage. 

Plumes  pour  lit.  Bouteilles  vides   et  autres 
Chardons  cardières.  verrerie  creuse. 

Bois  de  liège  et  bouchons.  Laines. 

Poterie  de  grès.  Bois  de  chauffage. 

Fascines.  Douves. 

Saules  pour  paniers.  Cercles  en  bois. 

Paniers  et  ouvrages  de  saule.  Pieux. 

Indépendamment  des  articles  ci-dessas,  et  pour  le 
haut  Rhin  spécialement,  pourront  continuer  à  être  char- 
gés sur  le  tillac  des  bateaux  naviguant  entre  Majence 
et  Bftle, 

Les  chanvres   non   ouvrés.  Les  plants   d'arbres  et  de 

L'algue  ou  le  varech.  vignes. 

Les  racines  d'épine-vinette.  Les    meubles   et  effets  de 

Les  garances  non  emballées.  ménage. 

Les  bois  de  réglisse. 

Néanmoins ,    toutes   les  fois  que   le  chargement  se 

trouvera  dévier  ainsi  de  la  règle  générale,  les  propnV- 
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taires  des  marchandises  ^  ou  leurs  commettans ,  ou  Tas-  1842 
sureur,  eo  cas  d'assurances  d'icelles^  devront  être  d'ac-  ' 
cord  avec  le  batelier.  Cet  accord  résultera  tacitement 
du  fait  même  de  la  remise  des  marchandises,  et  de  la 
déclaration  que  fera  le  batelier  de  la  manière  dont  il 
entend  organiser  son  chargement,  diaprés  les  règlemens 
locaux. 

Pourront  en  outre  être  chargés  sur  le  tillac  des  ba- 
teaux naviguant  sur  tout  le  cours  du  Rhin: 

Les  cotons  et  laines  en  balles  non  cerclées  et  les 
chardons  cardières. 

3e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Session  de  1884.) 

Par  suite  des  conclusions  des  protocoles  nos  XXXIII 
et  XXXVIII  de  la  session  de  juillet  1833  et  des  pro- 
tocoles nos  VII  et  XXV  de  la  session  de  juillet  1834, 
la  rédaction  des  exceptions  A ,  B  et  D  du  tarif  C  du 
traite  se  trouve  remplacée  par  celle  ci-après: 

A.  Les  articles  suivaos  ne  seront  passibles  que  du 
paiement  du  quart  par  quintal  des  droits  respectifs 
fixés  par  le  tarif  ci-dessus 


Blés  (de  toute  espèce). 

Bombes  (en  fer),  boulets, 
canons,  grenades.  (Lors- 
que ces  objets  sont  à  en- 
visager comme  ferraille). 

Cendres  non  lessivées  (re- 
grets d'or  et  d'argent). 

Cornes  et  sabots  d'animaux. 

Craie  rouge.  *—  Rubrique. 

Kcorce  de  chéne,.écorce  à  tan. 

£ineri  et  pierres  d'émeri. 

Farine  et  gruaux  de  toute 
espèce. 

Fer  en  gueuse  et  fer  non 
ouvré. 

Fer  vieux. 

Gaude. 

Goudron  végétal  et  gou^ 
dron  minéraL 

Légumes  (secs)  de  tous  gen- 
res. 

Lessive(conceBtrée)ou  alcali. 


Lie  des  vins  et  bières,  marcs. 

Malt  ou  dréche. 

Minerai  de  calamine. 

Miroir  d'âne,  pierre  blanche, 
luisante  (provenant  de 
Manheim). 

Os. 

Pains  d'acier  sans  autre  fa- 
brication. 

Pierre  (de  taille)  à  four,  à 
meules,  à  carreler,  car- 
reaux de  marbre  à  pier- 
re^ lithographiques  et  à 
aiguiser. 

Poix  et  mastic  minéral  bi- 
tumineux (minerai  Kitt). 

Potasse  de  sel* 

Racine  J'épine-vinette. 

Sel. 

Semences  et  graines  de  toute 
espèce. 

Verre  dit  Marienglas. 
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1842       â.  Les  articles  suivaos,    du   vingtième  des   droits 
respectifs  iîxés  par  le  tarif  ci-dessus: 
Alun  (terres  et  roche  d'aluo)         espèces,  y  compris  tuiles 


Ardoises. 

Attirail  d'artillerie  et  muni- 
tions pour  les  seryice  mi- 
litaire. 

Baryte  (non  emballée). 

Bois  à  brûler  de  toute  es- 
pèce, fagots,  branchages 
et  charbons  de  bois. 

Bois  de  saule  pour  cercles. 

Chaux. 

Coquillages  (concassés). 

Déchet  de  sel. 

Eau  de  sel. 

Houille  en  gênerai. 

Lessive  du  savon. 

Lessive  de  sel. 

Minerai  quelconque  non 
spécialement  nommé  (voir 
la  liste  du  ^  des  droits). 

Mortier  de  tuiles  et  briques 
broyées. 

Mottes  à  brûler. 

Pierres   brûlées    de   toutes 
D.  Les  articles  suivans: 

Animaux  vivans. 

Balais. 

Beurre  frais. 

Engrais  et  amendemens  de 
tous  genres,  tels  que  cen- 
dres lessivées ,  vidanges 
de  fabriques,  marnes,  fu- 
mier, etc. 

Farine  d'os  ou  os  pulvéri- 
sés (N.  B.  Ne  payera  que 
le  vingtième  des  droits, 
lorsque  ce  droit  sera  moins 
élevé). 

Fascines  pour  les  digues, 
plants  de  saules. 

Fruits  (frais),  y  compris  les 
noix  en  écales. 


et  briques. 

Pierres  de  tuf  nu>ulues  et 
non  moulues. 

Pierres  vitrioliques  et  ter- 
res vitrioliques* 

Plâtre* 

Poterie  commune  et  pote- 
rie de  grés. 

Ratures  de  cornes  (Horn- 
schabsd). 

Retailles  de  soie  de  cochon 
(pour  les  fabriques  de 
sel  ammoniac). 

Retailles  et  rognures  de 
peaux  fraîches  (pour  Is 
colle  forte). 

Roseaux  pour  les  blanchis- 
seurs. 

Sang  de  boeuf. 

Sciures. 

Tourbes  et  charbons  de 
tourbe. 


Olauds  pour  semailles  et 
engrais. 

Herbes  à  pâture,  foin,  elc. 

Herbes  potagères,  produits 
de  jardin  (frais),  tels  que 
fleurs,  légumes ,  oigocos 
racines  comestibles,  p.  ex. 
pommes  de  terre,  bette- 
raves ,  etc. 

Lait. 

Mousse. 

OEufs. 

Paille ,  balle  de  grains^ 
chaume. 

Pierres  à  bâtir  (brutes),  pier- 
res de  grès,  anciennes  pier- 
res de  constructions  d^ 
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molieSy  pien«ea  à  chaux     Terres  ordinaires,  telles  que  1842 

noD  brûlées.  sable,  gravier,  terres  gras* 

Pierre»  à  paver.  ses.  j 

Poissons  vivans.  Terre  noire  et  jaune,  à  fou- 

Résidus  d'os  (Knochen-Ab-         Ion,  poterie  d^argile,  etc. 

gânge).  (Sand  von  Frechem.) 

Roseaux.  Ustensiles  de  flottage  et  de 

Sables  d'argent,  d'étain,  etc.  ;         bal|Uerie. 

sables  à  moules  pour  fon*    Volaiïïe. 

tes  fines. 
Paieront: 

Si  leur  poids  est  au-deséous  de  50  quintaux     néant. 

Pour        50  à      300  quintaux     .     •     .     .       Of.  10  c. 

300  à      600 0     90 

600  à  1,000 1     83 

1,000  à  1,500 3     00 

Et  ainsi  de  suite  d'après  i'échelle  du  droit  de  recon- 
naissance. 

Si  le  bateau  est  encore  cbargé  d'autres  objets,  ces 
derniers  paieront  le  droit  fixé  par  le  tarif  ou  les  ex- 
ceptions prëcëdentes. 

Observation. 

En  conséquence  de  cette  nouvelle  rédaction,  les  mots: 
)fiu  le  double  droit  de  reconnaissance^  dans  le  se- 
cond alinéa  de  Particle  72  du  traité,  sont  remplacés 
par  ceux-ci  :  „om  le  droit  fixé  par  ^exception  J9." 

4c  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Session  de  1834). 

Texte  de  la  conclusion   du  protocole  n^  XXf^I  de 
la  session  de  juillet  1834,  faisant  suite  à  V article 

66  du  traité. 

Néanmoins,  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  d'une 
nacelle,  les  radeaux  et  petits  trains  de  bois,  qui,  d'a- 
près les  observances  locales ,  en  avaient  été  dispensés 
précédemment  ou  jusqu'ici,  et-  qui  pour  cela  sont  con- 
nus sur  le  Rbin  sous  la  dénomination  de  Einzelne  Bo" 
den  et  Einzelne  Stummel. 

Mais  les  conducteurs  de  ces  radeaux,  tout  en  res- 
Unt  soumis  aux  dispositions  générales  du  présent  arti- 
cle, arboreront  sur  le  radeau  lui-même  le  pavillon  pres- 
crit, et  se  conformeront  en  outre  aux  mesures  de  po- 

fiecuei/  gin.    Toine  III.  Pp 
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1842  lie*  qui  pourront  être  prises  sëpÀrément   dans   cfaaqu* 
Etat  pour  Ja  âûretë  de  la  navigation. 

(L.  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissaires. 

5e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  n^  XllI,  du  15  jaiUet  1835). 
La  graine  de  moutarde  est  comprise   parmi  les 
exceptions  A  du  tarj|  C. 

6e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
i  (Protocole  n^  XV,  du  IT  jaîllet  1835). 

Chaises  et  carrosses  de  voyage^  mousse,  joncs  et 
roseaux  sont  compris  parmi  les  exceptions  de  la  dé- 
fende d'être  chargés  sur  le  tillac  et  rangés  dans  la  ca- 
tégorie mentionnée  à  la  fin  du  deuxième  article  supplé- 
mentaire. 

7e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  n^  II,  du  5  jaillet  1836). 

Les  articles  compris  dans  la  catégorie  D  des  excep- 
tions du  tarif  litt.  C  sont  affranchis  des  droits  de  na- 
vigation dont  ils  étaient  passibles  d'après  le  troisième 
article  suppléuieutaire. 

se  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  n^  XIX,  do  35  jaillet  1836). 
Les  mots  ,,du  même  territoire'  sont  rayés  de  Tar- 
ticle  85  du  règlement. 

9e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  n<>  Vl,  da  17  juillet  1836). 

A  ajouter  au  deuxième  alinéa  de  Tarticle  35  du  rè- 
glement l'addition  suivante: 

„I1  est  toutefois  loisible  aux  gouvernemens  respec- 
tifs des  Etats  riverains  de  remplacer  la  disposition  pé- 
nale, qui  précède,  par  une  amende  de  trois  a  trente 
francs,  dont  les  juges  des  droits  de  navigation  auront 
\  faire  l'application ,  eu  égard  aux  circonstances  atté- 
nuantes ou  aggravantes  de  chaque  contravention." 
L.  S.  Suivent  les  signatures  des  commissaires* 

lOe  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  a»  Xll,  du  17  jaillet  1838). 

A  l'article  17  de  Pacte  du  31  mars  1831: 
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^Les  sept  articles   contenus   dans   l'annexe  n^  3  du  1842 
protocole  de  la  commission  centrale  du  25  juillet  1837, 
n^  Xlily  feront  uniformément  règle  sur  tout  le   cours 
da  Rhin,  pour  le  jaugeage  des  bateaux  /  et  seront  pu- 
blias à  cet  effet  dans  tous  les  Etats  riverains." 

lié  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  iP  XI,  da  16  juillet  1889). 

A  l'article  62  de  l'acte  du  31  mars  1831: 

Les  mots  du  texte  allemand  (article  62\  mit  einer' 
Oberlast  auf  dem  Rheine  zu  fahren  ist  verhoten^ 
n'expriment  absolument  que  ce  qui  est  exprimé  p'ar  les 
termes  du  texte  français,  il  est  défendu  de  charger 
des  marchandises  sur  le  tillac  ;  mais  il  y  a  lieu  d^eu- 
Yisager  également  comme  tillac  le  toit  en  pavois  solides 
dont  le  bâtiment  est  recouvert. 

En  conséquence,  il  y  a  contravention  à  la  défense 
de  charger  sur  le  tillac,  lorsqu'une  partie  du  chargement 
(à  l'exception  toutefois  d'un  ou  de  plusieurs  objets  insigni- 
fians)  est  déposée  sur  le  tillac»  ou  percé  extérieurement 
i.  travers  les  pavois  du  toit ,  ou  lorsque  le  batelier  a 
exhaussé  le  toit  arbitrairement,  c'est-à-dire  sans  l'auto^ 
risation  préalable  des  experts  institués  conformément  à 
l'article  53. 

Sur  les  bateaux  non  pontés,  seront  envisagés  comme 
chargemens  sur  le  tillac,  les  chargemens  qui  dépasse- 
raient, à  partir  du  franc  bordage,  la  hauteur  autorisée 
soit  par  Pusage,  soit  par  les  experts  de  vérification  à 
ce  commis  dans  les  divers  ports  d'embarquement. 

Les  «narchandises  qui,  par  exception,  peuvent  être 
chargées  sur  le  tillac ,  pourront  l'être  dorénavant  sans 
distinction  entre  les  diverses  sections  du  fieiive ,  et 
n'importe  que  le  chargement  soit  composé  en  totalité 
oa  en  partie  seulement  de  marchandises  de  cette  espèce. 

Eventuellement,  pour  le  cas  d'assentiment  général, 
prévu  dans  les  protocoles  nos  XIII  et  XVIII  de  la  ses- 
sion actuelle. 

12e  4RTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  n^  Xlll,  da  16  juillet  1839). 

À  l'article  65  de  l'acte  du  31  mars  1831: 
A  l'égard  d'autres  matières  inflammables  ou  corrosi- 
ves  telles  que  acides  sulfuriques,  muriatiques,  nitri-^ 

Pp  2 
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1842  quea^  briquets  pîiosphoriques^  allumettes  à  friction j 
etc. 9  la  police  du  port  d'embarquement  aura  \  dëcider 
$i  le  transport  doit  eu  être  fait  sur  des  embarcations 
particulières  9  ou  s'il  peut  l'être  concurremment  avec 
'  d'autres  objets.  Dans  ce  detnier  cas,  elle  prescrira  les 
mesures  auxquelles  le  batelier  aura  à  se  soumettre,  et 
en  fera  mention  sur  le  manifeste  du  chargement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  ali- 
néa seront  punies  d\'iprès  les  lois  respectives  des  Etats 
riverains. 

Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat  de  faire  ap- 
plication de  l'article  64  de  la  convention  y  mais  avec  la 
limite,  toutefois,  que  l'amende  ne  dëpassé  pas  le  mini- 
mum de  cent  francs  prescrit  par  ledit  article ,  et  que 
métù^  elle  pourra  être  réduite  jusqu'à  dix  francs,  selon 
les  circonstances  de  la  contravention. 

13c  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  q^  XVllI,  da  26  juillet  t839). 

Tout  batelier  dont  l'embarcation  présentera  plus  d'en- 
foncement que  le  maximum  de  la  charge  indiqué  par 
la  ligue  fixée  par  Tautorité  compétente  sera  puni  d'après 
les  lois  du  pays  dans  lequel  la  contravention  aura  été 
découverte. 

Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat  de  faire  ap- 
plication de  l'article  64  de  la  convention ,  mais  avec 
cette  modification  toutefois,  que  l'amende  y  fixée  pourra 
être  réduite  jusqu'à  vingt  francs,  selon  les  circonstan- 
ces de  la  contravention. 

En  outre,  le  contrevenant  sera  astreint,  air  port  le 
plus  voisin,  de  rompre  charge  jusqu'au  degré  d'enfon- 
cement légal. 

(L.  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissaires* 

14e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(SeasioD  de  1840) 

L'arlîcle  90  de  la  convention  du  31' mars  1831  est 
supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

Chaque  Etat  enverra  annuellement  un  commissaire 
à  la  commission  centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  1er 
septembre  de  chaque  année  à,  Mayence,  et  seront  tenus 
de  terminer   les  afiaires  qui  leur  seront  soumises  dans 
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le  dtfkâ  d*un  mois.    Si  le  nombre  des  «ffkire^  ne  per-  1842 
met  pas  de  les  terminer  dans  un  mois  y  les  commissai- 
res se  concerteront  pour  une  réunion  extraordinaire  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  94. 

15e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(SeMion  de  |840). 

La  commission  centrale  est  autorisée  d'étendre  ou 
de  restreindre,  d'après  les  besoins  du  commerce  et  de 
la  navigation,  les  exceptions  à  la  défense  de  charger 
sur  le  tillac,  et  d'en  établir  comme  d'en  modifier  les 
cooditions. 

Les  conclusions  ainsi  prises  sur  la  base  de  l'article 
94  du  traité,  et  sous  l'approbation  de  tous  les  gouver* 
nemenst  auront,  après  leur  publication  dans  chacun  des 
Etats  respectifs,  pour  toutes  les  parties  intéressées  comme 
pour  les  juges  du  Rhin,  la  même  force  et  vigueur  que 
si  elles  avaient  été  l'objet  d'un  article  supplémentaire. 

(L.  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissaires. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  15e 'jour 
du  mois  d'octobrç  de  Tan  1842. 

Signé:  Louis  Piùlifpc. 
Et  plus  bas:  Guizot. 
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Arrêté  du  Roi  des  Belges,  portant 
application  aux  navireS  des  Etats- 
unis  d'Amérique  septentrionale ,  du 
régime  ordinaire  des  nations  non-- 
favorisées.     En  date  du  22  Octobre 

1842. 

Rapport  des  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  au  Roi. 

Sire ,  nous  sommes  à  l'égard  des  Etats-unis  d'Amé- 
Hqiie  dans  une  situation  provisoire  pour  les  rapports 
du  commerce. 

Du  incident  vient  malheureusement  la  troubler. 

Une  convention  de  navigation  et  de  commerce  a  été 
conclue  avec  cette  puissance  le  29  mars  1840,  et  pré«> 
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184%  sentie  aux  chambres  belges  le  26  novembre  delamtoe 
aou^e;  JHsqu'à  préseat  elle  n'a  pu  être  discutée. 

Il  semblait  lacltemeot  convenu  entre  les  deux  goii- 
vernemens  que ,  dans  Vlntervalle ,  ils  continueraient  à 
manager  rëciproquement  à  leurs  navires  un  traitement 
favorable.  Cet  Aat  provisoire  ëlait  tout  à  l'avantage 
des  Etats-Unis;  c'est  ce  qui  résulte  du  tableau  suivant, 
qui  résume  les  rapports  commerciaux  des  deux  pays 
pendant  les  dernières  années: 

Importations  des  Etats-  Exportations  des  mai' 

Unis  en  Belgique  (mises  chandises  belges  aux 

en  consommation),  Etats-Unis. 

Années.  1838  Fr.  14,103,059  Fr.  1,916,687 

—  1839    7,612,554  2,526,869 

—  1840   20,188,884  1,946,686 

—  1841   19,321,766  2,559,695 

Navires  des  Etats-^Unis       Navires  belges  allées 
venus  en  Belgique.  aux  Etats-Unis. 

Années.  Nombre.  Tonnage.  Nombre.  Tonnage. 

1838  81         24,953tonn.  6  912  tonn. 

1839  38  12,552  3  685 

1840  97         31,984  1  593 

1841  73         25,904  „  „ 

Le  gouvernement  américain  parait  avoir  pensé  que, 
légalement,  eu  l'absence  d'un  traité  dûment  exécutoire, 
il  ne  pouvait  pas  plus  longtemps  traiter  les  navires  bel- 
ges comme  navires  favorisés, 

11  vient  d'appliquer  à  la  Britisli  ^Queen  et  à  un 
autre  navire  belge,  le  Mercator^  le  régime  des  navi* 
res  étrangers  non  Javorisés. 

La  situation  provisoire  qui  semblait  acceptée  par  les 
deux  gouvernemens  et  qui,  de  fait,  était  surtout  avao* 
tageuse  aux  Etats-Unis,  vient  ainsi  à  cesser. 

Les  lois  belges  sont  tout  aussi  impérieuses  que  les 
lois  américaines.  Nos  navires  étant  traités  dans  les  ports 
américains  comme  navires  étrangers  non  favorisés,  nos 
lois  nous  prescrivent  de  traiter  de  la  même  manière  les 
navires  des  Etats-Unis  dans  les  ports  de  la  Belgique. 

Le  régime  que  subissent  dans  les  ports  belges  les 
navires  étrangers  non  favorisés ^  consiste,  en  ce  qui 
concerne  les  charges  de  navigation  : 
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i^  A  payer  un  droit  de   tonnage  de  2  fr.  23  cent,  1842 
par  tonneau  de  jauge '^). 

*)  Voici  le  texte  des  articles  992,  293,  294  et  295  de  la^^lol 
du  26  août  1822,  qui  règlent  la  perception  da  droit  de  tonnage 
en  Belgique  : 

„Art.  292.  Tous  bâtimens  on  navires  do  mer  qui,  après  Vé- 
poque  mentionnée  en  l'art  1er,  entreront  dans  les  ports  de  ce  ro- 
yaume ou  en  sortiront  par  mer  on  par  les  eaux  dites  Jfaddin^ 
situées  entre  les  lies  et  Ja  côte  de  la  Frise  et  de  la  province  de 
Qroaingue,  seront  assujettis  à  un  droit  de  tonnage  qui  sera  cal- 
culé selon  leur  port  ou  capacité  en  tonneaux,  c'est-à-dire  suivant 
le  nombre  de  tonneaux  qu'ils  jaugent  ou  peuvent  contenir. 

,>Le  tonnage  sera  estimé  équivaloir  à  mille  livres 'des  Pays- 
Bas,  représentées  par  une  aune  et  demie  cube,  mesure  des  Pays-Bas. 

>,Les  bâtimens  soumis  à  ce  droit  seront  divisés  en  trois  clas- 
sai, et  la  perception  e^  sera  effectuée  an  taux  ci-après  fxé  pour 
chacune  d'elles. 

„Ârt  293.  Dans  la  première  classe  sont  rangés  tous  les  bâ- 
timens ou  navires  de  mer  appartenant  à  des  sujets  du  royaume 
des  Pays-Bas  et  naviguant  sous  pavillon  de  ce  royaume.  Ces 
bâtimens  seront  soumis  à  un  droit  de  quarante-cinq  cents  par  ton- 
neau à  leur  première  sortie/^  et  pareillement,  de  quarante-cinq 
cents  par  tonneau  à  leur  entrée  pendant  chaque  année,  à  dater 
du  premier  janvier  au  dernier  décembre  inclus;  au  moyen  de 
l'acquittement  de  ce  droit  ils  seront  exemptés  t  à  la  sortie  et  à 
rentrée,  pour  tous  autres  voyages  qu'ils  effectueront  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année,  à  compter  du  premier  janvier  au  dernier 
décembre  ioclôsivemeat.  Néanmoins  les  droits  qui ,  à  l'époque  de 
la  mise  en  vigueuf.de  la  présente  loi,  pourraient  déjà  avoir  été 
payés,  conformément  à  celle  du  12  mai  1819,  pour  l'année  alors 
commencée,  seront  considérés  comme  valables  pour  cette  année, 
en  sorte  qu'il  n*y  aura  lieu  à  aucun  décompte  à  cet  égard. 

„Art  294.  Daus  la  deuxième  classe  seront  compris  tous  les 
bâtimens  ou  navires  de  mer  qui  naviguent  sous  pavillon  étranger 
et  appartinrent  à  des  babitans  d'un  royaume,  état  ou  port  où  les 
navires  des  Pays-Bas  ne  sont  pas  assujettis  à  des  droits  plus  éle- 
vés on  à  d'autres  droits  que  ceux  de  ces  babitans. 

„Le  droit  de  tonnage  sera  perçu  sur  ces  bâtimens,  soit  à  leur 
première  entrée,  soit  à  leur  première  sortie,  an  même  tausr  et 
sar  le  même  pied  que  cela  a  lieu  pour  les  babitans  du  royaume 
appartenant  à  la  première  classe. 

„Ârt  295.  Dans  la  troisième  classe  se  trouveront  tous  les 
bâtimens  ou  navires  de  mer  étrangers  qui  ne  peuvent  pas  être 
rangés  dans  la  catégorie  de  ceux  de  la  deuxième  classe. 

„Oes  bâtimens  seront  soumis  à  un  droit  d'un  florin  cinq  cents 
par  tonneau,  qui  sera  perçu  cimque  fois  qu'ils  entreront;  cepen- 
dant, pour  autant  que  les  circonstances  le  rendissent  utile  et  né- 
cessaire ^  il  nous  est  réservé  4'êlever,  en  conformité  de  l'art.  Il, 
de  la*  loi.^e  12  juillet  I82U  le  droit  de  tonnage  sur  ces  bâtimens, 
au  même  taux  que  celui  exigé,  sous  cette  dénomination  ou  telle 
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1842       2^  A  ne  pas  loolr  du  rembourtement  du  péage  de 
l'Escaut  ; 

30  A  acquitter,  dans  les  ports  autres  que  ceux  qui 
sont  situés  dans  PEscaut,  25  p.  %  en  sus  des  droits  or- 
dinaires de  pilotage. 

Tel  est,  par  conséquent,  le  régime  auquel  doivent 
être  soumis  les  navires  américains. 

En  vertu  du  deuxième  alinéa  de  l'art  295  de  la  loi 
du  26  août  1822,  le  Gouvernement  aurait  pu  aller  plus 
loin  et  frapper  les  navires  américains  d^un  droit  de  ton- 
nage égal  a  celui  que  subissent  les  navires  belges  aux 
Etats-Unis,  c'est-à-dire,  d'un  dollar  (environ  5  fr«  35  c. 
par  tonneau). 

Mais  c'eût  été  un  régime  exceptionnel  contre  la  na- 
vigation am^caine* 

Pour  le  moment  nous  croyons  qu'on  doit  se  borner 
à  appliquer  le  régime  ordinaire  de  la  navigation  étran- 
gère non  favorisée  j  convaincus  que  noua  sommes  que 
le  gouvernement  américain  n'a  rien  voulu  faire  d'ex- 
ceptionnel à  notre  égard. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 

NoTHOMB  Smits. 

Arrêté  royaU 

Léopold,  Roi  des  Belges, 

Vu  les  art.  294  et  295  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822,  d'après  lesquels  les  navires  étrangers  appar- 
tenant \  des  Etats  ou  les  navires  belges  ne  sont  pas 
soumis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  que  les  na- 
vires de  ces  Etats,  peuvent  seuls  être  «ssimilésy  en  Bel- 
gique, aux  navires  belges  pour  les  droits  de  tonnage; 

Vu  l'arrêté  royal  du  15  mai  1882,  relatif  à  la  per- 
ception du  droit  de  pilotage  sur  les  navires  belges  et 
étrangers  ; 

'Vu  l'art.  1er  de  la  loi  du  5 juin  1839^  qui  autorise 
lé  gouvernement ,  pour  des  raisons  graves  et  spéciales, 
\  suspendre  le  remboursement  du  péage  de  l'Escaut  en- 
vers l'un  ou  Tautre  pavillon  étranger; 

antre  semblable,  dans  le  royaume,  état  ou  port  auquel  Ils  appar- 
tiennent, des  navires  des  Pays-Bas. 

„Des  arrangemens  on  abonnemens  pourront  être  contractés  avec 
l'administration  pdur  ceux  des  bâtimens  compris  dans  cette  classe^ 
qui  aont  uniquement  employés  au  transport  des  passaoen  oa  des 
maUes  à  lettres.*' 
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Sur  le  rapport  d«  nos  ministres  de  Pintërieur  et  des  t842 
finapces. 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Article  noiqiie.  Les  navires  des  Etats-Unis  seront 
soumis,  dans  les  ports  belges,  aux  droits  de  tonnage 
et  de  pilotage  dont  sont  passibles,  aux  termes  des  lois  et 
règlemens  en  vigueur,  les  navires  étrangers  non  favorisés. 

Le  remboursement  du  péage  de  FËscaut  est  provi- 
soirement suspendu  à  Pëgard  des  navires  des  Etats-Unis. 

Donné  a  Paris,  le  22  octobre  1842. 

Signé:  LioroLo. 

« 

Publication  officielle  postérieure  du   6  '  Novembre 

1842>  Jaite  en  Belgique. 

Nous  apprenons  par  une  lettre  de  M.  Haight,  consul 
des  Etats  -^  Unis  à  Anvers  »  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  le 
remboursement  immédiat  du  montant  des  droits  extra- 
ordinaires de  tonnage ,  etc. ,  récemment  exigés  des  na- 
vires belges  la  British  Queen  et  le  Mercator.  Le 
pavillon  belge  sera  à  l'avenir,  comme  par  le  passé, 
traité  dans  les  états  de  rUoion  sur  le  pied  des  autres 
pavillons  les  plus  favorisés. 

Les  mesures  arrêtées  provisoirement  contre  les  na- 
vires des  Etats-uuiSy  ont  été  par  conséquent  contreman- 
dées  et  seront  à  considérer  comme  non  avenues. 


\ 
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Décret  du  25  octobre  1842  donné  en 
Mexique,  sur  les  droits  de  sortie. 

Antoine  Lopez  de  Santana,  Tun  de  ceux  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  général  de  division  et  prési- 
dent provisoire  de  la  république  mexicaine ,  aux  babi- 
tans  de  la  république:  Sachez  que,  dans  le  désir  d'en- 
courager Tagriculture  et  le  commerce,  ainsi  que  d'au- 
gmenter le  numéraire  qui  sert  à  la  circulation  intérieure 
du  pays,  triple  but  d'une  importance  vitale  pour  la 
république ,  et  auquel  on  arrivera ,  sans  aucun  doute, 
en  rendant  plus  facile  l'exportation  des  denrées  du  pays, 
comme  Pont  fait  plusieurs  nations  éclairées,  par  diver- 
ses concessions,  source  de  leur  rapide  développement, 
i*ai  Jugé  à  propos,  eo  vertu  des  pouvoirs  que  me  cou* 
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1842  f ère  la  septième  des  bâtes  arrélëesy  à  Tacubaya,  par 
les  reprësentans  des  départemeos,  de  dëcrëter  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Toutes  les  deartfes  et  oiarchandises  de 
productioD  nationale»  a.  l'exception  de  l'argent  et  de 
For  en  lingots  ou  moonayésy  seront  affranchies ,  \  l'ex- 
portation pour  les  pays  étrangers,  de  toute  espèce  de 
droits,  ordinaires,  extraordinaires,  municipaux  et  tous 
autres ,  quelle  que  soit  leur  dënominatioo ,  même  ceux 
de  plagie» 

2.  Il  sera  accordé  une  remise  de  5  pour  100  sur  le 
montant  des  droits  d'importation  acquittes  par  les  mar- 
chandises étrangères,  et  cette  remise  s'effectuera  d'après 
la  valeur  correspondante  des  denrées  et  articles  de  pro- 
duction nationale  exportés  par  les  mêmes  navires  qui 
âuroD t  effectué .  l'importation. 

3.  La  valeur  des  articles  exportés  sera  déterminée 
par  les  douanes  maritimes. 

4.  Toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
la  fraude  ssront  prises  par  les  bureaux  de  douanes  des 
lieux  de  provenance  de  tranwt  et  d'exportation. 
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Convention  sur  Vabolition  récipro- 
que du  droit  d^aubaine  entre  la  Rus- 
sie et  la  principauté  de  fValdeck 
Publié  à  Jlrolsen,  le  31  Octobre  1842- 

(Fîirstl.  Waldeckisches  Regierungsblatt.  1842.   Nro.  26, 

V.  15  Novemb.) 

BekamUmachung 

eines  zwischen  der  FiirstHch  Waldeckischen  Staatsregie- 
rung  und  dem  Raîserlîch  Russîschen  Gouvernement  ab- 
geschlossenen  Freiziigigkeitsvertrags.  ^ 

Zwischen  dem  hiesîgeo  und  dem  Kaiserlich  Russî- 
schen Gouvernement  ist  am  6.  August  d.  J«  ein  Frei* 
zugîgkeits-Verlrag  dahin  abgeschlossen  vrorden,  dass 
das  von  dem  ein  en  oder  andern  der  cootrahirenden 
Staaten  bisher  ausgeiibte  Abzugsrecht  auf  die  Ausfâh- 
rong  und  deo  Export  der  den  Unterthanen  des  andern 
Staats  gehorenden   oder  anheim   fallenden  Erbscbaften 
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» 
imd  andern  Vernidgens  weder  aii$geiibl  wird|  noch  1842 
ausgeiibl  werden  aoll,  und  dass  die  Aufhebuag  dièses 
Rechts  zu  GuDsIen  der  wechselseitigen  Untertbaneo  seine 
vôllige  und  gânzUcbe  Wirksamkeit  nicbt  blos  in  allen 
kuuftigen  FiiUen,  sondern  aucb  alsdann  in  allen  frùbern 
Fâllen  babensoile,  wenn  und  in  so  fern  vom  Tage  der 
Unterzeichnung  dieser  Erklârung  (6.  August  dièses  Jabrs) 
an  gerecbnet,  die  aufgebobene  Abgabe  noch  nicht  vrirk- 
lich  uod  definitiv  erhoben  worden  isl. 

Dass  dieser  Vertrag  sich    aucb   auf  das  Kônigreich 
Polen  erstrecke,  ist  ausdriickiicb  verabredet  worden. 

Dièse  Convention   wird  mit  Hôcbster  Genehmigung 
liierdurch  offentlich  bekannt  gemaelit,  und  sammtlichen 
Behôrden  der  genaue  Befolg  derselben  aufgegebeii. 
Arolsen  den  31  October  1842. 

Fiirstlich  Waldeckische  Regierung. 
L.  Haoemans. 


67. 

Firman  du  Grandseigneur  ottoman 
à  Constantinople  y  relatif  à  la  dé- 
chéance d^ Alexandre  Ghika,  Prince 
de  la  Walachie.  Publié  à  Éukarest, 
le  4  Novembre  184;î. 

Ordre  adressé  au  métropolitain  actuel  de  la  Wa- 
lachie^ aux  éiféques  de  Rimnih ,  de  Buseo  dAr^ 
gis;  aux  prèsidens  du  grand  dipan$  aux  direc-^ 
teurs  de  Pintérieur  et  de  la  Justice,  qui  par  suite 
de  la  déchéance  du  vaivode  de  la  fValachicy  de- 
^snue  nécessaire  f  sont  nommés^  diaprés  le  règle-* 
^ent,  kaimaiams  de  la  principauté  de  la  fVa^ 
lachie,  à  tous  les  emplc^'és  du  divan  de  la  fVa^ 
^hie;  à  tous  les  grands  boyards ,  membres  des 
assemblées  générales,  ordinaires  et  extraordinai-- 
^^fy  et  aux  autres  notables  et  primats  (dont  l^o- 
béiasance  aille  en  augmentant^. 

Les  fonctions  dont  les  vaivodes  de  la  Walachie  et 
de  la  Moldavie  sont  investis,  leur  imposent  le  devoir 
d exécuter  exactement  et  convenablement  toutes  les  dis* 
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1842  positions  gënërales  qui  concernent  les  divers  privilèges, 
ainsi  que  l'ancien  et  le  nouveau  règlement,  accordes  par 
mes  glorieux  et  illustres  ancêtres  aux  habitans  de  ces 
provinces  qui  forment  une  partie  de  mes  ëtats  hérédi- 
taires; privilèges  et  règlemens  qui  ont  été  confirmes  et 
sanctionnes  par  les  traités  encore  existant ,  et  conclus 
à  différentes  époques  entre  ma  Sublime-Porte  et  la  cour 
de  Russie  ;  et  les  vaivodes  doivent  veiller  attentivement  à 
ce  qu^aucunede  leurs  actions  ou  de  leurs  démarches  ne  soit 
en  opposition  avec  ces  privilèges  et  ces  règlemens*  Néan- 
moins il  est  parvenu  récemment  à  notre  connaissance  que 
dans  notre  province  impériale  il  s'est  élevé  de  justes  griefs 
contre  le  prince  Alexandre  Ghîka ,  actuellement  vaivode 
de  Walachie ,  auquel  on  reproche  de  la  négligence  et 
de  rUisouciance  dans  l'administration  des  affaires  du 
pays.  En  même  tems  ce  même  vaivode  s'est  plaint  au- 
près de  mon  gouvernement  des  membres  de  l'assemblée 
générale  ordinaire ,  qui ,  à  Pinstigation  et  par  les  intri- 
gues de  quelques  boyards ,  ses  adversaires  ^  auraient 
résisté  et  porté  atteinte  à  son  autorité  par  une  foule 
d'accusations  calomnieuses  y  ce  qui  lui  aurait  inspiré  du 
découragement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Comme  fai  de  tout  tems,  ainsi  que  me  l'ordonnent 
les  devoirs  de  souverain,  veillé  avec  la  plus  vive  sol- 
licitude, dans  l'intérêt  de  mes  sulets,  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  toute  l'étendue  de 
mon  empire,  et  que  eet  état  de  choses  était  incompati- 
ble avec  ma  volonté  impériale;  fai  envoyé  sur  les  lieux 
le  très  distingué  Schekib  -  Effendi ,  Tun  des  dignitaires 
de  ma  Sublime  «Porte  et  membre  du  conseil  suprême 
de  justice,  avec  la  mission  particulière  de  prendre  les 
informations  nécessaires  au  sujet  de  ces  différends,  de 
connaître  le  véritable  état  des  choses  tel  qu'il  a  été  re- 
présenté par  les  deux  parties,  et  de  trouver  des  moyens 
propres  à  maintenir  la  tranquillité  dans  ce  pays. 

D'après  les  renseignemens  que  ce  commissaire  a 
puisés  auprès  des  membres  de  l'assemblée  sus-mommée 
et  d'autres  personnes  bien  informées  et  dignes  de  foi, 
il  est  constant  que  le  prince,  contrairement  an  règle- 
ment et  aux  principes  établis,  a  abusé  de  son  pouvoir 
et  a  commis  toutes  sortes  d'actes  arbitraires  et  illicites 
non  seulement  dans  l'administration  des  finances  et  des 
affaires  militaires,  mais  encore  dans  celles  de  la  justice, 
ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  adressé   l'année  dernière 
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au  prince  par   Passeinblëe  gëoërale    ordinaire,   et   qui  1S42 
est  connu  de  tout  le  monde  ;  et  il  est  notoirement  prouvé 
que  les  faabitans    de   ma  proTÎnce  impériale,   riches    et 
pauvres ,   ont   eu   à  souffrir  de  ses   injustices  et  de  ses 
extorsions. 

£t  tandis  que  ce   vaivode   aurait   dû   satisfaire  aux 
réclamations  de   rassemblée   et   aux  griefs  qu*elle  avait 
formulés  contre  lui,  ou  prouver  que  ces  plaintes  étaient 
illégales,    comme    il    l'avait   réprésenté   à   la    Sublime- 
Porte ,   il  n*a  pas  daigné  y  faire  attention;    il  a  affecté 
de  les  mépriser ,  en  ne  donnant  aucune  explication ,  et 
a  continué  son  système  d'oppression,  ^en  punissant  pour 
les  plaintes  qu'elles  avaient  élevées  contré  lui  les  premières 
notabilités  du  t>ays,   qu'il  s'aliéna  tout-à-fait.     De  cette 
manière,    il   n'y  avait  plus   de  sûreté  pour  qui  que  ce 
fût;   l'ordre   et  la  tranquillité  de  cette  province  étaient 
complètement  troublés.     Le  vaivode,  loin  de  reconnaî- 
tre et  d'avouer  ses   torts,   persista  à  soutenir   que   c'é- 
taient des  calomnies   inventées  par   la  haine  et  la  ven- 
geance.    De  son  côté,    l'assemblée  déclara  qu'elle   était 
fsn  état  de  prouver  tous  les  griefs  qu'elle  avait  avancés» 
et  qu'elle  était  disposée  à  les  soumettre  à  une  décision 
publique ,    ce   que  la  plupart  des  membres  ont  certifié 
par  écrit.     Il  résulte  des  rapports  que  mon  commissaire 
a  adressés    à  ma  Sublime-Porte ,    tant  oralement    que 
par  écrit,   et  qu'il   a  aussi  portés  à  votre  connaissance, 
que  plus  d'une  fois  il  a  conseillé    au   vaivode  de   faire 
droit,  autant  que  possible,  aux  plaintes  dirigées  contre 
lai,   de  mettre  un  terme  aux  différends,    aux  dissenti- 
inens  et  à    la    mésintelligence    qui  existaient    entre   lui 
et  les  membres  de   l'assemblée,    de  rétablir  entre    eux 
l'accord  et  Tharmonie,    et   par-là  même   la  tranquillité   • 
dans  toute   la  province;   mais   ses   conseils   sont   restés 
infructueux  et  le  prince   ne   s'est  pas   écarté   le   moins 
du  monde  d'une  ligne  de  conduite  aussi  condamnable. 
Tandis  que  le  prince  aurait  dû ,   comme    c'est  son 
premier  devoir,   veiller   de  toute   manière  au  maintien 
de  la  tranquillité  et  au   bien-être   des  habitans  de  mes 
provinces  impériales  confiées   à  son  administration»    les 
témoignages    d^  fidélité   et   de  probité  que  j'attends  de 
lui,  ne  consistant  que  dans  l'accomplissement  de  ce  de- 
voir, sa  conduite  Ûlégale  qui  a  soulevé   contre    lui  des 
plaintes   générales,    et,   en  particulier,    le    manque   de 
bonne  foi  et  de  probité  dont  il  s'est  rendu  coupable  à 
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1842  Poccasion  du  tribut  annuel  qu'il  doit  payer  à  ma  Su- 
blime-Porte ,  sont  autant  de  preuves  évidentes  qu'il  a 
fait  tourner  à  son  intérêt  personnel  les  avantages  as- 
surés au  pays  par  les  règlemens  généraux. 

La  hardiesse  avec  laquelle  il  a  commtss  tant  de 
méfaits  ,  étant  contraire  à  toute  fidélité  et  à  toute  pro- 
bité, il  est  impossible  de  lui  laisser  plus  longtems  le 
poste  d'un  vaivode.  Toutefois  ce  vaivode  aurait  dû, 
conformément  aux  principes  de  ma  justice  impériale, 
être  traduit  devant  une  cour  de  justice,  mais  les  cir- 
constances et  les  faits  cités  parlent  assez  haut  pour 
qu'on  puisse  se  dispenser  d'une  pareille  mesure. 

£n  conséquence,  j'ordonne  qu'il  soit  incessamment 
destitué,  pour  qu'on  trouve  les  moyens  de  rendre  au 
pays  son  ancienne  tranquillité.  Gomme  ces  faits,  con- 
formément aux  traités ,  ont  été  préalablement  exami* 
nés  par  la  cour  impériale  de  Russie,  et  reconnus  con- 
formes à  la  vérité,  l'envoyé  de  Russie  à  Constaotino- 
ple  a  communiqué  officiellement  à  ma  Sublime-Porte 
que  la  nécessité  de  la  déchéance  du  vaivode  a  été  éga- 
lement prouvée  et  constatée  par  cette  cour.  Ainsi  les 
opinions  et  les  vues  des  deux  gouvernemens  se  trou- 
vant d'accord  sur  ce  point,  ma  haute  volonté  au  sujet 
de  la  déchéance  du  prince  a  ausfti  été  communiquée  of- 
ficiellement à  l'envoyé  de  Russie. 

Ainsi,  vous,  président  du  grand  divan,  vous,  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  vous,  ministre  de  la  justice,  qui 
avez  le  droit ,  conformément  aux  statuts  organiques  de 
la  province,  d'être  provisoirement  les  kaimakams  de  la 
Walachie,  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  vaivode,  je 
vous  confirme  en  cette  qualité,  et  le  présent  firman 
impérial  a  été  publié  en  vertu  de  mes  ordres  souve- 
rains ,  pour  que  les  faits  énoncés  plus  haut  soient  por- 
tés à  votre  connaissance. 

Dès  que  ce  firman  vous  sera  parvenu,  vous  aurez 
soin  d'en  communiquer  le  contenu  à  tous  les  habitaos 
des  districts,  villes  et  villages  de  la  province  de  Wala- 
chie,  de  vous  charger  eu  commun  du  gouvernement 
du  pays  et,  conformément  aux  statuts  organiques,  de 
convoquer  de  suite  l'assemblée  générale  ordinaire,  afin 
de  choisir  parmi  elle  les  membres  qui  doivent  former 
l'assemblée  extraordinaire  pour  l'élection  du  vaivode. 

Vous  vous  efforcerez  de  bien  conduire  et  de  diriger 
les  affaires  courantes   de  ma  province  impériale,   sans 
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porter  atteinte  y  en  quoi  que  ce  soit,  ^  Pordre  établi,  1842 
jusqu'à  ce  que  le  nouveau  prince  prenne  en  main  les 
rèoes  du  gouyernement  Après  T^lection  y  vous  vous 
empresserez  de  faire  parvenir  à  ma  Sublime-Porle  ta 
présentation  qui  doit  lui  être  soumise  par  l'assemblée 
gédérale  extraordinaire,  et  dans  laquelle  doivent  être 
contenus  les  noms  étales  qualités  du  boyard  qui  a  été 
jugé  digne  d'être  élu  hospodar,  et  qui  à  été  choisi  comme  tel. 

Et  toi,  métropolitain  de  la  Walacbie,  qui  es  depuis 
loDgtems  un  des  sujets  les  plus  fidèles  de  ma  Sublime- 
Porte,  qui  es  connu  par  les  belles  qualités  de  ton  es* 
prit,  et  distingué  par  ta  prndence  et  ta  pénétration,  tu 
es  encore  de  droit  le  président  spécial  des  assemblées 
tant  ordinaire  qu'extraordinaire.  £n  cette  qualité,  j'exige 
de  toi  que  tu  observes  exactement  les  dispositions  ré- 
glementaires de  ces  deux  assemblées  et  que  tu  prennes 
garde  à  ce  qu'aucun  esprit  d'animosité  ou  d'égoïsme 
ne  préside  à  l'élection,  afin  qu'il  n'en  résulte  aucune 
injustice  pour  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'y  pré- 
tendre par.  leurs  talens.  Tu  agiras  donc  conformément 
à  l'équité ,  pour  que ,  lors  de  la  prochaine  élection,  on 
choisisse,  à  la  place  de  l'hospodar  destitué,  une  personne 
convenable  parmi  les  boyards  les  plus  distingués  du  pays. 

Et  vous,  évéques  des  trois  districts,  boyards  du  di- 
van, et  vous,  membres  des  assemblées  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, quand  vous  connaîtrez  le  contenu  de  mon 
firman  impérial ,  vous  établirez  préalablement  les  kai- 
makams  ci-dessus  nommés  dans  la  possession  du  gou- 
vernement des  affaires  du  pays»  et  en  considération  de 
la  souveraine  clémence  et  de  la  haute  commisération 
dont  je  suis  animé  à  votre  égard ,  ainsi  qu'envers  tous 
les  habitans  de  la  province,  vous  adresserez  au  ciel  les 
prières  les  plus  ferventes  pour  la  prolongation  de  mes 
jours  et  de  ma  puissance  et  pour  la  durée  de  mon  em- 
pire. Lors  de  l'élection,  dont  le  droit  vous  appartient 
en  vertu  du  règlement  organique,  vous  ne  vous  laisse- 
rez^ point  influencer  par  la  faveur  ou  par  des  considé- 
rations personnelles,  et  vous  choisirez  à  la  pluralité 
des  voix  le  nouveau  vaivode  que  j'ai  à  confirmer ,  et 
dont  Punique  tâche  sera  de  veiller  au  maintien  de  l'or- 
dre public,  parmi  les  hommes  habiles  et  dignes,  qui 
possèdent  votre  confiance  et  vos  sympathies;  vous  fe- 
rez parvenir  par  le  gouvernement  provisoire  à  ma  Su- 
blime-Porte la  présentation  nécessaire  pour  la  confirma- 
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1842  lion  du  choix  qae  vous  aurez  fait,  et  you8  tous  gar- 
derez de  tout  acte  qui  serait  contraire  îl  ma  yolontë 
impériale. 


68. 

Documents  concernant  les  relations 
de  la  France  aux  Isles  fVallîs,   du 

4  Novembre  1842- 

I. 

Proclamation  du  chef  des  tles  fVallis^  du  4  «o- 
vembre  1842,  relative  à  ses  rapports  extérieures. 

Nous  le  roi  des  îles  Wallis  et  les  chefs  soussignés, 
après  avoir  embrassé  la  religion  catholique  apostolique 
et  romaine,  déclarons  vouloir  former  un  Etat  libre  et, 
indépendant,  et  en  raison  de  la  communauté  de  reli- 
gion, demandons  à  être  sous  la  protection  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Français. 

Le  même  conseil  du  roi  et  des  chefs,  voulant  en- 
tretenir des  relations  amicales  avec  tous  les  peuples  chré- 
tiens leurs  frères,  décide,  que  tous  seront  reçus  dans 
les  îles  WaHis ,  en  tant  qu'ils  se  conformeront  à  la  re- 
ligion et  aux  lois  du  pays. 

Les  étrangers  qui  voudront  s'établir  aux  fies  Wal- 
lis, soit  comme  habitans,  soit  comme  négocians,  pour- 
ront y  acquérir  des  propriétés^  après  toutefois  eu  avoir 
obtenu  Tautorisation  du  roi;  ils  pourront  .ensuite  en 
disposer  comme  ils  l'entendront. 

Lorsqu'un  étranger  mourra  dans  ces  lies  sans  lais- 
ser aucun  parent  pour  recevoir  la  succession ,  un  con- 
seil d'Européens  sera  nommé  pour  veiller  aux  inté- 
rêts du  décédé  et  recueillir  ce  qui  lui  appartiendrs, 
pour  en  tenir  compte  à  sa  famille. 

u. 

Règlement  de  police  du  port^  du  3  novembre  1842. 

Les  bâtimens  en  relâche  aux  îles  Wallis,  dans  leur 
intérêt  particulier  comme  dans  celui  des  habitans,  de- 
vront se  conformer  aux  articles  suivans;  telle  est  no- 
tre volonté: 
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Art  1er.     Ait' coucher  du  soleil,    tous   les    imitelots  1S42 
devront  être  retires  à  leur  bord  ;  tout  individu ,  s^il  n'est 
officier I  sera  ramène  à  son  bord,   et,    eri  cae   de  i^ëci- 
dive,  sera  puni  d'une  amende  d*uae  piastre. 

2.  Les  désertetu*s  seront  arrêtes  sur  Ja  demande  des 
capitaines,  '  lesquels  paieront  trois  piastres  pour  chaque 
déserteur  :  deux  seront  pour  les  capteurs,  et  une  pour  le  rof. 

3.  Dans  le  cas  où,  ,au  départ  d'un  bâtiment,  'les 
déserteurs  n'auraient  pas  été  remis  à  leur  bord,  s'ils 
sont  repris ,  ils  seront  employés  aux  travaux  des  routes 
jusqu'àf  l'arrivée  d'un  bâtiment  de  guerre  de  leur  nation^ 
auquel  ils  seront  alors  livrés. 

4.  Nul  ne  pourra  s'établir  au:ç  Wallis,  s'atas*  prou- 
ver ses  moyens  d'existence  et  sans  avoir  des  certificats 
de  bonne  conduite.  Aussi  tout  capitaine  de  bâtiment 
en  relâche,  qui  laissera  ici  un  homme  de  son  équipage, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  roi,  s^cra  dé- 
noncé à  son  gouvernement  comme  ayant  violé  les  lois 
du  pays,  et  justice  lui  en   sera  demandée. 

5.  Tout  matelot,  ou  autre,  qui  troublera  les  habi- 
tans  dans  l'exercice  de  leur  religion,  qui  s'introduira 
dans  leur  maison  pendant  leurs  prières  pour  les  tour- 
ner en  ridicule,  sera  reconduit  à  son  bord  immédiate- 
ment, et  en  cas  de  récidive,  paiera  une  amende  de  deux 
à  trois  piastres,  àelon  la  gravité  de  l'offenise.  ' 

6.  Le  présent  règlement  sera  communiqué^,  par  le 
pilote,  aux  bâiimens  qui  entreront  en  relâche  aux  Wal- 
Hs,  et,  dans  le  cas  ou  les  capitaines  ne  voudraient  pas 
s'y  soumettre  et  commettraient  des  actes  hostiles  et  de 
violence,  ils  seront  responsables  de  tous  les  mi^lheura 
qui  pourraient  en  résulter,  et  seront  en  outre  dénoncés 
a  leurs  gouvernemens  respectifs,  pour  en  obtenir  salis- 
faction. 

m. 

Règlement  de  port  des  tles  Wallis> 

Aajoùrd^tiUi  trois  novembre  mil  huit  cent  quarante^ 
deux,  nous,  commandant  dé  la  corvette  française  FJBin^ 
huscade^  assisté  de  MM.  Michel,  capitaine  de  la  goé- 
lette de  la  Nouvelle-Zélande  Z'^f/â^;  Smith,  capitaine 
du  baleinier  américain  POhio]  Nye  ;  capitaine  ^u  ba- 
leinier américain  Levé  Stràbucl;  Pathcart,  capitaine 
du  baleiniéi*  àméricaih  la  Lydia  ; 

Dans  l'intérêt  des  tles  Wallis  autant  que  dans  celui 
Recueil  gén.    Tome,  IIL  Qq 
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1848  ^^^  b&timenB  de  guerre  et  du  coainierce  de  toutes  les 
nations  qui  les  Fréiquenteronty  avons  fixé  les  droits  suivaos  : 
Droit  de  pilotage  pour  bfttimens  de  guerre  16  piastres. 

,    Id de  cooimerce  16 

Id.       »    .    •      de  300  tonn.  et  au-dessus.  12 

Id au-dessous  de  300  tonn.  10 

Droit  d'ancrage  et  eau  sans  Taide  des  naturels    6 
Valeur  d'une    baleinière   chargée  en  plein 

de  bois  coupe  par  les  naturels      •     •     •    2 
Id.     ••••.•••     par  l'équipage.     1 

Voulant  faciliter  les  transactions  qui  pourront  avoir 
lieu  entre  les  bâtimens  de  cooimerce  et  les  naturels, 
nous  avons  établi  que,  pour  la  piastre,  il  serait  loisible 
de  donner  les  objets  suivans: 

Deux  brasses  d'étoffe,  une  chemise  en  étoffe  com- 
mune, un  pantalon^  en  étoffe  commune,  deux  livres  de 
tabac,  huit  livres  de  savon. 

La  valeur  d'une  chemise  de  laine  a  été  fixée  ^  2  piastres. 

Nous  avons  établi  aussi  la  valeur  d'un  porc  de  100 

livres 2  piast.  \ 

Id de  90  livres  d'ignames     1 

Id.     .     •     •     .un  baril  de  patates  douces.     1 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  aurait  besoin  des  se- 
cours de  charpentiers  calfats  et  pris  parmi  les  Européens 
établis  ici  ou  même  parmi  les  naturels ,  leur  salaire  a 
été  fixé  à  1  piastre  ^  avec   la  nourriture. 

IV. 

Traité  conclu  le  4  nopembre  1842,  entre  le  roi  des 
fies  JVallis  et  le  capitaine  de  corpette  Mallet,  com- 
mandant  la   carpette  VEnibuscade^   représentant  sa 
majesté  le  roi  des  Français. 

Art.  1er.  ,11  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  en- 
tre sa  majesté  le  roi  des  tfes'  Wallis  et  sa  majesté  le 
roi  des  Français. 

2.  Les  bâtimens  et  les  sujets  de  sa  majesté  le  roi 
des'  Français  seront  reçus  aux  iles  Wallis  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  y  jouiront  de  la  pro- 
tection du  roi  et  des  chefs,  et  seront  assistés  dans  leurs 
besoins. 

3.  En  aucun  cas,  on  n'exigera  d'autres  droits  pour 
Tancrage  et  l'eau  que  ceux  fixés  par  le  tarif  aujourd'- 
hui en  vigueur. 
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4.  La  désertion    des  marins  embarques  sur  les  na-  1842 
vires  français  sera  réprimée    sévèremeut  par  le  roi   et 

les  chefs,  qui  devront  employer  tous  leurs  moyens  pour 
faîre  arrêter  les  déserteurs*  Les  frais  de  capture  seront 
payes  par  les  capitaines  à  raison  de  trois  piastres  ou 
15  francs  par  chaque  déserteur. 

5.  Les  marchandises  françaises,  ou  reconi^ues  de 
provenances  françaises ,  et  notamment  les  vins  et  eaux» 
de-yie,  ne  pourront  être  prohibées,  ni  payer  un  droit 
d'entrée  plus  élevé  que  2  pour  cent  ad  valorem* 

6.  Aucuns  droits  de  tonnage  ou  d*im.portation  ne 
pourront  être  exigés  des  marchands  français,  sans  avoir 
été  consentis  par  le  roi  des  Français. 

7.  Les  habitans  des  îles  Wallis  qui  viendront  en 
France  ou  dans  les  possessions  de  sa  majesté  le  roi 
des  Français  ;  y  jouiront  de  tous  les  avantages  accor- 
dés a  la  nation  la  plus  aimée  et  la  plus  favorisée. 

Iles  Wallis,  le  4  novembre  1842. 

Signé:  J.  P.  LAvctuA. 
Mallet,  capitaine  de  corvette. 


■^■•■■•wpp^i  nijii.   ..  . 
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Convention  du  gouvernement  belge 
conclue  avec  la  société  générale  pour 
favoriser  ^industrie  nationale,  oBru- 
X elles  le  4  novembre,  1842. 

fii/re  JtfAf.  le  comte  C.  De  Briey^  ministre  des  af- 
j  aires  étrangères  j  et  J.-B,  Smits,  ministre  des 
finances  y  agissant  au  nom  du  gouvernement  belge^ 

et 
^*^  le  comte  F.  De  Meeus ,  gouverneur   de  la  «&• 
«c/é  générale-  pour  favoriser  Pindustrie  nationale 
^  Bruxelles  f    assisté  de  M*  J.  Grd)an^    secrétaire 
de  la  même  société,   il  a  été  convenu   ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  Société  générale  pour  favoriser  l'in- 
dustrie nationale  cède  au  gouvernement  belge,  pour 
^Ire  rétrocédés  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas;  tous 
les  biens  et  dîmes,  tels  qu'ils  existaient  au  1er  octobre 
1830,  qu'elle  possède  sur  le  territoire  néerlandais  et 
qui  lui   ont  été   cédés  pav  acte  du  16  décembre  1822. 

Qq2 
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1842  Elle  fait,  en  outre,  abandon  en  faveuj  dadit  gouterne- 
inent  belge  de  tous  les  droits  et  prétentions  qu'elle  a 
aux  revenue ,  non  perçus  par  elle ,  desdits  biens  et  dî- 
mes jusques  et  y  compris  le  31  décembre  1842. 

Cette  cession  et  cet  abandon  sont  faits  à  la  condi* 
tion  suivante  : 

En  dëductîon  de  la  somme  de  32,000,000  de  fi.  des 
Pays-Bas ,  due  par  la  Société  générale ,  en  vertu  de 
Part.  12  dé  ses  status,  tant  pour  redevances  échues  jus- 
qu'à ce  }Our  et  à  échoir  fin  1842,  que  pour  prix  de 
tous  les  biens  et  dîmes  qui  lui  ont  été  cédés  par  Tacte 
précité,  îl  sera  tenu  compte  par  le  gouvernement  belge 
à  ladite  société  d'une  somme  de  fl.  16,500^000. 

Art.  2.  La  somme  de  fi.  15,500,000  dont  la  So- 
ciété générale  demeurera  débitrice  après  la  déduction 
de  fl.  16,500,000  mentionnés  en  l'article  précédent,  sera 
soldée  par  la  Société  générale  du  gouvernement  belge, 
de  la  manière  suivante: 

1^  Par  la  cession  de  la  forêt  de  Soignes 
(y  compris  toutes  les  routes  et  chemins  qui 
la  traversent  et  notamment  la  route  de  Monl- 
St-Jean  à  Tervueren)  contenant  dans  ses  li- 
mites actuelles,  au-delà  de  4,300  hect.,  pour 
une  somme 8,100,000 

2^  Par  un  versement  en  numéraire  au  1er 
janvier  1843,  de  .     ,     ...,....:     2,400,000 

3^  Par.  sa  promesse  à  un  an  de  date  à 
l'intérêt  annuel  de  3^  p.  ^,  de      ....     2,000,000 

4^  Par  sa  promesse  à  2  ans  de  date  à 
l'intérêt  annuel  de  4  p.  §,  de  .    .    .    .     .     2,500,000 

Ensemble  fl.  15,500,000 

La  susdite  cession  est  fnile  avec  garantie  contre  tout 
trouble  et  éviction  et  la  forêt  livrée  exempte  dt  tonte 
hypothèque  et  tous  privilèges,  à  l'exception,  toutefois, 
des  servitudes  et  droits  d'usage  dont  elle  est  grevée  en 
ce  moment  et  qui  consistent  notamment  dans  le  droit 
qu'a  la  maison  d'Aremberg  à  la  délivrance  annuelle  de 
191^  mesures  de  bois  de  chauffage,  dans  un  libre  pas- 
sage en  faveur  de  MM.  le  comte  de  Meeus,    le  comte 

de  Béthune,  Baesen  et  Mme  Neef. 

« 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seront 
nulles  et  de  nul  ellet  si  le  traité  général   intervenu  eo' 
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tre  le  gcmv^roenient  beige  et  k  goi>veriiemeiit!  néerlan-  4842 
dais  s'obtient  pas  l'assentiment  des  Chambresw 

Si  les  Chambres  belges  ne  donnaient  leur  >  assenti- 
ment qu'aux  clauses  de  l'art,  ter,  l'art..  2  de  la  pré- 
sente convention  serait  nul  et  de  nul  effet,  et  la  So- 
ciété générale  se  trouverait  replacée,  quant  à  la  somme 
de  fr.  15,500,000  dont  cette  société  demeurerait  débi- 
trice envers  le  gouvernement  belge,  dans  les  ternies  et 
conditions  des  status  dé)^  cités. 

Selon  les  cas  prévus ,  tout  ou  partie  de  la  présente 
convention  ne  sera  considéré  comme  définitif  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  des  Chambres  législatives. 

Fait  en  double  à  Bmixelles,  le  4  novembre  1842. 

Comte  8%  Meevs. 
Grebait. 
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Traité  entrée  la  Belgique  et  les  Pays- 
BaSj  conclu  à  la  Haye  le  5  Novem- 
bre 1842,  au  Sujet  de  leurs  limites  et 
de  la  navigation  des  eaux  intérieures. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  grand«duc  de  Luxembourg,  ayant  re- 
connu qu'au  degré  où  en  sont  arrivés  les  travaux  des 
commissions  instituées  à  la  suite  du  traité  du  dix-neuf 
Qvril  mil  huit  cent  trente-neuf,  il  est  devenu  néces- 
*^ire ,  pour  aplanir  toute  difficulté,  d'arrêter  par  Tin- 
lorvention  directe  des  deux  gouvernements  certains  points 
qui  ne  Sont  pas  suffisamment  déterminés  audit  traité, 
o^t  nommé  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belgies,  les  sieurs  Albert-Flo- 
ï'ent-Joseph  Prisse,  officier  de  l'Ordre  de  Léopold  et  de 
1  ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur ,  général-major, 
oon  aide-de-camp  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
*-t  Aldephonse-Alexandre-Félix  Du  Jardin,  chevalier  de 
Ordre  de  Léopo4d ,  décoré  de  la  croix  de  fer ,  Son 
chargé  d'affaires  près  de  la  cour  royale  de  Hanovre  et 
*^s  villes  libres  et  anséatiques,  en  mission  extraordinaire 
Prts  la  cour  des  Pays-Bas; 
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184b  ,  Sa  Majeslë  le  Aoi  dea  Pays-Bas ,  les  sieurs  Jean- 
Guillaume  baron  Huyssen  de  ^KaUendyke  y  commandeur 
de  roidre  du  Lion  des  Pays-Bas,  che^a^er  grand'-croix 
des  ordres  de  PAî^le-Rouge  de  Prusse,  .de^Ciiarles  111 
d^Espagne,  et!:du  Faucon  Blanc  de  )Saxe*Weiittar-£ise* 
nachy  Son  mînisftre  des  affairas  étra^igèFes  ;  Jean^Jacques 
Rocliussen  ,  «hevalier  grandVcroix  de  >  l^oodre  du  Lîod 
des  Pays-Bas,  chevalier; grattdVcroix.de  V«rdre  de  TAî- 
gle-Rouge  de  Prusse  et  grand  officier  de  >  la  Lcgion- 
d'Honneur,  Son  >nii9islce.des  finances  ;  et  Flocent-Adrien 
Van  Hall,  commandeur  de  Tordre  du  ^  Lion  /.des  Pays- 
Bas,  chevalier  ;grand'H:roix  de  IWdre  du  Faucon-Blanc 
de  Saxe-WermarnEisenach ,  Son  ministre  de  la  justice*, 
Lesquels,  afkrès  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouves  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles complémentaires  et  explicatifs  suivants;  ' 

Chapitre  faemier. 
Limites^ 

AvU  l6r.  Le  royaume  de  Belgique  conserve  le  Mar- 
telange  situé  à  llouest  de  la  rente:  de  JBasloene  à  AiJoo. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  oonserve  le  Marte- 
lange  situé  à  l'est  de  ladite  route* 

Depuis  le  point  joÙ  cette  route,  qui  appartient  au 
royaume  de  Belgique ,  traverse  la  Sâre,  le  thalweg  de 
cette  rivière  continuera  la  limite  entre  les  deux  Etats, 
jusqu^a  l'endroit  déjà  arrêté  par  la  commiasion  mixte 
des  limites. 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  ligne  de 
démarcation  dans  la  commune  .de  Martelange  est  jointe 
au  présent  traité,  sous  la  lettre  A. 

Art.  2.  Dans  le  nord  du  Limbourg,  les  endroits  de 
Bergeroth,  Stamproy,  Breversroth,  H^yeroth,  Haubroecks- 
roth  et  Neer-Itteren ,  appaiç-tiendront  au  royaume  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  la  pointe  la  plus  avancée  du  Mao- 
nestraat  vers  Neer  Itteren,  qui  ipnge  le  ruisseau  for- 
mant limite  entre  cette  commune  et  celle  de  Kessenich. 

Le  rqyaume  de  Belgique  .  conservera  les  Beersel ,  y 
compris  la  partie  cadastrée  sousHunsel,  le  Boomestraat 
et  le  Mannestraat,   sauf  la  pointe  mentionnée  ci-dessus. 

La  petite  pointe  avancée  de  Neer-Itteren ,  dépas- 
sant le  ruisseau  au  sud-ouest  de  ce  village,  près  deLa- 
kenholF,  appartiendra  à  la  Belgique. 
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Depuis  le  Lakeohoff  Jusqu'à   la  Meuse,    la   limite»  1042 
laissant  au  royaume  des  Pays-Bas  Ittenroort  et  Tiiorn, 
reste  telle  <ju'eUe  est  fixëe  par  les  documeots  du  cadas- 
tre, Aé\\  tadtemeul  admis  par  la  commissioii  mixte  des 
limites. 

Une  carie  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  ligue  :à 
tirer  du  point  le  plus  oiéridional  de  la  provioce  aëer- 
laiidatse  du  Brabaut  septentrional,  pour  aboutir  à  la 
Meuse,  au-dessus  de  Wessem,  est  îoiole  au  présent 
traité  sous  la  lettre  B«  Cette  carte  servira  de  guide  aux 
commissaires  démarcaleurs  respectifs. 

Art,  S.  Le  gouvernement  belge  pourra  substituer, 
sous  sa  garantie  envers  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  une  compagnie  concessiotinaire ,  aux  droits  résul- 
tant en  sa  faveur  des  termes  de  l'art.  12  du  traita  du- 
19  avril  1839,  à  l'eflel  de  construire  le  canal  ou  la 
route  mentionnée  dans  cet  article. 

Dans  le  cas  d'application  de  la  présente  disposition, 
il  y  aura  lieu  à  expropriation,  suivant  la  législation 
Jes  Pays-Bas,  pour  cause  d'utilité  publique ,  des  ter- 
rams  nécessaires,  et  ce  de  la  même  manière  ij^ue  si  le 
gouvernement  belge  procédait  par  lui-même  aux  tra- 
vaux d'exécution  et  d'exploitation  de  la  route  ou  du  canaK 

Art.  4.  A  partir  de  l'extrémité  de  la  digue  de  Wach-' 
lebeke  (borne  n®  37),  point  déjà  fixé  par  la  commis- 
sion mixte,  jusqu'au  canal  de  Terneuzen,  la  limite 
reste  établie  comme  elle  a  été  convenue  entre  les  au- 
torités locales  des  deux  pays,  et  telle  qu'elle  se  trouve 
indiquée  sur  les  plans  cadastraux  des  communes  de 
Zelzaete  (Belgique),  du  Sas-de-Gand et  de  Zuiddorp 
(Pays-Bas). 

Une  commission  mixte  veillera  a  Pentretien  de  la- 
dite digue  et  des  écluses  qui  s'y  trouvent. 

Art.  5.  L'axe  du  canal  de  Terneuzen  continuera  à 
former  limite  depuis  Pancien  fort  St-Antoine  jusqu'en  face 
on  bureau  de  la  douane  néerlandaise ,  au  hameau  de 
Stwyver. 

Art.  6.  Depuis  le  canal  de  Terneuzen  jusqu'à  !'£- 
cluse  noire,  la  limite  reste  établie  comme  elle  a  été 
convenue  entre  les  autorités  locales  des  deux  pays,  et 
telle  qu'elle  se  trouve  indiquée  sur  les  plans  du  cadastre. 

Toutefois   le  territoire  triangulaire    que   possMe   la 
coramune  belge  d'Assenede   daps  le   polder  néerlandais. 
l^iQQenpoel   passe  sous   la    souveraineté  des  Pays-Bas, 
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1842  tandis  que  la  portion,  du  territoire  que  possède  la  com- 
mune' néerlandaise  do  Sas^de-Gand,  da,D«  le  polder  belge 
de  âtrAI|}£J*t,Mpa$ae  sOus  la^souverain^é  de  la  Belgique, 
ainsi  que  le»  portions  de  digues 'q!Ui  l'entourent. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage 
sur  ces  pointions  de  digues  et  le  dheitvin  dit  f^ryestraete^ 
formant  limite  ^  sera  mitoyen.    •  • 

Art.  7.  De  reclusef- notre -fiisqu'au  polder  dit  Kra* 
heel^  la  limite^  restant  telle  qu'éfle  a  existé  sous  le  ro- 
yaume des  Pays-Bas ,  e^t  formée  par  l'axe  de  la  rigole 
dVcouIement  qui  borde  au  nord  les  digues  existantes 
entre  ces  deux  points  et  dont  Pensemble  porte  le  nom 
de  Vryendyi.  î      .    - 

'  Le  royaiUne  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage 
sur  toute  i'dteiidué  de  ladite  digile  Vryendyk. 

Arf.  8.  Du  point  où  cesse'  lie  Vryendyk,  jusqu'à 
celui  déjà  arrêté  par  la  commîèsioU  mixte,  la  limite, 
restant  telle  qii'élle  existait  sous  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  continue  Il  diviser  eo  deux  parties  les  polders  dits 
Krdieel  et  Bràndkreci.  ' 

Art.  9.  La  limite  eutré  la  province  d'Anvers  (Bel- 
gique), et  celle  de  Zélandé  (Pays-Bas),  maintenue  telle 
quMIe .  existait  sous  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas, 
reste  Iformée  par  le  thalweg  variable  de  PEscaut,  lequel 
sera  indiqué  par  une.  ii^ne  ^  tirée  au  milieu  des  deux 
rangées  de  bouées. 

Art.  |0.  du  côté  de  Smee;rmaas,  la  limite  sera  indi- 
quée par  une  ligne  partant  du  point  de  jonction  des 
parcelles  nos  947,  958,  942  el  946  du  cadastre  et  abou- 
tissant à  la  maisonnette  dudit  village  marquée  de  la 
lettre  IJ  sur  le, plan  annexé  au  présent  traité  sous  la  let- 
tre C,  et  suivra  de  ce  pçini;  U,  la  ligne  indiquée  sur  le 
même  plan  par  les  lettres.  V,  W,  X  et  Y. 

Art.  11.  .La  limite  entre  les. communes  belges  de 
Neerpelt,  Overpelt,  Lommel  (Limbourg),  et  Moll  (An- 
vers), et  celles  néerlandaises  de  Bergeyk,  Luiksgestel, 
Hoogloon  et  B]adel;(Brabaut  septentrional)  subira  les 
modifications  suivantes  : 

Les  Pays-^Bas  cèdent  la  partie  la  plus  saillante  des 
deux  pointes  que  fo^meut  sur  la  Belgique,  les  territoi- 
res des  communes  de  Bergeyck  et  Luicksgestel ,  consis- 
tant en'  385  hectares  environ  de  bruyères. 

La  Belgique   cède,    en  compensation,    385    bectares 


entre  la  Belgiq.  et  la  Hollande.       6l7 

envîroa  de^  bruyère»,   situes  au  nord  deê  communes  de  1842 
Moll  et  LommeK 

Art.  12.  La  limite  entre  la  commune  belge  de  Mou* 
land  (Li^ge)  et  celle  néerlandaise  d'Eysden  (duchë  de 
Lim bourg)  sera  modifiée  de  manière  à  laisser  sur  Bel- 
gique les  parcelles  no»  576,  577^  57'8  et  une  partie  des 
parcelles  nos  563  et  579,  section  E  d*£ysden. 

Art,  13.  La  {imite  entre  la  commune  néerlandaise 
de  Baar-le-Nassau  (Brabant  septentrional)  et  celle  belge 
de  Wortel  (Anv.ers)^  sera  modifiée  de  manière  à  laisser 
sur  Pays-Bas  les  parcelles  nos  1  et  2,  section  B.  de  Wortel. 

Le  chemin  situé  au  sud  de  ces  parcelles  sera  nu'loyen. 

«Art.  14.     Le  statu  guo  sera  maintenu^  tant  à  Tégard 

des   villages    de  Baar-Ie-Nassau   (Pays-Bas)    et  Baar-Ie- 

Duc  (Belgique)  ^    que  par  rapport    aux  chemins  qui  les 

Iraversent. 

Art.  15.  Les  tracés  qui  font  l'objet  des  art.  4  a  13 
du  présent  traité  seront  respectivement  reproduits  sur 
les  cartes  et  plans  ci-annexés  sous  les  lettres  C,  D,  E^ 
F,  G  et  H. 

Chapitre  II. 
Navigation, 

Section  PREMiiRte. 
£!scaut. 

Art.  16.  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer 
en  Belgique  et  vice-versâ  ne  seront  assujettis  à  au- 
cune formalité,  par  rapport  aux  douanes  néerlandaises, 
durant  le  trajet  de  TEscaut  occidental  et  de  ses  embou- 
chures ou  pendant  le  temps  qu'ils  y  séjourneront. 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exercée 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  tant  sur  les  rives 
qu'au  moyen  d*embarcations  sur  le  fleuve  même. 

Si,  après  une  expérience  de  deux  années,  l'insuffi- 
sance de  ces  moyens  était  démontrée,  les  deux  gouyer- 
oements  s'entendraient  pour  aviser,  d*un  commun  ac- 
cord, jt  un  mode  de  surveillance  plus  efficace,  par  l'a- 
doption d'autres  mesures  les  plus  propres  à  mettre  cette 
surveillance  en  harmonie  avec  les  intérêts  de  la  navi- 
gation, laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas»  être  expo-  ^ 
s^e,  de  ce  chef,  à  des  entraves,  frais  ou  retards. 

Art.  17.     11  est   entendu    que,    moyennant    te   droit 


6l8  Traité  de  limUes  et  de  napig. 

1M2  UDÎque  de  fi.  1 — 50,  mentionne  au  §  5  de  i'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  il  ne  pourra  directement  ni 
indirectement  être  établi,  sur  la  navigation  de  la  pleine 
mer  en  Belgique,  par  l'Escaut  occidental  et  vice  versât 
d'autres  droits,  péages  ou  indemnités  quelconques,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ce  qui  sera  réglé  pour 
le  pilotage  et  les  fanaux. 

Art.  18.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage 
a  établir  de  nouveaux  fanaux  à  Terneuzen  et  à  Batli, 
comme  aussi  à  entretenir  ces  deux  feux  et  ceux  déjà 
existants  à  Flessiugue  et  à  Westcappelle ,  le  tout  ainsi 
que  cela  sera  arrêté  de  commun  accord  par  la  commis- 
sion mixte  d'Anvers. 

D'un  autre  cdté,  le  gouvernement  belge,  en  com- 
pensation des  dépenses  que  les  Pays-Bas  supporteront 
de  ce  chef  et  surtout  en  considération  de  rétablisse- 
ment  de  nouveaux  feux,  consent  II  la  perception  d'un 
droit  de  3  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau  ^  la  remonte, 
et  3  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau  à  la  descente,  le- 
quel sera  recouvré  de  la  même  manière  et  par  les  mê- 
mes agents  que  le  droit  unique  de  navigation  mentionné 
au  ^  3  de  l'art.  9  du  traité  de  19  avril  1839. 

Toutefois,  il  sera  loisible  au  gouvernement  belge  de 
payer  une  somme  annuelle  de  il.  10,000,  en  remplace- 
ment du  droit  établi  par  le  paragraphe  ci-dessus. 

Ce  droit  ou  cette  indemnité  ne  sera  payable  qu'a- 
près l'échange  des  ratifications  des  de  règlements  à  faire 
en  vertu  du  présent  traité  et  après  l'établissement  des 
nouveaux  feux  susmentionnés. 

Art.  19.  Sans  préjudice  aux  droits  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes,  résultant  l'art.  9,  §  2,  du  traite 
du  19  avril  1839,  le  gouvernement  belge  pourra  établir 
une  administration  de  pilotage  à  Flessiugue,  et  en  dé- 
tacher Il  Terneuzen  tel  nombre  de  pilotes  que  les  be- 
soins de  cette  station  lui  paraîtront  réclamer;  pour  les 
navires  allant  de  la  mer  à  Anvers  ou  à  Gand  et  vice  versa. 

De  son  cdté ,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pourra 
établir  une  station  de  pilotes  à  Anvers,  pour  le  service 
des  navires  à  la  descente. 

Ces  établissements  seront  légalement  reconnus  par 
les  gouvernements  respectifs  |  qui  leur  accorderont  aide 
et  protection. 
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Sectioh  il  1842 

Canal  de  Terneuzen. 

Art.  20.  L^ëcouleinent  des  eaux  belges  par  le  ca- 
nal de  Terneuzeu  aura  lieu  conroroiement  aux  dispo- 
sitions à  arrêter  entre  les  commissaires  oommés  die  part 
et  d'autre  pour. régler  1  écoulement  des  eaux  des  Flan- 
dres, sans  que,  de  ce  chef,  la  Belgique  paie  aucune  re** 
devance  aux  Pays-Bas. 

Ce  règlement  sera  établi  sur  les  bftses  suivantes,  ^voir  : 

a.  A.  l'expiration  des  deux  anaées  qui  suivront  la 
signature  du  présent  traité,  la  partie  du  canal  de  Gand 
à  Terneuzen  comprise  entre  le  Sas*de»6and  et  l'Escaut 
occidental,  ne  recevra  plus  d'autres  eaux  que  celles 
amenées  par  la  partie  supérieure  dudit  canal  et  par  le 
canal  de  la  Langeleede; 

Il  est  toutefois  stipulé  que  Pécoidement,  par  ce  der- 
nier canal,  sera  réglé  de  telle  manière  que  les  eaux  ne 
s'élèvent  pas  à  plus  de  Im,  50c  au-dessus  du  radier  de 
léduse  du  Vieux-Bourg,  du  côté , du  polder  Canisvliet; 

&•  Le  gouvernement  des  PAys^Bas  fera  exécuter^  .par 
ses  soins  et  ù  ses  frais ,  les  travaux  néoessaines  pour 
obtenir  le  résultat  ci-dessus,  et  créer  de  nouveaux  écou- 
lements à  toutes  les  eaux  qui  se  jettent  :actu.eHeinfint 
dans  la  partie  inférieure  du  canal  de  Gand  à-  Terneu- 
zen et  venant,  soit  de  la  Belgique,  soit  des  Pays-Bas, 
^  rexcçption  .de  celles  dont  il  a  été  iparlji:  au  paragra- 
phe  a  ci-dessus; 

c.  Pendant  les  deux  années  qu^exigera  l'exécution 
des  susdits  travaux.,  les  ouvrages  d'art,  établis  jsur  le 
canal  de  Gand  à  Terneuzen,  seront  manoeuvres  dans 
l intérêt  des  deux  pays,  et  de  la  même  manière  que  la 
chose  avait  Heu  avaut  1830. 

Api*ès  l'achèvement  des  travaux ,  ces  manoeuvres, 
tant  ,pQur  Fécoulement  des  eaux  que  pour  la  naviigation, 
seront  réglées  d'après  les  indications  des  agents  à  ce 
préposés  par  le  gouvernement  belge. 

Art.  21.  Le  gouvernement  belge  pourra  'faire  en- 
^'guer,  à  ses  frais,  la  plage  de  Sluiskille,  conformé- 
Jpent  au  projet  à  approuver,  de  commun  accord,  par 
les  deux  gouvernements. 

Art.  22.  Le  gouvernement  néerlandais  s'oblige  à 
entretenir  en  bon  état  le  canal  et  ses  dépendances,  l'a- 
vant-port  de  Terneuzen,   Tendiguement  de  la  plage  de 
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1842  Sluiskîlle  et  les  ouvrages  exécutés  en  vertu  du  {  6  de 
l'art.  20.  Il  s'engage  également  à  faire  effectuer  les 
manoeuvres  nécessaires  pour  la  décharge  des  eaux  et 
]Giotir -la  navigation.    ' 

Art. '25.  En  considération  des  dépenses  que  les 
Pays-Bas  supporteront  de  ce  chef  et  du  chef  des  tra- 
veîux*  désignés  dans  le  $  6  de  l'art.  20,  la  Belgique  s'ob- 
lige à  payer  aux  Pays-Bas  une  somme  annuelle  fixée 
à  fl.  25,000  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la 
date  du  présent  traité  et  le  moment  où  tous  les  ouvra- 
ges mentionnés  dans  le  ^  6  de  l'art.  20,  seront  complè- 
tement en  état  de  satisfaix'e  ii  leur  destination^  et  a  fl. 
50,000  \  partir  de  cette  époque. 

Art.  24.  La  somme  ci-dessus  mentionnée  sera  ver- 
sée par  le  gouvernement  belge,  à  Texpiration  de  cha- 
que année,  entre  les  mains  de  l'agent  néerlandais  à  An- 
vers,  chargé  de  la  recette  du  droit  sur  la  navigation 
de  l'Escaut. 

Art.  25.  Dans  le  cas  où  la  Belgique  déclarerait  re- 
noncer à  l'usage  dudit  canal ,  tant  comme  moyen  d^é- 
vaouation  des  eaux,  que  comme  voie  de  navigation,  le 
paieAicnt  de  l'indemnité  mentionnée  dans  Tart.  23  ces- 
serait de  plein  droit,  comme  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  serait  alors  déchargé  des  obligations  contractées  à 
l'art.  22  ci-dessus. 

Art.  26.  Les  navires  venant'  de  la  mer  pour  se 
rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  ou  vice 
versa,  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  de  ce  ca- 
nal et  la  manoeuvre  des  ponts  et  des  écluses,  au  paie- 
ment d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelles  qu'en 
.  puissent  être  la  dénomination  et  l'espèce^,  soit  au  profit 
des  Pays-Bas^  soit  au  profit  de  la  Belgique. 

Art.  27.  Les  navires  non  mentionnés  à  l'article  ci- 
dessus  ne  seront  asffujettis,  pour  le  parcours  du  canal 
de  Terneuzen ,  à  aucun  autre  péage  ou  rétribution, 
qu'aux  droits  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  ci-après. 

Art.  28.  Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  de  la 
navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  seront  revisés  de 
commun  accord  dans  leur  application  à  la  navigation 
intérieure  de  ce  canal. 

Jusqu'à  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu,  la  percep- 
tion se  fera  d'après  le  mode  en  vigueur. 

Dès  à  présent,  les  droits  de  navigation  sont  réduits 
aux   deux   tiers    du   tarif  actuel  et   à  moitié  pour  les 
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barques  et  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  public  1842 
périodique  pour  transport  de  voyageurs  ou  de  marclisn- 
dises.  Les  bâtiments  et  .embarcations  exclusiveulent 
charges  de  poisson  frais,  engrais ,  pierres^  chaux,  char- 
bon de  terre  et  tourbes ,  qe  payeront  également  que  la 
moitié  des  droits  £xés  par  le  tarif  précité. 

Art.  29.  Le  tonnage  des  bâtiments  et  embarcations 
sera  calculé  à  raison  de  1  met.  cube,  conformément  aux 
règles  tracées  par  le  décision  du  20  octobre  1819,  en- 
core en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  bateaux  \  va- 
peur, mais  leur  tonnage  imposable  ne  sera  calculé  que 
sur  les  parties  de  la  cale  destinées  à  recevoir  un  charge- 
ment de  marchandises. 

Art.  30.  Le  pilotage,  s'il  y  a  Heu,  soit  pour  l'en- 
trée ou  pour  la  sortie  de  Terneuzen,  soit  pour  le  par- 
cours du  canal,  ne  pourra  être  rendu  obligatoire,  et 
aucun  droit  de  pilotage  ne  pourra  être  exigé  des  capi- 
taines de  navires  qui  ne  feraient  pas  usage  de  pilotes. 

Art.  31.  Lorsque  le  tirant  d'eau  d'un  navire  ne 
lui  permettra  pas  de  naviguer  sur  le  canal  ou  qu'il  y 
aura,  pou^  toute  autre  cause,  nécessité  de  Talléger, 
tout  ou  partie  de  son  chargement  pourra  être  trans- 
bordé sur  des  allèges ,  après  en  avoir  préalablement 
averti  les  employés  des  douanes  au  poste  le  plus  voiMU 
de  l'endroit  où  Tallégement  devra  avoir  lieu. 

Le  transbordement  s^effectuera  sous  la  surveillance 
des  douanes  du  pays  où  il  aura  lieu,  conformément  aux 
lois  en  vigueur. 

Art.  32.  Les  allèges  dont  il  est  parlé  à  Tarticle*  ci- 
dessus  n'auront  à  supporter  le  payement  d'aucun  droit  de 
navigatiou,  sous  quelque  dénomination  .que  ce  puisse  être*. 

11  en  sera  de  même   pour   les   bois   amenés   par. les 
navires  allégés,  que  ces  navires  traîneront  en  radeau  ii* 
la  remorque,  le  tout  pour  autant  K{\\e  les  allégés  et  lea 
bois  en  radeau  passeront  simultanément  avec   le  navire 
dont  le  chargement  a  été  allégé. 

Art.  33.  Les  ifavires  allant  de  la  Belgique  à  la 
iner  par  le  canal  de  Terneuzen  et  TEscaut  occidental, 
et  vice  versd,  seront  exempts  de  toutes  visité  et  for- 
malités de  la  douane  néerlandaise  à  leur  entrée,  à  leur 
sortie  et  pendant  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen, 
sauf  roppositîon  des   plombs   ou    scellés    aux   écoulîlles 
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1842' et  aax  autres  issues ,  ou  la  mise  à  bord  de  gardens, 
dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et  à 
la  nourriture  de  l'eqntpage,  mats  il  leur  est  défendu 
de  recevoir  aucune  rétribution,  indemnité  ou  salaire  des 
capitaines. 

^tt  34i»  Les  formalités  de  douanes  sur  le  terri- 
toire néerlandais,  en  ce  qui  concerne  les  navires  se 
rendant  dp  Gand  à  un  autre  port  de  la  Belgique,  et 
vice  veraâ ,  seront  déterminées  par  1^  commission  mixte 
d*Anv($rs..  Ces.  formalités  ne  pourront  être  plus  rigou- 
reuses que  celles  admises  pour  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin* 

Art.  35.  Les  navires  chargés  de  marchandises  des- 
tiviée^  en  trsinsit  d?  Gaud  pour  le  Rhin  et  vii^e  v&rsd 
par  le  can^l  de  Teroeuzen,  ne  seront  assujettis,  quant 
«vpc  douaijLeSy  sur  le  territoire  néerlandais  où  le  terri- 
toire belge,  qu'aux  formalités  stipulées  pour  la  naviga- 
.  tioo  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Art*  36.  Les  marchandises  destinées  soit  au  tran- 
sît ordinaire ,  «oit  à  la  consommation  ou  à  destination 
des  entrepôts,  seront  régies  respectivement  par  les  lois 
en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  37.  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  fraude 
sera  couslaté  et  puni  suivant  les  dispositions  des  lois 
un  vigueur  dans  le  pays  où  le  délit  aura  eu  lieu. 

Section  III. 
Eaux  intermédiaires  entre  PEscaut  et  le  Rhin. 

Art.  38.  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  des 
Pays-Bas,  entre  TEscaut  occidental  et  le  Rhin,  sera, 
pour  arriver  à>è  la  Belgique  au  Rhin,  et  vice  persd, 
réciproquement  libre;  bien  entendu  que  Ton  se  con- 
formera aux  règlements  de  police  exiges  pour  le  main- 
tien de  la  sûreté  générale  et  aux  dispositions  à  arrêter 
par  le  règlement  è  intervenirc 

Art.  39.  Toutes  les  voies  navigables  comoiuniquant 
de  l'Escaut  occidental  au  Rhin,  y  compris  le  Sloe,  l'Es- 
caut oriental  et  la  Meuse,  seront  considérées  comme 
eaux  intermédiaires  entre  ces  deux  fleuves,  et  il  sera 
ainsi  loisible  aux  patrons  ou  conducteurs  de  navires  de 
se  servir  dp  celles  de  ces  voies  navigables  qui  leur  pa- 
raîtront le  plus  convenables. 


entre  la  Belgiq.  et  la  Hollande.       633 

ArU  40«  Les  navires  employas  à  la  navigation  en-  1842 
tre  TËscaut  el  le  Rliîny  appartenant  aux  sujets  des  hau- 
tes parties  contractantes  ne  seront  point  obliges  de  trans- 
border ou  de  rompre  charge  en  passant  des  eaux  de 
l'Escaut  dans  celles  du  Rhin^  et  vice  versé^  par  le  ro- 
yaume des  Pays-Bas. 

Art.  41*  Les  navires  belges  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons jouiront  sur  le  Rhin  néerlandais  de  tous  les 
droits  et  avantages  stipulés  par  la  convention  de  Ma* 
yeuce  du  31  mars  1831,  en  laveur  des  sujets  des  Etats 
riverains  du  Rhin  en  géndral.  Aussi  longtemps  que  les 
susdits  navires  faisant  la  navigation  précitée  ou  leurs 
caigaisons  ne  jouiront  ni  sur  le  Rhin  et  ses  confluents 
régis  par  ladite  convention ,  ni  d'Anvers  \  Bath  ou  de 
Gand  au  Sas-de-Gand,  d'avantages  autrea  ou  plus  grands 
que  ceux  accordés  aux  navires  néerlandais  ou  à  leurs 
cargaisons,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  ne 
paieront  sur  le  Rhin  néerlandais ,  'depuis  Oorcum  ou 
Krimpen  jusqu'à  Lobith,'  tant  à  la  remonte  qu^à  la  des- 
cente, que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  navires 
des  Pays-Bas  et  leurs  cat^aîsons  qui  se  rendent  de  ce 
royaume  au  Rhin ,  et  vice  versa. 

Art.  42.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  tran- 
sitées de  la  Belgique  vers  le  Rhin,  et  vice  versa  ^  par 
les  eaux  indiquées  à  l'art.  39,  paieront,  en  rempla- 
cement de  tous  droits  de  transit,  de  péages  et  autres 
de  cette  nature,  un  droit  fixe  comme  suit:  treize  cents 
et  un  quart ,  argent  des  Pays-Bas,  en  remonte  de  l'Es- 
caut occidental  au  Rhin;  neuf  cents,  argent  des  Pays- 
Bas,  à  la  descente  du  Rhin  à  l'Escaut  occidental,  par 
quintal  de  50  kilog.  L'augmentation  et  la  réduction 
de  ce  droit,  stipulées  dans  les  tarifs  1  et  2  de  la  liste 
A  de  la  convention  de  Mayence  du  31  mars  1831,  se- 
ront également  appliquées  à  la  navigation  des  eaux  in- 
termédiaires. 

Le  droit  fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  cons- 
truction se  paiera  au  mètre  cube  des  Pays«*Bas,  en  sui- 
vant les  proportions  fixées  par  Taddition  au  tarif  litt. 
C  annexé  à  ladite  convention  de  Mayence. 

Il  sera  néanmoins  facultatif  aux  intéressés  d'opter 
en  faveur  du  droit  de  transit  ordinaire  pour  celles  de 
ses  marchandises  pour  lesquelles  ce  droit  serait  moins 
élevé  que  le  droit  fixe,  sous  condition  d'en  faire  la 
déclaration  au  premier  bureau ,  à  l'entrée  du  territoire 
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1842^68  Pays-Bafty  et  de  remplir  les  formalités  de  douanes, 
conformément  h.  la  législation  générale  sur  la  matière. 
'  Les  navires  exerçant  la  navigation  sur  les  eaux  in- 
termédiaires entre  TEscaut  et  le  Rbin  .y  seront  assujet- 
tis au  paiement  des  droits  de  pilotage ,  de  balisage  et 
fanaux,  ainsi  qu'aux  droits  spéciaux  établis  sur  les  ca- 
naux et  jonctions  artificielles  dont  ils  feraient  usage, 
sans  que,  toutefois,  les  bâtiments  des  Pays-Bas  puissent 
être  traités  plus  favorablement  que  ceux  de  la  Belgique, 
et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19  avril  1839  sur 
ces  eaux  puissent  être  augmentés. 

Si,  par  suite  de  Pouverture  de  voies  nouvelles,  soit 
artificielles,  soit  naturelles ,  il  était  nécessaire  d'établir 
sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage,  balisage  ou  fanaux, 
ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  compris  aux  tarifs  précités. 

Art,  43.  Les  marchandises  venant  de  la  Belgique 
ou  du  Rhin,  par  les  eaux  intermédiaires,  seront  admi- 
ses dans  les  entrepôts  de  Dordrecht,  Rotterdam  et  Am- 
sterdam. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieurement 
déclarées  à  destination ,  soit  du  Rhin ,  soit  de  la  Bel- 
gique par  les  eaux  intermédiaires ,  seront  de  même  af- 
franchies des  droits  ordinaires  de  tr'ansit,  qui  seront, 
dans  ce  cas,  remplacés  par  le  droit  fixe  déterminé  à 
l'article  précédent  et  par  ceux  portés  aux  tarifs  qui  y 
sont  mentionnés,  quel  que  soit  le  lieu  de  TentrepAt  que 
Ton  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci-dessus,  sauf 
les  formalités  de  douane  prescrites  par  la  législation 
générale  des  Pays-Bas,  comme  garantie  contre  la  fraude 
et  par  les  règlements  locaux  de  la  police  des  ports. 

Les  marchandises  entreposées,  ain«i  qu'il  vient  d'ê- 
tre dit,  comme  appartenant  au  commerce  entre  la  Bel- 
gique et  le  Rhin,  ne  paieront  pour  tout' droit  de  ma- 
gasin, de  qnai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant 
qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  établissements,  que  les 
quotités  indiquées  comme  maximum  dans  l'art.  69  de 
la  con'icention  de  Mayence. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  des  dits 
droits  de  quai,  de  grue,  de  balance  et  de  magasin,  au- 
cune distinction  entre  les  navires  belges  et-  leurs  car- 
gaisons, se  rendant  de  là  Belgique  au  Rhin,  et  vice 
versé ,  et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons 
qui  se  rendent  de  ce  royaume  au  Rhin^  et  vice  veraà* 
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Art.  44.    La  perception  des  ptfages  stipula  à  Part.  1843 
42  se  fera: 

a.  Pour  le  transit  direct  d'Anyers  au  Rhin,  en  amont 
à  Batk,  en  aval  à  Gorcum. 

b.  Idem ,  de  Gand  au  Rhin  en  amont  au  Sat-de* 
6and,  en  ayal  à  Gorcum. 

c.  En  cas  de  transit  par  les  entrepdts  des  Pays-Bas^ 
au  bureau  de  paiement  dans  les  dites  places  entreposi* 
taires  au  moment  de  la  sortie  de  ces  entrepôts. 

Art.  45.  Les  navires  employas  à  la  navigation  de 
la  Belgique  au  Rhin ,  ou  pice  persdf  pourront  rompre 
charge  dans  les  ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Am^ 
sterdam,  y  décharger  les  marchandises  qui  seront  des* 
tinëes  soit  pour  les  entrepôts ,  soit  pour  la  consomma- 
tion des  Pays-Bas,  ou  bien  y  compléter  leur  cargaison, 
apris  avoir  acquitta  soit  le  droit  ordinaire  de  transit, 
fioit  le  droit  fixe  mentionne  \  Fart.  42,  conformëtnènt 
aux  manifestes  v^rifi^s  dont  les  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  porteurs,  et  en  se  conformant,  pour  les 
marchandises  destinées  à  être  dëchargëes  ou  chargées 
dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la 
loi  générale  des  Pays-Bas  concernant  les  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  de  transit. 

Art.  46.  Dans  le  cas  oix  les  patrons  ou  conducteurs 
de  navires  feraient  usage  de  la  faculté ,  q\\i  leur  est 
laissée  par  l'article  précédent,  de  rompre  charge  soit 
partiellement,  soit  en  totalité,  les  marchandises  jouiront, 
tant  pour  la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement 
ou  la  mise  en  entrepôt,  s^il  y  a  lieu,  de  tous  les  avan- 
tages accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  à  la  na- 
vigation des  Pays-Bas  vers  le  Rhin ,  et  uice  persdf 

Art.  47.  Si,  par  la  suite,  le  droit  fixe  établi  sur 
la  navigation  de  la  mer  à  Gorcum,  et  pice  persd,  ve- 
nait à  être  diminué,  remboursé  en  tout  ou  en  partie, 
ou  entièrement  aboli,  celui  sur  la  navigation  de  l'Escaut 
au  Rhin,  et  pice  persdf  serait  également  diminué  de 
plein  droit  dans  la  même  proportion  ou  entièrement 
aboli,  de  telle  sorte  que  les  conditions  de  navigation 
<^t  de  transit  restent  constamment,  et  sous  tous  les  rap- 
ports, les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Art.  48.     Les   formalités  à   observer,    par  rapport 

aux  douanes*,   pour  le  transit  par  les  eaux  inlermediai- 

i'«8  sans  chargement,    ni   déchargement,   seront   cellea 

présentes  par  FArt.  39'  de   la  convention   de  Mayence, 

Recueil  gin.     Tome  IlL  Rr 
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1842  conforqiëm^Dt  à  ce  qui  se  pratique  à  Tëgard  de  la  na- 
vigation directe  de  la  pleine  mer  à  Gorcum,  et  vice  versd. 

Ainsi ,  les  patrons  on  conducteurs  d'embarcations 
munis  de  manifestes  en  bonne  et  due  forme ,  et  ayant 
rempli  les  autres  conditions  prescrites  par  le  règlement 
sur  la  navigation  du  Rhin ,  ne  pourront  être  arrêtés 
en  route  sous  prétexte,  d^mpôls  de  l'Etat  à  percevoir 
ou  de  recherches  à  faire  à  cette  fin  sur  les  chargements, 
si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception  établis  par 
les  règlements  ou  dans  les  cas  prévus  par  Part.  41  de 
la  convention  de  Mayence. 

Il  n!y.aara  donc  lieu  à  l'application  des  formalités 
des  douanes,  suivant  les  lots  générales  des  Pays-Bas, 
que  par  ra^iport  aux  navires  qui  chargeront  ou  déchar- 
geront, soit  entièrement,  soit  partiellement  dans  les 
ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Amsterdam,  confor- 
mément aux  art.  5  et  6  de  la  susdite  convention. 

Art.  49.  L'exercice  de  la  navigation  des  eaux  in- 
termédiaires entre  l'£scaut  et  le  Rhin,  conformément 
au  règlement  à  intervenir,  aura  lieu  aux  conditions  pres« 
crîtes  par  la  convention  de  Mayence  pour  l'exercice 
de  la  navigation  du  Rhin ,  et  ce ,  tant  sous  le  rapport 
du  contrôle  sur  le  péage,  que  sous  celui  concernant  les 
obligations  à  remplir  par  les  patrons  ou  conducteurs, 
quant  à  leurs  personnes  et  leurs  navires* 

La  fraude,  en  matière  de  droits  de  navigation,  sera 
punie  d'après  les  dispositions  de  la  même  convention, 
le  tout  pour  autant  que  ces  conditio^is  et  dispositions 
pourront  s'appliquer  auxdites  eaux  intermédiaires. 

Section  IV. 
Meuse^ 

Art.  50.  En  conformité-  des  dispositions  de  Tacte 
de  Vienne,  les  péages  sui*  la  Meuse,  depuis  la  fron- 
tière de  France  Jusqu'à  Gorcum,  seront  réglés  suitanl 
le  décret  du  gouvernement  français  du  10  brumaire  an 
XIV,  sauf  que  le  droit  Aabli  à  raison  de  la  largeur 
des  bateaux,  sera  calculé  suivant  leur  capacité  sur  le 
pied  dé  quatre  cinquièmes  de  centime ,  argent  de  Bel- 
gique,  par  distance  de  5  kilomèt.  et  par  tonneau  d'un 
mètre  cube. 

Le  mesurage .  par  tonneau  en   sera    fait  d'après  le 
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riglenicnt  sur  cette  matière,  du  20  octobre  1819,  u^l|ig42 
actuellement  eo  TÎgueiir  dans  les  deux  pays. 

Art.  5t.  Les  bateaux  à  vide  ne  paieront  que  la 
moitië  du  droit. 

Les  bateaux  à  vnpeur  ne  paieront  également  que  la 
moitië  du  droit ,  et  seulement  pour  les  parties  de  la 
cale  destinées  à  recevoir  un  chargement  de  marchandises. 

Art.  52.     Sont  exempts  de  tous  droits: 

1^  Les  bateaux  chargés  d^approvisionnement  pour 
les  armées  et  effets  militaires  appartenant  à  l'un  ou 
l'autre  ^s  deux  gouvernements  respectifs; 

2^  Les  bateaux  pécheurs ,  ceux  servant  \  traverser 
la  Mense  d'une  rive  à  l'autre,  les  batelets  contenant 
les  agrès  des  bateaux  et  ceux  servant  ^  transporter  les 
chevaux  de  balage  d'un  bord  à  l'autre; 

5^  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  grains  en  ger« 
bes  et  de  fourrages  pour  le  compte  des  fermiers  dans 
l'étendue  de  leurs  exploitations  et  ces  mêmes  bateaux 
allant  ou  revenant  à  vide  dans  la  même  étendue. 

Art.  53.  Les  bateaux  qui ,  soit  à  la  descente ,  soit 
à  la  remonte  auront  choisi  la  voie  du  Waal  entre  Ros- 
sum  et  Gorcum,  au  lieu  de  suivre  celle  de  la  basse 
Meuse,  ne  seront  néanmoins  assujettis  qu'aux  péages 
à  raison  de  la  dernière  voie. 

Art.  54.  Les  bateaux  naviguant  sur  la  Meuse  joui- 
ront, tant  pour  la  consommation  que  pour  le  transit, 
des  entrepôts  néerlandais  admis  pour  la  navigation  rhé- 
nane par  rapport  aux  marchandises  expédiés  de  ou  pour 
la  Belgique  avec  faculté  d^opter  entre  le  paiement  des 
droits  fixés  par  le  tarif  des  Pays-Bas  et  celui  du  droit 
mentionné  àJ'art.  4  de  la  convention  de  Mayence. 

En  retour,  le  gouvernement  belge  ouvrira  Penltrepât 
pubjiic  de  Liège  aux  marchandises  appartenant  è  la  nar 
vigation  de  la  Meuse.  Ces  niarchandises  pourront  y 
être  déclarées  tant  eu  transit  qu'en  consommation,  con- 
formément aux  lois  et  tarifs  du  pays;  celles  qui  conti- 
nueront le  transît  ne  paieront  d'autre  droit  (sauf  ceux 
d*entr0pdt,  de  quai,  de  grue  et  de  balance  et  pour  au- 
tant qu'il  aur^  été  fait  usage,  de  ces  é.lablissements) 
que  celui  n^enttionné  à  Ta^t.  50  ci-dessui;.. 

l4.e8  navireS'  .passeront  libremenft  en  se  conformant 
aux  lois  du  pays,  a>«c  feurs  cargaiiaonfs ,  en  tr»i»sit  di- 
rect diBS  Pays-Bas  en  ^France,  ^.piee  tfaraây  sans  être 

Rr2 
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1842  obliges  de  rompre  charge^  et  en  ne  payant  d'autre  droit 
que  celui  mentionne  à  l'art.  50  ci-dessus. 

Il  sera  facultatif  au  commerce  d*opter  entre  ce  droit 
et  celui  de  transît  suivant  le  tarif  belge. 

II  j .  aura  lieu  à  Fapplication  des  formalité^  de  doua- 
nes, suivant  les  lois  générales  belges,  pour  les  navire» 
qui  chargeront  des  marchandises  ou  en  déchargeront, 
soit  entièrement,  soit  partiellement  dans  le  port  de  Liège. 

Art,  55.  Les  règlements  et  les  tarifs  élablis  pour 
tout  le  parcours  du  canal  de  Zuîd  Willems- Vaart  et 
la  Dieze  considërëe  comme  sa  continuation  jusque  dans 
la  basse  Meuse  à  Crèvecoeur,  ne  pourront  élre  révisés 
que  de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 
Néanmoins  les  droils  sont,  dès  à  présent,  réduits  d'un 
tiers  dans  la  direction  de  Maastricht  à  Bois-le-Duc,  et 
de  moitié  dans  la  direction  de  Bois-le-Duc  à  Maestrîcht, 
sans  qu^aucun  autre  droit  ou  péage  puisse  être  établL 

Eu  cousidération  de  ces  réductions,  toutes  les  exemp- 
tions accordées  par  suite  de  privilèges  particuliers  sont 
annulées,  ainsi  que  ces  privilèges  eux-mêmes. 


Chapitre  III. 
Finances^ 

Art.  56.  La  partie  de  l'encaisse  du  caissier-général 
de  TEtat  qui,  au  1er  octobre  1830,  se  trouvait  dans 
les  mains  de  ce  caissier  et  chez  ses  agents  dans  les  ci- 
devant  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  \  l'exception  des  villes  de  Maestricht  et  de  Luxera- 
bourg,  demeure  acquise  au  trésor  belge, 

Les  pièces  et  documents  propres  \  établir  la  situa- 
tion du  caissier-général  susdit  à  fépoque  précitée  du 
ier  octobre  1830,  seront  immédiatement  remis  par  Is 
gouvernement  néerlandais  au  gouvernement  belge. 

Art.  57.  Les  obligations  dites  los-renteri  que  la  Société 
générale  a  déposées  à  Amsterdam  pour  sa  participation 
I  l'empruut  de  30,000,000  à  3^  p.  ^,  autorisé  par  la 
loi  du  27  mai  1830  et  Tarrété  roVal  du  1er  juin  sui- 
vant, seront  délivi*ées.  au  gouvernement  néerlaridaîs,  qui 
prélèvera  sur  ces  los-tentenxmt  somme  de  fl.  1,830,000 
des  Pays-Bas  pour  être  remise  au  gouvernement  belge, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  Part.  60  ci-après.  ) 
.    Le  dit  gotivarujemeDt  néerlandais  s'eiigage  'a  donner 
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uiaio*levëe  des  saisies   pratiqiiëes  à  Amsterdam^  sur  les  1842 
valeurs  appartenant  à;  la  Sociëtë  gëoërale« 

Le  solde  qui  pouruatt  résulter  de  l'opération  de  la 
participation  de  ladite  Société  générale  à  Tempituit  pré- 
cité, sera  remis  au  gouvernement  belge,  de  même  que 
les  los-^renten  et  le  solde  de  compte  numéraire  prove« 
oant  de  souscriptions  de  particuliers  audit  epnprunt  et 
dont  la  société  est  demeurée  comptable. 

Décharge  et  renonciation  à  toute  prétention  et  re- 
cours du  chef  de  cette  opération  de  la  part  de  1-un  ou 
de  l'autre  gouvernement  envers  la  Société  générale,  lui 
seront  données  contre  remise,  comme  il  vient  d'être  dit, 
des  valeurs  dues  par  elle.     • 

Il  demeure  entendu  que  la  Société  général^  comp- 
tera au  gouvernement  -belge,  et  en  sera  libérée^  par  lui: 
1^  du  solde  de  compte  de  ladite  Société  générale  avec 
le  syndicat  d'amortiseement,  arrêté  au  1er  octobre  1830, 
et  20  du  solde  de  compte  de  la  même  société  avec  le 
ministre  des  finances,  comme  président  du  syndicat» 

Art.  58.  Il  sera  tenu  compte  par  le  gouvernement 
néerlandais,  à  la  Société  générale,  de  sa  créance  en 
capital  et  intérêts  sur  la-  colonie  de  Surinam^*  à-  charge, 
par  ledit  établissement,  de  restituer  au  gouvernement 
néerlandais  les  titres  d-inscriptîon  de  rente  sur  le  grand- 
livre  de  cette  colonie  qui  lui  avaient  ét^«doânés  en  ga- 
rantie de  ses  avances. 

De  son  cd(é»  la  Société  générale  tiendra  compte  au 
gouvernement  des  Pays-Bas,  des  cautionnements  versés 
en  numéraire  par  les  agents  de  ladite  Société,  dans  les 
provinces  septentrionales  et  k  Maestriclit  et  Luxembourg. 

Elle  donnera  également  main-levée  des  inscriptions 
hypothécaires  sur  les  biens  desdits  agents  dont  les  cau- 
tionnements n'ont  pas  été  fournis  en  numéraire,  ou  sur 
les  rentes  immobilisées ,  à  cet  effet ,  au  graqd-livre  des 
Pays-Bas. 

La  Société  générale  fera  connaître,  dans  le  mois  de 
la  reddition  des  comptes  de  ses  agents ,  les  motifs  qui 
«^opposeraient  à  l'exécution  du  présent  article,  par  suite 
de  prétentions  qu'elle  aurait  à  faire  valoir  contre  un 
ou  plusieurs  desdits  agents,  du  chef  d'opérations  étran- 
gères au  Service  du  caissier-général. 

Art.  59.  Les  los-'renten  reçues  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1838,  par  le  gouvernement  belge  en  paiement 
du  prix  des  domaines  vendus   par  le   syndicat   d'àmor- 
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IS42ti$leiiieiit  et  aitu^  dans  les  proiviaces  méridîoiialeft  de 
^  l'ancien  royaume  des  Pays^^Bas,  telles  qo'elles  ont  éxi 
occupées  par  la  Belgique  jusqu*au  moment  de  l'exëcu- 
tion  da. traité  du  19  aTril  18d9f  seront  annulées ,  et 
eoupées  par  moitié ,  en  présence  de  commissaires  bel- 
ges et  néerlandais  à  ce  délégués  par  leurs  gouyerne- 
ments  respectifs.  ^ 

Il  sera  dressé  de  cette  opération  procisoverbal ,  en 
double  expédition  y  à  chacune  desquelles  sera  annexée 
la  moitié  desdites  obligations. 

:  Quant  aux  los-'renten^  dénoncées,  ou  non  dénoncées, 
qui  sont  rentrées,  dans  les  caisses  belges,  depuis  ladite  épo- 
que du  31  déc.  1838,  ou  qui  pourraient  y  rentrer  encore, 
elles  appartiendront  à  la  Belgique  avec  tous  les  droits  et  ac- 
tions attachés  à  ces  obligations,  pour  en  être  payée  par 
le  gouYernement  des  Pays-Bas,  de  la  même  manière  que 
tout  autre  porteur  de  semblables  obligations  arec  les 
intérêts  depuis  le  1er  janvier  1839.  Le  gouvernement 
néerlandais  «  s'engageant  à  remplacer  par  des  loe-renten^ 
dénoncées,  à  Amsterdam,  celles  qui,  au  moment  du  ver- 
sement,  ont  été  revêtues  de  la  formalité  d'annulatioo 
prescrite  par  le  cahier  des  charges. 

Les  loe^renten  dénoncées  àBruxelleS;  qui  sont  en- 
core dans  la  circulation,  demeurent  à  la  charge  du 
trésor  néerlandais^  sans  que  la  prescription  légale  puisse 
être  opposée  au  paiement  des  intérêts  échus. 

Les  valeurs  fournies  au  syndicat  d^amortissement,  en 
cautionnement  où  garantie  du  paiement  du  prix  des 
domaines  situés  en  Belgique,  vendus  par  cet  établisse- 
ment, seront  remises  au  gouvernement  belge  avec  les 
coupons  d'intérêt  et  sans  que  la  prescription  légale 
puisse  leur  être  opposée;  le  gouvernement  belge  donnera 
décharge  au  gouvernement  néerlandais   de   cette  remise. 

Les  hypothèques  prises  et  inscrites  pour  les  mêmes 
causes  sur  des  biens  situés  dans  le  royaume  actuel  des 
Pays-Bas  ou  le  grand-duché  de  Luxembouif ,  seront 
radiées  \  la  demande  du  gouvernement  belge. 

II  demeure  entendu  qqe,  sauf  ce  qui  vient  d'être 
stipulé  au  $  1er  du  présent  artièle,  relativement  aux 
los-^renten  reçues  par  le  trésor  belge ,  le  gouvernement 
néerlandais  ou  grand-ducal  ne  pourra  rien  réclamer  du 
chef  des  versements  faits  pendant  l'occupation  belge, 
en  paiement  du  prix  des  domaines  situés  dans  le  ter- 
ritoire du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  dont  la  remise 
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aux  PajTS-Bas  a  eu  Heu  en  exécution  du  traité  de  paix  1842 
du  19  avril  1839.  | 

Il  n'y  aura  également  lieu  à  réclamer  des  acqué- 
reurs de  biens  aucun  accroissement  de  charges  ou  d'in- 
térêts, \  raison  des  retards  mis  par  eux  à  se  libérer 
jusqu'au  moment  de  Téxécution  dudit  traité. 

Par  suite  des  arrangements  qui  précèdent ,  toute 
prëteniion  des  Pays-Bas  à  Tégard  des  domaines  situés 
en  Belgique  et  au  prix  de  ceux  vendus ,  recouvrés  ou 
a  recouvrer,  par  le  gouvernement  belge,  se  trouve 
«teinte  et  interdite. 

Art.  60.  Les  dîmes  et  biens  situés  sur  le'  territoire 
néerlandais,  qui  ont  été  cédés  à  la  Société  générale  de 
Bruxelles,  par  acte  du  16  décembre  1822,  et  tels  qu^ils 
existaient  au  1er  octobre  1830,  sont  rétrocédés ,  à  par- 
tir du  ter  janvier  1843,  en  toiûe  propriété,  \  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  avec  renonciation  à  toute  prétention  ' 
aux  revenus  de  ces  dtmes  et  biens  perçus  depuis  le  1er 
octobre  1830  ainsi  qu'à  ceux  à  percevoir. 

En  rétour,  Sadite  Ma|e8té  et  le  gouvernement  néer- 
landais renoncent ,  en  faveur  de  l'Etat  belge ,  .  à  tous 
droits  et  prétentions  aux  redevances  et  au  prix  de  vente 
dés  dîmes  et  biens  ci-dessus  mentionnés,  dus  par  la  So- 
ciété générale  de  Bruxelles,  en  vertu  de  Part.  12  de 
ses  statuts. 

De  pliis,  8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  cède  à  TEtal 
belge  en  tonte  propriété:  1^  le  palais  situé  à  Bruxelles, 
Boulevard  du  Régent;  2^  le  palais  et  le  domaine  de 
Tervueren;  3^  un  hdtel  situé  à  Bruxelles,  Place  Royale; 
4^  l6  château  et  la  ferme  de  Ravestein,  ainsi  que  le 
moulin ,  les  terres  et  prés  et  autres  biens  situés  à  Ter- 
vueren ,  et  en  général  et  sans  exception  aucune ,  tous 
les  biens  immeubles  que  Sadite  Majesté  possède  en  Bel- 
gique ,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Cette  cession  comprend  indistinctement  tous  les  ter- 
rains, bâtiments  et  dépendances  annexés  auxdites  pro- 
priétés, ainsi  que  les  agencements,  décors,  meubles  et 
objets  quelconques  qui  s'y  trouvent  encore. 

Pour  parfaire  la  valeur  de  ces  transmissions,  il  sera 
remis  au  gouvernement  belge  une  somme  de  fl.  1,830,000 
en  los-renten  y  laquelle  servira  aux  fins  ci-dessous  in- 
diquées. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  faire 
passer'  dans  le  plus  bref  délai  les  actes  nécessaires  pour 
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1842  constater  la  transmission   réciproque  des   biens  et  les 
renonciations  conyenues. 

Art.  6  t.  Moyennant  une  somme  de  fi.  4,330,000,  le 
gouvernement  néerlandais  renonce,  au  nom  de  Sa  Ma- 
iesté  le  roi  Guillaume*Frédéric ,  comte  de  Nassau,  et 
se  portant  fort  pour  Sadite  Majesté,  à  toutes  préten- 
tions et  à  tout  recours  à  raison  de  créances  et  d'avan- 
ces faites  tant  par  elle-même  que  pour  son  compte, 
pour  la  canalisation  de  la  Sambre ,  la  construction  ou 
la  rétrocession  des  canaux  de  Pommeroeil  à  Antoing, 
de  Charleroy  à  Bruxelles,  et  de  la  partie  de  celui  de 
Gand  à  Terneuzen  située  sur  le  territoire  belge,  ainsi 
que  pour  tous  autres  canaux  et  travaux  publics  quel- 
conques exécutés  en  Belgique*. 

Cette  somme  sera  acquittée: 

1^  Par  les  fi.  1,830,000  los^renten  dont  il  est  parU 
à  4'arttcle  précédent  et  qui  seront  prélevés  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  57  du  présent  traité; 

20  Par  une  obligation  de  fl.  2,500,000  de  la  Société 
générale  de  Bruxelles  à  deux  ans .  de  date  et  portant 
intérêt  annuel  de  4  p.  ^. 

Art.  62.  Moyennant  une  somme  de  fl.  285,000  à 
payer  au  trésor  néerlandais  par  le  gouvernement  belge, 
et  sauf  le  recours  de  ce  gouvernement  sur  les  provin- 
ces de  Liège  et  du  Limbourg  belge,  le  gouvernement 
néerlandais  conserve  a  sa  charge  les  remboursements 
d'actions. et  les  paiements  des  intérêts  et  primes  opéréf 
depuis  le  19  avril  1839  ,  ainsi  que  les  remboursements 
et  paiements  de  même  nature  encore  à  faire  jusqu'à 
l'extinction  entière  de  l'emprunt ,  levé  en  vertu  de  la 
loi  du  5  janvier  1824.,  pour  la  construction  du  canal 
de  Maestricht  à  Bois -le -Duc,  dît  le  Zuid^  fVillems* 
Vaart. 

Art.  63.  Afin  de  régler  de  commun  accord  l'exé- 
cution de  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  13  du  traité  du 
t9  avril  1839  relativement  au  partage  des  dettes  publi» 
ques  du  royaume  des  Pays-Bas,  il  a  été  convenu: 

Les  capitaux  à  transJférer  et  les  rentes  à  inscrire  à 
charge  de  la  Belgique,  en  vertu  des  {$  1  et  4  de  l'art. 
13  du  traité  du  19  avril  1839  se  composeront  comme  suit: 

1^  D'une  rente  globale  et  inaliénable  de  fl.  400,000 
des  Pays-Bas  à  inscrire  au  profit  du  gouvernement  néer- 
landais avec  jouissance  du  1er  janvier  1843,  ladite  reote 
représentant  le  prix  des  avantages  de  navigation  et  de 
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commerce   asturés  à  la  Bel-      cAnTA:irx.  rbvtb8.  1842 

gique  par  le  traite  du  19  avril 

1839 fl.  „  400,000 

20  Des  capitaux  à  2^  p.  ^ 
d^jà  inscrits  au  livre  auxi-  . 
liaire  du  grand-livre  de  la 
dette  nëerlandaise,  établie  à 
Bruxelles  en  éxecution  de  Tart. 
38  de  la  loi  du  27  décembre 
1822,  ensemble  fl.  11,564,800 
décapitai,  donnant  fi. 289,120 
de  rente 11,564,800  289,120 

30  De  capitaux  inscrits  au  . 

grand-lîvre  de  la  dette  néer- 
landaise à  Amsterdam  ^2^p*% 

A.  Au  profit  de  corpora- 
tions belges,  telles  que  hos-  . 
pjces,  bureaux  de  bienfaisance». 
ailles  et  communes,  fabriques 
d'églises  et  tous  autres  éta- 
blissements publics  et  parti- 
culiers belges; 

B.  Pour  cautionnements, 
fournis  par  des  comptables 
belges; 

C.  Pour  capitaux  prove* 
|>ant  de  fonds  particuliers,  dont 
il  est  fait  mention  à  Part.  22 
du  traité  du    19   avril  1839  ; 

Les  uns  et  les  autres  à  dé- 
signer par  le  gouvernement 
belge  jusqu'à  concurrence  de 

*•  4,435,200  de  capital,  don-  / 

nant  fl.  110,880  de  rente. 
Ces  capitaux  seront  transférés 
libres  de  tous  arrérages,  jus* 
ques  et  y  compris  le  31  dé- 
cembre 1842,  époque  à  partir 
Je  laquelle  les  rentes  seront 
^  la  charge  de  la  Belgique  fi.      4,435,200  110^880 

*°  D'un  capital  de  fl. 
7,000,000  à  2^  p.  ^  à  inscrire 

A  reporter.     .    .    fl.     16,000,000  800,000 
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|g42  Report     .     .    fl.     16,000,000  SOO,000 

au  profit  du  gouvernement 
belge  ayec  jouissance  du  1er 
janvier  1843,  pour,  au  moyen 
de  cette  inscription,  achever 
les  liquidations  mentionnées 
à  Tart.  64  ci-après ,  soit  fl. 
7,000,000  de  capital,  donnant 
fl.  175,000  de  rente     .     .     .       7,000,000  175,000 

50  D'un  capital  de  fl. 
1,000,000  \  2^  p.  J,  à  trans- 
crire  au  profit  du  gouverne- 
ment belge  avec  jouissance  du 
1er  janvier  1843,  pour,  au 
moyen  de  cette  inscription, 
satisfaire  aux  réclamations  con^ 
cernant  le  fonds  d'agriculture, 
mentionnées  à  Tart.  66  ci- 
après;  soit  fl.  1,000,000  de 
capital  donnant  fl.  25,000  de 
rente ;       1,000,000  25,000 

6^  D'un  capital  de  fl. 
80,000,000  à  2^  p.  ^ ,  ^  ins- 
crire  au  profit  du  gouverne- 
ment néerlandais,  avec  jouis- 
sance du  1er  janvier  1843; 
l'inscription  de  ce  capital  2k 
mettre  à  la  libre  disposition 
de  ce  gouvernement  un  mois 
après  les  ratifications  du  pré- 
sent traité,  soit  fl.  80,000,000  de 
capital,  donnant  fl.  2,000,000 
de  rente 80,000,000        2,000,000 

7®  D'un  capital  de  fl. 
80,000,000  à  2^  p.  § ,  à  ins- 
crire au  profit  du  gouverne- 
ment néerlandais,  avec  jouis- 
sance du  1er  janvier  1843; 
l'inscription  de  ce  capital  à 
mettre  \  la  libre  disposition 
de  ce  gouvernement  au  1er 
juillet  1844,  ou  à  racheter  en 

A  reporter      104,000,000       3,000,000 
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Report.  .  .  fl.  104,000,000  3,000,000  1842 
vertu  des  dispositions  du  pa- 
ragraphe suivftst»  Néan  oioinSy 
si  au  1er  jaDvier  1844^  la  jus- 
tification de  ramortissemeot 
dont  il  est  parle  ci-après  n'é- 
tait pas  faite  ^  la  présente  in- 
scripiion  ne  serait  mise  a  la 
libre  disposition  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas  que  6 
mois  après  la  production  des 
rentes  néerlandaises  annulées,' 
sans  préjudice  au  droit  du 
gouvernement  belge,  de  dé- 
clarer son  option  de  rachat 
ainsi  qu'il  va  être  dit;  soit 
fl.  80,000,000  de  capital  don- 
nant fl.  2,000,000  de  rente  fl.    80,000,000   fl.  2,000,000 

Total  .....     fl.  184,000,000    fl.  5,000,000 

Il  sera  facultatif  au  gouvernement  belge  de  se  libé- 
f^r  en  numéraire  de  cette  dernière  inscription ,  en 
faisant  la  déclaration  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
wn  mois  avant  l'époque  à  laquelle,  d'après  ce  qtii  pré- 
cède, ladite  inscription  devra  être  mise  à  la  libre  dis- 
position de  ce  gouvernement.  Dans  ce  cas,  le  rembour- 
sement s'en  fera  à  Bruxelles  ou  à  Anvers,  à  raison  de 
fl.  50  des  Pays-Bas  pour  fl.  2\  de  rente,  au  cours  lé- 
gal de  fr.  2—11  ^Vioo?  argent  de  Belgique,  par  florin, 
^t  en  quatre  paiements  égaux  de  trois  mois  en  trois 
mois,  après  l'époque  mentionnée  ci-dessus. 

La  rente  continuera  à  être  payée  à  due  concurrence 
jusqu'au  moment  de  chaque  remboursement  trimestriel. 

Les  rentes  et  capitaux  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement néerlandais,  conformément  à  ce  qui  précède, 
seront  employés  par  lui  à  la  conversion  ou  au  rachat 
et  anaortissement  de  dettes  néerlandaises  qui  seront  im- 
J'tediatement  annulées,  ledit  gouvernement  s'engageant 
^  ^représenter  au  gouvernement  belge  ou  à  son  ministre 
^  La  Haye,  dans  les  six  mois  qui  suivront  cette  annu- 
lation ,  les  titres  des  capitaux  amortis. 

11  demeure  entendu  que  les  dettes  pour  lesquelles 
e  capital  compris  au  $  4  ci  dessus  a  été  accordé,  sont 
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1 842  considérées ,    par    rapport    à  Tobligatioii   qui   précède, 
comme  litres  de  la  dette  néerlandaise  amortie. 

Il  en  sera  de  même  des  cautionnements  des  comp- 
tables belges  remboursés  par  le  trésor  néerlandais. 

Le  transfert  de  la  dette  voulu  pair  l'art.  13  dn  trailé 
précité  consistant,  d'après  ce  qui  précède,  dans  Tio- 
scription  au  grand-livre  de  la  Belgique  des  capitaux  et 
rentes  énoncés  aux  $$  1  et  7,  et  leur  radiation  du 
grand-livre  d'Amsterdam,  en  ce  qui  concerne  ceux  dé- 
signés  aux  (^  2  et  3 ,  sera  fait  sous  la  surveillance  et 
direction  de  membres  de  la  commission  mixte  d'Utrecbt 
a  ce  délégués  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  considèrent 
comme  applicable  aux  dispositions  qui  précèdent  la  ga- 
rantie des  cinq  cours  mentionnée  à  l'art.  2  des  traités 
conclus  le  19  avril  1839,  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  respective- 
ment avec  Sa  Majesté  Tempereur  d'Autriche ,  roi  de 
,  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 
Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

Art.  64.  Moyennant  l'inscription  au  profit  de  la 
BelgiqMe  du  capital  fl.  7,000,000  des  Pays-Bas  à  2^  p.{, 
dont  il  est  fait  mention  au  $  4  de  l'article  précédent, 
augmenté  des  intérêts  dé  ce  capital  du  1er  janvier  1859 
au  31  décembre  1842,  le  gouvernement  belge  se  charge 
d'achever  à  son  compte  la  liquidation  de  toutes  les  ré- 
clamations résultant  des  créances  antérieures  à  l'époque 
où  les  pays  composant  la  Belgique  actuelle  ont  cessé 
de  faire  partie  de  Tempire  français  et  se  rapportant  à 
ces  métues  pays,  pour  ai^tant  que  ces  réclamations  se- 
raient encore  admissibles,  en  y  comprenant: 

1^  La  liquidation, 

A.  Des  créances  provenant  de  la  dette  AiXe  {uistro" 
belge  dont  la  conversion  en  dette  nationale  a  été  sti- 
pulée par  la  convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 
r Autriche,  le  9  octobre  1815; 

B,  Des  créances  provenant  de  l'ancienne  dette  con- 
stituée dans  les  ci-devant  provinces  méridionales  du 
royaume  des  Pays-Bas ,  en  exécution  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1818 ,  y  compris  celles  provenant  de  la  catégoriel 
d'engagères  dont  la  convention  conclue,  le-  5  mars  1828, 
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entre  les  gouYemements  de»  Pajs-Bas  et  de  PAutriche  1842 
a  stipule  la  liquidation; 

C«  Des  créances  provenant  de  Tarrî^rë  des  Pays- 
Bas,  conformëroent  à  ladite  loi  du  9  février  1818-; 

Le  tout  pour  autant  que  ces  créances  n'étaient  ni 
liquidées,  ni  réjetées,  ni  frappées  de  déchéance,  ni  près 
crites  à  la  date  du  1er  octobre  1830. 

Il  est  entendu  que  cette  liquidation  comporte,  en 
conformité  de  Tarrété  royal  du  22  février  1816  et  de 
la  loi  du  9  février  1818,  l'apurement  des  rentes  et  l'in- 
«crîption  au  grand-livre  de  la  Belgique  des  créances 
ainsi  liquidées; 

2^  L'apurement  des  renies  et  Tinscription  audit  grand- 
livre  de  la  Belgique  des  créances,  conformément  aux 
mêmes  arrêté  et  loi , ,  dont  les  certificats  de  liquidation 
délivrés  ou  non  délivrés  avant  le  1er  octobre  1830  n'é- 
taient encore  inscrits,  ni  frappés  de  déchéance  ni  pres- 
crits à  cette  époque; 

3^  La  liquidation  et  Tacquittement  Ae^  créances  dont  * 
sVcupe  le  $  3  de  Part.  22  du  traité  du  19  avril  1839, 
qui,  \  répoque  du  1er  octobre  1830,  n'étaient  ni  liqui- 
dées, ni  payées,  ni  rejetées,   ni  frappées  de  déchéance» 
ni  prescrites* 

Cette  liquidation  et  le  paiement  des  sommes  liqui- 
dées se  feront  d'après  les  règles  qui  résultent  de  la  com- 
binaison des  dispositions  du  traité  de  Paris,  du  30  mai 
1814,  de  la  convention  annexée  au  traité  du  20  no- 
vembre 1815,  delà  convention  du  25  avril  1818  et  de 
IWété  royal  du  26  |uin  suivant.  > 

Le  royaume  de  Belgique  est,  pour  ce  qui  concerne 
les  créances  dites  françaises  appartenant  à  des  Belges, 
subrogé  aux  droits  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas, 
en  ce  qui  touche  les  obligations  que  la  France  a  con- 
tractées envers  ce  dernier  £tat« 

Toutes  les  liquidations  ci*des6us  seront  opérées  con- 
formémeot  aux  règles  établies  par  le  gouvernement  de 
l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  avant  le   1er  oct.  1830. 

Les  délégués  du  gouvernement  belge  nommés  à  l'ef- 
fet d'opérer  ces  liquidations,  seront  eonsidérés  comme 
succédant  aux  pouvoirs  et.  aux  attributions  des  ci'>de- 
vaat  commissions  néerlandaises  de  conversion  et  de  li- 
quidation, en  ce  qui  concerne,  les.  créances  mentionnées 
aux  ^  1er  et  2e  ,  et  de  la  commission  mixte  d'Utrecht,  eu 
^  ^i'  tmicbe.  les'créances  mentionnées .  au  {  3^  cl-deâsus. 


638         Traité  de  limites  et  de  napig. 

1842  Pour  l'exécution  de  ce  qui  procède ,  le  gouverne- 
ment  néerlandais  remettra  au  gouvernement  belge,  tant 
en  yertu  de  la  présente  disposition  que  dn  $  5  de  Tari. 
15  du  traité  du  19  avril  1839,  tous  les  titres,  registres 
et  extraits  de  registres ^  états»  dossiers,  décisions  et  do- 
cuments quelconques  concernant  les  liquidations,  men- 
tionnées ci-dessus,  et  notamment  les  archives^  protoco- 
les et  pièces  diplomatiques  qui  ont  amené  les  conven- 
tions des  9  octobre  1815  et  5  mars  1828 ,  entre  les 
Pays-Bas  et  l'Autriche.  Les  bordereaux  et  certificats 
de  liquidations  terminées,  non  encore  délivrés  aux  ayant 
droits ,  seront  également  remis  au  gouvernement  belge. 

Le  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  prêter  ses 
bons  o^ces  pour  aider ,  autant  que  possible ,  à  cons- 
tater l'authenticité  des  pièces  émanées  de  son  admi- 
nistration. 

Art.  65.  Les  obligations  réciproques  des  deux  gou- 
vernements concernant  le  partage  de  la  dette  publique 
de  Fancien  royaume  des  Pays-Bas  et  la  liquidation  des 
créances  et  réclamations  mentionnées  ci-dessus,  se  trou* 
vant  réglées  par  les  dispositions  des  deux  articles  qui 
précèdent  y  toute  réclamation  et  prétention  de  ce  chef 
se  trouvera  éteinte  et  interdite  de  part  et  d'autre,  mo- 
yennant l'exécution  de  ces  dispositions. 

II  demeure  entendu  que  la  rente  inscrite  au  grand- 
livre  d'Amsterdam,  comme  indemnité  mentionnée  à  Part. 
69  de  l'acte  de  Vienne,  pour  la  perte  des  revenus  pro- 
venant  des  droits  de  souveraineté  du  duché  de  Bouil- 
lon, n'est  pas  comprise  dans  lesdites  dispositions,  et  que 
cette  rente  demeure  à  la  charge   du  trésor  néerlandais. 

Art.  66.  Moyennant  le  capital  de  1  million  defl.  > 
2^  ^y  à  prendre  sur  le  fonds  d'agriculture  établi  p>r 
la  loi  du  6  janvier  1816,  et  tjui,  d'après  le  $5  de  l'art. 
63  ci-dessus,  sera  transcrit. du  grand-livre  d'Amsterdam 
au  profit  du  gouvernement  belge,  ledit  gouveroemeot 
se  charge  de  faire  droit  à  toutes  les  réclamations  (p^ 
des  sujets  belges  auraient  \  faire  valoir  sur  ledit  fond'' 

Art.  67,  Les  recouvrements  opérés  sur  les  avances 
faites  par  le  trésor,  par  le  fonds  de  l'industrie  ou  par 
le  syndicat  d'amortissement  à  des  communes,  à  des  cor- 
porations, à  des  établissements  pnblics  ou  privés  et  a 
des  particuliers ,  resteront  acquiS'  au  gouveinenent  qu< 
a  effectué  ces  recouvrements. 

Les  créance»  encore  sxîgtbles  au  19  aVril  IS39)  P^ 
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venant  d'avances  de  même  nattire^  apparliendront  au  |g4f>, 
gouverneineni  po6$e88eur  actuel  du  territoire  $ur  lequel 
le  débiteur  avait  son  siège  ou  sou  domicile  au  30  sep- 
tembre 1830  y  pour  autant  que  depuis  cette  époque  et 
avant  le  19  avril  1839  il  ne  Tait  pas  fixé  sur  l'autre 
territoire* 

Art.  68.  Les  pensions  accordées  avant  le  1er  no* 
vembre  1830  à  des  Néerlandais  ou  à  des  Luxembour- 
geois qui,  domiciliés  dans  les  provinces  méridionales  a 
cette  époque,  ont  continué  à  demeurer  en  Belgique, 
seront  à  la  charge  du  trésor  néerlandais  ou  grand-ducal. 

Les  pensions  accordées  avant  le  1er  novembre  1830 
a  des  Belges  qui,  domiciliés  dans  les  provinces  septen- 
trionales à  cette  époque,  ont  continué  à  demeurer  dans, 
les  Pays-Bas  ou  le  grand-duché  de  Luxembourg,  seront 
à  la  charge  du  trésor  belge. 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se 
rëserve  d'accorder  des  facilités  et  des  dispenses  à  ceux 
de  ses  sujets  titulaires  des  pensions  ci-dessus  désignées, 
qui  feraient  valoir  des  motifs  pour  conserver  leur  ré- 
sidence actuelle. 

Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement  belge, 
depuis  le  1er  novembre  1830,  jusqu'à  IVpoque  de  la 
remise  aux  Pays-Bas  du  duché  de  Limbourg  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  à  des  personnes  nées  sur 
ces  territoires  et  qui  n'auront  pas  déclaré  vouloir  rester 
Belges,  en  conformité  des  lois  belges  sur  la  matière, 
seront  à  la  charge  du  trésor  néerlandais. 

Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement  belge 
depuis  le  1er  novembre  1830,  à  des  personnes  nées 
sur  les  territoires  dont  il  est  question  dans  le  paragra- 
phe précédent  et  qui  auront  déclaré  vouloir  rester  Bel- 
ges, en  conformité  des  lois  précitées,  seront  à  la  charge 
du  trésor  belge. 

Chacun  des  deux  pays  conserve  à  la  charge  de  son 
trésor  les  pensions  allouées,  avant  le  1er  novembre  1830, 
à  des  étrangers  domiciliés  sur  son  territoire  au  19  avril 
1839. 

Les  pensions  accordées  du  25  août  1815  an  1er  no- 
vembre 1830,  à  des  étrangers  domiciliés  hors  dei»  deui; 
pays,  aeront  à  la  charge  des  deua;  trésors.  Elles  con- 
tinueront à  itr»  payées  par  le  Irésor  néerlandais.  Exa* 
nicsn  fait.du  onontaot  de  ces  dernières  pensions,  il  à  été 
convenu  que  la  BeJ^gjlque  rembourserait,  de  ce  chef,.  au«* 
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1842  dit  trésor  une  somme  de  fl.  40,000 ,  dëcroissant  chaque 
année  d'un  dixième,  ou  fl.  4,000  jusqu'à  extinction. 

.  Toutes  les   dispositions   qui  précèdent  sont  applica- 
bles aux  paiements  faits  depuis  le  19  avril  1839. 

Les  pensions  et  traitements  d'attente ,  de  non-acti- 
vité et  de  réforme  autres  que  les  pensions  dont  il  vient 
d'être'  question ,  restent  à  la  charge  du  pays  qui  lei 
soldait  au  19  avril  18^9»  en  demeurant  toutefois  assu- 
jettis aux  lois  et  règles  de  ce  pays. 

Art.  69.  Les  cautionnements  fournis  en  numéraire, 
ainsi  que  les  versements  faits  par  des  sujets  belges  et 
dont  il  est  question  au  $  2  de  Tart.  22  du  traité  du  19 
. ,  avril  1839 ,  seront  restitués  directement  au  goiiverue- 
ment  belge  par  le  trésor  néerlandais ,  avec  les  intérêts 
à  partir  du  1er  juillet  1830  jusqu'au  31  décembre  1842. 

Seront  également  remis  directement  au  trésor  belge 
par  le  trésor  néerlandais  les  consignations  et  les  dépôts 
judiciaires  appartenant  è  des  sujets  belges  et  versés 
comme  tels,  avant  le  1er  octobre  1830,  dans  les  caisses 
des  consignations  du  royaume  des  Pays-Bas  avec  les 
'     intérêts  fixés  par  la  loi  du  28  nivâse  an  XIIL 

Par  contre,  le  gouvernement  belge  bonifiera  au  tré- 
sor néerlandais  un  intérêt  de  4  p.  j^  sur  les  sommes 
qu'il  a  retenues  è  l'échéance  des  semestres  de  la  rente 
de  fl,  5,000,000,  depuis  l'époque  desdites  retenues  jus- 
qu'au 31  décembre  1842,  après  déduction  faite  à  cha- 
que semestre  du  montant  des  intérêts  mentionnés  à 
l'article  64  ci-dessus  pour  liquidation  d'anciennes  créances. 

Les  revenus  des  biens  saisis  réellement  et  les  con- 
signations concernant  des  sujets  belges  restitués  parla 
France,  et  qui  restent  encore  en  dépôt  dans  les  caisses 
du  trésor  néerlandais,  seront  également  remis  au  gou- 
vernement belge. 

La  somme  rendue  par  l'Autriche ,  en  exécution  de 
la  convention  du  5  mars  1828,  provenant  des  déposi- 
taireries  de  Malines  et  du  Hainaut,  sera  restituée  par 
le  trésor  néerlandais  au  trésor  belge. 

Art.  70.  Les  commissions  mixtes  instituées  par  le 
traité  du  19  avril  1839,  se  réuniront  dans  les  15  jours 
qui  suivront  les  ratifications  du  présent  traité,  à  Teffet 
de  rédiger  les  conventions  et  règlements  qui  les  con- 
cernent, d'après  les  dispositions  qui  précèdent  et  les 
bases  qui  ont- déjà  été^arrêtées  de  part  et  d'autre.    El- 
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les  devront  ayolr  termine   leurs  travaux  dans  le  dëiai  184S 
de  3  mois  après  leur  rëunion. 

Art.  71.  Les  dispositiens  du  présent  traita  forment 
un  ensemble  et  n'admettent  pas  de  séparation. 

Art.  72.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifia 
cations  en  seront  échangées  à  La  Haye  dans  le  délai  de 
3  mois  9  ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes* 

Fait  2l  La  Haye,  5e  Jour  du  mois  de  novembre  1842* 
fL.  S.  Prisse.  (L.  S.  Hurssiv  vav  Kattevdtre. 
(L.  8.)  DuMBDor.      (L.  S.)  RociiussBir. 

(L.  S.)  F.  A.  Vah  Ham.. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à 
la  Haye  le  4  Février  1843.) 

Exposé  des  motifs  de  ce  Traité  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-^BaSy  fait  par  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  dans  la  séance  dé  la 
chambre   des  représentants  en  Belgique  du  23 

Novembre  1842. 

Messieurs , 
Le  traité  de  paix  du  19  avril  1839  laissait  plusieurs 
questions  indécises.  On  pouvait  dire  qu'à  certains  égards 
il  s'était  borné  à  poser  des  principes  généraux.  Attri* 
buant  à  des  commissions  mixtes  le  soin  d'appliquer 
quelques- un  es  de  ses  dispositions,  il  a  institué: 

1^  Une  commission  chargée  de  tracer  les  limites  con« 
formément  aux  art.  1,  2  et  4  et  en  ayant  égard  aux 
localités ,  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourraient  en 
résulter  mutuellement; 

2^  Une  commission  chargée  de  régler  l'écoulement 
des  eanx  des  Flandres; 

'3<>  Une  commission  chargée  d'arrêter  le  montant  des 
péages  et  le  règlement  général  prévu  p^r  l'art.  9; 

4^  Une  commission  chargée  de  procéder  au  trans« 
^^^1)  2i  l'extradition  des  archives  et  à  l'examen  de  cer- 
taines réclamations  de  sujets  belges. 

Les  membres  de  ces  quatre  commissions  furent  nom- 
més et  se  réunirent  immédiatement  après  les  ratifications 
*«a  traités. 

RieuêU  gén.     Tome  IIL  Sa 
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1842  Les  conUreacta  se  multiplièrent  ^  elle»  farent  mar- 
quées par  des  discussions  approfondies  et  se  compli- 
quàrent  souvent  d'incidents  d'une  nature  grave.  Tou- 
tefois ;  les  ntembpès  belges  et  néerlandais  tombèrent  suc- 
cesaivemeiit  d'atcord  sur  un  certain  nombre  de  points. 
Sur  plusieurs  autres  on  fut  aïoios  heureux;  des  dissi- 
dences radicales  semblaient  nef  pouvoir  être  conciliées^ 
les  mâmes  prétentions  appelaient  chaque  .fois  les  mê- 
mes résistances  et  les  débats  dés  eommisstons  mixtes 
n'avaient  pu  amener,  après  plus  de  deux  ans,  la  solu- 
Hon^  de  plusieurs  difficultés  essentielles. 

Le  cabinet  actuel ,  dès  son  arrivée  aux  affaires, 
avait  tenté  un  dernier  effort  dans  la  voie  où  l'on  était 
enga^ ,  et  le^  travaux  des  diverses  commissions  avaient 
'  reçu  simultanément  une  nouvelle  infipulsion. 

-Mais  :oèt  essai  paraissait  destiné  à  conatater  seule- 
ment avec  plus  de  netteté  encore  les  dissidences  exil* 
tantes.  Les  tentatives  de  rapprochement  entre  les  opi- 
nions éçfiouaîent  successivement* 

Comment  sortir  de  cette  situation  délicate  et  âif£- 
cile ,  qui  s^empirait  en  se  prolongea'ht  ?  Fallait-il  at- 
tendre qtie  chatiune  des  cdiiimissions  continuât  à  cher- 
cher, par  uri  labeur  pénible,  è  terminer  sa  tâche,  alors 
qu'il  n^existaît  aucun  arbitre  qui  pût  les  mettre  d^ac- 
cord ,  et  se  priver  ainsi  des  chances  qu'offrirait  un  sys- 
tème, de  négociation  embrassant  l'ensemble  des  points 
controversé^  ?  Ou.  bien,  fallait-^il  suivre  uqe  autre  mar- 
che et  essayer  de  résoudre  ces  di^ultés  y  pour  ainsi 
dire,  d'mi  même  coup,  en  les  réunissant  pour  en  faire 
l'objet  dHme  négociation  directe  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

C'est  a  ce  dernier  parti  que  le  gouvernement  crut 
devoir  s'arrêter. 

Dans  cette  pensée ,  et  sans  in|errQmpre  le  cours  de 
leurs,  travaux  ordinaires,  il  convoqua  les  diverses  com- 
missions belges  pour  leur  faire  connaître  son  plan  de 
négociation;  les  couimissîons  elles^mémea  émirent  leur 
avis  et  coordonnèrent  tous  les  élémeata  qui  leqr  ëtaieot 
deman^^/s  pour  déterminer  les  pointa  en  litige. 

Ce  travail  fut  nécessairendent  long.  Pour  que  la 
marche  de  la  négociation  pdro|etée  n'en  fût  point  ra- 
lentie, un  envoyé  spécial  partit  piour  La  Haye,  au 
commencement .  d'octobre  1841,  avec  mission  de  com- 
muniquer au  gouvernement  néerlandais  quelques  dispo* 
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sitioDS  formelles  et  de  lui  soamettre  le  plan  de  U  ne-  1842 
gociatîon. 

Ce  plan  fut  agr^é  par  le  cabinet  de  La  Haye  et  de 
nouvelles  confërences  s^ouvrirent  dans  cette  capitale. 

Il  serait  dësormaîs  sans  objet  de  vous  entretenir 
des  dissidences  qui  éclatèrent  entre  les  deux  parties  et 
des  longs  et  pénibles  débats  auxquels  ces  diverses  pro* 
positions  donnèresit  naissance. 

Plus  d'une  fois,  les  conférences  parurent  sur  le 
point  de  se  rompre  ^  plus  d'une  fois  l'on  crut  qu'un 
recours  aux  puissances  deviendrait  nécessaire.  Néan» 
moins  les  négociations  se  poursuivirent  et  aboutirent 
enfin  au  traité  que  le  gouvernement  soumet  aujourd'hui 
à  votre  sanction. 

Je  n'ai  point  \  entrer  ici  dans  les  détails  des  rè- 
glements d'exécution  à  arrêter  ultérieurement,  sous  la 
direction  des  deux  gouvernements ,  entre  les  diver- 
ses commissions ,  règlements  qui  se  préparent  et  qui, 
selon  toute  probabilité^  seront  signés  dans  un,  court  délai. 

Ce  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment.  Messieurs, 
c'est  le  traité  signé  à  La  Haye,  le  5  de  ce  mois,  et  qui 
sert  de  complément  i^  celui  de  Londres,  du  19  avril 
1839.  L'examen  rapide  auquel  il  convient  de  se  livrer 
portera ,  d'abord ,  sur  les  dispositions  relatives  aux  1i« 
mites;  mais  il  est  nécessaire  de  constater,  au  préalable, 
la  situation  des  choses,  en  ce  qui  touche  cette  impor- 
tante question,  au  moment  oà  l'on  reconnut  la  néces- 
sité de  recourir  \  une  négociation  générale.  Permettez- 
moi  de  vous  en  rendre  compte. 

ChAFITEE   FREUISR. 

Limites. 

La  commission  mixte  était  parvenue  à  régler  la  dé- 
limitation sur  une  assez  grande  étendue  des  frontières; 
les  commissaires  néerlandais,  qui  voulaient  restreindra 
le  travail  au  Limbourg  et  au  Luxembourg,  se  rendi- 
^nt  aux  raisons  des  commissaires  belges  qui  trouvaient 
^ans  le  traité  le  droit  de  procéder  à  une  délimitation 
plus  générale. 

Dans  le  Luxembourg,  toute  la  délimitation  était  ré- 
glée, sauf  en  ce  qui  concerne  le  territoire  de  Martelange. 

Il  en  était  de  même  au  nord  du  Limbourg,  à  part 
l«»  communes   de  Stamproy   et  de  Neeritteren ,  sur 

Ss2 
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1842  les  limites  desquelles  on  n'était  point  parvenu  a  s'en- 
tendre. 

Dans  les  autres  provinces  ^  la  ligne  des  frontières 
restait  à  tracer.  Seulement  on  avait  reconnu,  en  prin- 
cipe^  comme  je  viens  de  le  dire,  la  oëcessîté  de  procé- 
der à  cette  opération. 

Ainsi  il  restait  à  résoudre: 

1^  Dans  le  Luxembourg  la  question  de  Martelange; 

2^  Dans  le  Limbourg,  celle  qui  se  rattachait  à  Tio- 
terprëtatîon  de  la  partie  du  traité  concernant  le  nord 
de  cette  province; 

30  Toutes  les  questions  relatives  \  la  dëlimitation 
dans  les  Flandres  et  la  province  d'Anvers. 

^  {1er.  —  Martelange. 

On  connaît  la  nature  de  la  difficulté  soulevée  par 
la  rédaction  de  l'art.  2  du  traité  du  19  avril;  cet  arti* 
déporte:  ,,11  sera  tiré  une  ligne  qui,  laissant  à  la 
,,Belgique  •  •  ^  •  .  la  route  d'Arlon  à  Bastogne  . 
,  ,,  •  •  •  •  cette  ligne  sera  prolongée  dans  la  direc- 
,ytion  de  Hecbus  •  •  .  jusqu'à  Martelange;  Hecbus 
,,  •  •  •  devant  appartenir  à  la  Belgique  et  Eischen 
ff  •  •  «et  Martelange  au  Grand-Duché,  .  •  .  . 
,,Tous  les  territoires 9  villes,  places  et  lieux,  situés  à 
^jl'ouest  de  cette  ligne  appartiendront  à  la  Belgique  .  •" 

Or»  la  commune  de  Martelange  étant  partagée  par 
la  route  d'Arlon  à  Bastogne  J  laissée  à  l<^  Belgiaue^ 
il  paraîtrait  en  résulter  que  Martelange  est  donné ,  a  la 
fois,  à  la  Belgique  et  au  Grand-Duché.  Cette  appa- 
rente contradiction  avait  été  signalée  à  la  Conférence 
par  notre  plénipotentiaire  à  Londres* 

{Voir  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères 
et  de  l'intérieur  du  2  mai  1839). 

Tel  était  Tétat  de  la  question  de  Martelange ,  à  Té- 
poque  où  les  commissaires  démarcateurs  çn  furent  saisis* 

Les  commissaires  néerlandais  s'emparèrent  des  dé- 
fectuosités du  texte  du  traité  pour  réclamer  la  soufe- 
raiuété  de  toute  la  commune  de  Martelange. 

Les  commissaires  belges  se  fondant  sur  le  passage 
du  même  paragraphe  relatif  ii  la  route  de  Basiogoe  ^ 
Arlon ,  soutenaient  que  la  partie  du  village  à  l'ouest  de 
la  route,  revenait  de  droit  à  la  Belgique. 

Toutefois,  bien  que  le  système  défendu  par  les  com- 
missaires belges  s'appuyât  sur  des  faits  et  des  considé- 
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râlions  dont  l'autorité   pouYait  être  difficilement  révo-  1842 
q^e  en  doute,  les  rësistances   qu'il   rencontrait  paru- 
rent longtemps  insurmontables. 

Les  discussions  se  prolongèrent  ainsi  sans  résultat 
jusqu'à  la  fin  d'avril  1840.  Egalement  infructueuses  sur 
d'autres  points  essentiels  de  délimitation  dans  le  Lim- 
bourg,  elles  amenirent  une  suspension  des  séances  de 
la  commission  mixte. 

Durant  cette  suspension  (de  juin  à  novembre  1840) 
un  de  mes  prédécesseurs  désirant  tenter  un  arrange- 
ment s'appliquanty  pour  la  solution  de  toutes  les  ques- 
tions litigieuses,  aussi  bien  aux  Flandres  et  à  la  pro- 
vince d'Anvers  qu'au  Limbourg  et  au  Luxembourg,  en- 
voya le  président  «de  la  commission  des  limites  \  La 
Haye.  Sa  mission  était  d'j  prendre  part,  de  concert 
avec  le  ministre  du  Roi,  à  des  conférences  officieuses 
en  vue  d'amener  le  dénouement  des  difficultés  existantes. 

Martelange  fut  compris  dans  le  cadre  de  ces  négo- 
ciations; mais  celles-ci  ne  changèrent  en  rien  la  position 
des  choses  sur  ce  point;  elles  eurent  seulement  pour 
résultat  de  contribuer  à  Taplanissement  de  quelques  ob- 
stacles qui  se  rapportaient  à  la  délimitation  dans  le 
Limbourg, 

On  le  voit,  la  question  de  Martelange  n'était  pas 
aussi  simple,  ni  aussi  facile  à  résoudre  qu'on  le  sup- 
pose généralement.  En  présence  des  incertitudes  qu'eUe 
faisait  naître ,  des  propositions  diverses  furent  successi- 
vement produites  et  rejetées  de  part  et  d'autre;  Je  12 
juin  1841,  la  commission  belge  retira  formellement  cel- 
les qui  émanaient  de  son  initiative. 

Nord  du  Limhourg. 

Dans  le  'nord  du  Limbourg,  de  graves  difficultés 
s'étaient  élevées  entre  les  commissaires  à  propos  de  la 
ligne  qui ,  aux  termes  du  traité  de  1839 ,  devait  être 
tirée  de  la  pointe  la  plus  méridionale  du  Brabant  sep- 
tentrional à  la  Meuse,  de  manière  que  Sergeroth, 
Stamproy^  Neeritteren^  Ittervoordt  et  Thorn^  avec 
leurs  banlieues  ain»i  que  tous  les  autres  endroits^ 
ntués  au  nord  de  cette  ligne,  fissent  partie  du 
territoire  néerlandais. 

Ces  dissentiments  auxqiiels  les  expressions  non  suf- 
fisamment définies  au  traité  d! endroit  et  de  banlieue^ 
<Ufféremment  interprétées  par  les  commissaires  des  deux 
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1842  paya,  avateot  surtout  donné  naissancei  résiitaieiit  à  tou- 
tes les  tentatives  de  rapprochement»  Us  amenèrent  une 
première  suspension  des  séances  de  la  commission  mixte. 
Lorsque  les  conférences  se  rouvrirent^  il  y  eut  quel* 
qu'espoir  de  s'entendre;  c'est  dans  cette  nouvelle  pé- 
riode des  négociations  que  la  commission  néerlandaise 
reconnut  enfin  sans  réserve ,  mais  seulement  à  titre 
d'exception  à  ses  principes  ^  les  droits  de  la  Belgique 
sur  Pun  des  deux  hameaux  de  Beersel,  droits  qu'elle 
avait  niés  jusqu'alors ,  et  qu'elle  restreignait ,  toutefois, 
à  une  portion  de  territoire  peu  important. 

Dans  les  conférences  suivies  à  La  Ha  je ,  en  septem- 
bre et  octobre  1840,  par  le  président  de  la  commission 
belge,  la  question  du  Nord  du  Limburg  fut  aussi  com- 
prise parmi  les  propositions  officieuses;  mais  elle  ne 
put  alors  recevoir  de  solution. 

Les  questions  relatives  aux  Flandres,    et  à  la  pro- 
vince d'Anvers  devinrent,  vers  cette  époque ,    l'objet  de 
conférences  entre  des  délégués  des  deux  commissions. 
Ces  conférences  amenèrent  des  résultats;   elles  viii' 
,    làrent  en  même  temps  de  nouvelles  difficultés* 

La  frontière  depuis  l'£scaut  Jusqu'au  village  deZel- 
zaete  fut  fixée  par  les  deux  commissions.  Mais  des 
questions  relatives  à  la  mitoyenneté  ou  au  libre  pas- 
sage de  quelques  digues,  notamment  celle  dite  de  f^ryen» 
dykf  restèrent  indécises. 

Depuis  Kraieel-^PoldrCj  la  limite^  se  trouva  rég!^ 
jusqu'à  la  mer  du  Nord. 

La  limite  dans  tE$cauty  de  la  province  d'AnTers 
et  de  celle  de  Zélande  ne  fut  pas  arrêtée. 

La  limite  entre  la  province  de  Liège  et  celle  de 
Limbourg  fut  déterminée. 

Aucune  décision  n'étût  intervenue  sur  des. difficul- 
tés élevées  entre  la  commune  néerlandaise  de  Baarle- 
Nassau  et  la  commune  belge  de  WorteL  On  avait 
aussi  une  résolution  à  prendre  au  sujet  de  la  commune 
belge  de  Baarle»Duc  dans  9i^%  rapports  avec  Baarle-Nassau. 

Limite  dans  VEscaut* 

Quant  à  la  limite  des  deux  pays  dans  l'Escaut,  U 
commission  belge  soutenait  que  cette  limite  devait  ^tre 
déterminée  par  le  thalweg  et  variable  comme  lui,  sui- 
vant, en  cela,  la  règle  établie  sous  le  gouvernement 
des  Pays-Bas. 
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Les  alliivions  et  le  dtfcroissemeDt  du  fleute  modiient  1842 
teUement  ton  ooars  navigable ,  qu'il  ëtait  à  craifadre 
que ,  si  l'opinion  de  la  commission  néerlandaise ,  qui 
prétendait  fixer  une  ligne  invariable  ^  avait  prévalu, 
une  grande  partie  de,  notre  territoire  n'eût  plus ,  dans 
un  petit  nombre  d'années,  un  ieiccès  immédiat  à  rÉscant, 
Or,  la  commission  néerlandaise  persistait  dans  son  re- 
fus d'admettre  nos  conclusions* 

Tel  était,  Messieurs,  quant  aux  limites,  l'état  des 
choses  au  mois  de  |uin  1841. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  résultats  obtenus 
par  les  négociations  directes.  Je  vais  m'acquitter  de 
cette  tâche. 

Art.  1er.  La  question  de  Martelange  était,  on  Ta 
compris,  une  d«s  plus  épineuses. 

Les  Pays-Bas  réclamaient  tout  ce  qui  porte  le  nom 
de  Martelange;  la  Belgique  prétendait  n^accorder  que 
la  partie  de  la  commune  située  à  l'est  de  la  route. 

La  disposition  accordée  (art.  ter  du  traité)  donne 
satisfaction  à  la  Belgique  sans  blesser  les  droits  du 
Grand-Duché;  ce  qu'elle  demandait  lui  est  garanti  par 
la  convention  nouvelle  et  la  partie  de  la  commune  ap« 
pelée  Haut'Martelange  i  que  la  Conférence  s'était 
sans  doute  proposée  de  laisser  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  est  assurée  à  celui-ci.  En  un  mot  le 
statu  quo  actuel  est  converti  en  droit  définitif. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  cet  article  sanctionnent 
une  délimitation  du  nord  du  Limbourg  sur  des  bases 
équitables.  » 

Les  endroits  de  Breveraroth,  Heyroth  et  la  pointe 
la  plus  avancée  dii  Maneatraat^  vers  Neeritteren^ 
qui  longe  le  ruisseau  foroiant  limite  entre  cette  com- 
mune et  ceHe  de  Kessenich,  appartiendront  aux  Pays- 
Bas  ;  tandis  que  la  Belgique  sera  en  possession  des  deux 
Beeraely  j  compris  la  partie  cadastrée  sous  Hunsel,  le 
BoomenBtraat  et  le  Manestraat^  sauf  la  pointe  men- 
tionnée ci-dessus  et  laissée  à  la  Hollande. 

Art.  3.  L'art.  12  du  traité  du  19  avril  1839  ac- 
cordé à  la  Belgique  la  faculté  de  continuer  à  ses  frais, 
à  travers  le  canton  de  Sittard ,  une  route  ou  un  canal 
qu'elle  pourrait  avoir  intérêt  ii  prolonger  jusqu'aux  fron- 
tières d'Allemagne. 

Pour  éviter  toute  contestation  et  faciliter,  s'il  y  a 
lieu 9  l'exécution  de  cet  article,  le  gouvernement  belge 
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1842  a  désire  l'adoplion  d'une  stipulation  ayaul  principale- 
ment pour  but  de  bien  ëtabÛr  que  la  Belgique  pourra 
substituer  une  compagnie  concessionnaire  aux  droiti 
rësultantj  en  sa  faveur,  de  l'art.  12|  et  que  les  expro- 
priations des  terrains  nécessaires  pourront  avoir  lieu 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Cette  disposition,  qui  est  toute  dans  l'intérêt  do  la 
Belgique,  fait  Tobjet  de  cet  article. 

Art.  4,  5,  6,  7  et  8.  Ces  «  articles  règlent  la  limite 
le  long  de  la  digue  de  la  Flandre  et  de  la  Zëlande,  et 
nous  reconnaissent  la  souveraineté  de  certaines  parties 
de  digues  qui  nous  étaient  d'une  indispensable  nécessitf! 
pour  préserver  des  inondations  de  la  mer  notre  poldre 
StwAlbert. 

Le  traité,  en  déterminant  conformément  à  nos  vues, 
la  limite  depuis  le  poldre  St-François  jusqu'à  celui  dit 
Krateèl ,  assure  à  la  Belgique  la  propriété  exclusira 
de  toutes  les  digues  de  mer  importantes  qui  abritent 
nos  poldres. 

En  ce  qui  concerne  la  digue  appelée  Vryendyh 
le  libre  passage  a  été  maintenu  aux  Pays-Bas,  maiS}  en 
accordant  cette  disposition  d'équité  à  laquelle  il  nous 
eût  é^té  bien  difficile  de  nous  soustraire ,  nous  avons 
obtenu  la  souveraineté  incontestée  de  cette  digue. 

Art.  9.  Cet  article  règle  la  limite  à  travers  l'Escaut, 
conformément  aux  principes  soutenus  à  Maestriclit  pas 
nos  commissaires. 

Art.  tO.  Par  l'art.  10,  nous  avons  obtenu,  du  cM 
du  village  de  Smeermaes,  une  délimitation  conforme 
à  nos  dernières  prétentions  bt  plus  avantageuse  que  celle 
que  l'on  avait  espérée  précédemment,  ainsi  que  le  prouve 
la  carte  annexée  au  traité,  litt.  E\  sauf  quelques  mai- 
sons, le  village  entier  nous  appartiendra  désormais. 

Art.  11.  La  nécessité  de  certains  tracés  de  limites 
entre  les  provinces  d'Anvers,  du  Limbourg  et  du  Bra- 
bant  septentrional  avait  été  reconnue  sur  les  lieux  par 
les  délégués  ^es  deux  commissions. 

Une  certaine  étendue  de  terre  appartenant  aux  Pays- 
Bas,  s*avançant  en  pointe  dans  l'intérieur  de  la  Belgi- 
que, faisait  désirer  un  échange  qui  rendit  la  limite 
plus  régulière,  au  grand  avantage  des  relations  entre 
les  deux  pays,  du  service  des  douanes  et  de  Tadmiais- 
tration  en  général.  La  commission  néeilandaise ,  dont 
plusieurs  membres  avaient  cependant  approuvé,  en  prio- 
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cipe  j  une  combinaison   destinée  ,à  amener  ce  rëaultat,  1842 
refusa  d'y  donner  son  assentiment,  lorsque  la  commis- 
sion belge  la  lui  soumit  officiellement. 

L*art«  11  consacre  cet  échange  de  trois  cent  quatre- 
TÎngt-cinq  (385)  hectares  de  bruyères. 

Art.  12.  On  avait  éprouve  quelque  résistance  pour 
d'autres  améliorations  de  détail  à  apporter  à  la  délîmi* 
tation  du  duché  de  Limbourg  et  de  la  province  de  Liège. 

Ainsi ,  il  existe  à  Navaigne  une  ferme  dont  les  is«* 
sues  sont  placées  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  ni  entrer 
ni  sortir  sans  emprunter  le  territoire  néerlandais. 

La  commission  belge  avait  demandé  la  cession  d'une 
portion  de  terrain  qui  permit  aux  habitants  de  circuler 
autour  de  la  ferme  sans  devoir  s'avaneer  sur  des  terres, 
appartenant  à  un  pays  étranger. 

Par  les  stipulations  de  cet  aiticle,  nous  obtenons 
la  délimitation  qui  nous  était  nécessaire. 

Art.  13  et  14.  L'art.  13  introduit  une  rectification 
de  frontière  entre  la  commune  néerlandaise  de  Baarle- 
Duc  et  la  commune  belge  de  Wortel,  rectification  com- 
mandée par  l'intérêt  réciproque  des  habitants. 

Enfin,  l'art.  14,  qui  concerne  les  communes  amal- 
gamées de  fiaarle-Duc  (Belgique)  et  Baarle-Nassau  (Pays- 
Bas),  consacre  le  statu  quo  dans  ces  localités,  en  as- 
surant à  nos  populations  enclavées  dans  les  Pays-Bas, 
la  jouissance  de  tous  les  droits  dont  elles  étaient  en 
possession  avant  1830. 

Tels  sont  les  résultats  du  nouveau  traité  en  ce  qui 
concerne  la  question  territoriale. 

Chafitrx  secovo. 
I^avigation^ 

La  commission  mixte  de  navigation  nommée  en  vertu 
du  $  6  de  l'art.  9  du  traité  du  19  avril  1839,  se  réu- 
nit à  Anvers  le  7  juillet  suivant;  elle  rédigea  d'abord 
trois  règlements  temporaires  encore  en  vigueur  aujourd'- 
hui, qui  concernent: 

1^  L'exercice  de  la  surveillance  commune  prévue 
par  le  $  2  de  l'article  précité; 

2^  Les  dispositions  communes  aux  deux  pays,  en 
ce  qui  concerne  le  pilotage; 

30  Le  paiement  et  la  perception  du  droit  de  navi- 
gation de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures. 
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1842  Sous  l'empire  de  la  sitaation  provisoire  ainsi  réglée, 
la  commission  put  s'occnper  des  questions  importantes 
qu'elle  avait  mission  de  traiter. 

L'ensemble  de  ses  travaux  devait  comprendre.: 

10  Le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le  ser- 
vice sanitaire  sur  l'Escaut; 

2^  La  pèche  et  le  commerce  de  pêcherie; 

5^  La  navigation  de  TEseaut  occidental  et  du  canal 
de  Terneuzeu; 

4^  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhin: 

5^  La  navigation  de  la  Meuse. 

L*examen  de  quelques*uns  de  ces  points  fit  naître 
de  nombreuses  difficultés:  les  unes  furent  surmontées 
par  la  commission  après  de  longs  débats,  d'autres  lui 
parurent  insolubles  par  ses  propres  efforts ,  et  enfin 
certaines  questions  essentielles  ne  purent  être  abordées. 
,  Les  objets  qui,  par  ces  divers  motifs,  demeuraient 
en  litige,  étaient: 

1^  Surveillance  des  agents  néerlandais  contre  la 
fraude  dans  l'Escaut; 

2^  Le  droit  unique  sur  la  navigation  àé  l'Escaut; 

3^  Les  fanaux; 

4^  Les  stations  du  pilotage  belge  sur  le  territoire 
néerlandais  ; 

5^  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  ; 

6^  Le  régime  de  la  navigation  maritime  sur  lé  même 
canal  : 

7^  Les  régime  et  droits  de  navigation  intérieure  et 
vers  le  Rhin  ; 

8^  Les  régime,  droits  et  formalités  de  navigation 
par  les  eaux  intermédiaires  de  l'Escaul  au  Rhin; 

9^  La  jouissance  des  entrepôts  néerlandais  et  la  na- 
vigation sur  le  Rhin  conventionnel  de  Gorcom  ou  Krim- 
pen  à  Lobith; 

10^  Les  régime,  droits  de  navigation  et  entrepôt 
sûr  la  Meuse, 

1 1^  Les  droits  sur  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-Ie-Dac. 

Je  vais,  Messieurs,  aborder  successivenfent  ces  di- 
verses questions  en  vous  signalant  les  causes  des  dissi- 
dences et  la  solution  qui  y  a  été  donnée. 


entre  la  Belgique  et  la  Hollande.      651 

Skctioh  YREttiàaÉ.  1842 

Escaut» 

Art.  16.  Les  cpomiiasairea  des  Pays-Bas,  à  Anters, 
avaient  prétendu  faire  reconnaître  en  farear^  de  leur 
gouvernement  le  droit  de  surveillance  sur  les  navires 
traversant  PEscaut,  ou  stationnant  dans  ce  fleuve»  ainsi 
que  sur  leurs  cargaisons;  cette  surveillance  devait  s'o- 
përer  au  moyen  de  gardiens  places  à  bord,  aux  frais 
du  capitaine. 

Ce  droit  dérivait,  suivant  eux,  des  actes  du  congrès 
de  Vienne  et  de  la  convention  de  Mayence* 

Les  commissaires  belges  contestèrent  que  le  droit 
de  placer  des  gardiens  à  bord  pût  être  appuyë  sur  les 
actes  cités  par  les  commissaires  néerlandais  et  ils  ob« 
tinrent  que  la  question  fût  envisagée  principalement  sous 
le  point  de  vue  de  la  libre  navigation  du  fleuve. 

Ce  dernier  système  prévalut,  et  l'art.  16  du  traité, 
bien  que  pouvant  être  revisé  dans  deux  ans,  par  les 
deux  gouvernements,  si  la  surveillance  contre  la  fraude 
établie  sur  les  rives  du  fleuve  et  au  moyen  d'embarca- 
tions, était  reconnue  insuffisante,  consacre  en  droit  que 
la  navigation  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  exposée  de 
ce  chef  à  aucune  entrave,  frais  ou  retard* 

Art.  17.    f  3  de  l'art.  9  du  traité  de  1839  dit: 

„I1  sera  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
„sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures 
,yun  droit  unique  de  fl;  1 — 50  par  tonneau;  savoir: 
,,1*^12  pour  les  navires  qui,  arrivant  de  la  pleine  mer, 
,»Teniontent  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  en  Bel- 
„gique  par  TEscaut  ou  par  le  canal  de  Terneuzen,  et 
„de  fl.  0 — 38  par  tonneau  pour  les  navires  qui,  arrivant 
„de  la  Belgique  par  FEscant  ou  par  le  canal  de  Ter- 
,,neuzen,  descendront  l'Escaut  occidental  pour  se  ren*« 
„dre  dans  la  pleine  mer." 

Cet  article  donna  lieu  à  de  longues  discussions  au 
sein  de  la  commission   mixte  ^   qui  s'en  est   occupée  \  - 
plusieurs  reprises. 

Les  commissaires  '  belges  entendaient  par  ces  mots 
droit  unique^  un  droit  exclusif  de  tous  autres  ou  plu- 
tôt les  comprenant  tous. 

Lee  commissaires  néerlandais  consentaient  bien  îi  ce 
que  le  droit  de  fl.  1 — 50  ne  pût  être  majoré  ni  par 
des  centimes  additionnels   ni   par  des  droits  de  timbre, 
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1842  quittance,  leges  ou  autres  droits  de  cette  nature;,  sui- 
vant eux  droit  unique  voulait  dire  fusion  en  un  seul 
des  deux  droits,  semblables  à  ceux  établis  sur  le  Rhin 
par  la  convention  de  Mayence  en  conformité  des  prin- 
cipes du  traité  de  Vienne,  rendus  applicfables  à  l'Escaut, 
savoir  :  un  droit  de  transit  sur  les  marchandises  et  un 
droit  de  reconnaissance. 

L'art.  17  termine  cette  contestation  ,  Tune  des  plus 
opiniâtres  de  toutes  celles  soutenues  à  Anvers*  Les 
termes  sont  aussi  généraux  que  possible  ;  ils  impliquent 
l'abolition  de  toute  perception  ou  redevance  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  autre  que  le  droit  de  fl.i — 50 
et  notamment  du  droit  de  balises  et  de  bouées. 

Toutefois,  les  droits  de  pilotage  et  de  feux  font 
exception  à  cette  règle  généraje,  parce  que  ces  droits 
ne  sont  que  le  prix  d'une  prestation ,  d'un  service 
qu'on  ne  peut  être  tenu  de  rendre  gratuitement* 

L'article   suivant  justifiera  cette  dernière  exception. 

Art.  18.  yfLea  deux  gouvernements  a^engagent^ 
„dit  le  traité  de  Londres,  à  conserver  les  passes  navi- 
„gables  de  l'£scaut  et  de  ses  embouchures ,  à  y  placer 
„et  à  y  entretenir  les  halises  et  bouées  nécessaires^ 
y^chacun  pour  sa  partie  du  fleupe.^^ 

Quant  à  l'interprétation  de  ce  paragraphe ,  la  com- 
mission des  Pays-Bas  pensait  que,  parmi  les  redevan- 
ces qui  résultent  de  la  nature  des  choses  et  (du  droit 
commun,  sont  compris  les  droits  de  bouées,  balises  et 
fanaux  qui  ne  se  perçoivent  que  pour  subvenir  aux 
frais  de  placement  et  d'entretien  de  ces  objets  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  et  auxquels  les  navires  sont 
assujettis  dans  tous  les  pays  maritimes. 

La  commission  belge  prétendait  qu^y  sauf  le  droit 
de  pilotage ,  les  Pays-Bas  ne  pouvaient  exiger  que  celui 
de  fl.  1—50. 

Relativement  au  droit  de  bouées  et  de  balises,  la 
questioti  n'était  pas  douteuse  à  ses  yeux  et  devait  être 
résolue  négativement;  mais  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  feux,  les  commissaires  délégués  de  part  et  d'autre 
s'entendirent  en  mars  1841,  pour  qu'en  ^considération 
de  rétablissement  de  nouveaux  fanaux  (à  Terneusen 
et  à  Bath) ,  et  des  frais  que  Tentretien  de  ces  fanaux 
et  de  ceux  déjà  existants  à  Flessingue  et  Westcapelle 
imposerait  à  la  Hollande,  il  f&t  accordé  un  droit  de 
(anal  au  profit  du  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  celui-ci 
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s'obligerait  en  outre   II   laisser    établir  des    stations   de  1842 
pilotes  belges  à  terre,   sur   son    territoire  \  Flessingue 
et  à  Terneuzen. 

Toutefois  les  commissaires  des  Pays-Bas  stipulèrent 
qnB  toutes  ces  dispositions  seraient  révocables  au  bout 
de  deux  ans,  parce  qu'après  ce  terme,  le  nouveau  ta- 
rif de  pilotage  que  les  commissaires  belges  n'avaient 
pas  adopté  définitivement,  devait  être  aussi  soumis  \ 
une  révision. 

Mais  cet  état  provisoire  n'était  convenable  ni  pour 
l'un  ni  pour  Pnutre  pays. 

L'éclairage  actuel  des  bouches  de  PEscaut  étant  re- 
connu insuffisant,  il  était  nécessaire  que  de  nouveaux 
fanaux  fussent  construits  sur  le  territoire  néerlandais, 
pour  l'usage  de  la  navigation  qui  se  dirige  vers  Anvers 
et  Gand.  D'autre  part,  aucun  article  du  traité  du  19 
avril  1839  n'impose  au  gouvernement  néerlandais  Tob- 
ligation  d'entretenir  des  feux  dont  la  Belgique  retire 
en  grande  partie  l'avantage. 

Au  moyen  d'un  péage  de  3  cents  par  tonneaux  ou 
d'une  indemnité  annuelle  de  fl.  10,000  (qui  représente 
un  mouvement  de  170,000  tonneaux  seulement)  paya- 
ble aux  Pays-Bas ,  on  satisfait  aux  besoins  et  aux  ré* 
clamations  de  notre  commerce  maritime  et  la  Belgique  * 
acquiert  la  garantie  que  les  fanaux  utiles  à  sa  naviga- 
tion seront  construits,  et  que  ces  nouveaux  fanaux  non 
plus  que  ceux  déjà  établis,  ne  seront  point  éteints. 

La  navigation  restera  d'ailleurs  tout-à-fait  exempte 
d'entrave  de  ce  chef,  la  perception  du  droit  dé  feux 
devant  se  faire  de  la  même  manière  que  celle  du  droit 
de  fi.  1 — 50.  L'indemnité  ou  le  droit  ne  sera  toutefois 
payable  qu'après  l'échange  des  règlements  à  faire  et 
rétablissement  des  nouveaux  feux  susmentionnés. 

Art  19.  Se  fondant  sur  le  $  2  .de  l'art.  9  du  traité 
de  Londres ,  les  commissaires  belges  demandèrent  à 
leurs  collègues  néerlandais,  dans  les  séances  du  mois 
d'août  1839,  qu'il  fût  pris  des  dispositions  pour  l'éta- 
blissement de  stations  de  pilotages  belges  sur  le  terri- 
toire néerlandais.  Cette  proposition  repoussée,  dans  le 
principe,  comme  inadmissible,  fut  acceptée  plus  tard 
par  les  commissaires  des  Pays-Bas  pour  'un  terme  de 
deux  ans  et  elle  prit  place  parmi  les  bases  d'arrangement. 

Ici  encore  se  présentait  Pinconvénient  d'un  régime 
provisoire. 
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1849  L'art.  19  du  traité  actuel  attribue  à  perpétuité  k  la 
Belgique,  la  faculté  d'avoir  des  stations  de  pilotes  à 
terre  y  d'établir  a  Flessingue  et  à  Terneuzen  une  ad- 
ministration belge  du  pilotage  y  reconnue  par  le  gou- 
vernement, comme  le  royaume  des  Fays»Bas  possède 
un  agent  officiel  à  Anvers.  En  outre  les  droits  qui 
dérivent  pour  les  deux  parties  du  traité  antérieur,  res- 
tent intacts. 

Les  Pays-Bas  ont  consenti  à  cet  avantage  pour  nous, 
parce  que  «tous  les  articles  concernant  TEscaut  étaient, 
corrélatifs,  et  que  notamment  celui-ci  était  étroitement 
lié  a  l'art.  18;  d'un  aatre  cAté  nous  donnons  aux  Pays- 
Bas  U  réciprocité  pour  une  station  à  Anvers. 

Skctioh  il 
Canal  de  Terneuzen. 

< 

Les  commis^ires  nommés  par  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  pour  régler  Técoulement  des  eaux  des  Flan- 
dres, conformément  \  l'art.  8  du  traité  de  Londres, 
s^a^semblèrent  à  Gand ,  le  21  août  1839. 

Ils  s'entendirent  assez  facilement  sur  les  bases. et  les 
principaux  détails  de  leurs  opérations,  et  travaillèrent 
de  commun  accord  à  un  règlement  générai  de  la  ma- 
tière qui  doit  comprendre  les  points  suivants: 

Chap.  1er.    Canal  de  Terneuzen. 

Chap.  IL      Poldres  de  Saeftingen  et  d'Aremberg. 

Chap.  IIL     Wateringue  de  TEduse  Noire. 

Chap.  IV.     Wateringue  d'Isabelle. 

Chap.  V.       Wateringue  de  Capitalendam. 

Chap.  VL  Wateringue  deSlippendamme  (Ecclooet 
Lembeke). 

Chap.  VIL  Wateringue  de  Siîppendamme  (Malde- 
gh^m). 

Chap.  VIIL  Wateringue  de  Passluis; 

Chap.  IX.      Dispositions  générales. 

La  commission  mixte  se  sépara  le  2  octobre  1840 
et  se  réunit  de  nouveau  au  mois  de  Juin  de  la  présente 
année. 

Trois  questions  principales  étaient  eu  litige  ^  elles 
concernaient  : 

1^  Le  droit  de  suation   ou  d'écoulement  des  eaux; 

20  La  plage  de  Sluiskille; 

3^  La  fixation  des  repères  du  canal. 


i 
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Les  droite  de  suaiion  avaient  éké  imposés  au  pro<*  I842 
fit  du  canal  de  Terneuzeii  par  le  cabier  des  charges 
de  la  concession  50,000  arpents  en  aval  do  Sas-de*  / 
Gand  y  étaient  désignés  comme  devant  payer  annuelle- 
ment ui); droit  de  25  cents  par  arpent;  100,000  arpents 
environ;,  en  amont  du  Sas,  devaient,  être  soumis  à  la 
même  rétribution. annuelle  et  le  tout  devait  produire 
fl.  37,500. 

Peu  après  l'ouverture  des  conférences,  en  juillet  1840, 
le»  commissaires  des  Pays-Bas  déclarèrent  que ,  quant 
à  Tusage  du  canal  de  Terneuzen ,  comme  moyen  d'é- 
coulemeof  des   eaux   belges  en  amont  du  Sas-de-Gand,  ^ 

ils  subordonnaient  leur  assentiment  à  la  condition  que 
P£tat  ou  les  propriétaires  belges  satisferaient  aux  obli- 
gations qui  viennent  d'être  indiquées^  pour  le  cas  où 
le  paiement  de  ce  droit  serait  jugé  inadmissible,  ils  de- 
mandaient que  la  Belgique  supportât  une  part  dans 
les  frais  d'entretien  du  canal  et  des  ouvrages  d^art  en 
proportion  de  l'intérêt  de  ce  royaume  à  l'existence 
du  canaL  > 

Dès  Tannée  1826  ,  les  états  députés  de  la  Zélande 
s'étaient  occupés  de  la  répartition  de  cette  imposition 
et  en  avaient  établi  les  bases  ainsi  que  je  viens  de  le 
dire.  Quant  à  la  Flandre  orientale,  cette  province 
avait  soif  tenu  qn'elle  n'était  pas  toute  seule  appelée  à 
supporter  cette  charge,  et  que  le  Hainaut  ainsi  que  la 
Flandre  occidentale,  qui  déversent  aussi  leurs  eaux  dans 
le  canal  de  Terneuzen,  devaient  y  contribuer  pour 
leur  part.  Une  instruction  eut  liçu  ,  mais  les  événe- 
ments de  la  révolution  empêchèrent  qu'il  y  fût  donné  suites* 

Tel  était  l'état  de  la  question  au  moment  où  la 
commission  mixte  en  fut  saisie.  Les  commissaires  beU 
ges  soutinrent  qne  l'objet  ne  rentrait  point  dans  les 
attributions  spéciales  de' la  conipiission  mixte,  et  les 
commissaires  néerlandais  déclarèrent,  d^aiftre  part,  que 
les  insttnctioas  de  leur  cour  les  obligeaient  a  ne  pas 
décider  de  l'écaulement,  avant  que  la  question  des  re- 
devances ne  fût  résolue» 

Il  en  fut  référé  aux  deux  gouvernements  ;  une  cor- 
respondance s'engagea  entre  ceux-ci  ;  d'un  câté  on  sou- 
tint la  con^pétence  de  la  commission  de  Gand,  de  l'au- 
tre la  convenance  de  signer  le  règlement  pour  l'écoule- 
ment des  eaux,  avant  de  traiter  la  question  des  jjede- 
vauces;  on  finit  toutefois  par  s'entendre  pour  nommer 
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1842  une  nouvelle  commission ,  cbargée  d'examiner  à  la  fois 
la  question  du  droit  de  suation^  et  celle  du  droit  de 
navigation  maritime  de  54  cents  par  tonneau  de  meri 
droit  réclame  par  les  Pays-Bas  pour  le  parcours  du  ca- 
nal de  TerneuzeUy  et  refuse  par  la  comniîssîon  d^AnverSt 

Les  nouveaux  commissaires  étaient  à  la  veille  de  se 
réunir^  lorsque  Ton  entreprît  la  négociation  du  traité  actuel. 

Art.  20.  L'art.  20  met  fin  à  cette  grande  difficulté. 
Le  canal  de  Terneuzen  reste  exclusivement  consacré  à 
récoulement  des  terres  hautes  situées  en  Belgique  et  à 
la  navigation. 

Tous  les  travaux  à  exécuter  pour  arriver  i  ce  dou- 
ble résultat  9  en  créant  de  nouveaux  écoulements  aux 
terres  basses  et  aux  poldres^  soit  des  Pays-Bas,  soit  de 
la  Belgique  9  sont  à  la  charge  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ^  qui  s^oblige  également  à  entretenir  les  ouvrages 
existant  déjà  sur  son  territoire  et  ceux  qui  doivent  y 
être  établis. 

Pendant  la  durée  de  ces  travaux,  les  manoeuvres 
des  écluses,  tant  pour  la  décharge  des  eaux  que  pour 
la  navigation,  seront  faites  comme  à  Pépo<{ue  où  les 
deux  pays  étaient  réunis,  et,  ceux-là  terminés,  elles  au- 
ront lieu  d'après  les  indications  des  agents  du  gouver- 
nement belge. 

Par  là,  les  Pays-Bas  renoncent,  sauf  Pindemnité  sti- 
pulée plus  bas,  au  droit  de  suation  et  à  toute  rede- 
vance pour  l'écoulement  des  eaux. 

Art.  21  et  22.^  Il  existe  entre  le  8as-de-6and  et 
Terneuzen ,  à  Pendroit  dît  SluisHlle ,  une  plage  qui, 
lors  de  l'endiguement  du  chenal  d'Axel,'  est  restée  ea 
commun  avec  le  canal  et  en  dehors  des  diguettes  en- 
tourant les  schorres  livrées  à  l'agriculture.  Cette  plage 
se  trouve,  terme  moyen,  à  Om^eo  au-dessous  de  l'étisge 
de  grande  navigation  du  canal,  de  sorte  que,  chaque 
fois  que  le  canal  est  vidé  pour  recevoir  les  eaux  des 
poldres,'  les  écluses  de  Terneuzen  doivent  décharger 
uu  volume  d'eau  beaucoup  plus  considérable  que  celui 
contenu  dans  la  section  du  canal  proprement  dit;  et, 
chaque  fois  que  le  canal  a  besoin  d'être  alimenté,  on 
est  forcé  d'envoyer  par  l'écluse  du  Tolhuys  à  6aod| 
non-seulement  la  quantité  d'eau  nécessaire  au  service 
du  canal,  mais  encore  cette  quantité  énorme  qui  h 
répand  sur  la  plage  de  Sluiskille. 

Les  inconvénients   de  cet  état   de  choses  sont  éti- 
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denta;  on  Payait  senti  arafilt  la  révÀldfioii,  et  les  plans  1842 
Decessaires  pour  l'endigueinent  de  la  plage  leiyàiént  éié 
prépara:  en  effet,  le  ëânâl  et  les  écluse»  soi'kfl^ent 
beaucoup  de  cette  comnrunaJaté  avec  Siutêkille;  te's  ma- 
noeuvres ne  peuvent  se  fatre  conveiiabléinént  ni  ^our 
les  poldres  ni  pour  la  navigation;  des-  battes  se  for- 
ment en  face  de  la  voie  de  navigation  ;  une /sécheresse 
peut  paralyser  le  serVfte  ehtiler  du  caiiall;  parfée' qii'îi  ne 
peat  commencer  que  lorsque  cet  immense  âathg  est  rehiplî. 

Dans  la  commission  mixte  de  Gand,  brf  reconnut  la 
nécessite  de  s'occuper  de  cette  affairé/ét  la  è^di mission 
belge  dâegua  un  de  ses  mémibres  pour/éttidier 'siir' les 
lieux,  de  concert  avec  un  dâéguë'holïaââàis,  les  tra- 
vaux à  ex&uter  et  dresser  le  devis  de  la  dépense. 

Aucune  détermination  toutefois  ne  fut  prise'/  et, 
lorsque,  dans  la  séance  du  22  juin  dernier/  Pc^bjet  fut 
de  nouveau  remis  en  distussion ,  les  commissaires  des 
Pays-Bas  déclarèrent  ne  pas  être  miinls,  pour  le  mo- 
ment, des  pouvoirs  nécessaires.  ' 

Le  gouyernement  belge  acquiert,  par  Part.  21  du 
traité,  le  droit  dé  faire . endiguer  à'  ses,  ffais  la  plage 
de  SluiskiUe;  faculté  dont  il  usera  isuivant  qu'il  le  ju- 
gera convenable.  •  ;.  ;   . 

Le  gouyernement  néerlandais  s'oblige  \  entretenir  le 
canal  ainsi  que  toutes  ses  dépendances  en  bon  état,  de 
plus  Pendiguement  de  la  plage  dé  Siuiskillé  et  les  nou- 
veaux travaux;  enfin,  \l  faire  bpéret  les  mahoenyres 
nécessaires  à  la  décharge  dés  eaux  et  à  la  navigation. 
Cette  stipulation,  pour  éti'e  bien  appréciée,  a  besoin 
d'être  mise  en  rapport  avec  la  position  nôuyelle  faite 
au  canal  de  Terneuzen. 

Art.  23  et  24.    La  comiiiission  mixte,    avant  de  se 
séparer  au  mois  d'octobre  1840,   délégua  deux  d'e  ses 
membres  pour  £xer  les  repères  servant  à  détem^iner  la 
hauteur  des  eaux  dans  le  canal  et'Pii^dfquer'dkns  lel(  di- 
vers articles  du  règlement  général  sur  Pécoidemènt  deis  eaux. 
Ce  fut  au    mois   de  décembre    1841    q\ie  lés    deux 
délégués,  se  réunirent' ^our  faire    des^  i^echercfaes  sur 
cette  matière,  Pune  des  plus  compliquées  de  oelleè  sou- 
mises à  l'appréciation    de  la  commiss^ou    de  Oapd.     Ils 
ne  purent  s'erttendre,   et  dès  lors  la,  cotnhrisi^ioin  mixte 
dut  se  réunir  p6ur  chercherdes  termes  d'accommodement. 
Cette  réunion   eut  lieu  aà'  mois  ^e  juin  de  cette  année. 
Les  séances   multipliées   qui  furent  ténues  ^   cette 
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1842  époque  n'finieiièreBLt  aucun  r^ultat,    et  on  le  compren- 
dra ^âos^pelne... 

£d  effeU  le  canal  de  Terneuzen  a  dft  sa  créaiioa  à 
uo  double  oipiif^  On  supposait  alors  quHi  ëtail  possi- 
ble qu  il  aeryh  ^  la. fois  e^t  avec  efficacilé,  de  moyeu 
d'écoulement  pour  les  ea^x  des  terres  hautes  et  basses,  et 
de  canal  de,  grande  navigatioi;i  pour  les  navires  allaut 
de  Gand  à  la  mer.  Ox,  il,  est  reconnu  à  prëseut  quil 
ne  peut  su(%e  à  ce.  .^QU^^Ç  ^^^*  Pour  ëcouler  les  eaux 
affluentes  4es  poldrem,.  il  faut  manoeuvrer  les  écluses 
de  manii^re  a.  tenir,  1,68. es^m;  dans  la  partie  inférieure 
dUj  c^nalj^  J[çar..niYeaiu  .  le.plus  bas;  ce  qui  empécbe 
tout  à  -la  fûif  ,d*y  jeter  les  eaux  des  terres  élevées  et 
de  servir  Ja  n£|.xîgaltion  j^iarî lime,  qui  n'est  possible  que 
lorsque  le.  canal  est  tenu  à , la. plus  grande  hauteur. 

Le  gouvernement  ayant  ainsi  acquis  la  conviction 
que  la  commission  .mixte,  ne  . parviendrait  point,  dans 
les  limites  de  son  n^andat,  à  vider  la  question  des  re- 
pères,  résolut  d'en  faire  ToBjet  d'une  négociation  di- 
recte et  de  réunir  cette  négociation  à  celle  que  pour- 
suivaient à  La  Haye  les  plénipotentiaires  belges.  Tou- 
tefois le  président,  de  la  commission  belge  leur  fut  ad- 
joint pour  la  discussion  de  cette  question  toute  techni- 
que,  si  )e  puis  m'exprimer  ainsi;  de  même  qu'à  La 
Haye,  les  plénipotentiaires  néerlandais  appelèrent  à  leur 
aide  l'un  des  membres  de  la  commission  néerlandaise. 

Les  conférences  firent  naître  une  combinaison  dou* 
velle,  dont  le  caractère  .est  la  séparation  des  deux  in- 
ieréts  de  navigation  et  dMcoulement  des  eaux  des  ter- 
res basses  et  poldres.  , 

Le  gouvernement  y  donna  son  assentiment  avec 
d'autant,  plus  de  facilité  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  ce 
qu'un, moyeu  terme,  en  pareille  u^alière,  pouvait  cau- 
ser de  mécomptes  pour  les  deux  pays  et  de  difficultés 
nouvelles  pour  l'avenir. 

Voici  «ommept  les  choses  ont  été  réglées* 

Le  royaume  des  Pays-Bas  s'engage  : 

i^  A  laisser  écouler  par  le  canal  de  Terneuzen  )e> 
eau?c  belges  amenées  par  la  partie  supérieure  de  ce 
canal  et  par  celui  de  la  Langelede  ; 

2p  A  faire,  exécuter  \  ses  frais  les  travaux  néces* 
saires  pour  çvé^v  de  nouveaux  écoulements  à  toutes  le< 
eaux  qui  se  jettent  actuellement  dans  la  partie  inférieure 
du  canal  de  Gaud  à  Terneuzen; 
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3^^  A  entretenir  ces  ouvrages  en  bon  ^tat;  1842 

4^  A  faire  manoeuvrer  tant  pour  i'ëcouleraeot  que 
pour  la  navigation  9  les  ouvrages  d'art  établis  sur  le 
canal  de  Tèrneuzen,  et  ce  d'après  les  indications  dès 
agents  du  gouvernement  belge; 

59  A  laisser  endiguer  la  plage  de  Sluiskille  ; 

6^  A  entretenir  en^  bon  ëtat  le  canal  et  ses  depen^ 
dan  ces  ainsi  que  Tarant-port  de  Terneuzen  ; 

7^  A  entretenir  en  bon  ëtat  l'endlguement  de  la 
plage  "de  Stuiskille; 

8^  A  renoncer  à  la  perception  de  tout  droit ,  pëage 
ou  rëtributioâ ,  quelles  qu'en  puissent  être  la  dénomi- 
nation et  l'espèce  9  sur  les  navires  venant  de  la  mer 
pour  se  rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen 
et  vice  versd^  et  à  ne  recevoir  pour  les  autres  navi- 
res que- les  droits  de  navigation  intérieure,  dont  les 
tarifs  sont  réduits  dès  à  présent. 

Ainsi  tombent  et  le  droit  de  suatîon  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  et  le  droit  de  54  cents  par  tonneau 
sur  les  navires  venant  de  la  mer  ou  y  allant.    " 

En  considération  de  cet  affranchissement  et  des  tra* 
vaux  à  la  construction  desquels  s'obligent  les  Pay8<-Ba8, 
la  Belgique  s'engage  à  payer  à  cet  Etat  une  somme 
annuelle  fixée  à  fl.  25,000 ,  pendant  le  temps  qui  s'é- 
CQulera  jusqu'à  ce  que  les  travaux  indiqués  au  n^  2 
soient  'achevés,  et  de  fl.  50,000  à  partir  de  cette  époque* 

Telle  est  la  portée  de  Vart.  23  :  il  décide  dans  un 
sens  équitable  de  longues  discussions;  il  attribue  à  la 
Belgique,  quant  à  Técoulement,  l'usage  absolu  du  ca* 
nal;  en  séparant  l'intérêt  de  l'écoulement  de  celui  de 
la  navigation,  il*  réalise  enfin  la  pensée  à  laquelle  est 
due  la-  voie  nayigable  directe  de  Gand  à  la  mer. 

Art.  25.  11  importait  de  ne  pas  engager  indéfini- 
ment Tavenir  et  de  prévoir  le  cas  où  la  Belgique  you- 
drait  renoncer  à  l'usage  du  canal.  L'équité  prescrit 
que  cet  abandon  soit  total  de  sa  part»  car  les  obliga- 
tions contractées  par  les  Pays-Bas  n'admettent  pas  de 
division. 

Art.  26.  Nous  avons  dé)à  parlé  du  péage  de  54 
cents  par  tonneau  réclamé  par  les  Pays-Bas. 

La  renonciation  à  tous  les  droits  sur  la  navigation 
maritime  consentie  maintenant,  est  complète  et  sans  res- 
triction aucune  de  part  et  d'autre. 

Cette  stipulation   établit   d'une*  manière  définitive  le- 

Tt2 
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1842  r^gîine  spécial  si  ënergiquement  demaDdé  en  laveur  des 
navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre  en  Belgique 
par  le  canal  de  Terneiizen,  et  vice  i^etad. 

Art.  27  et  28.  L'art.  10  du  traité  de  Londres  pres- 
crit qu'il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  canaux 
qui  traveisient  à  la  fois  les  deux  pays,  que  des  droits 
modérés  $  Icis  droits  qui  frappent  actueUement  la  navi- 
gation du  canal  de  Terneuzen  sont  très  élevés;  ils 
étaient  destinés  dans  le  principe  à  couivrir,  outre  les 
,  frais  d'entretien  ^  l'intérêt  et  l'amortisaemewt  dn  capilal 
de  construction  du  canal  dont  l'adininistratîfOn  était  pas- 
sée au  syndicat  d'amortissement.  Cette  base  de  per- 
ception était  de  nature  à  être  modifiée  pal*  suite  de 
l'art.  15  du  traité  de  1839;  tel  est  le  but  du  $  1er 
de  Tart.  28.  ^  . 

Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  mentionnés  à  ce 
paragraphe,  sont  principalement  ceux  approuvés  par 
l'arrêté  royal  du  9  avril  1830,  ûs  se  trouvent  dans  les 
documente  à  consulter  sur  la  question  des  péages 
des  canaux  et  rivières  présentés  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants du  18  mars  1842,  p.  116. 

Le  $  3  de  l'art.  28  réduit  uniformément  les  droits 
actuels  aux  deux  tiers  du  tarif  en  vigueur  et  à  la  moi- 
tié pour  beaucoup  d'objets  qui  Iforment  la  très  grande 
part  des  transports  sur  k  canal  ;  le  tarif  de  1830  ne 
contenait  qu'un  petit  nombre  de  réductions,  le  taux  de 
celleS-ci  se  trouve  encore  diminué  de  moitié  par  la  nou' 
velle  stipulation. 

Ainsi  les  bateaux  chargés  de  poissons  frais  et  â'eo« 
grais,.  et  les  barques  faisant  un  service . public  périodi- 
que, qqi  dans  le  tarif  né  sont  soumis  qu'au  demi-droit 
de  navigation  ,  ne  paieront  plus  que  la.  moitié  de  celui- 
ci,  çest-a-dire  seulement  le  quart  du  droit  primitif. 

Art.  29,  Le  premier  paragraphe  consacre,  quant  à 
.  la  navigation  du  canal;  la  différence  qui  existe  dans  nos 
lois  sur  le  mode  de  jaugeage,  entre.  les  bâtiments  de 
l'intérieur  et  les  navires  de  mer.  Il  est  entendu  qu« 
l'appréciatioji  du  tonneau  imposable,  sera  faite  d'après 
les  règles  applicables  à  la  navigation  intérieure. 

Le  deuxième  paragraphe  contient  une  disposition  en 
tout  semblable  à  celle  adoptée  i  .i^ès  de  longs  débats 
pour  le  jaugeage  des  bateaux  à  vapew^  dans  l'Escaul. 
Le  mMurageiuSi.  portera  que   dur   la  cale  proprement 
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dite;  les  parties  du  nayire  destioëes  aux  voyageurs ,   à  1842 
l'équipage,  aux  machioes  et  aux  approyisionneinents  de 
celles-ci  ne  seront  pas  soumises  au  droit. 

Art.  30*«^  Jusc^ci^^  ^pèsent  il  n'y  a  pas  dé  pîlohige 
regttUer  pour'le  canal  deT^tfèiizen,  maïs  il' existe  des 
lamaneurs  offieieu:^: ,  se  -  chargeant  -  de  gaider  les*  capi- 
taines dé  narvires  qui  en  font  la  demande,  pàns  au- 
cun cas -le  pilotage  ne  pourra  être  rendu  obligatoire 
soit  pour  l'entrée  ou  la' sortie  d^  Temeuzén^  soit  pour 
le  paréoiR's  dxi  <r»naU 

Art«  ai  ei'^i.  La  faêulftf  d'alléger  les  ttftvires,  sti* 
pulée  da«s  cét-artide^  Satisfuit  ^à  une  nécessite' de- na^vi- 
gatioti  reconntie  et  admise  dans,  le  régime  des' douanes 
belges  et  iiéerlandaises»*  Lès  allèges  né  paieront  aucun 
droit  lorsqu'elles  passeront  avec  les  navires  allées  >;  le 
tout  sous  ks' garanties  qu'exigera  la  législation  >dldua<« 
nière  pour  Péxercice  de  cette*  faculté. 

Arfl'33,  34,  35  et  36.  ïl  existe  en  quelque  sorte 
quatre  navfgations  distinctes  sur  le  canal.  .  Chacune 
d'elles  est  soumise  à  un  régime  dpuanier  différent: 

1^  La  navigation  de  ou  vers  la  mer; 

2^  Là  navigation  du  port  de  Gand  vers  un  autre 
port  de  la  Belgique  .  et  ffice  v.ersd  y  en  .  traversant  le 
territoire  des  Pays-Bas,  c'est-à-dire  la  partie  du  canal 
de  Terneuzen  comprise  entre  l'Escaut  et  le  Sas*de-6and  ; 

3^  La  navigation  vers  le  Rhin  par  les  eaiix  inter- 
médiaires; .V,  ^       V 

^^  a  là  navigation  qui  transporte  des  marchandises 
destinées  au  tranèit  ordiiiairè  ou  à  la  consommation. 

L'artf  33  indf  que,  les. formalités  de  douane  applica- 
bles au3ç  n^iyir^s  qui  s^  rendent,  de  ou  à  la  mer  par  le 
canal  de  X^rçauz^n;.,  l'art.  34  celles  qui  s'appliquent 
aux  navires  qui  vont  de  Belgique  en  Belgique  par  la 
partie  , néerlandaise  .  du  .  jcanal  ;  l'art.  35  celles ^  que.  les 
navires,  transitant  de  , Gand  au  Rhin,  et  pice  versdf 
ont  à  Tiemplir;  epifip  Y  Art.  4j6  règle  le  transit  ordinaire 
de  Belgique  |kux  PaystBas  par.  )e  .méoxe  çana^  et.  pifie, 
versd^,  eçf  lormaUtés  put  été  déterminées  d'a|i^ès  l'es-, 
pèce  de  commerce  auquel  elles  se  rapportant .  et  de  la 
manière  la  pliis  faurorat^le  à  .cfaacMQ  d'eu»!. .      . .      ( 

Art.  37.  La  connaissance  de  tout  fait  oti^'de  toute 
tentative  de  fraude  appartient  à  la  juridiction*  locale 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  délit  a  été  commis. 


'  * 
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**^^  Section  III. 

Eaux  intermédiaires  entre  tEscaut  et  le  Rhin» 

■     .  ..      i;  ^     •      - 

Les  {$  4  et  5  de  Fart.  9  du  traité  de  Londres  re- 
latif à  la  oayîgatian  des .  eaux  interraëdîaires  entre  l'Es* 
caut  et  }e  fUiia^  sont  conçue  en  ces  termes: 

Il  $  4.  La  branche  de  FÊscaut  dite  de  VEaeaut  orie/i" 
jitaly  ne  servant  point,  dans>;VéUit  actuel  des  localil^s, 
y^  la  navigation  de  la  pleioei  mec  à  Anvers  et  à  Ter- 
„neuzen  et  vice  versa  ^  mais  étant  employée  à  la  na- 
,iVigation  eiUi:e  Anvers  et  le  IVhin»  celle-ci  ne  pourra 
},^tre  grevée,  dans  tout  son  coursi  de.droîts  ou  péages 
„plus  é\e\éè  que  ceux  qui  «ont .  perçus  d'apràs  les  tarifs 
»,de,.Ma7ence,»  du  31  mai!S  1831,  sur  la  navigation  de 
i,Ço,rcum.!Jusqi(^à  la  pleine  meir^  en  proportion  des 
jf/difitançeSf  '     ^. 

,,$  5.  Il  est  également  convenu  ^}.\^  la  navigation 
i,des  eaux,  intermédiaires  entre  FEscaut  et  le  Rhin  et 
jjvice  versa  restera  réciproquement  libre»  et  qu'elle  ne 
,,sera  assujettie  qu'à  des  péages  modérés,  qui  seront  les 
,,mémes  pour  le  commerce  des  deux  pays." 

C'est  en  vertu  de  ces'  textes  que  la  question  des 
péages  à  établir  sur  la  navigation  des  eaux  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin  a  été  déférée  aux  com- 
missaires, nommés  par  les  deux  gouvernements  en  vertu 
du  (  6  de  Fart.  9.  De  toutes  les  questions  qui  leur 
étaient  soumises ,  celié-cî  était  sans  contredit  la  plus 
délicate;  elle  touche  directement  aux  intérêts  commer- 
ciaux des  deux  peuples,  dans  leurs  rapports  avec  l'Ai- 
,  lemagne.  Elle  était  aussi,  pour  cette  raison ,  celle  dont 
la  solution  semblait  devoir  rencontrer  le  plus  de  diffi- 
enltés,  car  les  ba)ses  du  règlement  à  convenir  d'un 
commun  accord  n'étaient  indiquées  que  d^une  manière 
vague  et  indéterminée. 

Le  gouvernement  dès  Pays-Bas  avait  réglé  tous  les 
points  concernant  cette  navigation  dans  une  série  d'ar- 
rêtés qui  portent  la  date  du  il  juin  1839.  Là  négo* 
ciation  avait  pour  but  d'obtenir  la  modification  de  ces 
dispositions  provisoires  et  de  parvenir  ji  un  régime  dé- 
finitif plus  libéral.    ' 

Ce  résultat  était  d^autant  plus  difficile  à  atteindre 
que  les  principes  sur  lesquels  s'appuyaient  les  commis- 
saires de  chaque  pays^  semblaient  être  diaiuétraleaient 
opposés* 


entre  ta  Beîgiq.  kita  Hollande.        663 

La  doctrine  de  là  eommlésitfii  bèfge  d*ADYer8  sur  1842 
la   navigation   des  eaux  intermédiaires  entre  rEsdaut  et 
le  Rhin,  reposait  sur  dtfuic  points  principaux:     '* 

1^  L*ihterprëtation  et  letf  tonsëquences  du  protocole 
n^  48^  de  la  conférence  deLdndres,  qui  met  àlacHarge^ 
de  la  Belgique  une  rente  poxxv  prix  des  avantages^  de 
navigation  et:  de  commerce  dont  les  Pajrs-Bas  sont  te- 
nus de  faire  jouir  lés  Belges; 

2^  Le  sens  attribue  au  f  5  <]e  fart.  9  du  thaifë  du 
19  avril  1339;  qui  aurait  créé, un  régime  spécial  (dif- 
férent de  '  celui  établi  par  là  .'convention  de  Mayence 
pour  les  Etats  rhénans),  en  vertu  duquel  le  commerce 
de  transît  belge  sur  les  eaux  intermédiaires  serait  assi- 
milé ^  ^  tous  égards,  .au  ^commerce  de  transit  que  les 
navires  des  Pays-Bas  font  de  (îe  royaume  vers  le  Rhin, 

De  ces  prémisses  il  découle  qu'il  doit  y  avoir  pour 
les  deux  pays  égalité  constante  de  régime  entré  les  voies 
de  transit  diffère n tés," et  non  pas  égalité  entre  les  deux 

pavillons  sur  l'une  de  ces  voies  seulement, 

*    •  '.   "       .■.••.■-.••• 

Tj&lles  sont  les  ba^es^foiid^menlales  du  système. belge. 

.  l^e.ay^tème, néerlandais,  tel  qu'il  s'est  développé  dans 
le  cours, de  la  négociatiqn ,  était  celui-ci: 

;  i^  Les  eaux  intermédiaires  ne  doivent  éice  considé- 
rées>  quant  à  leur  emploi  pour  la  navigation  de  la  Bel- 
gique .au  Rhin,  que  comme  la  continuation  de  ce  fleuve 
jusq[U*a  Anvers 3  c'est  le  régime  de  la  navigation  et  Fap- 
plicatiop  des  principes  de  la  convention  de  Mayence 
qui  peuvent  seuls  être  réclamés  par  la  Belgique. 

.  2^  Une. entière  asrimiiatioo  doit  avoir  lieu  entre  le 
transit  belge  et  le  transit  néerlandais  par  les  eaux  in- 
termédiaires.; m^s  robligation  que  la  Belgique  veut 
imposer  aux  Pays-Bas  de  maintenir  l'égalité  parfaite 
entre. deux  voies  de.  transit  différentes  n'est  fondée  ni 
sur  le  texte,  ni  sur  l'esprit  du  traité  du  19  avril  1839. 

3^  La  Néerlande  a  le  droit  de  réclamer  de  la  Bel- 
gique la  réciprocité  de  toits  les  avantages  que  la  pre* 
miere  accorde  à  la  seconde  pour  son  commerce  et  sa 
ifavigatioQ  ^par  les  eaux  intermédiaires* 

Le  gouvernement  s'est  attaché  à  défendre  les  prin- 
cipes posés  par  la  commission,  belge  de  navigation.  11 
croit  être  parvenu  à  donner  aux  questions  les  plus  im- 
portantes une  solution  satisfaisante  et  à  assurer  au  com- 
merce ainsi  qu'à   la  navigation   du  royaume   des  avan- 
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1842  tag«8  qii^.les  .déUÎH9'8\^iv^i^^^,Ypxit„^^l8ieMX8^  yQ,U8  faire 
coimattrc. .  ...   ...   .  ...,.:[:.  .,.  ,  jj    -, .    ■ 

Art.  3.8. ..  L'arJ;.  38..p^:oçlafl[^Ç!  le  ..principe,  de  la  ]i- 
bertié.4?.  nayigatioQ,  sur.  .1,68  ^l^^x.,i0te|ra)^di«^ire8  eptre 

l'art*  ier  d^.ïa  cpnyeAUoQ.de  Ijjçyeuce,,    , 

.Art.  39.  ,  ToufeaJeé  v9Îi58j|?fyi^}>lfip,<,  quel  que  puisse 
être  leur  cours  ou  leur  d^uomipati^a.j  .  qui.  communi- 
quent de  l'Escaut  occidental  au  R^i^/  ^^n^  déclarées 
eaux  intermédiaires  entre  les  deux  fleuves.  Le  même 
régime  est  applicable  à' toutes  ces  VQi^8  pour  la  naviga- 
tion en  transît,  et  il  aéra  loisiible  aux  patrons  d^s  na- 
vires de  choisir  celle  qu^ils  profèrent.  Ainsi  disparaît 
la  cause  des  réclamations  qu'avait  fai^  naître  l'art.  1er 
de  l'arrêté  de  iS.  M.  le  roi  des 'Pays-Bas^  clu  11  juin 
•     1839,  nO'i7.\        "    .1    ..^^  /[]  .^  Z' ;  "   '     ' 

C^est  aussi  dans  ce  )but'  qu'on  pa^le  nominativemenf, 
1^  du  Sloe^  parce  qu'il  y  avait  eu  aissentiment'  au  su- 
jet de  cette  voie  ^  l'une  aes  plus  imporLantes  pour  la 
navigation;  2^  dé  l'Escaut  .oriental  en  vue  du  jj  4  cle 
Part.  9  dii  traita  du  19  airllfSSg,  éf  3^  de  la  Meuse 
pour  ouvrir  àtidtre.davigaft{bn  le^passage  vers  Rotterdam. 

Art.  40.  Notre  transît'  yeré  W  Rhin  est  affranchi 
de  la  nécessité  de  rompre  cbai^ge  dans  un  port  néerlandais. 

Art.  41.  La  navigation  de  Belgique  au'.  Rhin  se 
divise  en  deux  parties  distinctes  ;  celle' d'Anvers  ou  de 
Gand  à  Gorcum  ou  Krimpen  sur  les  eaux  intermédiai- 
res, et  celle  de  Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobith, 
(frontière  de  FAllemagne),  sur  le  Rhin  néerlandais  ou 
conventionnel.  La  première  est  réglée  par  l'art.-  42,  la 
seconde  forme  l'objet  du  prient  article. 

On  opnçoit  que  si,  arrivés  à  Ooroum  ou  Krimpen, 
IMI8  navires  se  voyaient  soumis ,  pour  continuer  leur 
route  vers  l'Allemagne,  à  des  foi^malités'  ou  conditions 
plus  onéreuses  que  celles  imposée^  aux  navires  oéer- 
lunAais ,  il  leur  deviendrait  fort. difficile  ou  «ntiàrement 
impossible  de  soutenir  la  coiMurrence .  avec  ceux-tci;  ^^ 
gouvernement  a  donc  fait.totta  «es  efforts  pour  que  les 
navires  belges  employés  à  la'  Jâavigatioa  entre  l'Escaut 
et  le  Rhin,  fussent  conslamnaent  tenus  aux  même»  droits 
8«ir  le  Rhin  néerlandais^  que  ceui^  auxquels  sont  sou- 
mi^  les  navires  des  Pays-Bas  qqi  8e  rendent  de  ce  ro- 
yaume au  Rhin  allemand  et  uice  persd. 

Les  Pays-Bas  voulaient  l'application  pure  et  simple 
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de  la  conventioii  de  Mayeqce  aux  |}&liiiieiUa  h^lg^ft  n^  1842 
viguant  sur  le  Rhin  CQQventio^neL,,, 

Ce  n'est  qu^à  la  suite  de  uoml^reux  dëb^toi  qlie.Jiea 
plënipptenUaire^  respectifs  sopt  tombés  d'accoMjsurJ'^i:!*; 
41,  qui|  en  premier  lieu  ^  ponsaçre  pomme;  pri^ç^pe  .en 
fayeur  des.  navires .  belgest  la,'  Ipnissa^ce  ^j^  Je;  lU^in 
néerlandais^  de  tous  les  droits  et  avanti^ges. accordés ^-par 
la  convention  de  Majrence  aux  sujets  ^ef  Etats  rive-, 
raîns  dii  Rbin  en  général. 

L'égalité  de  traitement  isur  les  mêmes   eaux. depuis. 
Gorcuui  ou  Krimp'en  jusqu'à  Lobitfa   entre  les,  navires t       ' 
belges  et  leurs  cargafèonsi  et  les  navires  néérlandaj^  et 
leurs  cargaisons^   est  en  outre  reconnu^,  et  elle  ^^bfis*, 
tera  aussi   longtemps  que  la  Belgique    ne   détruira  pas 
elle-même  cette  égalité  en  faisant   accorder   ou    en   ac- 
cordant à  Ses  navires,  soit' sur  le  Rhin  ou  ses  confluents, 
régis  par  là'  convention  de  Mayence'^  ' soit  d^Anve^rs  à 
Bath  ou  de  6and  au  Sas*de*Oand,'  des  avantages  autres 
ou  plus  grands  que  ceiix  accordés  aUi  n'a  vires  néërlandaisi. 

Cette  stipulation  nous  est  acquise^  en  '  vue  de' J'en-' 
semble  du  présent  traité  et  des  considération  à  dérivant 
de  l'esprit  des  actes  de  la  conférence  de  Londres. 

Art.  42.  Les  trois  premtot's  paragraphes  'de  Part. 
42  remplacent  par  un  divit  fixe  le  droit  de  transit  et 
les^  autres  péages  qui  auraietft  pu  étrte  calculés  II  raison 
des  distances*  Cette  disposition  est  Fane  de  celles  que 
la  commission  d^Anvers  signalsEiit  tomme  essentielle  poùir 
Texercièe  de  la  navigation  sur  les  eaux  intermédiaires. 

Les  droits  fixés  sont  considérés    par  cette  comnfiis^' 
sioD  comme  étant  modérés  au  voeu  du  traité  de  Londres. 

Les  navires  belges  paieront  les  mêmes  droits  de  pi- 
lotage» de  balisage  et  de  fanaux  que  les  navires  néer- 
landais et  ceux  des  £tats  riverains  du  Rbin ,  sans  que 
les  tarifs  en  vigueur  au  19  avril  1839  puissent  être' 
augmentés;  ces  tarife  ont  été  établis  par  les  arrêtés  du 
15  septembre  1884,  du  28  mars  1836  et  du  22  mai  1837. 

Le  §  ô  détermine  l'application  éventuelle  des  règles 
de  la  di^oaitioa  précédente,  aux  voies  nouvelles  qui 
seraient  tottv^rtes  :à  la>navigation  des  eaux  intermédiaires.* 
Art.  43.  Une  des  nécessités  indtopensables  peur  le' 
commerce  et  le  tifansit  par  les  eaux  intermédiaires,  était 
l'admission  des  marchandises  dans  les  entrepôts  de  Dord- 
recht,  Rotterdam  et' Amsterdam..  ^ 

Ce  qui  n'était  pas  moins  essentieli  c'était  que,  sous 
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1842  1^  rapport  des  forinaliit^s ,  des  facilites  et  des  droits  lo- 
caux,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  pussent 
jouir'de  tous  les  aivantages  et  iinmunitës  de  la  conven- 
tion de  Mayence,  et  qu'ils  fussent  en  tout  point  assi- 
milés aux  navires  des  Pays-Bas. 

L'art.  45  assure  iii  nos  navires  ce  traitement  favorable. 

• 

Art.  45  et  46.  Une  condition  également  impor- 
tante, c'est  que  nos  navires  soient  admis  à  rompre 
charge  dans  les  ports  d'entrepôts ,  à  y  déposer  leurs 
marchandises  et  à  y  compléter  leur  cargaison.  Ces  li- 
bertés leur  sont  accordées  par  Tart.  45. 

Dans  ce  cas  encore,  il  y  a  égalité  pour  le  présent 
et  IWenir  entré  la  navigation  belge  et  la  navigation 
néerlandaise. 

Un.  arrêté  ministériel  du  15  avril  1839,  xx^  71,  ob- 
lige les  navires  venant^  de  Belgique  et  qui  ont  des  mar- 
chandises destinées  pour  le  Rhin,  à  les  transporter  dans 
I^entrepdt ,  et  leur  Refuse  la  faculté  accordée  aux  na- 
vires, rhénans  de  lès  déposer  à  quai.  Cette  mesure  qui 
entraîne  un  surcroît  de  dépenses  considérables,  cessera 
d'exister  a  l'avenir.' 

{  Art.  47.  Cette  stipulation  est  une  des  plus  impor- 
tantes de  la  sectiQQ  3.  Elle  prescrit  que  ai  la  Méer- 
lande  yenatt  à  réduire  ou  à  supprimer  le  droit  fixe  sur 
la  navigation  de  la  mer  à  Gorcum ,  la  même  réduction 
ou  suppression  serait  appliquée  au  droit  sur  la  naviga- 
tion de  TËscaut  au  Rhin  et  vice  veradf  de  sorte  que 
Cégalité  absolue,  et  perpétuelle  des  conditions  de 
navigation  et  de  transit  soit  par  Heivaetaiuis ,  par 
les  eaux  intermédiaires ,  est  étiiblie  pour  le  commerce 
des  deux  pays. 

'  Art.  48.  Relativement  aux  formalités  de  douane, 
l'art.  48  qui  les  détermine  renferme  des  prescriptions 
analogues  à  celles  des  art.  37  et  39  de  la  convention 
de  Mayence.  Les  formalités  de  la  loi  générale  des 
Pays-Bas  ne  seront  exigées  que  pour  tes  navires  qui 
chargeront  ou  déchargeront  des  marchandises  dans  les 
ports  néerlandais.  Nos  navires  auront  même  la  possi- 
bilité de  relâcher  et  de  s'arrêter  dans  ces  ports,  sans 
y  remplir  ces  formalités,  lorsqu'ils  n'y  feront  pas  d'o- 
pération de  commerce. 

Art.  49.  Plaçant  la  navigation  belge  sous  le  r^ime 
de  la  convention  de  Mayence  ^  quant  \  l'exercice  de  la 
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navigation,   le'  même   régime  devenait  logiqueméut  ap- 1842 
plicablexà  la  répression  de  la  fraude. 

Cette  •disposition    termine   la  section  du  traite  rela- 
tive \  la.iaavîgation  de  l'Escaut  au  Rhin  et  vice  persd. 

'        -,  •    •.  .       . 

Skctiov  IV, 

Meuse. 


I  f 


La  niivigatioa  de  la  Aleuse  doit  rendre  au  pays  les 
pllis  grands \serviqes«  L'exportation  des  nombreux  pro* 
duits  extraits  de.:tiotre  sol  près  des  rives  de  ce  fleuve 
devait  ét.re  facilitée  par  un  régime  libéral  et  peu  oné- 
reux. Telle  a  été  notre  pensée^  MessieuilB ;  tel  est  le 
résultat  que  i^ous  vous,  présentons* 

11  ressort  aulfisamment  de  la  siaiple  lecture  des  ar- 
ticles concernant  cette  voie  navigable;  je  crois  néan- 
moins devoir  y  joindre  quelques  ej^plîcations. 

Art.  50.  La  perception  du  péage  sur  la  Meuse  est 
basée  sur  le  décret  impérial  du  10  brumaire  an  XIV 
et  calculée  suivant  les  proportions  les  plus  favorables 
établies  par  la  commission  belge  de  navigation  à  Anvers. 

Jlies .  dispositions  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
sont  déclarées  applicables  à  tout  le  parcours  de  la  Meuse 
jusqu'en  France. 

Art.  51..  Bien  que  le  droit  établi  soit  très  modéré^ 
les  bat^ausp  à  vide  n'en  paieront  que  la  moitié. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  paieront  également  que.  la 
oioîtié  de  ce  droit  et  seulement  pour  les  parties  de  la 
cale  destinées  à  recevoir  un  cbargement  de  marchan- 
dises. Ce  système,  que  nous  avons  pu  faire  prévaloir 
pour  l'Escaut  et  le  canal  de  Ternelizen,  est  sans  con-^ 
tredit  le  plus  -avantageux.  ' 

Art*  5;2.  L?àrt,  52  est  emprunté  au  décret  du  10 
brumaire  an  XIV.  Il  consacre  des  exemptions  de  droit 
nombreuses  dans  l'intérêt  des  riverains. 

Art  53.  Pour  aller  de  Rossum  à  Gorcum  ,  deux 
voiea  ae  présentent;  la  voie  naturelle  est  celle  de  la 
Basse^euse,  l'autre  est  celle  du  Waal^  qui  est  soumise 
au  régime  de  la  convention  de  Mayence.  Néanmoins, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  les 
bateaux  de  la  Me^se  suivent  indifféremmeut  Tune  ou 
l'autre  de  ces  .veies»  en.  nd  payant  que  le  droit  réglé 
pour  la  Basse-Meuse. 

Art.  54.    L'admission   aux  entrepôts   des  Pays-Bas 
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1842  et  du  Rhio  des  nijekrchaiiâîsea  appartenant  à  la  naviga» 
tion  de  la  Meuse,  aliyrait,.  aux  teitmea  de  Tatt*  11  de 
la  .coDveotipQ  de  Atayençue,  un  droit  à.la  .réctprootttf  ea 
faveur  des  marjcbeu>dÎ9e8  né^rlandaiaed'  ou.  du; Rhin. 
Cet  objet  fut  examine  sous  toutes  ses  faces  ;  le  gouver- 
nement du  Roi  s'en  occnpa  ayeo  maturité  et  s'entoura 
des  lumières  des  hommes  les  plus  capables  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation.  Il  fallait  trouver  le  mo- 
yeu de  satisfaire  aux  préMntioni  lëgitimea  des  Pajs- 
Baa  et  aux  besoins  des  provîoces  riveraioée'  de  la  Meuse. 
La  question  se  compliquait  des  intérêts  de  ntrs  ports 
de  mer,  des  exigences  de^  notre  système  dé  douane  et 
du  droit  public  «uropéem' 

Nous  croyons  par  Part.  54  avoir  satisfait,  autant 
que  la  matière  le  ompoHej  aux  droib-^de  tous  sans 
avoir  cepieodant  exposé  à'  de  grands  froissements  les 
intérêts  en  cause.      .  >     ' 

Un  entrepôt  sera  ouvert  aux.  marchandises  appar- 
tenant à  la  navigation  de  la  Meuse,  c^est  celui  de  Liège. 
De  prudentes  testrictions  •  garantissent  qu'il  ne  pourra 
être  abusé  de  cette  faculté. 

Atté  55.     Les  dispositiohs  de  Part.  55  apportent  des 
•    améliorations  réelles  au  régime  actuel  du  canal  SeBéis- 
le-Dnc  à  Maestricht. 

Cet  article  statue  que: 

10  La  rivière  canalisée  dé  |a  Dièze  formée  de  FAa 
et  de  }a  Dommel  eëct  considérée  comme  la  continuation 
du  Ztiid^Willems-Vaart; 

20  Les  tarifs  etrèglenteirts  ne  seront  révisés  que  de 
cottimon  accord;  •   ;    , 

30  Les  droits  sont  dès  à  présent  réduits  d'un  tiers 
dans  la  direction  de  Maestricht  à  Bois^le^Dtic; 

40  Les  mêmes  droits  s«nt'dès  à  présent  Hduifs  de 
moitié  pour  le  parcours  de  Bois4e*Diic  à  Maestiricht; 

50  Aucun  autre  droit  on  péage  ne  pourra  être  éta- 
bli îk  l'avenir;  ^ 

6^  Toutes  les  exemptions  ert  privilèges  JN>nt  annulés. 

La  différence  de  rédciction  entre  l'aller  et' le  retour 
sVxplique  parce  qne  le  tarif  du 'canal 'dit  Zuid-Wil- 
lems-Vaart  porte  un  droit  \  peu  près  double  pour  le 
parcours  de  Bois-Ie-Duo  à  Maestrieirt)  dé  celui  fixé 
pour  le  parcours  de  Ma«s|riàht  à  Bois^ler-Ddc. 
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Chapitre  TROisiàMS. 

Finances. 

Avant  d'aborder  les  dÎTerees  questions  financières^ 
il  est  utile,  Messieurs,  de  jeter  un  conp-d'oeil  sur  là 
position  faite  -aux  deux  pays  par  le  traite  de  Londres 
de  1839. 

Ce  traité,  bien  que  reproduisant  le  texte  des  dispo-* 
sîtions  pripcijp^es  de  celui  du  15  novembre  1831,  est 
basé  néanmoins  suit  un  tout  autte  sysième. 

'  Ce  dernier  nous  chargeait  de  la  moitié  du  passif 
de  la  communauté,  il  laissait  à  une  liquidation  sudbsé- 
quente  du  syndicat  et  du  caissier  général  de  l'Etat,  la 
soin  de  compenser  une  partie  de  ce  passif,  par  un  ao* 
tif  intconnu  et  douteux.  Dans  ce  premier  mode  nous 
avions  en  outre  à  rapporter  à  là  masse  commune,  Ten* 
caisse  trouvé  sur  le  territoire  belge,  les  domaines  cédés 
au  syndicat,  non  encore  vendus,'  et  le  prix  de  ceux  qui 
avaient  été  aliénés.  Nous  avions  aussi,  à  tenir  compte 
du  fonds  de  l'industrie  et  d'autres  valeurs  fournies  par 
la  communauté* 

Le  traité  de  1839,  au  contraire,  en  réduissant  de  il. 
3,400,000  la  dette  mise  à  la  charge  de  la  Belgique,  ne 
stipulait  plus  la  liquidation  des  deux  établissements  dont 
je  viens  de  parler,  la  part  de  l'actif  à  résulter,  de  cette 
liquidation  se  trouvant  faite  par  cette  réduction* 

Ce  système  de  non  liquidation  avait -ponr  corollaire, 
la  conservation  par  la  Belgique  de  toutes  les  valeurs, 
créances  et  immeubles  qui  se  trouvaient  sur  son  territoire» 

Le  silence  gardé  à  cet  égard  dans  le  traité  parut 
suffisant  à  la  conférence*  La  Belgique ,  en  effet  y  ne 
pouvait  être  tenue  envers  les  Pays-Bas,  qu'au!)B  obliga- 
tions expresses  que  lui  imposait  le  traité;  Certes,  il 
eût  mieux  valu  que  ce  traité  s'exprimâl .  formelleitMent, 
mais  son  abstention  était  due  principalement:  au  désir 
de  n'apporter  au  texte  de  1831  primitivement  adopté 
par  la  Belgique  et  les  cinq  puissanceSi,  que  les  change-, 
ments  rendus  indispensables,  par  les  modifications  de 
principe  qu'on  y  introduisait.-  -        n. 

D'un  autt«  côté,  certains  pointsimportants,  tels  que 
le  pattage-ded  redevances  et  du  prix  des  biens  cédés 
par  le  Roi  à  la  Société  générale  de  Bruxelles,  le  paie* 
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1842  ment  des  pensions  dues  à  des  ëtrangers,  etc.,  etc.,  n'é- 
taient pas  mentionnés  au  traité  de  183 1«  La  confé- 
rence ne  crut  pas  devoir  ajouter  des  dispositions  nou- 
velles à  celui  de  1839,  toujours  dans  la  crainte  de  pro- 
longer les  négociations,  et  voulant  d'ailleurs  laisser  aux 
deux  gouvernements  la  tâche  de  s'entendre  de  gré  à 
gré  sur   ce  qui  n'intéressait  pas  l'Europe. 

Ce  silence  et  ces  lacunes  pouvaient  faire  naître  des 
difficultés  d'interprétation  et  d'application;  certaines  pré- 
tentions soulevées  semblèrent  bientôt  indiquer  que  le 
gouvernement  néerlandais  n'admettait  pas  le  principe 
de  non-liquidation  d'une  manière  aussi  absolue  que  nous. 

Le  mandat  de  la  commission  mixte  d'Utrecfat  était 
limité.  Elle  n'avait  pour  mission  écrite  que  de  procé- 
der au  transfert  des  capitaux  des  cinq  millions  de  ren- 
tes ,  à  l'extradition  des  archives,  et  au  règlement  de  di- 
verses réclamations.  Le  cabinet  belge  soutenait  qu'elle 
était  compétente  par  voie  de  conséquence,  sinon,  pour 
tout  terminer,  du  moins  pour  aller  au-delà  de  la  lettre 
du  traité.  Cette  opinion  ne  fut  point  partagée  par  le 
gouvernement  néerlandais,  et  ce  désaccord  jeta  tine  pre- 
.    mière  entrave  dans  les  conférences. 

Le  refus  de  lever  le  séquestre,  mis  en  1830,  sur 
les  biens  de  la  Société  générale,  situés  dans  les  Pays- 
Bas,  et  la  saisie  pratiquée  à  Amsterdam,  sur  des  valeurs 
appartenant  à  cette  Société,  saisie  opérée  surtout  dans 
le  but  de  la  forcer  à  rendre  ses  comptes  au  syndicat 
d'amortissement,  compliquèrent  encore  les  choses. 

Dans  cette  position,  qui  rendait  impossible*  tout  ar- 
rangement général,  la  commission  d'Utrecht  dut  main- 
tes fois  suspendre  ses  séances,  le  gouvernement  belge 
/  étant  fermement  résolu  à  ne  jamais  accomplir  le  trans- 
fert de  la  dette,  avant  d'avoir  obtenu  satisfaction  sur 
tous  les  points  où  Tintérét  du  pajs  se  trouvait  engagé. 

De  sencAté,  le  gouvernement  néerlandais  se  refu- 
sant il  donner  mtândat  à  ses  commissaires  d'Ulrecht 
pour  traiter  les  graves  différends  dont  la  solution  ar- 
rêtait la  marche  des  travaiix  de  la  commission,  on  dut 
recourir  à  un  moyen  terme.  Des  conférences  spéciales 
s'ouvrirent  \  Bruxelles,  mais  le  cabinet  belge  ne  con- 
sentit à  leur  reconnaître  qu'un  caractère  purement  of- 
ficieux, ne  voulant  point  altérer,  même  tacitement,  le 
degré  de  compétence  de  la  commission  dIJtrecbt. 
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Ces  conférences  n'amenèrent  aucan  résultat  décisif;  1842 
elles   eurent  cependant   Payantage   dMcIaircir  les  ques- 
tions ^    de  mettre  au  jour  toutes  les  prétentions ,   et  de 
démontrer  qu'on  était  moins  loin  de  s'entendre  qu'on 
ne  l'avait  supposé  d'abord. 

Les  choses  en  étaient  là  lors  de  l'entrée  au  pouvoir 
du  ministère  actuel;  toutes  les  questions  vitales  avaient 
été  abordées,  mais  aucune  n'avait  pu  être  définitive- 
ment résolue.  Cependant  le  principe  de  la  liquidation 
par  le  trésor  des  Pays-Bas  des  anciennes  dettes  publi- 
ques belges  était  reconnu ,  et  un  arrangement  par  for- 
fait avait  été  combiné,  sans  toutefois  que  l'on  fût  tombé 
complètement  d'accord  sur  le  chiffre  au  moyen  duquel 
la  Belgique    se  chargerait  du  paiement  de  ces  dettes. 

Plusieurs  modes  de  transfert  étaient  aussi  proposés 
de  part  et  d'autre^  aucun  d'eux  n'avait  pu  être  admis 
avec  toutes  les  conditions  qui  en  découlaient,  et  d'ail- 
leurs, ainsi  que  j'ai  eu  l'hpnneur  de  le  mentionner  plus 
haut,  le  gouvernement  belge  avait  formellement  déclaré 
que  le  transfert  ne  recevrait  d'exécution  qu'avec  les 
autres  dispositions  du  traité. 

La  nécessité  de  prendre  d'autres  mesures  pour  ar- 
river à  l'aplanissement  de  toutes  les  difficultés ,  *  était 
donc  moins  douteuse  en  ce  qui  concernait  les  questions 
financières  que  pour  les  objets  à  traiter  par  les  com- 
missions d'Anvers,  de  Gand  et  de  Maestricht,  et  de 
plus  il  était  indispensable  de  combler  de  commun  ac- 
cord les  lacunes  du  traité  de  1839. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  nécessité  reconnue  de 
part  et  d'autre  que  s^entamèrent ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dît,  les  négociations  directes  entre  les  deux  Etats.  El- 
les amenèrent  les  résultats  qui  forment,  quant  aux  finan- 
ces, l'objet  du  chap.  3  du  traité.    , 

Ce  chapitre  statue  sur  les  peints  suivants: 

i^  Encaisse  du  caissier  général  de  l'Etat; 

2^  Participation  de  la  Société  générale  à  Pemprunt 
de  30  millions  de  florins,  à  3^  p.  ^,  et  solde  de  compte 
de  cette  Société  avec  le  syndicat  d'amortissement; 

30  Créance  de  la  Société  générale  sur  la  colonie  de 
Surinam,  et  cautionnement  des  agents  du  caissier  gé- 
néral dans  les  provinces  septentrionales; 

4^  Los'renten  et  prix   de   vente  des  domaines  ce- 
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1842  des  au  syndicat  d*ainbrti88eiiient  par  la    loi  du  27  dé- 
cembre 1822: 

5^  Redevances  et  prix  des  biens  c^des  à  la  Société 
générale  parS.  M.  lé  roi  Guillaume  1er,  et  échange 
de  ces  biens  contre  les  palais  et  d'autres  immeubles 
appartenant  à  &^  M*. le  roi  Guillaume  11; 

6^  Règlement  du  montant  de  ces  redevances  et  des 
20  millions  dus  par  la  Société  générale,  en  vertu  de 
l'artk  12  de  ses  statuts;  ledit  règlement  formant  l'objet 
d'une  convention  spéciale;* 

*  7®  Arrangement  transactionnel  sur  les  prétentions 
de  S.  M.  le  roi'  Guillaume-Frédéric^  comte  dé  Nassau, 
\  raison  des  âvàticés  faites  par  ce  prince  pour  construc- 
tion de  travaux  publics  situés  sur  le  territoire  belge; 
80  Extinction  de  Temprunt  contracté  pour  la  cons- 
truction du  canal  de  Maestricht  à  Bois*le»DuG; 

90  Règlement  du*  transfert  de  la  dette  de  cinq  mil- 
lions de  florins,  mise  à  la  chargé  de  la  Belgique ^  par 
l'art.  13  du  traté  de  Londres: 

.    100  Ah'angement  à  forfait   pour  la  liquidation  des 
anciennes  dettes  d*origine  belge  et  française; 
.  ..  110  Arrangement  k  forfait  pour  le  fonds  de  l'agri- 
culture^    .        , 

120  Recouvrement  des  créances  provenant  d'avances 
faites  par  le  fonda  dé  l'industrie,  le  syndicat  d'amortis- 
.    «ement  et  le  trésor  ; 

lâO  Paiement  dès  pensions  ; 

140  Enfin,  restitution  des  cautionnements^  consigna- 
tions et  dépôts  de  toute  nature. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  donner  des  éclaircissements 
sur  chacune  de  ces  dispositions. 

.Art.  56.  L'encaisse  du  caissier-gépéral  de  l'Etat  était, 
au  moment  des  événements  de  1830;  réparti  chez  les 
agents  de  ce  caissier .  dans  les  divers  arrondissements 
du  royaume,  et  è  Bruxelles  à  la  Société  générale,  char- 
gée par  ço'ntràf  de  ces  importantes  fonctions.  La  plus 
forte  partie  de  là  somme  appartenant  au  trésor  public 
se  trouvait,  à  cette,  époque ,  dans  les  provinces  mëri- 
dionalés. 

« 

PâT^  appifcatiôn  du  principe  de  non  li(^tdation,  la 
Belgique  devait  entrer  en  possession  de  ç^tte  somme. 
Vous  connaissez ,  Messieurs,  les  difficultés  qui  f^y  sont 
opposéeiB.     L'art.  56  du  traité  les  fait  cesser,  et  le  tré- 
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8or  va  rëctToir  immëdiatemefit  les  valeurs  dans  lesqueU  1442 
les  le  solde  a  ^të  cànverti. 

De  pluS)  pour  que  le  gouvernement  belge  puisse 
régulièrement  îcoaétater  la  'situation  de  ce  solde  \  Tëpo*- 
que  du  50  septembre  1830,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  s*est  engage  à  nous  reirietire  tous  les  documents 
propres  à  ëtaUir  cette  sitHatton'.'  '  ''> 

Art.  67.  En  exécution  de  la  loi  do  27-mai  1M0, 
et  de  l'arrêté  royal  du  1er  jtevn-  suivant,,  un  >enipruo| 
de  30  millions  florins  à  3^  p.  ^  fui  ouvert  par  sous* 
cription^;  "•-  •  i  .     • 

*  vLaSoeiété 'générale  prit  part  \  cet  emprunt.  EUe 
^ersa  au  syndicat  et  déposa  dans  le  même  but  en  loa^ 
reni^/i ,' ^  Amsterdam ,  tant  chez  son  agent  qu'à  la 
b«iu|«e  de  celle -ville,  les  sommes  nécessaires  pour  cou- 
vrir sa  souscription.   *' 

Lefs  oboses  «demeurèrent  dans  cet  état  jusqu'en  1839; 
majsy après  la  signature  du  traité  de  Londres,  le  syn- 
dical litfclafcna  d^  la  Société  générale ,  non  seulement  les 
los-^renten  qui  auraient  dû  lui  être  versées,  mais  en* 
core^  les '/divers  soldes  de  compte  dus  à  cet  établisse- 
ment.  Le 'gouvernement  belge,  sans  méconnaître  les 
litres  du^gouvérnemënt  néerlarfdais  aux  los^rentên'  dé<^ 
posées  1»  Amsterdam,  fit  défense  II  la  Société  gétiérale 
de  compter  avec- le  syndicat.  Ce  dernier  pratiqua  sai** 
sîe-arrét  sur  toutes  les  valeurs  appartenant  à  cette  'So^ 
ciété  et  déféra  aux  tribunaux  la  solution  du  différend, 
prétendant  qu'étant  de  droit  civU  <t  de  particulier  h 
particulier 'il  ne  poti^aîl  toiûber  sous  Tapplicalion  des 
dispositions  diplomatiques* 

'  L^art;  57  d<ii traité  termine  ce 'dissentiment,  'et  fait 
ube  juste  applièotloii;  du  principe  -  die  'non-liquidation, 
en  itfissànt  au  gouvernement  néerlandais  les  los-^renten 
qui  se  irotiv&ienf  ji  «Amsterdam ,  et  en  attribnanl  à  la 
Belgique. tootes<  lés  sommés,  dneé  par  la  Soçtété  géné-^ 
raie  au  syndicat  d'emortissemènf,  partie  intégrante' du 
trésor  public  aux  droits  duquel'  le  ^uvernemeut  tielge 
se  troilvo' subrogé.: .         ;       ,»  .    • 

Alt*  58.  L'ait.  58  a  pour  objet  d'assurer 'à  la  So- 
ciété générale  '  le  :;  reèou vteèiènt  en  capital  et  ^  in térâli 
d'une,  créance -«pié  cette  Société  possède' ai  la^vcfaarge'dé 
la  colonie  del  Surinaim ,  contre  Temise  des  titres*  quf  ga- 
rantissaient; cette  eréance;<  i-V' 
.    Dé  solB  oAlév  b.  Société  g^éfiale-restittietta  au  geu^ 

Rtcuêil  gin.    Tome»  III.  Ull 
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1843  yerneoieDt  tiéerlandaU  le»  camioniMmenti  jCfd'eUe  anix 
reçus  de  ses  propres  agents,,  dans  les  Pays-Bas,  -pour 
a&retë  de  leur  gestion*  Ces-  dernières  sommes  af>^ar- 
tienoent  à  des  particiilierSi  et  le  res^ct .qu«  h  traité 
de.  1839  cppflfhcre  p<Hir  tons  les  droitsdcs  tiers,  devait 
ici,  recevoir  aa  loyale  appUoatioflu  ; 

Cette  double  dispositions  pouvait»  à  la  rigueur»  élre 
en'VJaagëe.  comuse  affaire  privée,  el,  par  coosëquefil,  ne 
pas; prendre  place  au  tnàM  actuel;  mais,  comme  elle 
se  rapporte,  d'une  parr,  .i  lUm'e  dee  colooitiiijdle  l'ao- 
cien  royaume,  de  l'autre,  au  service  du  caissier  gàié- 
ralf  et  qu'eUe  pouvait  mettre,  fin»  dès:  à  prësént^  à  toute 
contestation  éventuelle,'  les  d^îix  . gouvernements  ont 
cru  sage  de  terminer,  avec  toutes  les  auiiâes  '  cça  deax 
affaires  sur  lesquelles  la*. Société  .générale  «st.d^aeconi 
avec  nous*  <  >    >. 

Art,  59*  hes  loê^renfen  <fi%e  le  gouveynemeift  Belge 
a  reçues,  en  paiement  du  prix  des  doniaÎDeé  vendus  ptr 
le  sjrndicat  d'amortiséemeiil,  ùe.  i^ouvaient  légaiement, 
par  l'effet  du  principe  de;  ndnHltquidaftidn:^  otnrir  au- 
cun retours  contre  le  gouvernetnent  ikéerlandais.  L'ex- 
iinction  de  ces  valeurs,  dès>  leur  rentrée* 'dane  Ses  cals* 
see  du.  trésor,  était  preacrile  par  le  .caJiter  des  chairs, 
el  la  Belgique,  en  s^y  oodafonnent,  AaccompM  un  graod 
acte  4e  loyauté.  C'est  Ha  coiisficratidu .  de  cet  ^cte  qnc 
reirfenne  l'art.  59».    ;       r .;    .    '     /  -  •  «  j 

.  Aleis^  s!il  élfiit: équitable  et.«ooforme  aux  principes 
de  détruire  ces' vaieuirs. virtuellement,  amorties,  il  était 
de  droit  aussi  que  k  Belgique  .qM<»  moyennant  «ne 
rente  de  5  millions,  se  trouve  décfaat'gëe  envers  les 
Paya-Bas,  à  partir  du  ter  janvier.  1839,  de  toute  ob- 
ligatidn  du  chef  des  dettes  publîqiteii'  dii.  royaume  ^^' 
SOQSf  ne  continuât. pjis  à  életodre^*  au<>  pnofit*  du. trésor 
néerlandais ,  les  loa^reiniem  qu'eHe  avait-  rioçues  depuis 
cette  ép^ue,  ou  ,i<;eUes  qui  pourraient  encore  rentrer 
daDe*  ses  caibseaii  cLe .  tnéaor  belge  sera  donc  remboane 
de  la  valeur  de  ces  'Obligations.      .: 

Le  même  principe  devait  faire  stipuler  que  les  lot' 
renten  dénoncée»  à  Bruxelles  ».  et  quâ:  se  trouveet  daos 
le  circulelioi^,  ^^me|lraienl  ^  Je  .ekarge  du. trésor  néar- 
landais  avec  lou^  les  Jinféihéts  écbus  et  iwa  payés. 
u ,  Le  bonne  foi  exigeeii  «gelement.  que  ks  càuticone- 
nients  fournis  au  syndicat  pour  aAMté  de  paieineiit  do 
prix  desibienà:  vemlaiftKpfir  .cet  étidnieèemeMt,  faiseot 


\ . . 


entre  la  Belgique  et  la  Hollande.     075 

restitues    au    gonvemement   belge  pour  être' remis   en  lg42 
temps  et  lieu  aux  aequëreùrs,    et   que  lek  hypothèques 
prises  pour  les  mêmes  causes  sur  des  biens. situes  dans 
les  Pays-^Bas,    fussent  ray^s  \  la  demande  du  gouver- 
neaient  belge. 

11  y  avail  Heu  aussi  de  rassiirer  les  acquéreurs  du 
Luxembourg  et  du  Ltmbourg,  sur  le  sort  des  paiements 
qu'ils  avaient  faits  au  trésor  tbeljge,  pendant  Toccupa- 
tion  de  ces  territofrès  par  la  Belgique;  afin  dMter  tout 
prétexte  à  des  craintes  trop  légèrement  conçues,  i'arti* 
de  dont  nous  tous  entretenons,  Messieurs,  se  termine 
par  une  renonciation  dé  la  Neérlande  à  toute  préten- 
tion tant  sur  les  biens  domaniaux  situés  en  Belgique, 
que  sur  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus  par  le  syndicat. 
Tout  ce  qui  concerne  les  los-renten  et  les  biens 
cédés  à  cet  établissement  par  ia  loi  du  27  décembre 
1822,  se  trouve  ainsi  réglé  d'une  manière  satisfaisante, 
conforme  à  Péquilé  et  aux  droits  des  deux  pays. 

Art.  60  et  61.  Lors  des  événements  de  1830,  le 
roi  des  Pays-Bas  avait  pourvu  d'office  \  l'administra- 
tion des  biens  et  dîmes  situés  sur  te  territoire  néerlan* 
dais,  qui  avaient  été  cédés  à  la  Société  générale,  par 
acte  du  16  décembre  1822. 

Ce  «équestre  n'avait  pas  été  levé  à  la  suite  du  traité 
de  1839,  et  l'on  opposait  une  vive  résistance  a  toutes 
les  réclamations  faites  \  ce  sujet.  Les  refus  se  basaient 
sur  ce  que  les  deux  gouvernements  n'hélaient  pas  d'ac- 
cord sur  la  part  qui  revenait  \  chacun  d'eux  dans  les 
redevances  et  dans  le  prix  de  ces  domaines,  et  sur  ce 
qu'en  rendant  purement  et  simplement  ces  biens'  à  la 
Société  générale ,  le  gouvernement  néerlandais  se  trou* 
verait  dépourvu  de  toute  garantie,  celle  qu'il  devait 
trouver  dans  la  réserve  du  tiers  de  la  forêt  de  Soignes 
et  dans  l'action  du  gouvernement  sur  le  personnel  et 
les  opérations  de  la  société,  étant  passée  exclusivement 
dans  les  mains  du  gouvernement  belge. 

Cette  affaire  se  compliquait  de  prétentions  élevées 
au  nom  de  la  liste  civile  du  roi  Guillaume  1er,  et  de 
dommages  et  intérêts  réclamés  par  la  Société  générale  à 
raisou  de  la  privation  de  ses  biens  pendant  douze  années. 
Nous  sommes  parvenus  à  la  régler  par  l'art.  60  au 
moyen  d'un  échange  de  ces  biens  et  dîmes,  contre  les 
palais  et  d'autres  inimeubles  appartenant  à  S.  M.  le  rbi 
Guillaume  H  et  par  l'abandon    de  tous   droits   et  pré- 
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1842  espèces  de  detteB,  savoir:  les  insçriptionsiau  ^rand-li^re 
d'Amsterdam,,  à  2^  p«  %\  Us  obligîitiotis  dq  syndicat i  à 
^k  V*  %y  ^^  les  pbligatîoi;^  du  même  établissement)  à 
p\  P*  %•  Nous  ne  parlqn^  jpas  d^s  loé'^enten^  ces  ob* 
ligations  ayant ,  comme  .cb^^i^.  l^  sait,  UQe  destination 
et  une  hypothèque  spéciales» 

Les  obligations  3.^  p.,  ^  a,Y^ienjt,  ilé,  reîetëes,  par 
nous,  dans  les  negociationjs.de  Loqdfe^  et  écairt^  par 
la  conférence  comme  n'étant  que  .la  conversion  de  di- 
vers emprunts,  dans,  lesquels  .iioqs  ne  deviona.  prendre 
aucune  part  :  restaient  ainsi  les  MiscrÂpiipns .  2^  p.  ^  et  les 
obligations  4^Pr£«  On  crut  un  ÎAStiant  que  le  transfert  de- 
vait se  composer  de  la  moitié  dea.pbiigatioua  4^  p«  fi 
existant  encpre  au  30  sept.  1930,  et  pour  le  reste,  en 
inscriptions  2^  p.  %.  Mais  ,  les  premières  ayant  été 
émises  sous  la  condition  d'un ,  remboursement  au  pair, 
et  le  traité  n'imposant  pas  à:  la  Belgique  Tobligation 
d'un  amortissement ,  il  se  t|:ouvait  dans  cette  circons- 
tance un  obstacle  qui  ne  pouvais  être  facilement  franchi. 

Souvent^  d'ailleurs^  des  regrets  avaient  été  exprimés 
de  ce  que  les  avantages  de  commerce  et  de  navig^ioa 
assurés  à  la  Belgique  pair  le,  tiraité  de  Lopdree,  et  dont 
le  prix  était  compris  dajas  la  rente  de  cinq  millions  de 
florins,  n'étaient;  garantis  par  aucune,  disposition,  du 
traité.  Quelques  perAqnpes,  il. est  vrai»  oroyaieii^  tKOu- 
ver  dans  le  transfert  effectifde  la  dette,  néerll^ndaiefe  une 
garantie  suffisante,  mais  d'a^treq,  et  nous  étions  de. ce 
nombre,  ne  partageaient  pas  leur  sécurité. 

:  Nos  eiforts  tendirent  donc,  en  premier  lieu,  I  assu- 
rer, au  pays  ce  que  déjà  les.  commi^aires  belges  avaient 
demandé  à  Londres,  c'est^a^dirf^,  à  ce  qu'une-  rente  spé- 
ciale représentant  le.  prix  des  aViftntages  dopt  il.8»^agit, 
f&t  rendue  distincte  du  transf^r^  de.  la  dette. 

Ce  n'est  que  par  lesderoières  n^ociations  que -nous 
avons  enfin  obtenu  cet  i^ïpoijtaUt  résultat  9,  et  en  -fixant 
cette  i^ente  à  400,000  florins,  :  nous  sommes' restéa  dans 
lea  proportioâa  du  protocole  i^^.  48rqui  poee  les  bases 
de  la  formation  de  la  dette.  :à  transférer. 

L/9S  appréciations  officielles  ^s.a^mbres  belges  de  la 
commission  d'Anvers,  n'alts^ent  paSrau-delà  de  ce.chiSre. 

Seij^.  miilioni  de  eapiteu.^  pu^/qAii||rei  cent,  itiille  flo- 
rins de  redite  sont!  ensMik/e!  |ran^|éi:éis  ]INQ(  nature,  ni  |e 
puis  m'exprimer  ainsi,  du  gran4*livx:e:d?Amslerdaiii  an 
grand-Uvre  de  la  Belgique.  ...      - 
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Ob  sont  léà  capitaux  chfjà  ifticrito  .au  livre  auxiliaire' 1^42 
de  BruxdkSyles  cautioiineaietits  des  cobiplables^  belges^ 
les:  capitaux  appwrtenaïit  à  -  des  établissements  poliHcs 
bel^nf  «t.  dénie  prov^oaèt  jdei  catsses^  de  retraite,  etc.  •  ' 

Hùh'mStlons  de  florins  de  capitaux,  donnant  deiîx 
cent' ttiMe  florins  dé  rentes  sont  inscrits  à  notre  profit, 
en  déduction  da  tranèfért,  à  chargé,  par  nous,  de  K^ 
c^uidc^  les- anciennes  dettes  belges  et  françaises  ,  et  de 
satisfaire  aux  r^lamations  deS  Belges  sur  le  fonds  d*a- 
grîculture.    Nous  parions  pTus  loin  de  ces  transactions. 

Restaieùt  donc  à  inscrire  ou  II  transférer,  quatre 
millions  de  rentes. 

Noue  avons  partagé  cette  somme  par  moitié;  Les 
capitaux  dç  deu:!ç  millions  de  rente ,  à  2^  p.  ^  seront 
inscrits  sur. le  livre  belge ^  ,et  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  néerlandais^  .ua  mois  après  les  i:atifica* 
tions  du. présent  traitée 

Les  capitaux  .des  deux  autrbs  millionfl,  sacoat  'égalai 
ment  inscrits  au  profita  du  gouvernement  néerlandais,  et 
mis  'à  sa  disposition  au  plus  tût  au  1er  juillet  1844, 
ou  sim  mois. après  qu'il. aura  justifié  que  les  capitaux 
prove/aas  de  -  la  première  inscription  ont  été  employés 
à  r^xtiâctioa  de  la  dette  néerlandaise,  de  même  cette 
)USlificaltgio .  devra  être  faite  pour  les  capiiBBx  ^e  la 
deuxijème iioiscriplion  qui  pourra  être  rachetée  par. le 
gouvernement  belge ,  en  vertu  d'une  réserve  dont  îe 
vais.avoii?  rhpnneur  de  voua,  entretenir. 

Dans  la  position  oïl  se  trouve  le  crédit  belge, 'po- 
sttÎ€Hp  <|«it  s'améliorera  encorrè  après  la  sanction  des  af* 
rangèmetnts  définitifs  qui  viennent  d'être  signés ,  il  était 
d'unie  sagC' prévoyance  >  de'  s'assurer  la  possibilité  de  ca^- 
pitalisert  au  itioins  une  partie  notable  de  la  dette.  La 
faouké-que^nous  avons' dé  racheter  la  dernière  inscrip» 
tioDidedeuK  millions  de  florins  de  rente,  nous*  côn- 
s^ye'  Ids  ctoncës  heureuses  de  notre  crédit. 

S'il- est'  vrai  que  le  mode  d'exécution  de  l'art.  13 
dutrailé  de  Londres,  tel  que  nous  l'avons  côuÇu,  n'est 
pas' exactement  cotiforme  à  là'  lettre  de  cet  acte.,  '^u 
moins  il  T^titre  entiètement  dans  son  esprit' et  satisfait 
aux  vérita1»les  intérêts'  belges,  tout  en  amélicA'ant  la  pd- 
aition  du  gouvernemeult  néeriahdlais  eiïveiis  sies  créan» 
ciers.  C'est  à  ^cette  conveviaiiifce  rébiprôque  sur  icè  poiht 
qaènous  sommê)ire<devâfrleir  de  iW  solution  d\Vn  gfand 
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1842  sombre  >4e  diffioultéis ,.  et-  a'itsM  de  cex4aiflto  «vanlages 
de  na^igaCioïky  qui  eussent-  pit  nous  être  coatestës. 

AxL  64.  ^oiis  avons  ea  rkontteu^  de  vous  dire 
plus  haut,  .Messieurs)  q«e  lei.prHicif>e  de  la  liquidation 
au  cpmpte.du  gouvejrneuieot  në^ri^ndaîs  de»  ancteivnes 
dette;^  d'prigine  beige  av^it  étéadniis  pio*  «;e  fpuver- 
Oj^mept  dc|s  ^839 ,  et  qu^pn  ëta|t  tqui^é  d'accprd  sur  la 
basc)  d'uo  .arrangemeut  à  forfait,  comprenant  en  outre 
les  créances,  dites  françaises ,  et  au.  moyen  duquel  la 
Betlg^yie,  se,  chargeait  çl*ac|iever  ces  diverses  liquidatioDS. 
Mais  le  chiffre  du  forfait  n'avait  pas  éié  arrête  défiai- 
tiveinént* 

L'art.  64  du  traité  le  fixe  à  sept  millions  de  florins 
de  capital  à  2^  p*  f  /  avec  rappel  des  intérêts  à  partir 
du  1er  janirier  1839.  Nous  croyons  cette  somme  suf- 
fisante pour  satisfaire  à' toutes  lés  réclamations  fondées 
sur  les  dispositions  légales 'existantes.  Mais  de  même 
que  nous  n'aurions  pu  exiger  que  le  gouvernement  nëer- 
lan>dàis /sortit  du  texte  des  lois=  et  t^onventions^en  fa- 
veur des  réclamants ,  sUl  était  reàté  chargé  de  ces  li- 
quidations,, de  même  nous  ne  sommes  obligés  envers 
les  créanciers  qu^à  Papplicatiien  de  ces  mêmes  règles 
comâijBuaubrogés  aux  ancienDes  commissions  de  iîqtiida- 
iiOBi  Seulement  cee  créanciers  trouveront  daAS  letir 
ptropbe  goilAferoement  une  s0llicitude  plus  grande  que 
celle  qu'ils  pouvaient  espérer  dHtne  adminietratiod  qui 
leur  est  devenue  étvang^e* 

Art.  66.  Le  fonds  d'agrioulture-  institué  par  la  loi 
du.  6  Janvier  1819,  auquel  les  Belges  avaient  cesse  de 
£(]^ntribuer  depuis  183Q,  était  devenu  insuffisant  pour 
satisfaire  à  tous  les.  sinistre^  survenus  dans  les  Pays- 
Bas  de  1830  à  1838^  Ui^e  Muvelle  loi  dut  être  por- 
tée pour  rétablir  la  contribution  spéciale  '  qui  avait 
formé  ce  fonds.  Cependant  la  Belgique  avait  des  titres 
à, la  participation  d'une,  ressource  fondée  en  commun. 
LWt.  22  du;  traité  de  Londres^  qui  ordo^ome  la  liqui- 
dation de^.  réclamations  de9  '  sujets  belges  sur*  des  éta- 
bUs^euieqts  particulier^^  lai^Sfiit  douter  si  ces  fonds  reo- 
traieut,  dai^4  la  catégorie  de  ceux  que  l'ariicle:  précité 
^yaif  enivu^r,  Dans  cette  iacertitude»  etidftns  la  posi- 
Xmp ,a^éfial(^,loh  Vqn  se  trouvait >  des  deux  datée,  on  ju- 
gf/t  d/evoir  fir^çcéder,  par.,  vpijs  d'équité.  Or,  "k  Nécr- 
If^pde  ayant..  pQUf*yu  à  l'aide^u  fonde  commun  à  toutes 
les.  dépendes  nécessitées  p^.  itee  circoAStances ,  il  était 
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îast^ttinf  l«>  Gbdgi^Aèr  tèâTeodbouMCB  de  toutes  ]««  avaii«  1842 
ces  ;qi|^eUe. faisait  dû.  faire' pour «dei  catises 'analogoee.^  • 
.  QeUe  .a»ai!cki»  fut  adoptëe>'>èt  au  moyen  d'un  capital 
dlu^  ïiiUiiau:<de  flûiiÎM  à- 2i||p.,^^.  à* inscrire  ji-soa'pro* 
fil  y,  la  .Belgiqup.ee  charge'. de»  itîiredvoîl  aux  rtfclafma* 
tioçi&'do'aee'8U)el8Ji  l'égard  ido  fonda  d'agriculture.  •  • 

.,Ar,t/.^7j«r'  U«l  faods  .deMîné  à  l'eseouragetnent  <de' 
l'iqduf^te;>n|4ionide  avait  (bi  torm^  par  tine  allbcatioo 
annuelle  portée  au  budget  et  préieyëe' eur  les  ^  droite 
d'enti;ée  et.lde  aortie.-       .   r    .  .     ;     . 

^  Ce  :foti|dff  iSpéclal ,  le  ayndicat  d'amortiseetnent  et  le 
trésor  avaient  fait  des  avances  a 'des  industriels,  à  des- 
eiitrepceioears.  de  travaux  fiublica  et  à  des  cenunuiies. 

Par  application  du  éystème  de  son  liquidation,  les 
reçoiivreafl9nt^<  faite  sur  les  créaiïees  niées  de  ces  avan- 
cer anténeur^nieot  au  Iraiié'de  19â9,  devaient  être  dé- 
volu^ au  trésor  qui  les  avait  opérés. 

Lee  créaixces  encore  exigibles. à  cette  époque  a|^ar- 
tenaient  v^f^.  droit  au  pays  sur  lequel  le  débiteur  avait 
son  siége,^}    :  . 

Celle  double  disposition  est  consacrée  par  Part*  67 
du  traité. 

Art*  66^,  vLe  texte  de  rart.i2i  du  traité  de  Lon* 
dres  concernant  les  pensions  avait  donné  lieu  à  de  gra- 
ves contestations.  11  oiFre  en  outre  une  lacune  en  ce 
qui  concerne  les  pensions  accordées  à  des  étrangers 
soit  domiciliés  dans  l'un  ou  Tautre  Etat,  soit  domiciliés 
à  l'étranger.  c 

Le  traité  ne  paraît  pbli^er  chacun  des  deux  pays 
qu'au  paiement  des  pensions  des  .titulaires  nés*  sUr  leurs 
territoires  respectifs.  Cependant  les  pensions  accordées 
\  des  étrangers,  Tonl  été  pour  services  rendus  à  là 
communauté  et  même  la  plupart  de  ces  pensions,  celles 
allouées  ^  des  suisses  par  exemple,  sont  dues  en  vertu 
de  conventions  internationales  obligatoires.  11  fallait 
donc  que  chacàn  en  supportât  sa  part.  Celle  que  nous 
avons  acceptée  n'est  pas  trop  .forte  :  les  états  authenti- 
ques qui  nous  ont  été  produits  en  font  foi.  Vous  re- 
raarqueE-  sans  doute  avec  satisfaction,  par  la  lecture  de 
l'art.  68,  qu'aucune  des  pensions  ou  des  traitements 
d'iittente  accordés  à  des  Belges  pat*  le  roi  des  Pays-Bas, 
depuis'  le'  1er  novembre  1830 ,  ne  retombe  à  la  charge 
de  la  Belgîq4i«i  ■ 

ArtJ'6.i^.  '.'La' reslitùtton*  des  cautionnements  et  dés 
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iM2cotifligDatioii8  âait  presor&it  palr^  Fa^iËli'Ai  tr^Mde 
Londres.  Mai»  la  reinite  devait  em  étra  >f attb'  par  le 
tréaor  néerlandais:.  aiuK  itîhilairea  ëobc^alk^tiies.  Cette 
marchfi  ^taît  sujette;' ai^x.;]^kia  gvàveà  inconv^nieiltf. 
Lîact  69!  stipule  qxte  iéi  dtatieniiebieiits ,  les  consigna^ 
tioQS.  et  les  dépôts  de  'toate  'nature  seratit  reittiS''direc«' 
tement  au  gouYernement  bdge,  af^e  ks>  intérêts  jus- 
qu'au 31  iécembr^  '1842^^  p6ur  ceux  de  ces' d(j)pfdts  qui 
eu  étaient  productife.     '   i>    :  <<' • 

Messieurs  y  je  crois  avoir  donne  toutes  lea  explîca* 
tîons  nécessaires  pour  faire  apprecieir  les  motrfs  de  cha- 
oune  des  disposîlions  du  traite*'  Si  cependant  d'autres 
détails  vous  étaient  laîks,  ils  seraient  fournis  soit  à  la 
section  centrale^  sait  dans  les  débats; 

Je  t«Mmne  en<  vous  esBprkuant  lé  d^sir'de  voir  ce 
traité  fiiîre  sans  retard  Pcibjel;  de*  vot^e  examen.  Le 
délai  fixé  pour  i'écliaage  des-  ratifications  expire  dans 
les  premiers  jours  de  févrieir-  proebaio,  et  le  sénat  doit, 
comme  votiSy  Messieurs ,  porter  ses*  investigations  *  sur 
cet  acte  important,  qui  règle  définitivement  la  sépara- 
tion des  deux  pays.  i   i    : 

Bruxelles,  le  23  novembre  1842. 

Le  mi/iiêtre  des  affaires  étrangères ^ 

Cte  DB-  Bbéisy. 


71. 

Articles  additionnels  conclus  le  5 
novembre  iS4:2,  pPUV  faire  suite  aux 
arrangemens  arrêtés  les  10  octobre 
1836,  12  septembre  1839;»  ^t  8  juillet 
1840,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas ,  relativement  mux  relations  de 

poste. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  an  transit  par  la*  Belgique 
et  par  la  route  la  plus  directe,  .aux  mtoes  conditioas 
que  celles  stipulées  daqs  rarràugement  pirumoire  du 
10  octobre  1836  et  .les  articles  additionnels  du  20  .sep- 
tembre  1839,  un  échange  de  correspondapces  !  directe 
et  réciproque  y  .entr«i  le  bureau  .français  'de  Lille  i et  le 


w 
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bureau  nceFlasdais*  â«.  Brëd»j  pour' Je»  Iettr08>  0t  )oiir^'f843 
Datix  que  Iqs  deux  office» 'cècounaftvônt  utile'  âé  diriger 
par  cette  voie.  i<  '  .si' 

Art.'  2.  L'artiek  cL^leSMiei  sqtb  caoBtiité  toniiné  ai'» 
ditiottuel  à  racratigemeiir  pi^ovisoireî  dii|  t0\èclob]fe'ld36/- 
aûisi  qu'joix.  conditions  supplëiuenàmr^  'du  iâl  4tplém4» 
bre  1837,  20  septembce  l»3d  et8îttîU«tl»40,  et  lui^tt 
la  même  durée«  •'    '    ,:  ,»••./ 

Arrête  et  eignë  À  Lu  Haye,  la  dii'Çsvtenibre-  1642, 
entre  le  baron  de  Bois^le^Corate,  envoyé^  ejitt*aoird in âire^ 
et  itiini^tré  plénipotentiaire  de  S«  M.  le  roî  ^ea^Fl^afijçaisy 
et  le  baron  Huyseen  de  Kattendyke,  nuiaisl»»' des  'af^ 
faires  étrangères  de  S.  M»  te  roi  dee  Bayà»Bsis^  sons  la 
réserve  de  l'approbation  de  leurs  souverains  respectiii  *)i 

Signé:  Le  barons  nv  BbisMLEi^CoMTi, 
Huyssen  'V;  KAirrEKtyt&is^ 


•    12. 

arrêté  du  gouvernement  belge  du 
11  novembre  1842,  relatif  aua:  trans^ 
ports  des  voyageurs  et  bagages  par 
le  chemin  de  fer  deMonjS  à  Vatencien- 
nés  y  entre  la  Belgique  et  la  France. 

Léopoild,  roi  des  Belges ,  etc. 

Vu  la  loi  générale  du  26  août  1822  ensemble  l^s 
lois  du  18  Juin  1836,  et  18  juin  1842; 

Voulant  déterminer  provisoirement  le  régime  de 
douane  auquel  seront  assujettis  les  bagages  et  les  vo- 
yageurs transportées  par  le  cbemin  de  fer  sur  la  section 
fran.co-beFge  de  MonS  à  Valenciennes,  ainsi  que  les 
marchandises  circulant  par  cette  voie,  dans  le  rayon  de 
la  douane; 

Sur  fâ  proposîtio;i  de  nos  ministres   des  ^nances  et 
des' travaux  publics, 
.  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 


I  .•  < 


Mqde  d!importatipn  et  d^exportation. 

Art.  1er.     Les  convois',    sans  distinction ,    allant  :«ii 
Fiiance  ou  qui  en  viennent ,   féroat/  balte  a  Quiévraiu; 

■    '-"M — 1 — :' — ^rri    '•*.     •  .  .  '  •-..:.// 

*)  ^Ce»  artkleil  additioiio^  onti  M  aiment  #pjDro^v^,  ;    i.:  . 
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1.^4iïil8iÉie  poaxroiiC  cofitÎBa^  leur  réute  qa'apvès  qu^il  aur^ 
^^  sÂtisfilit*  ftox  'ieÎ8.«t  règiemeas  sur  la  police  de  la 
douane.. 

.  ,2»  Achàqffte-can^vot,  des  voiàurea  distinctes  seront 
affeetées:  au  Iraaspibrt  des  bagages  à  destination,  l'entrée, 
de  U  station. de  Ottiié'vraiQ  ou  au-delà;  à  là  sortie,  de 
chAMino  des  islations  -  wltuëes  sur  le  territoire  français, 
entre  Quiëvrain  et  Valenciennes  ou  au«delà* 
,  âw  Les  wagofitf  servant  au  transport  des  bagages  se- 
ront, couverts- et  n'aurout  dViutre  ouverturb  que  celle 
des  panneaux  de  ckarge.  Ib  fermeront  hermëtiqueuient 
à  clef.  Les  mains  et  tenons  de  ces  panneaux  de  charge 
.  seront  disposés^  de  manière  qu'un  cadenas  poisse  y  être 
apposa* .  .11     {  < 

4.  A  la  wtÙA  du  royaume,  la  direction  du  cbemia 
de  fer  pourra,  cependant  employer  un  même  wagon 
pour  renfermer  les  bagages  ayant  plusieurs  destinations; 
mais,  dans  ce  cas,  il  devra  être  partage  en  autant  de 
compartimens  qu'il  y  aura  de  destinations,  afin  que  les 
bagages  restent  toujours  divises  par  station.  La  cUtare 
de  cbacùn  de  ces  compartimens  sera  de  même  disposée 
de'Hianière  à  recevoir  un  cadenas. 

'     •  ^  Les  wsgona  à  '  compartimens    suivront    les  convois 
jusgu^à  leur  ciernière  destination. 

5.  Les  voyageurs  allant  en  France,  ou  qui  en  vien- 
nei^t,  ne  pourront  conserver  entre  leurs  mains  aucun 
colis ,  boite,  rouleau  ou  paquet  quelconque  ;  quelle  que 
soif  leur  nature,  ils  devront,  sans  distinction,  être  ins- 
crits au  bureau  des  bagages  et  soumis  à  la  taxe  fixée 
par  les  tarifs  en  vigueur. 

6.  Il  sera  formé ,  en  double  expédition  »  séparément 
pour  chaque  station  ,  une  feuille  ^e  chargement  com- 
prenant tous  les  bagages  des  voyageurs.  Les  feuilles 
seront  signées  par  le  conducteur  en  chef  du  convoi. 

7.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n'aura  pas  été  porte 
sur  les  feuilles  de  chargement ,  et .  toutes  marchandises 
qui ,  ne  figurant  pas  sur  ces  mêmes  feuilles ,  seront 
trouvées  parmi  les  bagages  ou  sur. la  personne  des  vo- 
yageurs, sans  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  au,  lieu 
du  chargement,  sont  réputés  introduits  en  fraude  et  se- 
ront saisis,  conformément  à  la  loiw 

.  .8.  ProvisoiceiB^at,  les  convois:  ^entrant  dans  le  ro- 
yaume seront  escortés,  jusqu'à  la  station  de  Boussu, 
par  deux  préposa  'des  douanes.  '  A  cet  efPet,  des  places 
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leur  seroQl  rëserv^es  île  ^îbaque  cAW  dU'  dernier  wagoh,  |'g4l2 
dans  la  partie  supérieure,  afin  qu'ils  puisseut^d'un  -aèiil 
coup  d'oeily  embrasser  le  convoi  dans  loute  son  étendue. 

Ces  emplojéa  monteront  sur  les  convois  à  la  station 
de  Quiëvraio. 

Les  douaniers  français  pourront  escorter  Jes  convois 
venant  de  France,  jusqu'à  la  station. de  Quiévrain  ;  la 
même  faculté  étant  accordée  aux  d<Kllaniel^s  be^ea»  à 
l'exportation,,  jusqu'à  la  station  de  Olanc-Misseron» . 

Des  exemptions^  . 

9.  Lef  convois  belges  et  français  pourront  àppor- 
ter  réciproquement  sur  le.  territoire  ide^  l'un  et  de  l'an» 
tre  pays ,  la  quantité  de  voie  formait  l'approvisionne* 
ment  ordinaire  des  tenders.  "-•/■:'  i. . 

Ils  pourront  renouveler- €iQa.approviêiqsineniens  datie 
les  magasins  dea  stations  iou  ils  sVivréleront*  1j»  cote 
sera  délivré  par  le  chef  de  la  station  y  sut  lia^boh  si- 
gne par  le  machiniste ,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

10.  L'exemption  des  droits  sera  de  même  accordée 
pour  tous  les  objets  indistinctement  destinés  aux  répa- 
rations  du  matériel  français  resté  en  Belgique. 

Ces  objets,  seront  admis  sur  la  production  d'un  cer- 
tificat de  l'employé  supérieur  du  ^chemin  de  fer  de  la 
station  d'où  ils  auront  été  expédiés  et  à  la  chaîne  d'in- 
diquer leur  emploi  qui  sera  surveillé  par  les  préposés 
des  douanes. 

11«  Les  locomotives,  wagons  et  voitures  de  toute 
sorte,  affectés  au  service  du  chemin  de  fer  franco-belge, 
porteront,  peints  à  l'huile,  les  lettres  F.  B.,  et  en- 
dessous  un  ouhfiéro  d'ordre  non  interrompu.  Elles 
pourront  franchir  librement  la  frontière,  mais  sous  la 
garantie  d'un  acquit-à-caution,  descriptif  des  objets, 
destiné  à  assurer  éventuellement,  a  leur  égard,'  sous  les 
peines  de  droit,  l'application  des  lois  générales.  Cet 
acquit-à-cauflon  sera  renouvelé  tous  les  six  mois;  il  ne 
sera  délivré  que  sur  le  dépât,  par  la  dii^ection  du  che- 
min de:  fer,  d!un  état  détaillé  ef  dûment  vérifié  par  les 
employés,,  des'  locomotives  et  voilures  auxquelles  il  de- 
vra, se  rapporter* 

De  ^importation  des  bagages  ;   des  voyageurs. 

12.  Lors  de  l'arrivée,  à  la  station  de  Quiévrain, 
d'un,  convoi  venant   de  France,   le  conducteur  en  chef 
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l:84^.deTra  être  porteur  des  feuilles  de  oHargeinent  mendon- 
)ivées  h  Vavr«&/  pour  être  représentées  au  chef  de  ser* 
.-vice  de  la  douane. 

.  *  Une  expëdttiOn  de  eb^que  feuille  restera  au  bureau 
de  la  douane  à  Quîëvrain ,  après  qu'elle  aura  é\é  yéti' 
fiëepar  les  préposes'  à  la  visite.    ' 

.  13.  Le  bureau  de  Quiévrain  est  désigna  comme  bn- 
reaa  de  visite  pour  toue  les  voyageurs  et  leurs  bagages, 
à  destiiratioh  y  4^ni  '  de  cette  co^nmune  que  des  autres 
localîtës  du  royaume. 

14.  A  l'arrivée  ii'es  wagons  à  Qdiévrain,  les  bagages 
seront  déchargés  et  placés  dans  un  magasin  sous  la 
enrvetllance  de  iW' douane.  Ces  bagages  n^en  sortiront, 
eUls^  renferment  ies  ob^#ts  imposés,  qu'après  déclaration 
détaillée,  faite  individuellement  par  les  [irOpriétaireSi 
visite  étfi  ^nployés  et  paiement  des  droits. 

r.  15.  11  ést'cMfiendu  aux  cotiducteurs  pniposés  à  la 
•gardeiet'à  la*  surreillaoce  des  convois,  de  laisser  des- 
cendre auoiin  ^0)^geur  hors  des  libfux  de  station. 

De  l'importation  cCobjet^  soumis  à  un  régime  par^ 

.    M  ticulier. 

-1  16.'  Les  voitiires  et  chevaux  dés  tbyageurs  venant 
de  'fésntngér  devront  être  compris  aur  Itss  feuilles  de 
chargement  ^dont  parle  Fart.  6.  Leis  formalités  pour 
leur  ad|nissio>n  en  franebisè  des  droits,  dans  le  cas 
prévu  par  le  $  3  de  l'art.  5  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822,  eeroat  remplies  à  Quiévrain. 

De  ^exportation  des  bagages. 

17.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  à  la  sortie  du  ro- 
yaume ,  les  employés  de  Quiévrain  visiterotït  les  baga- 
.ges  des  voyageurs  arrivant  de  l^intérieur  et  se  rendant 
en  f  rance. 

De  la  circulation  dans  le  rayon  de  la  douane. 

13.  Dans  ks  stations  situées  dans  le  rayon  de  la 
dbiMuie,  aucun  voyagetlr  ne  sera  admis  à  prendre  place 
dhna  les; convois  ae  dirigeant  vers  rinlériéur  ou  vers 
Quiévrain,  qu'après  avoir  satisfait  aux  lois  et  règlemens 
sur  la  police  de  la  douane. 

19.  Les  marchandises  et  les  bagages  transportés  d'une 
alatîon  à  une  autre  dans  le  rayon  de  la  douane,  ne 
seront  chairs  sur  les  wagons  qu'âprèa  vérification  et 
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qu'imtptëisthcrj^es  employa;^'!  Un  biiHelin  qnUls'  y  ap-  1842 
poseront,   indiquera  que  celle  forinalilë    a   étë  remplie. 
En^fiNnlhei,  les  ««réhandisAs  devront,  sons  les  peines  de 
droit ,' erre  :  accompagnées   dés   docnniens  youlus  pour 
justifier  le  transport, 

;20;^'Lds  receveurs  menttomiMront , >  dans  les  docu- 
meiisv  ^')dâ«..n^essaire  potir  conduire  lèff  marchandî- 
«eé  drù  ljeua(Se.«l^tilèvemeBt'à  ceàit  de  la  station  où  eK 
Ieaj4evrént  erisint»  .être  diarg^i**  Les  préposés  des 
doua— s,  apris-  vënfioationv  visqrent  Jes  docuniens. 

Les  mar'cbandises.  et  'les  dooiutiens  devront  ensuite 
être 'vistpvrfsien tés  aux  /préposés  attachés  à  la  station  du 
lceur'd«:3ià  «destination >  '  afin^que  «ceux^^^ci  y  apposent  le 
eertîfioat  de  déobarga>  volduV  ou  fixent  le  délai  pour  le 
^ranêport^uhérictiir)  s'il  idoiti  avoir  lieu  dans  le  rayon 
de  la  doMine. 


»• 


De  la  aurveitlance  dims  Je  t^y^n  de  la  ^douane. 

2t.  Les  clie^s  et  préposés  dès  douanes;  dans  Texer- 
cîce  de  leurs  fonctibnl^  et  'm^nis  de  leurs  commissions, 
pourront  traverser  librement' le  railway,  lorsque  le  pas- 
sage ne  devra  pas  être  formètlèmetot  interdit  par  PaN 
tente  ûu  l'arrivée  d'un  convoi. 

Us  seront  également  hdm'is  \  exercer  leur  surveil- 
lance, tant  de  miit  que  de  Jour,  sur  le  railway  et  dans 
les  ^stations  situées  dans  le  rayon  de  la  douane. 

!22.  Lë6  employés  des  douanes,  revêtus  de  leur  uni- 
forme, âiitont  un  libre  accès  dans  tous  les  bâtîmens 
et  dépendances  quelconques  dès  '  élablissemens  des  che- 
mins de  fer.  Toutefois,  en  ce.  qui  concerne  les  lieux 
servant  à  l'habitation  j^ersotinellé ,  les  recherches  ne 
pourront  y  être;  effectuées  que  sur  le  pied  déterminé 
par  la  loi  générale  du  26  août  1B22.  ' 

Dispositions  générales* 

.23.  Sl'leë  préposés  oommis  à  reeoorte  des  convois 
sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer  placé  dans  le  ra- 
yon de (Ja. douane  s^aperçoivënt ^  en  route,  de  quelque 
liianeeatiTr^'&aliduleduee Hêgrante,  ils /auront  le  droit  de 
faire  arrêter  le  conyett  •ulvle'^ckamp,  eu  moyen  d'un 
ai^e  de  cotnnHioication.  av«o  les  cènducteurs  qui  se- 
ront tenue  dV^bteaipérer  à  leur  première  sommation, 
sous  peine  d'être  pçiirsui'vSey   conformément   à  la   loi. 
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1842  comme  coupables  d!op^osIiibii*l^  i'exercice  dtafonotioni 
des  employas  des  douanes. 

'■  Le  mode  de  coaimunicatiôti  edtce:  cet  employas  et 
les  cooducteurs  d«a  cobvoîs  sera  déterminé,  par  les  soins 
de  DOS  ministres  des  finances  et  des -travaux  publics» 

2A,  fin  cas.  de  'fraudetrconstatëe  pendant  rie  1  tcAfet  et 
rësullant  de  la  négligence  oit  de  la  cottoiwënte'dea'.em» 
floyés  .du  chemin  déliée,  <ir sera  Tepbdiadiau  pr^dice 
-de  la  direction  du  cb«Riîn!'de  'fer^,  qai  deviendra  passi- 
ble des  condamnations  ipâsuniairea.  encourttefy'  sauf  son 
recours  contre  les  auteur»  du(*dâit. 

•  Pour  assurer  Peffist  dé  ce  secours  «  4a  direotion  do 
ohemin  de  fer. pourra  faire cCaurnir  un.  ciËutiOniÉemefit 
par  les  conducteurs  en  chef»  et*  Caire  consigner  junéîcer* 
laine  somme  par  les  machinistes  sur'  le  pied  >  à  déter* 
uiiner  par  notre  ministre  des  travaux  publics»  -l*  r. 

25.  Aucune  station  intermëdiaîre  autre  que  celles  de 
Qui^Svraio  et.de  Tkulhi,i  ne.>8era  ëtablie  dans  Ic^  rayon 
de  la  douane  que  d'un  commun  accoj^d  entre  l^s  dë- 
partemens  des  travaux  publics  et  des  finances. 

26^'  Les  stations  dans  l^  rayon  de.  la  doqane  seront 
parfaitement  closes.  Elles  devront  être  pourvues  des 
bâlimens ,  locaux  et  magasins  nécessaires  fiu -eervice  de 
la  douane,  pour  assurer' les  intérêts  du  trésor* 

L^admissîon  dans  ces  stations  [Aes  personnes  étran- 
gères à  la  direction  du  chemin  de  fer  et  au  service  de 
la  douane  sera  interdite  au  moment  de  l'arrivée  et  du 
départ  des  convois.  Elles  ne  pourront  également  cir- 
culer sur  toute  l'étendue,  de  la  section  franco-belge  saoi 
autorisation  spéciale. 

27.  A  chaque  station ,  toujours  dans  le  territoire 
réservé  y  les  convois  resteront  sous  la  police  et  la  sur- 
veillance du  service  de  la  douane.  Les  •  voyageurs  et 
leurs  bagages  ne  pourront  sortir  qu'après  que  les  visi- 
tes et  vérifications  auront  eu  lieu. 

28.  Aucune  cache ,  aucun  double  fond  ne  pourra 
^Ire  pratiqué  jk  aucune   des  voitures  employées  sur  le 

•chemin,  de  fer...- 

)i  ,  Les  agensi'del'arty  chargés  dé^  l'exament-ïdes  loco- 
.OiQtives,  wagons  ou  autres 'voitures  qûeloohqoeSy  desti- 
née à  l'exploiftatioo  internationale  iseroitt  «assistés ,  en 
France  y  d'un  employé  des  tlouanes  bel^s^  et,  en  Bel- 

.  gi(|tiei  d'un  employé  des  douanes  frao^ises,  qui  signera 
avec  eux  le  prooèswrerbal  âe  réception.  ' 
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29.  Aucun   conroi  ne  pourra  franchir  la  frontière,  1842 
en  hiver,  après  huit  heures,  et  eu  é{é\  après  neuf  heu- 
res et  demie  du  soir,    \  ihoins   que   le   retard   ne  soit 

le  résultait  d'un  ëy^neânént  de  force  majeure. 

30,  Les  chefs ,  de  même  que  les'  jirëposës  de  doua- 
nes, revêtus  de  leur  uniforme,  seront  admis  gratuite- 
ment dans  les  convois  sitr  la  production  des  cartes  et 
des  ordres  d^êscorte  qui  leur  auront  été  rejfpectivement 
délivres. 

Nos  ministres  des  finances  et  dés  tt'avaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  art'été,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel. 

Donné  \,  Bruxelles,  le  11  novembre  1842. 

Signé:  Lèofold. 

73. 

Déclaration  souscrite  par  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  le  14:  novem- 
bre  1842  à  Paris,  pour  l'acceptation 
mutuelle  de  Varbitrage  de  la  Prusse, 
sur  les  réclamations  élevées  par  des 
sujets  de  S.  M.,  britannique,  à  V oc- 
casion des  mesures  adoptées  par  la 
France,  en  1834  et  1835,  sur  la  côte 
de  Portendick  en  Sénégal. 

Les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  français 
en  1834  et  1835,  sur  la  côte  de  Portendick  pendant  la 
guerre  qu'il  avait  à  soutenir  contre  les  Maures  Trarzas^ 
ont  amené  ^  de  la  part  des  négocians  anglais  qui  fai- 
saient sur  cette  cdte  le  commerce  de  la  gomi^e,  de 
nombreuses  et  pressantes  réclamations.  Ces  réclama- 
tions ont  dotlné  lieu,  de  1B36  à  1840,  entre  le  gou- 
vernement français  et  le  gouvernetnent  britannique,  à 
des  côi^respo'ndances  et  à  dès  discussions  prolongées,  sans 
que  lés  deu3^  gouvèrhemens  soient  parvenus  à  s'enten- 
dre. En  1840,  des  commissaires  ont  été  nommés  de 
part  et  d'autre,  pour  examiner  lesdîtes  réclamations  et 
chercher  les  moyens  de  mettre  fin  au  différend  dont  el- 
les étaient  la  cause.     Or    ces   commissaires   n'ayant    pu 
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1842  arri^r  à  aucun  arrangemeiit,  le  gouvernemeDl  britan- 
nique a  proposé  d«  soumettre  cette  affaire  à  l'arbitrage 
de  S,  M.  le  Roi  de  Prusse;  et  le  gouvernement  français, 
voulant  doniier  une  preuve  des  sentimens  d'ëquité  qui 
raniment,  et  portant  aux  lumières  et  à  la  haute  impar- 
tialité de  S.  M.  le  Roi  def  Prusse  une  pleine  confiance, 
a  adhéré  à  cette  proposition, .  en  déclarant  toutefois  que 
la  décision  arbitrale  à  interveifir,  quelles  qu'en  doivent 
être  la  natiire  et  la  forme,  ue  saurait  à  ses  yeux,  méoie 
par  voie  d*inductioQ,  porter,  aucune  atteinte  aux  princi- 
pes quUl  a  invariablement  professés  en  matière  de  blo- 
cus et  de  droit  maritime ,  non  plus  qu'aux  droits  in- 
hérens.  à  la  souveraineté  qu^il  a  toujours  soutenu  lui  ap- 
partenir, d'après  les  termçBdes  traités,  sur  la  côte  de  For- 
tendick.  De  même  le  gouvernement  britannique  déclare 
que  cette  décision  de  l'arbitre,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
sera  pas  à  ses  yeux  considérée,  même  par  voie  d^iu- 
duction,  comme  portant  atteinte  à  aucun  des  droits  qu'il 
a  reclamés,  ni  à  aucun  des  principes  qu'il  a  maintenus. 
Les  deux  gouvernemens  sont  alors  convenus  de  sou- 
mettre à  l'examen  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  la  totalité 
des  réclamations  présentées  datis  cette  affaire  par  des 
sujets  britanniques,  et  de  prier  S,  M.  de  vouloir  bien 
se  prononcer  comme  arbitre  sur  la  question  de  savoir 
ai,  par  suite  des  mesures  et  des  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné,  ou  suivi  l'établissement  et  la  no- 
tification du  blocus  de  la  cdte  de  Porlendid^,  en  1834 
et  iH35,  un  préjudice  réel  a  été  indûment  apporté  à 
tels  ou  tels  sujets  de  8.-  M.  britannique ,  exerçant  sur 
ladite  câte  un  trafic  régulier,  et  légitime,  et  si  la  France 
est  équitablement  tenue  de  payer,  à  telle  ou  telle  classe 
desdits  réclamans,  des  indemnités  à  raison  de  ce  préjudice. 

Si,  comme  les  deux  gouvernemens  l'espèrent,  S. M* 
le  Roi  de  Prusse  veut  bien  accepter  l'arbitrage  qu'ils 
désirent  remettre  entre  ses  mains ,  communication  lui 
sera  donnée  de  toutes  les  dépêches,  notes  et  autres  piè- 
ces qui  ont  été  échangées  .dans  cette  affaire  entre  les 
deux  gouvernemens;  et  S.  M«  recevra  égialement  tous 
les  renseignemens  qu'elle  demandera  et  tous  ceux  que 
l'un  ou  Tautre  gouvernement  croira  avoir  besoin  de 
placer  sous  ses  yeux. 

Les  deux  gouvernemens  s'engagent  en  outre  réci- 
proquement à  accepter  la  décision  arbitrale  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse   et   ses   conséquences)    et  si;    d'après 
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cette  dcScision,  il  est  déclara  qu'une  Indeinnîlë  est  due  1842 
à  telle  ou  telle  clause  de  réclaïuaos  anglais,  des  coni- 
nûssaires  liquidateurs,  Tun  français,  l'autre  anglaîs,  les* 
queb  seront  départages  au  besoin  par  un  coninnssaire  / 
sur-arbitre  prussien ,  seront  chargés  d'appliquer  ladite 
décision  aux  réclamations  individuelles  qui  ont  été  pré* 
sentées  par  des  sujets  britanniques,  et  régleront  la  somme 
qui  devra  être  allouée  pour  chaque  réclamation  coni- 
prise  dans  les  classes  de  réclaniations  auxquelles  l'ar- 
bitre aura  déclaré  qu'une  indemnité  devait  être  allouée. 

£n  foi.de  quoi,  nous  ministre  et  secrétaire  d'£tat 
au  département  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi 
des  Français»  et  nous  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  la  Reine  du  royaume^uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  dlrknde  près  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  dûment  autorisés  par  nos  souverains  respec- 
tifs, avons  signé  la  présente  déclaration,  et  j  avons  ap- 
posé, nos  cachets. 

Fait  double  à  f  aris»  le  14  novembre  1842. 

Signé  GuizoT* 

CoWLSY. 

Exposé  officiel  de  Vaff^aire  de  Portendich  ^  qui  a  été 
soumise  jk  ^arbitrage  du  roi  de  Prusse  et  pour  la 
liquidation  de  laquelle  le  ministre  des  affaires  de- 
manda  la  somme  de  44,000  fr.  dans  la  séance  de 
la^  chambre  des  députés  du  22  Avril  1845. 

En  1835,  nous  étions  en  guerre,  au  Sénégal,  avec 
la  tribu  des  Trarzas*  Pensant  que  sa  résistance  pro- 
longée tenait  à  des  fournitures  de  munitions  faites  par 
les  Anglais,  le  gouverneur  de  nos  établissemeus  fit  brus- 
quement expulser,  au  mois  de  j^uiliet,  de  la  baie  de 
Portendick,  deux  navires  anglais,  et,  sous  prétexte  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  d'y  commercer  à  Tancre,  ils  fu- 
rent cpnduits,  l'un  à  Saint-Louis ,  l'autre  à  Gorée»  La 
cargaison-  d'un  troisième  navire,  mise  à  terre  avant 
cette  expulsion ,  fut  pillée  par  les  Maures»  Les  repré* 
sentations  faites  à  ce  sujet  par  le  gouverneur  anglais 
de  la  Gambie  ne  furent  point  écoutées.  Néanmoins 
noire  gouverneur  ayant  référé  des  dispositions  qu'il 
avait  prises  au  ministre  de  la  marine ,  laissa,  en  atten- 
dant sa  réponse,  les  navires  anglais  reprendre  leurs 
opérations  de  commerce,  et  des  expéditions  furent  fai- 
tes d'Angleterre.    Mais  ..en  janvier  1835,    suc  un  ordre 
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1842  ministëriel  dont  on  jugea  à  propos  de  ne  pas  donner 
connaissance  directe  au  gouTernement  anglais,  le  blocus 
fut  ëtabK  devant  Portendick,  et  dans  rignorancé  de 
cette  circonstance,  de  nouvelles  expéditions  furent 
faites  de  Londres.  Maigre  les  protestations  des  gouver- 
neurs anglais  de  la  Gambie  «t  de  •  S«€rra*Leone ,  à  qui 
la  mesure  fut  notifiée,  deux  de  nos  bâtimens  de  flotàle 
expulsèrent  le  navire  anglaos  VEHêa^  sans  même  lui 
laisser  prendre  sur  le  rivage  une  partie  de  gomme  qu'il 
était  prêt  à  embarquer.  Le  blocus,  ne  fut  lève  que  le 
14  août  1835. 

Les  discussions  nées  de  ces  circonstances  passèrent 
bientôt  des  colonies  dans  les  métropoles.  11  y  avait 
à  prononcer  sur  les  nombreuses  demandes  d'indemnités 
formées  par  le  gouvernemeni  abglais  an  nom  des  né- 
gocians  lésés  par  les  mesures  dont  il  vient  d'être  qnes« 
tion.  Des  noies  furent  échangées  entre  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Paris;  des  commissaires  furent  nommés 
pour  traiter  l'aiFaire*  Enfin,  dans  l'impossibilité  de  s'en- 
tendre directenr»ent,  l'arbitrage  sur  les  réclamations  éle- 
vées par  les  sujets  de  S.  M.  britannique,  à  l'occasion 
des  mesures  adoptées  par  la  France  en  1834  et  en  1835 
sur  la  cAte  de  Portendick,  ftit  déféré,  par  une  con- 
vention du  14  novembre  1842,  à  8.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Les  réclamations  du  gouvernement  anglais,  portées 
d'abord  à  2  millions  224,761  fr.,  ont  été  réduites  par 
lui-même  \  1  million  903,608  fr.  80  c.  Le  haut  arbi- 
tre choisi  par  les  deux  puissances  ne  les  a  admises 
que  pour  41,770  fr.  89  c,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
intérêts  éfchus  entre  la.  date  de  la  sentence  et  celle  du 
paiement.  C'est  pour  pourvoir  à  cette  dépense  qu'un 
crédit  de  44,000  fr,  nous  est  demandé. 

En  présence  de  la  convention  diplomatique  par  la* 
quelle  nous  sommes  liés ,  il  n'y  a  place  à  aucune-  hési- 
tation sur  le  paiement  de  la.  dette  constituée  par  la 
sentence  de  &  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  nous  vous  pro- 
posons de  voter  le  crédit.  Mais  après  nous  être  ac- 
quittés envers  l'étranger  avec  le  respect  d&  à  une  con- 
vention diplomatique  et  à  un  jugement  arbitral,  il  nous 
reste  à  examiner  entre  nous  si  notre  gouvernement  de- 
vait accepter  l'arbitrage,  et  si  cet  acte  ne-  portet  aucune 
atteinte  k  notre  souveraineté  sur  le  territoire  du  Sén^al. 

Cette  question.  Messieurs,  a  particulièrement  pré- 
occupé votre  commission,  et,  pour  la  résoudre  dans  la 
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lioute  de  notre  mandai,  noua   avons   dû  recourir  aux  1842 
titres  niénies  de  notre  souverainetë  colooiale.     Ils  sont 
consignes   dans  ^article    9    du   traité  du    3    septembre 
1 79^3  9  S041S  la  réserve    portée  à   l'article    11   suivant 
No<is  en  doo^nons  ici  Içs  textes  : 

Art«  9..  liA  Roi  de  la  Grande-Bretagne  cède  en 
toute,  propriété  et  garantit  à  Sa  Majesté  Tràs-Chrètîenne 
la.  rlviière  du  Sénégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts 
de  Saint-Louis  y  Podor,  Galam,  Arguin  et  Portendick,  et 
Sa  Majesté  britannique  restitue  à  la  France  File  de  Gç- 
rée,  laqueUe  sera  rendue  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
lorsque  la  conquête  en  a  été  faite. 

Art.  .11»« Quant  à  la  traite  de  la  gomme»  les 

Anglais  auront  la  liberté  de  la  faire  depuis  l'embou- 
chure de  la  rivière  Saint-Jean  jusqu'à  la  blsiie  et  fort 
de  Portendi(^  inclusivement.  Bien  entendu  qu'ils  lie 
pourront  faire  dans  la  rivière  de  Saint-Jean ',  sur  la 
câte,  ainsi  que  dans  la  baie  de  Portendick,  aucun  éta- 
blisisement  permanent  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  en  cédant  en  toute 
propriété,  en  garantissant  au  Roi  de  France  la  rivière 
du  Sénégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts  de  Saint- 
Louis  ,  de.  Podor ,  de  Gallam ,  d'Ârguin  et  de  Porten- 
dick,  accédait  évidemment  à  la  conséquence  la  plus  im- 
médiate de  ce  droit  de  propriété  et  de  cette  garantie, 
c'est-à-dire  à  Tentiei^  et  plein  usage  de  tous  les 
droits  nécessaires  à  la  conservation  même  de  la  pro- 
priété, et  ail.  premier  rang  dé  tout  est  celui  de  faire 
la  guerre  et  d^user  des  inoyens-  de  guerre  qu'autorise 
le  droii:  des  gens.  Il  est  de  Tessence  de  ce  droit  de 
conservation  nationale,  que  tous  les  autres  lui  soient 
subordonnés,,  et  l'exercice  n'en  peut  pas  dtre  entravé 
par  une  céiserve  de  simple  utilité  commerciale^  telle  que 
cdie  qui  est  mentionnée  à  l'article  11  du  traité,<de  1783. 

Ces  prkidipes- «sont  ceux  que  depuis  183*4  tous  les 
minisiretf  qui  «e  Isont  succédé  au  milieu  de-  nous  ont 
soutenus  dan^dinerendd  éievéi  sur  l'affaire  dé  Portendick. 

Mais  si  nous  avons  eu  le  droit  incontestable  d?eK- 
pulser.de  la  baie  de  Portendick  des  navires-  marchands 
suspects  de  fournir  ^des  armes  et  des  munitions  à  des 
tribus  indigènes  fen  infsurpectioa*  contre  notre  autorité, 
si  nous  avons  «u  le  droit  inelmtestable  d'établir  un  blb- 
cns:.dans  ces > parages,  il.  n'en*  est  pas  moins  vrai  que 
ceSt  mesures  devaient  être  «prises   avec  les  niénagemens 
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1842  conimanfcltfs  par  les  droits  commerciaux  que  sVtaient 
réserves  nos  alités  en  nous  cédant  le  Sénégal ,  et  avec 
la  scrupuleuse  observation  des  formalités  qui  accom* 
pagnent  l'exercice  du  droit  de  blocus«  Lorsque  l'An- 
gleterre invoque  ces  garanties,  que  l'Europe  l'a  quelque 
fois  accusée  de  n'avoir  pas  assez  respectées-,  ce  n^est 
point  à  la  France,  dont  la  défense  de  la  liberté  des 
mers  est  un  des  plus  beaux  titres  à  l'estime  du  nioiide, 
à  affaiblir  par  des  contestations  déplacées  les  principes 
qu'elle  a  constamment  soutenus,  et  à  donner  des  exem- 
ples qui  tourneraient  plus  tard  contre  une  cause  à  la- 
quelle ne  manqueront  jamais  ni  sa  diplomatie  ni  ses  armées 

L'exercice  du  droit  le  mieux  défini  est  soumis  à  des 
formes,  Il  des  règles  qui  en  protègent  l'usage  et  en  pré- 
viennent l'ûbus;  la  stricte  observation  de  ces  règles 
n'est  nulle  part  plus  nécessaire  qu'en  niatière  de  blo- 
cus. En  se  refusant  à  toute  espèce  de  transaction  sur 
les  principes  qu'il  a  invariablement  professés  sur  le  droit 
maritime  et  sur  les  droits  inbérens  à  notre  souveraineté 
du  Sénégal,  le  gouvernement  a  loyalement  reconnu  que 
si,  par  suite  des  irrégularités  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  l'établissement  et  la  notification  du  blo- 
cus de  la  cdte  dePortendick  en  1834  et  1835,  Qn  pré- 
judice réel  avait  été  apporté  à  des  négocians  anglais, 
faisant  sur  cette  cAte  un  commerce  régulier  et  légitime, 
protégé  par  le  traité  même  qui  nous  a  cédé  le  pays,  des 
indemnités  étaient  dues. 

C'est  dans  cette  limite  qu'a  été  déféré  l'arbitrage  l 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  qu'il  a  été  accepté.  Les  na- 
vires auxquels  le  haut  arbitre  a  accordé  des  indemnités 
sont  ceux  qui  ont  été  brusquement  exÎMilsés  du  mouil- 
lage de  Portendick,  lorsqu'ils  s'y  livraient,  en  juillet  1834, 
aux  Opérations  réservées  par  l'article  11  du  traité  de 
1783,  ou  qtii  ont  été  interceptés  en  1835  par  un  blo- 
cus qui  n'avait  point  été  notifié*  La  restriction  du  droit 
à  indemnité  à  ces  cas  spéciaux  exjdique  l'énorme  dif- 
férence qui  existe  entre  le. chiffre  des  i^ciamations  an- 
glaises et  celui  des  indemnités  accordées*  ' 

>  Cette  appréciation"  des  faits  nous  a  paru  justifier  la 
•conduite  de  notre  gouvernement  et  la  part  qu'il  a  prise 
à  la  déclaration  du  14  novembre  1842.  11  y  a  un 
siècle,  Messieurs  j  des 'discussions  moindres  que  celles 
qui  se  sont  élevées  à  Portendick  auraient  risqué  d'en- 
sanglanter les  mers  pendant  plusieurs  années.     Il  o'sst 
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pas  moins  grand,  à  deux  puissantes  nations^  de  remet-  1842 
tre  à  la  justice   et   aux  lumières    d'un  prince  indépen- 
dant et  dësintëressë  le  soin  de  terminer  leurs  différends. 


74. 

Ordonnance  royale  du  15  novembre 
1842,  publiée  en  France,  relative  au 
commerce  de  traite  de  la  gomme, 
aux  escales  y  dans  le  fleuve  du  Sé- 
négal. 

Rapport  au  roi. 

Sire»  une  crise  qui  dure  depuis  plusieurs  années 
affecte  gravement  le  principal  commerce  du  Sénégal, 
la  traite  des  gommes.  Cette  crise  n'atteint  pas  seule-  - 
ment  les  négocians  français  établis  dans  ce  comptoir: 
ses  effets  les  plus  directs  et  les  plus  sensibles  portent 
sur  la  majeure  partie  de  cette  classe  de  la  population 
indigène  qui  ^st  connue  .sous  la  dénomination  de  trai-r 
tans  f  et  qui  sert  d'intermédiaire  auprès  des  Maures 
dans  rechange  des  marcliandises  d*importation  contre 
les  gommes.  La  ruine  et  le  désespoir  de  cette  popula- 
tion brave,  fidèle  et  profondément  dévouée  à  la  France,  ^ 
ont  préoccupé  particulièrement  mes  prédécesseurs,  et 
ont  excité  ma  sollicitude.  C'est  en  considération  de  cet 
état  de  choses  que  les  gouverneurs  de  la  colonie  ont 
été  autorisés  à  soumettre  successivement  la  traite  des 
gommes  à  des  mesures  exceptionnelles,  tendant  à  pré- 
server les  indigènes  de  la  concurrença  désordonnée  qui 
s'est  manifestée  depuis  1838. 

Ces  mesures,  et  surtout  la  dernière,  consistant  dans 
la  formation  d'une  compagnie  privilégréë  pour  le  coiri- 
merce  des  escales  du  Sénégal,  ayant*  souliey^,  de  la  part 
des  négocions  de  nos  ports,  de  vives  et  pressantes  ré- 
clamations 9  j'ai  cru  nécessaire  de  m'éclairer  des  avis  v 
dUine  commission  ,'  à  là  (Présidence  de  laquelle  j'ai  ap-  ^ 
pelé  Fhonorablè  M.  Gautier,  pair  de  France^  et  dont 
faisaient  ^Ârtïefj  sur  mo^n  invitation,  des .  rèpi'ésentans  dé- 
signés par  les  chambras  de  cortimerce  de  MâcsèflUë , '  de 
Bordeaux ,  de  Nantes  ei 'dû  Havre. 
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1842  J'ai  l'honneur  ie  mettra  bous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  y  avec  les  procès-verbaux  des  dëlibërations  de 
cette  coinaiîssîoD,  le  r^pport  que  m'a  remis  sou  prjési^ent. 

La  commission  propose,  a  l'unanimité,  de  soumettre 
la  traite  des  gommes  au -Sénégal  à  un  règlement  dont 
le  principe  est  la  liberté  des  échanges»  mais  qui  com- 
prend ,  pour  réparer  les  désordres  commerciaux  des 
dernières  années  et  prévenir  leur  retour,  plusieurs  res- 
trictions importantes.    Les  principales  sont: 

1^  Diverses  dispositions  de  police  relatives  àrexer- 
cice  de  la  profession  de  traitant, 

2^  La  formation  d'un  fonds  commun  pour  les  trai- 
taos ,  au  moyen  d'un  prélèvement  de  3  p.  ^  sur  les 
gommes  rapportées  des  escales; 

3^  La  faculté,  pour  le  gouverneur,  de  recourir  à 
la  mesure  désigné  sous  le  nom  de  compromis  ^  et  qui 
a  pour  objet  de  fixer,  pour  chaque  année  de  traite,  uo 
minimum  du  taux  d'échange  de  fa  guinée  de  l'Inde  con- 
tre la  gomme» 

Pour  Texécution  de  ce  règlement,  et  pour  assurer 
la  poljce  des  escales,  la  commission  propose  de  donner 
au  gouverneur  des  pouvoirs  très-étendus  à  l'gard  des 
traitans. 

Après  avoir  attentivement  laminé  ces  propositions, 
je  crois  pouvoir  les  accueillir  et  les  soumettre  à  Votre 
Majesté,  en  acceptant  l'espoir  exprimé  par  la  commis- 
sion, quQ  les  mesures  dont  il  s'agit  feront  rentrer  dans 
une  voie  meilleure  les  transactions  entre  les  négocians 
et  les  traitans  et  celles  de  ceux-ci   avec  les  Maures. 

Le  projet  d'ordonnance  que  je  prie  Votre  Majesté 
de  revêtir  de  son  approbation,  est  conçu  dans  les  ter- 
mes proposés  par  la  commission,  sauf  quelques  modifica- 
tions de  détail  relatives  à  de  simples  règles  d'exécution. 

Pal  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  la  com- 
mission avait  apprécié  toutje  Pimportance  de  nos  étabhV 
semens  a  la  cqte  oçcide.ntale  d'Afrique.  La  possession 
du  cours  entier  du  Sénégal  ouvre  à  la  F'rance  un  vaste 
champ  à  exploiter,  da^s  l'intérêt  combiné  du  commerce 
et  de  la  ciyiUsation.:  Là,  nécessité  d'y  proportionner 
notre  action  politique  aux  prpgrès  accpmpljs  et  a  ceux 
qui  s'annoncent^  pe  pouvail;  mie*ix.  SQ.,r^x?'cr  9"'^  '* 
suite  f^e.^'epquiôte  .}i  Iftqujçïle  a  jdopqé  lieu  la  question 
des  gommes.  Cette  „par.tie  des  propositions  .qui  m*ont 
été  soumises,  m'a  trouvé  prépar<^  à  îesjpre^dre  en  cou- 
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çidiratioQ  :    j'en  ferai  rol)|et  ds  rapports  spému^  j  qua  1642 
|e  présenterai  iacessamaient  à'  Votre  Majestë» 

Je  ^1116  y  etc.  Sigoi:  Amir^  Dufebre. 

Ordonnance* 

LoiiU-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  24  avril  li»âS  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  eecrëtaire  d!£tal 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ter.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré^ 
sente  ordonnance,  le  commerce  de  traite  de  la  gomme, 
aux  escales,  dans  le  fleuve  du  Sénégal,  sera  libre,  ^us 
les  restrictions  ci-après. 

2.  La  traite  de  la  gomme,  aux  escales,  ne  pourra 
être  faite  que  par  Tintermédiaire  de  traitans  commis- 
sioonés  chaque  année  par  le  gouverneur. 

3.  Le  gouverneur,  en  conseil,  formera  une  liste  gé- 
nérale des  traitans.  Ne  pourront,  jusqu'^  nouvel  ordre, 
être  inscrites  sur  celte  liste  que  les  personnes  libres, 
nées  au  Sénégal  et  dépendances,  ou  ne  payant  patente 
ni  comme  marchaoAds  ni  comme  négocians,  qui  auront 
fait,  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  compte 
d'autrui ,  des .  expéditions  pour  la  traite  de  la  goilinie 
aux  escales  depuis  Pouverture  de  la  traite  de  1j836.' 

Seront  assiaiilés  aux  marchands  et  négocians  euro- 
péens ,  et  ne  pourront  en  conséquence  être  inscrits  sur 
la  liste  générale  des  traitans,  les  commis  européeos  iem« 
ployés  daoa  les  maisons  de  commerce  de  la  colonie.     . 

Après  la  formation  primitive  de  ceMe  liste,  nul  n^ 
pourra  être  admis  s'il  n'est  âgé  de  viogt^un  ane  et  né 
au  Sénégal  et  dépendances,  s'il  ne  justifie  avoir  fait 
pendant  trois  années,  en  qualité  d'juLdetraitant ,  la  traite 
aux  esicalea ,  et  «'il  ne  produit  un  certificat  signé  de 
trois  personoea  notables  constatant  i  sa  mii»raUté  et  son 
aptitMde» 

A  ces  conditions  d'admission  sera  ajoutée  j  a  partir 
d'une  époque  qui  sera  déterxuinée  par  le  gouverneur, 
celje  de  sav^oir  lire  fet  écrire. 

Le  gouyejç-qeur  j^ra  la  xévisipp  jd^ç  ceffe.  Ijste.to.us 
Içs  trois  ans,  après •  ^ypir  pjçis  jl^^^yis  dç  là  coji^ii^jl^sion 
syndical^  instituée  pa;r  l'art.  ,^.     <      .. 

/4.  So(|,  ÂvAnt  rp^v.erture^  ,4ti^; la  traite,   soif  pçqdani 
8^  .durées   le.  gp^Yern,eu«}.  ejî^,,CQ;iseiJ( /d'administration, 
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1842  a^ris  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  syndicale ,  dé- 
signera chaque  année,  sur  la  liste  générale,  les  traitans 
qui  seront  commissionnés  et  qui  seuls  auront  le  droit 
de  traiter  aux  escales. 

5.  LeB  traîtans  non  commissionnés  perdront  les  droits 
attachés  à  leur  inscription  sur  la  liste  générale,  s'ils  ne 
justifient  exercer  les  fonctions  d'aide-traitant  ou  faire 
la  traite  des  marigotsy  ou  se  livrer  à  Saint-Louis  à  une 
industrie, 

6.  Il  sera  institué,  pour  la  surveillance  des  opéra- 
tions des  traitans,  et  pour  le  recouvrement,  l'administra- 
tion  et  la  répartion  du  fonds  commun  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  une  commission  syndicale,  composée  de  cinq 
membres  choisis  par  le  gouverneur,  sur  une  liste  triple 
de  candidats  formée  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité 
absolue,  par  l'assemblée  générale  des  traitans. 

Cette  commission  sera  présidée  par  un  fonctionnaire 
supérieur  désigné  par  le  gouverneur,  et  qui  y  aura  voix 
déîibérative. 

Un  employé  de  Padministratiôn  désigné  par  le  gou* 
verneur  sera  en  outre  adjoint  à  cette  commission,  avec 
voix  consultative  seulement,  et  y  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante. ^ 

7.  Soit  que  les  traitans  commissionnés  aient  agi  pour 
leur  propre  compte  ou  comme  mandataires,  il  sera  fait, 
pour  la  formation  d'un  fonds  commun»  sur  la  quantité 
de  gommes  qu'ils  auront  rapportée  de  la  traite,  un  prè- 
le vérifient  de  5  p.  ^,  qui  sera  effectué  avant  le  débar- 
quement de  la  cargaison,  et  dont  le  produit  sera  em- 
magasiné sous  la  surveillance  de  la  commission  syndicale. 

8.  Après  la  clôture-  d)9  chaque  traite,  ce  fonds  com- 
mun sera,  par  l'entremise'  de  la  commission  syndicale, 
et  sous  la  siirveillance  du  gouverneur,  distribué  par 
portions  égales  entre  tous  les  traitans  inscrits  sur  la 
liste  générale. 

9.  La  part  de  chaque  traitant  à  cette  distribution 
sera  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers, jusqu'S^  co^urrence  des  deux  tiers  seulement 
de  sou  montant/  Toutefois,  dans  les  cas  ou  le  gouver- 
neur ferait  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par 
l'article  13  ci-après,  la'^art  des  traitaus  compission- 
nés  serait' tout  ebtièrëisoùmise  à  Poppoèttion  des  créanciers. 
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Les  IraitaDs  ne  pourront  faire  2t  Favance^  la  cesêion  1842 
de  leur  part  dans  le  fonds  commun. 

10.  Le  privilège  du  vendeur  est  réservé  à  ceux  qui 
auront  fourni  au  traitant  les  marchandises  avec  lesquel- 
les il   au'ra  acquis  la  gomme  qu'il  rapportera  des  escales. 

Néanmoins,  ce  privilège  ne  s^exercera  sur  la  gomme 
rapportée  qu'après  le  prélèvement  de  la  part  contribu- 
tive du  traitant  au  fonds  commun. 

il.  Le  gouverneur  fixera,  chaque  année,  Fépoque 
de  PouverUire  et  de  la  clôture  de  la  traite,  et  désignera 
les  escales  où  elle  pourra  être  faite.  Nul  ne  pourra, 
sous  les  peines  de  droit,  traiter  que  pendant  le  temps 
et  aux  lieux  indiqués. 

Le  gouverneur  pourra  fixer  un  minimum  au  tonnage 
des  bâtiniens  employés  à  la  traite. 

12.  Les  traitans  ne,  pourront  vendre  ni  échanger 
entre  eux  aux   escales  aucunes  marchandises  de  traite. 

Le  commerce  connu  sous  le  nom  de  colportage  est 
interdit.  En  conséquence ,  aucune  embarcation  chargée 
de  marchandises  de  traite  destinées  à  être  vendues  en 
rivière  aux  traitans  ne  pourra,  ni  être  expédiée  de  Saint- 
Louis,  ni  être  admise  aux  escales,  sans  préjudice  néan- 
moins du  droit  que  conservent  les  traitans  de  faire  ve- 
nir de  Saint-Louis,  pendant  le  cours  de  la  traite,  les 
marchandiseii  nécessaires  à  leur  commerce. 

13.  Le  gouverneur  pourra-,  avant  l'ouverture  ou 
pendant  le  cours  de  la  traite,  fixer  en  conseil  d'admi- 
nistration le  prix  d'échange  aux  escales  de  la'  ^guinée 
contre  la  gomme.  11  consultera  préalablement  le  coii« 
seil-général ,  et  il  ne  procédera  à  la  fixation  du*  prix 
d'échange  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  com-< 
merce  et  de  la  commission  syndicale.  .  ; 

14i'  Avant  de  partir  pour  les  escales,  les  traitans  com-> 
missionnés  seront  tenus  défaire,  devant  l'administration 
de  la  marine,  la  déclaration  des  noms  de  leurs  aides- 
traitans  et  des  hommes  composant  leur  équipage  ou  des-; 
trnés  au  service  de  la  traite,  ainsi  que  des  condHions 
rétribiitives  dont  ils  sont  convenus  avet  eux.  Le'  tout 
sera  inscrit  sur  un  rôle,  dont  une  expédition ,  certifiée 
par  le  commissaire  de  la  marine,  sera  remise  au  trai- 
tant, et  dont  le  double,  signé  dû  traitant,  demeurera 
entre  les  mains  de  Tàdministration. 

15.  Chaque  traitant  commissionné  sera  inuni,  avant 
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1842  son  départ  pour  la  traite,   d'un   registre-  i^onforme  au 
modèle  qui  sera  indiqué  par  radministration. 

Sur  ce  registre  y  qui  sera  coté  et  paraphé  par  la 
commission  syndicale,  le  secrétaire  de  cette  commission 
inscrira  le  manifeste  déclaré  devant  elle,  et  dont  elle 
conservera  la  copie,  de  la  quantité,  de  l'espèce  et  de  la 
qualité  des  marchandises  de  traite  chargées ,  à  la  desti- 
nation des  escales,  soit  à  la  consignation  du  traitant^ 
soit  pour  son  propre  compte.  Pendant  le  cours  de  la 
traite,  le  traitant  consignera,  jour  par  >our,  sur  ce  re- 
gistre, les  détails  et  les  résultats  de  ses  opérations.  U 
sera  tenu  de  le  représenter  toutes  les  fois  qu^il  en  sera 
requis  par  Fautorit^. 

16.  A  son  arrivée  aux  escales,  le  traitant,  avant  de 
se  livrer  à  aucune  opération  de  traite,  sera  tenu  de  se 
présenter  au  commandant  du  bâtiment  du  roi,  charge 
de  la  protection  et  de  la  surveillance  de  la  traite,  afia 
d'obtenir  de  lui  le  visa  de  son  râle  et  de  son  registre 
manifeste,  et  poty*  recevoir  ses  ordres  relatifs  aux  dis- 
positions de  police  à  observer  pendant  le  cours  de  la  traite. 

17.  Il  est  interdit  aux  traitans  de  faire  aucun  crédit 
aux  Maures,  et  de  payer  les  coutumes  autrement  qu^eo 
conformité  des  règles  qui  seront  à  cet  égard  établies 
par  le  gouverneur. 

18.  Il  sera  établi  à  chaque  escale»  sous  là  surveil- 
lance du  commandant,  un  pesage  public  par  les  emplo- 
yés duquel  le  traitant  devra  faire  constater  et  inscrire 
sur  sob  registre  le  poiàs  de  toutes  les  gommes  traitées, 
à  peine  de  confiscation  desdites  gommes  an  profit  du 
fonds  commun. 

(9.  Avant  de  quitter  l'escale  pour  revenir  Je  Saint- 
Louis,  le  traitant  sera  tehu  de  faire  au  commandant  la 
déclaration  de  la  quantité  de  gommes  qu'il  aura  traî- 
téfus  ,  et  de^  conditions  auxquelles  elles  auront  ét^é  traitées. 

.{»?.  cofainandaj^  transmettra  immédiatement  cette  dé- 
clarAtjOA  au  gouverneur,  avecftes  obsie^iirations,.  qui  com- 
preiïdront  des  r^oseîgne^iens  .sur  Ia,  joOndluijte  que  le 
MraifiN^t  .aura  lénue  à.Tescale,  et  qui  aignaleront  les 
infraoUpns,  fau^s  et  irrégularités  dôn^.il  aurait  pu  se 
r^^ii^  (Coupi^bile, 

.  La*  douane  de  Saint-Louis  pourra  procéder»  par  un 
nouveau  pes^e,  à  la  vérigcation  de  ]ia.  quantité  de  gom- 
mes rapportée  par  chaque  embarçatian. 

,  2P<  Toutes  contraventions  aux  disposilions  des  ar- 
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tidea  11,'  1<SJ,  13,  14,  15,  16,  17,  18  et  19   de  la  pré-  1942 
sente  Qrdonnaîioey  commiseB  par  les  traitans,  seront  pa- 
nies  selon  leur  gratitë: 

t^  Par  'le  retrait  de  lenr  commission  et  letir  expuU 
sîon  Immédiate  de  l'escale; 

2^  Par- leur  exclusion,  pour  une  oa  plusieurs  an- 
nées, de  toute  participation  à  la  traite; 

30  Par  leur  radiation  de  la  liste  générale  des  traitans. 

L'ex'pulsion  de  l'escale  pourra  être  ordonnée  par  le 
commandant  des  escales,  sons  Papprobalion  du  gouver- 
nent Les  autres  peîtfes  ne  pourront  être  prononcées 
que  par  le  gouverneur,  en  conseil,  la  conHnission  syn- 
dicale entendue,  et  par  une  décision  motivée, 

21.  S'ont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance,  qui  sera  exécu- 
toire jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

22.  Notre  ministre,  etc. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  15  novembre  1842. 

Signé:  Louis-PHiLirpE. 
Et  plus  bas:  Amiral  DurERRi. 


ÉÉÉiriHriai^ 


75. 

Ordonnance  royale  du  10  décembre 

1842,    qui   supprime   les    droits    de 

transit  établis  en  France. 

Riopport  au  roL 

Sire,  les  marcbandîses  étrangères,  expédiées  en  tran- 
sit à  travers  le  royaume,,  sont  soumises  à  des  droits 
qui  n'ont  |amais  été  considérés  en  France  comme  élé- 
ment de  revenu ,  mais  seulement  comme  moyen  de 
contrôle  et  de  constatation.  Aussi  le  gouvernement 
s'est-il  efforcé'  de  réduire  successivement  ces  droits,  dans 
le  double  but  de  procurer  des  économies  au  coiiimerce 
et  de  facîlitei:  se^  tr^nsaptions*  Leur  dernière  révision 
remonte  à  U  loi  du  d  février  \S3!lf  qui  les  régla  uni- 
formément à  25  centimes  par  100  kilogrammes  ou  à  50 
cent,  par  100  fr.  de  valeur,  au  choix  des  déclarans. 

£n  exarainaht  de  souveàu  fes  moyens  de  diminuer 
les  charges  qui  pèsent  sur  le  commerce  de  transit,  fai 
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1842  reconnu^  avec  M»  le  ministre  des  fiûuncei,  la^  possibilité 
de  supprimer  entièremeol  les  droits  dont  il  s'agit ,  ce 
qui  simplifiera  les  opérations  sans  Duire  aux  garanties 
que  réclame  le  serTice  des  douanes,  ni  à  l'exactilude 
des  relevés  qu'il  est  chargé  de  dresser*.  J*aieii  consé- 
quence riioaueur  de  proposer  à  votre  ma)esté  d'effec- 
tuer cette  suppression  par  l'ordonnance  cirjointe^  dont 
les  dispositions  seront  soumises  à  la  sanction  des  Cham- 
bres aussitôt  la  reprise  de  la  session  législative.  Le 
commierce  recevra  avec  reconnaissance  cette  nouvelle 
marque  de  la  sollicitude  de  Votre  Majesté  pour  ses  in* 
téréts,  en  attendapt  que  l'achèvement  de  nos  voies  na* 
vigables  et  de  nos  chemins  de  fer  vienne  donner  aux 
opérations  du  transit  de  nouvelles  et  plus  importantes 
facilités. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commeix:e9  Signé:  L»  CvKiH-G&ioAiNt. 

,  Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au 
département  des  finances , 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  .c[ui  suit: 

Art.  1er.  Les  droite  établis  par  Particle  15  de  la 
loi  du  9  février  1832,  sur  les  marchandises  étrangères 
expédiées  eh  transit  à  travers  le  royaume,  sont  supprimés. 

2.  Nos  ministres,  etc. 

Signé:  Louis-Philute. 
Et  plus  bas:  L. Cuvor-Gumim* 


76- 

Ordonnance  du  13  décembre  1842, 
publiée  en  France  ^  relative  à  Vim- 
portation  et  au  transit  de  la  librairie. 

Rapport  au  roù 

Sire ,  l'art.  8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  relative  aux 
domines,  apporte  au  régime  de  la  librairie,  tel  qu'il  re'-* 
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sullait  de  la  loi  du  27  mars  1817  y  des  modifiicattQn»  f  ji)42 
dont  Tapplicatiou  doit  être  rëglée  par  une  ordonnance 
royale,  tant  pour  prëveuir  toute  difficulté  et  toute  con- 
testation et  pour  éclairer  le  commerce  sur  les  pbliga* 
tions  que  la  nouvelle  loi  lui  impose,  que  pour  déter-* 
miner  la  nature  et  la  limite  du  concours  des  agens  des 
douanes  et  de  ceux  du  déparlement  de  l'intérieur  y  ap- 
pelés à  la  vérification  des  livres,  ainsi  que  la  forme 
des  justifications  sous  lesquelles  les  importations  de  li- 
brairie devront  être  désormais  effectuées. 

Je  viens  soumettre  cette  ordonnance  \  Tapprobation 
de  Votre  Majesté. 

D'après  les  dispositions  nouvelles»  le  transit  des  con- 
trefaçons est  interdît. 

Les  livres  en  langue  française  dont  la. propriété  est 
établie  \  l'étranger ,  ou  qui  font  une  édition  étrangère 
d'ouvrages  français  tombés  dans  le  domaine  public,  cpn- 
tinfueront  de  )ouir  du  transit  et  seront  reçus  à  Timpor- 
tf.lion ,  eu  acquittant  les  droits  du  tarif,  spMS  la  con- 
dition qu*il  sera,  justifié  de  leur  origine  et  qu'ils  seront 
présentés  reliés  ou  brocbés.  ^ 

Les  livres  venant  de  Fétranger,  en  quelque  langue 
qu'ils  soient,  ne  pourront  être  présentés  a  rimpprtation 
ou  au  transit  que  dans  les  bureaux  de  douanes  qui 
seront  désignés  par  une  ordonnance  du  rcti. 

L^admission  des  livres  sur  lesquels  pèseront  des  pré- 
somptions, soit  de  contrefaçon,  soit  de  condamnations' 
judiciaires,  sera  suspendue;  il  en  sera  référé  au  minis- 
tre de  rintérieur,  qui  devra  prononcer  dan»  un  délai 
de  quarante  jours. 

lie  régime  de  la  librairie  est  étendu  à  toiîs  les  ou- 
vrages reproduits  par  la  typographie,  la  lithographie  ou 
la  gravure. 

Enfin,  la  réimportation  des  ouvrages  de  librairie  im- 
primés en  France  ne  sera  autorisée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  que  sur  la  demande  de  Téditeur,  appuyée  du 
consentement  des  ayans-droit. 

Ces  dispositions  donnent  n/aissance  à  trois  questions 
principales: 

1^  Le  mode  actuel .  d'examen  des  ouvrages  de  li- 
brairie présentés  au  transit  ou  a  l'importation  doit-il 
être  maintenu  ou  modifié?. 

2^  Par  qui  et  sous  quelle  forme  seront  délivrés  les 
certificats  d'origine  qui  devront  être  produits  pour  Tad- 
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1842  misifOD  h.  nmportation  ou  au  transit  des  livres  soumis 
à  celle  fortnalitë? 

d^  Quels  seront  les  bureaux  de  douanes  par  les- 
quels les^  diverses  espèces  de  librairie  pourront  être 
prëseotëes? 

Ces  trois  queètions  ont  été  discutées  entre  les  dë- 
parteniens  dés  finances ,  de  l'instruction  publique ,  du 
commerce  et  de  Pintërieur* 

On  a  considère,  en  ce  qui  touche  la  première  ques- 
.  tion ,  que  le  mode  acKiel  suivant  lequel  les  colis  de 
lîbraitfe  sont  diriges  du  bdreau  de  douane  de  la  fron- 
tière sur  la  préfecture  la  plus  voisiue  pour  7  être  vë- 
rîMs ,  entrèrîhe  des  frais ,  des  détours  et  des  retards 
préjudiciables  au  commerce:  tous cesr  inconvéniens  peu- 
vent être  évités  si  l'on  place  aux  bureaux  mêmes  ou- 
verts à  rirtiportation  des  livres  à  la  frontière,  des  agens 
spéciaux  relevant  du  ministère  de  l'intérieur  et^  chargés 
d'y  opéret  éelle  vérification*  Ce  système  nouveau,  n'of- 
frant pas  d'ailleurs  moins  de  garantie  que  celui  qui  est 
présentement  en  usage,  a  obtenu  la  préférence. 

Quant  au  certificat  d'origine,  pour  qu'il  eût  un  ca- 
ractèi*e  d'authenticité  of&ant  toute  sécurité,  il  faudrait 
qa*il  fût  délivré  sous  la'  garantie  de  nos  agens  consu- 
laires. Maîd  cette  mesui'e  susciterait  de  sérieux  em- 
barras au  commerce  de  Id  librairie  et  grèverait  la  moin- 
dre opération  de  démarches  et  de  formalités  onéreuses. 
La  garantie  qlii  repose  dans  un  examen  éclairé  et  sé- 
vère des  livres  à  la  frontière,  tel  qu'on  est  en  droit  de 
l'attendre  d'àgenv  spéciaux  pourvus  de  tous  les  docu- 
mens  propres  à  porter  la  lumière  dads  leurs  investiga- 
tions, n'est  pas  moins  éhte  que  celle  qui  résulterait  du 
certificat  d'origine  revêtu  des  formes  authentiques;  dès 
lors  ces  formes  n'ont  plus  qu^une  importance  secondaire 
et  Pon  peut^  se  montrer  moins  exigeant  à  cet  égard. 
On  à  pensé,  en  conséquence,  qu'on  pourrait  admettre 
cotnïïië  justification  suffisante  tout  certificat  émané  de 
l'expéditeur,  pourvu  que  celte  pièce  fi\t  confirmée  et 
légalisée  par  1  autorité  du  lieu  oh.  réside  celui-d. 

Pour  la  restriction  d'entrée  qui  est  dans  le  voeu  de 
tu* loi,  on  a  dû  distinguer  les  bureaux  qui  seraient  ou- 
verts h.  l'importation  ou  au  transit  de  la  librairie  eo 
langues  mortes  ou  étrangères,  et  ceux  par  lesquels  se- 
raient exclusivement  ^ertnis  lë  transit  ou  l'importation 
des  livres  en  langue  française;  une  autre  distinction  a 
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dit  également  être  faite  entre  les  livres  en  destination  1842 
de  Paris  et  ceux  dont  la  délivrance  est  faite  immédiate- 
ment à  la  frontière.  Un  tableau  annexé  an  projtt  d'or* 
donnance  comprend  vingt-six  bureaux  par  lesquels  pour- 
ront être  présentés  \,  l'importation  ou  au  transit  les  H* 
vres  en  l.ingues  mortes  ou  étrangères.  c'est*à«dîre  ceux 
dont  le  régime  n'a  pas  été  changé  par  la  loi  du  6  mai, 
et  pour  lesquels  on  continuera  à  procéder  coçime  pré- 
cédemment. Cette  fixation  est,  à  peu  de  chose  près^ 
le  maintien  pur  et  simple  de  la  restriction  d'entrée  ac- 
tuelle; elle  a  pu  se  concilier  jusqu'ici  avec  les  besoinaf 
du  commerce 9  qui,  du  moins,  n'a  jamais  réclamé  plus 
de  latitude.  Les  mêmes  bureaux  seront  aussi  ouverts 
à  tous  les  livres,  en  quelque  langue  qu'ils  soient^  aux 
dessins,  gravures^  estampes  et  lithographies  qui  seront 
destinés  pour  Paris.  Quant  aux  livres  en  langue  fran- 
çaise et  aux  dessins,  gravures  et  lithographies  qui  n'au- 
ront pas  cette  destination,  on.  qui  seront  présentés  pour 
le  transit)  il»  ne  seront  admis  à  l'entrée  que  par  neuf 
bureaux  seulement.  Ces  neuf  bureaux  sont  désignés 
par  un  astérisque  dans  le  tableau  joint  au  projet  d'or- 
donnance. La  nomenclature  en  a  été  dressée  de  ma- 
nière \  répondre  au  voeu  de  la  loi,  sans  amener  ce- 
pendant de  perturbation  sérieuse  dans  les  relations  com- 
merciales. 

Les  dispositions  réglementaires  que  je  viens  d'indi- 
quer ne  sont  pas  les  seules  à  insérer  dans  l'ordonnance. 
La  loi  du  27  mars  1817  veut  que  les  livres  taxés  à 
moins  de  150  fr.  les  100  kilogr.  soient  emballés  sépa- 
rément par  espèce.  Cette  disposition ,  d'une  exécution 
difficile  et  dispendieuse  pour  le  commerce,  à  raison  des 
usages  adoptés  pour  les  transports  de  livres,  n'a  jamais 
été  rigoureusement  observée.  Mais  la  sévérité  qui  doit 
présider,  selon  le  voeu  de  la  loi  nouvelle,  aux  exa- 
mens des  ouvrages  en  langue  française  présentés  à  Pini- 
portation  et  au  transit,  et  la  célérité  que  réclame,  dans 
l'opération  de  la  vérification  des  livres,  l'intérêt  «même 
des  libraiveS;  font  sentir  la  nécessité  de  remettre  cette 
prescription  en  vigueur.  Cependant,  pour  concilier  tou- 
tes tes  convenances,  il  a  paru  suffisant,  lorsqu'un- co- 
lis renfermera  des  livres  d'espèces  différentes,  d'exiger 
seulement  que  chaque  espèce  soit  séparée  des  autres 
d'une  manière  bien  tranchée.  L'inobservation  de  cette 
règle  entraînera  l'application    du  plus  fort  droit  sur  la 
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1842  totalité  des  livres.      Cette   sancliou  est   nécessaire  pour 
rendre  la  disposition  efficace. 

Une  autre  question  s'est  présentée  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  6  mai.  On  s'est  demandé  si,  en 
présence  de  Tart.  8  de  cette  loi,  qui  déclare  que  les 
contrefaçons  seront  exclues  du  transit  accordé  aux  mar- 
chandises prohibées  par  Fart.  3  de  la  loi  du  9  février 
1832,  l'administration  serait  fondée  à  interdire  également 
aux  contrefaçons  l'accès  de  nos  entrepôts  maritimes. 

La  solution  de  cette  question  découle  naturellement 
des  motifs  qui,  dans  la  loi  du  6  mai,  ont  fait  exclure 
du  transît  les  contrefaçons.  Il  faut  considérer  que  les 
contrefaçons  sont  entachées  d'un  caractère  immoral  que 
n'ont  pas  les  autres  marchandises  prohibées.  Celles-ci 
sont  le  fruit  d'une  industrie  légitime  que,  dans  un  in- 
térêt national,  on  ne  juge  pas  devoir  admettre  en  con- 
currence avec  les  marchandises  indigènes  de  même  na- 
ture; les  autres,  au  contraire,  sont  le  produit  de  la 
spoliation  mise  eu  concurrence  avec  la  propriété  légi- 
time. Il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  de  la  loi  de 
protéger  un  pareil  trafic.  L'interdiction  des  entrepots 
aux  contrefaçons  est  implicitement  renfermée  dans  la^ 
disposition  de  la  loi  qui  les  exclut  du  transit. 

Les  autres  dispositions  du  projet  d'ordonnance  rè- 
glent les  formalités  de  détail,  et  notamment  celles  qui 
s'appliquent  aux  demandes  en  réimportation  de  livres 
d'origine  française. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 

Signé:  T.  Duchatcl. 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'Etal 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  relative  aux 
douanes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  certificat  d'origine  prescrit  par  l'article 
8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  et  sous  la  garantie  duquel 
jouiront  du  transit  et  seront  reçus  à  Timportation  les 
livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est  établie 
à  rélranger,  ou  qui  seront  une  édition  étrangère  d'ou- 
vrages fran^MÎs    tombés   dans    le   domaine   public,  sera 
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80iiscrit  par  rexpëditeur,   confirme    et   dûment   légalîstf  1842 
par  l'autorité  administrative  du  Heu  de  l'expédition. 

Il  sera  placé  dans  le  coHs,  au-dessus  des  livres  aux- 
quels il  se  rapportera  >  et  de  manière  à  être  facilement 
aperçu. 

2.  Les  livres  en  langue  française  imprimés  \  Pétran- 
ger,  les  dessins,  gravures,  lithographies  et  estampes,  avec 
on  sans  texte,  ne  pourront  entrer,  soit  pour  l'acquit- 
tement des  droits,  soit  pour  le  transit,  que  par  les  seuls 
bureaux  de  douanes  qui,  dans  le  tableau  annexé  \  la 
présente  ordonnance,  sont  marqués  d'un  astérisque. 

3.  Seront  ouverts  \  l'importation  et  au  transit  de 
la  librairie  en  langues  mortes  et  étrangères  tous  les 
bureaux  compris  dans  le  même  tableau. 

4.  Pourront  être  importés  par  ces  derniers  bureaux, 
quelle  que  soit  la  langue  dans  laquelle  ils  auVont  été 
imprimés  y  les  livres  destinés  pour  Paris,  et  les  dessins, 
gravures,  lithographies  et  estampes  ayant  la  même  des- 
tination: ils  seront,  après  simple  reconnaissance  som- 
maire aux  bureaux  frontières,  dirigés,  sous  double  plomb 
et  par  acquit-à-caution,  sur  les  bureaux  du  ministère 
de  l'intérieur,  où  les  colis  les  renfermant  ne  seront  ou- 
verts et  vérifiés  qu^en  présence  des  employés  des  doua- 
nes délégués  à  cet  effet.  Ceux-ci  signeront,  conjointe- 
ment avec  les  agens  du  ministère  de  l'intérieur,  les  cer- 
tificats de  vérification* 

L'enlèvement  des  livres,  dessins,  gravures,  lithogra- 
phies et  estampes,  ne  sera  permis  qu'après  que  les 
droits  auront  été  payés  ou  garantis* 

5.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédens  sont 
applicables,  en  ce  qui  concerne  les  restrictions  d'entrée 
et  les  expéditions  sur  Paris,  aux  livres  qui  auront  été 
exportés  de  France,  et  dont  la  réimportation,  à  défaut 
de  vente  à  l'étranger,  aura  été  autorisée  par  notre  mi- 
nistre de  Tintérieur. 

Ces  livres  ne  seront  admissibles,  sous  les  conditions 
énoncées  dans  la  loi  précitée ,  que  s'ils  sont  présentés 
brochés  ou  reliés. 

6.  La  demande  en  réimportation  des  livres  spécifiés 
dans  l'article  qui  précède  fera  connaître  le  nom  et  la 
résidence  de  l'expéditeur,  ainsi  que  le  bureau  de  douane 
par  lequel  l'introduction  aura  lieu;  elle  sera  accompa- 
gnée d'une  liste  certifiée  par  le  pétitionnaire,  et  indiquant: 

1^  Le  titre  des  ouvrages; 

Yy2 
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1842        2^  Le  nom  de  Pauteur,  s'il  est  conoii; 

Su  Le  nom  et  la  demeure  de  éditeur; 

40  Le  nom  et  la  demeure  de  Timprimeur; 

5^  La  date  de  l'impression; 

6^  Le  format; 

1^  Lé  nombre  d'exemplaires. 

Les  livres  servant  d'échantillon  pourront  être  râm- 
portës  sans  autorisation  préalable  ^  lorsqu'ils  auront  é\é 
estampillés  à  la  douane  de  sortie  et  qu'il  n'en  sera  pré- 
senté à  la  réimportation  qu'un  seiil  exemplaire  de  cha- 
que espèce*   - 

7.  Les  dispositions  de  l'article  ler  de  la  loi  du  27 
mars  1817 ,  d'après  lesquelles  les  livres  qui  sont  taxés 
à  moins  de  cent  cinquante  francs  par  cent  kilogrammes 
doivent  être  emballés  séparément  par  espèce,  seront 
dorénavant  entendues  en  ce  sens  qu'on  permettra  la 
réunion  de  plusieurs  espèces  dans  le  même  colis,  pourvu 
que  chacune  d'elles  fasse  l'objet  d'une  division  bien 
tranchée:  en  cas  de  mélange,  le  droit  le  plus  élevé  sera 
exigé  sur  le  tout. 

Les  livres  présentés  au  transit  devront,  s'il»  se  com* 
posent  de  plusieurs  espèces,  être  également  emballés 
conformément  \  cette  disposition ,  à  défaut  de  quoi  ils 
seront  refusés. 

8.  Les  contrefaçons  en  librairie,  exclues  du  transit 
par  la  loi  du  6  mai  1841,  ne  pourront  être  reçues  en 
entrepôts. 

9.  Il  sera  établi,  par  les  soins  du  département  de 
l'inlérieur,  dans  chaque  bureau  frontière  ouvert  à  l'en- 
trée de  la  librairie  en  langue  française,  un  agent  spé- 
cial chargé  de  procéder,  conjointement  avec  les  prépo- 
sés des  douanes,  à  la  vérification  des  livres  venant  de 
l'étranger  ;  cet  agent  délivrera  un  certificat  de  ses  opérations. 

10.  Nos  ministres  etc.       8igné:  Louis-Philifpb. 

Et  plus  bas,:  T.  Ducbatbl. 

Tableau  des  bureaux  de  la  frontière  ouverts  à  Pim- 
'  portation  et  au  transit  de  la  librairie. 

Dunkerque,  Sierck, 

*  Lille,  par  Halluin  et  Bai-  Wissembourg , 

sieux;  "^   Strasbourg, 

"^   Valenciennes,  par  Blanc-  Saint-Louis, 

Misseron;  Verrières  de  Joux, 

Forbach,  "^   Les  Rousses, 
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Bellegarde, 

Caen, 

Pool  de  BeauvoisÎD) 

*  Le  Havre, 

Cliapereillaii; 

Rouen, 

Marseille, 

Boulogne, 

PerpîgoaDy  par  lePerthus; 

Calais,^ 

Bëhobie, 

ÂJaccio, 

Bajonm, 

"^  Bastia. 

Nantes, 

Circulaire  de  Padministration  des  douanes  du  31 
décembre  1842,  relatipe  à  la  librairie. 

L'article  8  de  la  loi  du  6  mai  1841  a  modifie,  en 
plusieurs  points,  le  régime  relatif  à  l'importation  et  au 
transit  de  la  librairîe. 

La  législation  qui  en  résulte  interdit  le  transit  des 
contrefaçons. 

Elle  ne  permet  Piraportation  et  le  transit  des  livres 
eo  langue  française  y  dont  la  propriété  est  établie  à 
rétranger ,  ou  qui  sont  une  édition  étrangère  d'outra- 
ges français  tombés  dans  le  domaine  public,  que  Sous 
la  garantie  d'un  certificat  d'origine. 

Elle  veut  que  les  litres  venant  de  l'étranger,  en 
quelque  langue  qu'ils  soient,  ne  puissent  entrer  que 
par  un  certain  nombre  de  bureaux. 

Elle  étend  le  régime  nouveau  à  tous  les  ouvrages 
reproduits  par  la  lithographie,  la  typographie  ou  la  gravure. 

Enfin  elle  exige  qu'aucune  réimportation  d'ouvrages 
imprimés  en  France  ne  soit  effectuée  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  expresse  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Ces  principes  posés,  il  restait  à  en  régler  l'applica* 
tion.  Tel  est  l'objet  de  l'ordonnance  du  roi  en  date 
du  13  de  ce  mois,  concertée  entre  les  départemens  de 
l'intérieur  et  des  finances,  et  que  je  transmets  avec  la 
présente. 

Certificats  if  origine.  L'article  1er  détermine  la 
forme  et  la  teneur  du  certificat  d'origine  qui  doit,  aux 
termes  de  la  loi ,  accompagner  toute  librairie  en  langue 
française  destinée  au  transit  ou  à  l'importation.  Le 
service  des  douanes  n'a  pas  à  intervenir  dans  l^exécu- 
tion  de  cette  disposition:  ce  soin  concerne,  comme  je 
l'expliquerai  plus  loin ,  les  agens  spéciaux  de  la  librai- 
rîe qui  seront  établis  près  des  bureaux  exclusivement 
ouverts  \  Pentrée  de  la  librairie  de  l'espace. 

Restrictions  d'entrée.    Les  articles  2  et  3  ont  pour 
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1842  objet  de  rëgler,  dans  le  sens  indique  par  la  ioi^  les  res- 
trictions d'entrëe  des  livres,  gravures,  etc.  Le  tableau 
annexe  à  l'ordonnance  désigne,  ii  cet  effet,  26  bureaux, 
dont  9  marqués  d'un  astérisque,  savoir,  le  Havre,  Lille 
par  Halluin  et  Baisieux»  Valencienues  par  Blanc-Misse- 
ron,  Strasbourg,  les  Rousses ,  Pont  de-Beau  voisin,  Mar- 
seille, Bayonne  et  Bastia,  sont  exclusivement  réservés 
à  l'importation  et  au  transit, 

1^  De  la  librairie  en  langue  française; 

.2^  Des  dessins,  gravures,  lithographies  et  estampes, 
ai^ec  ou  sans  texte. 

Ces  neuf  bureaux,  ainsi  que  tous  les  autres  bureaux 
compris  au  même  tableau,  sont  ouverts  au  transît  et  ^ 
l'importation  des  livres  en  langues  mgrtes  ou  étrangères. 

11  résulte  de  la  combinaison  des  ces  dispositions,  que 
la  librairie  en  langues  mortes  ou  étrangères  ne  pourra 
entrer  par  les  bureaux  autres  que  ceux  marqués  d'un 
astérisque,  que  lorsque  le  texte  des  livres  ne  sera  pas 
accompagné  de  gravures,  lithographies  ou  estampes. 
Toutefois,  il  a  été  convenu  avec  le  département  de  l'in- 
térieur que  provisoirement  celte  exclusion  ne  s'appli- 
querait pas  aux  livres  de  l'espèce  qui  seraient  destinés 
pour  le  transit:  c'est  donc  seulement  alors  qu'il  s'agira 
de  l'acquittement  des  droits  que  l'on  étendra  le  régime 
de  la  librairie  en  langue  française  à  la  librairie  en  lan- 
gues mortes  ou  étrangères,  accoçipagnée  de  gravures 
ou  lithographies. 

Expéditions  sur  Paris*  L'article  4  dispose  que, 
quelle  que.  soit  la  langue  dans  laquelle  ils  auront  élé 
imprimés ,  les  livres  destinés  pour  Paris,  et  les  dessins, 
gravures,  lithographies  et  estampes  ayant  la  même  des- 
tination, pourront  être  importés  par  tous  les  bui-eaux 
compris  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance.  L'expédi- 
tion en  aura  lieu  comme  précédemment,  après  recon- 
naissance sommaire,  sous  double  plomb  et  par  acquit- 
à-caution  ;  mais  ce  n'est  plus  sur  la  douane  de  Paris 
qu'ils  devront  être  dirigés:  aux  termes  de  l'ordonnance, 
les  colis  seront  expédiés  directement  sur  les  bureaux 
du  miMStère  de  l'intérieur,  où  l'ouverture  n'en  sera 
faite  qu'en  présence  des  employés  des  douanes  délégués 
à  cet  elFet ,  lesquels  concourront  aux  vérifications  avec 
les  agens  de  la  librairie,  et  signeront  avec  eux  les 
actes  relatifs  à  l'opération ,  y  compris  les  certificats  de 
décharge  des  acquits-à^caution. 
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Réimportationa.  Les  articles  5  et  6  traitent  des  1842 
rëiuiportations.  Selon  l'article  5,  les  livres  réimportes 
à  destination  de  Paris  pourront  entrer  partons  les  bu* 
reaux  ouverts  à  l'importation  de  la  librairie.  On  pro- 
cédera dès  lorS)  à  leur  égard,  comme  il  est  prescrit  par 
^article  4,  c^est «à-dire  que  les  livres  déclarés  pour  la  . 
réimportation  seront ,  après  reconnaissance  sommaire, 
expédiés,  sous  double  plomb  et  par  acquit-à-caution, 
sur  les  bureaux  du  ministère  de  Tintérieur. 

Quaiit  aux  livres  qui  ne  seraient  pas  destinés  pour 
Paris,  la  réimportation  n'en  sera  permise  que  par  les 
bureaux  marqués  d'un  astérisque  au  tableau  annexé  à 
l'ordonnance. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  livres  qu'on  désire 
réimporter  sont  retenus  aux  bureaux  frontières  jusqu'à 
ce  que  l'admission  par  ces  bureaux  ou  l'expédition  sur 
Paris  en  ait  été  autorisée.  Pour  éviter  les  retards  qui 
résultent  de  cette  retenue,  M.  le  ministre  de  l'inlérieur 
a  pensé  qu'on  pourrait  diriger,  d'office,  sur  Paris,  les 
livres  de  l'espèce,  quand  telle  sera  leur  destination,  sauf 
aux  expéditeurs  à  se  pourvoir  ensuite,  dans  la  forme 
voulue,  pour  en  obtenir  la  réadmîssion  définitive.  Rien 
dans  l'intérêt  du  service  ne  s'opposant  à  ce  que  cette 
facilité  soit  accordée,  on  pourra  dorénavant  en  faire 
jouir  le  commerce.  En  conséquence,  les  bureaux  fron- 
tières dirigeront  immédiatement  sur  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  de  la  manière  indiquée  dans  l'ar- 
ticle 4,  les  colis  de  librairie  à  destination  de  Paris  qu'on 
déclarera  être  réimportés  à  défaut  de  vente  à  l'étran- 
ger; mais  une  autorisation  préalable  continuera  d'être 
nécessaire  pour  les  réimportations  qui  seront  effectuées 
à  toute  autre  destination  que  la  capitale. 

Je  fais  remarquer  que  ,  d'après  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  5,  les  livres  qu'on  réimportera  devront 
être  brochés  ou  reliés.  C'est  une  conséquence  des  dis- 
positions générales  de  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai 
1841 ,  qui  exclut  du  transit  et  de  l'importation  toute 
librairie  en  langue  française  présentée  en  feuilles. 

Livres  d*échantillons.  L'article  5  a  principalement 
pour  ob)et  de  régler  la  forme  des  demandes  de  réin- 
troduction de  livres.  Ce  qu'il  dispose  à  l'égard  des 
échantillons  ne  saurait  soulever  aucune  difficulté,  puis- 
qu'il s'agit  seulement  d'appliquer  à  la  librairie- les  faci- 
lités accordées  au  commerce,    pnr   les   règlemens   gêné- 
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1842raux,  pou^r  la  rëîinporialion  des  échsiptillops  d'autres 
oiarchaodises  envoyés  à  IVtraxigeri  sous  réserve  de  re- 
tour. Je  fais  remarquer  seulement  que  les  livres  ser- 
vaat  d'échantillons  pourront  être  réadmis,  en  ca^  d'i- 
dentité, sans  autorisation  spéciale,  alors  qu'ils  auront 
été  estampillés  au  bureau  de  sortie  et  qu^ls  seront  ré- 
présentés à  ce  même  bureau* 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1917,  les  livres 
taxés  à  moins  de  150  francs  Us  100  kilogrammes  doi- 
vent être  emballés  séparément  pfir  espèce.  Cette  pres- 
cription se  frouve  modifiée  pjir  Tartiçle  7  de  l'ordon- 
nance, qui  permet  la  réunion^  dans  le  même  colis,  de 
livres  soumis  à  des  droits  différens,  pourvu  que  cha- 
que espèce  soit  l'objet  d'une  division  bien  tranchée. 
J'appelle  l'attention  du  service .  sur  cette  disposition. 
On  ne  devra  pas  perdre  de  vu^  quVn  cas  de  mélange, 
le  droit  le  plus  fort  peut  être  exigé  sur  le  tout,  et 
qu'à  l'égard  des  livres  présentés  pour  le  transit,  il  y  a 
lieu  de  refuser  l'expédition  de  ceux  qui  ne  satisferaient 
pas  à  cette  obligation  de  la  loi. 

Contrefaçons,  L'article  8  porte  que  les  contrefa- 
çons en  librairie,  exclues  du  transit  par  la  loi  du  6 
mai  1841,  ne  pourront  être  reçues  dans  les  entrepôts. 
Pour  assurer  Teffet  de  cette  disposition,  les  contrefaçons 
portées  au  manifeste  sous  leur  véritable  dénomination 
devront,  par  application  de  l'article  22  de  la  loi  du 
22  février  1832,  être  mises  en  dépôt  sous  la  clef  de  la 
douane ,  et  réexportées  dans  un  délai  de  quatre  mois. 
Cette  réexportation  ne  pourra  s'effectuer  que  par  des 
navires  expédiés  à  destination  des  pays  d'où  les  con- 
trefaçons auront  été  importées,  et,  si  elle  n'a  pas 
lieu  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  disposé  de  la  li- 
brairie conformément  à  l'article  24  de  la  loi  précitée. 
Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  magasinage  de  1  p.  -^  de 
la  valeur ,  prescrit  par  cet  article ,  sera  perçu  au  profit 
du  trésor. 

jigens  spéciaux.  D'après  l'article  9,  il  #era  ëtabli 
par  les  soins  du  département  de  l'intérieur^  dans  cha- 
que bureau  frontière  ouvert  à  l'entrée  de  la  librairie 
en  langue  française  ^  un  agent  spécial  chargé  de  procé- 
der, conjointement  av^c  les  employés  ^  à  la  vérification 
des  livres  venant  de  l'étranger. 

Ces  agenS}  qui,  pour  les  fonctions  qu'ils  auront  à 
remplir,   recevront  de  M.  le  ministre   de  l'intérieur  les 
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instructions  nécessaires ,  seront  charges  de  yenficatione  1842 
relativies  aux  contrefaçons*  L'ouverture  des  colis  de  li« 
brairie  n'aura  lieu  qu'en  leur  présence,  et  c'est  à  eux. 
qu'appartiendra  Tapprëciation  de  la  validité  des  certifi- 
cats d'origine  »  dont  la  production  est  prescrite  par  la 
loi,  comme  das  cas  d'exclusion  de  certains  livres  ou  de 
certains  ouvrages  de  gravures  et  de  lithographie  dont 
l'entrée  est  interdite.  Le  résultat  de  leur  examen  sera 
consigné  dans  un  procès-verbal  que  siguera  aussi  le 
vérificateur  présent  a  l'opération. 

Ces  diverses  dispositions  pourront  être  mises  en  \u 
giieur  à  partir  du  1er  Janvier  1843.  Je  recommande 
de  porter  la  présente  ii  la  connaissance  du  commei^ce. 

Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  de  l'administration. 

(Signé:)     Th.  GiiÉTERiif. 


Avis  de  V administration  des  postes 
en  France^  relatif  aux  correspon-^ 
dances  à  destination  de  Maroc,  Tu- 
nis et  Tripoli.  En  date  du  23  dé- 
cembre 1842» 

Le  Conseiller  d'état ,  directeur  de  l'administration 
des  postes,  a  l'honneur  d'informer  le  public  que  le 
transport  des  correspondances  ^  destination  des  Etats 
babaresques,  qui  avait  lieu  jusqu'à  ce  )our  par  l'inter- 
médiaire de  l'Autriche,  sefa  fait  exclusivement  à  l'ave- 
nir par  la  voie  des  bâtimens  partant  de  Marseille.  Les 
correspondances  acheminées  par  cette  voie  devront  être 
affranchies. 

Les  conditions  d'affranchissement  des  lettres,  jour- 
naux et  imprimés,  à  destination  du  Maroc  et  des  ré- 
gences de  Tunis  et  de  Tripoli,  seront  les  mêmes  que 
pour  les  lettres,  journaux  etimpriinés  destiuésaux  pays 
d'outre  mer*  Toutefois  les  correspondances  à  destina- 
tion du  Maroc  pourront  é\ve  acheminées  par  l'£spagne, 
quand  les  envoyeurs   en  auront   manifesté  le  désir  sur 
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1842  la  souscription.    Les  conditions  d'aflFranchissement  seront 
alors  les  mêmes  que  pour  l'Espagne. 
Paris  y  le  23  décembre  1842. 
Le  Conseiller  d'ëtat,    Directeur  de   PadministratioD 
des  postes. 

(Signë^t)     CoHTE. 


78. 

Convention  postale  du  27  décembre 
1842,  entre  ta  Belgique  et  l'Espagne. 

Sa  majestë  Lëopold  ler,  roi  des  Belges,  d'une  psrt, 
et ,  de  l'autre ,  sa  majesté  catholique  Dona  Isabelle  II, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  constitution  de  la  mo- 
narchie espagnole ,  reine  des  Espagnes ,  et  en  son  nom 
royal,  et  pendant  sa  minorité,  le  sërt^nissime  seigneur 
duc  de  la  Victoire,  rëgent  du  royaume ,  voulant  régler 
rechange  des  correspondjances  entre  la  Belgique  et  l'Es- 
pagne, d'une  manière  conforme  aux  intérêts  des  deux 
pays,  «t  assurer,  au  moyen  d'une  convention,  ce  résul- 
tat, ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  le  comte  Charles  de 
Marnix,  commandeur  de  l'ordre  de  Danebrog,  son  chàrgi 
d'affaires  près  sa  majesté  catholique;. 

Et  sa  majesté  la  reine  d'Espagne,  et  en  son  nom 
royal  le  sérénissime  seigneur  duc  de  la  Victoire,  régeut 
du  royaume  pendant  sa  minorité,  don  Hipolito  de  Ho- 
yos,  sénateur  du  royaume,  ministre  plénipotentiaire  de 
sa  majesté,  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  première  secr^- 
tairerie  d'Etat,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
en  bonne  ei  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivaos: 
Art.  1er.  Il  y  aura'  un  échange  régulier  de  corres- 
pondances entre  la  Belgique  et  l'Espagne,  tant  pour 
les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que  pour  les 
journaux  et  feuilles  imprimées. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des 
lettres,  soit  de  la  Belgique  pour  l'Espagne,  soit  de  l'Es- 
pagne pour  la  Belgique ,  auront  le  choix  de  laisser  le 
port  entier  de  ces  lettres  II  la  charge  des  destinataires 
ou  de  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 


et  t* Espagne.  715 

Le  port  des  lettres  de  Belgique  pour  ITspagnè ,    et  1842 
réciproquement  9    est   fixé    à   2  fraDcs    50  ceutînies  pa^ 
lettre  simple. 

Les  deux  offices  se  tiendront  mutuellement  compte 
de  la  taxe  perçue  à  leur  profit^  de  la  manière  suivante  : 

L'office  des  postes  d'Espagne   bonifiera  à  l'office  des* 
postes  de  Belgique,  pour  les  lettres  non  aUrauchies  en* 
\oyées  de  Belgique   en  Espagne,    ainsi  que  pour  celles 
envoyées  de  ce  dernier  pays  affranchies  jusqu'à  destina* 
lion  en  Belgique ,  1  fr.  25  c.  par  lettre  simple. 

-De  son  coté,  l'office  des  postes  de  Belgique  boni- 
fiera à  t'oJfice  des  postes  d'Espagne ,  .pour  les  lettres 
originaires.  d'Espagne  envoyées  non  affranchies  en  Bel* 
gique ,  ainsi  que  pour  les  lettres  de  ce  dernier  pays 
affranchies  jusqu'à  destination  en  Espagne,  un  port  de 
1   fr«  25  c«  par  lettre  simple. 

Les  taxes  qui ,  en  vertu  du  présent  article ,  doivent 
être  perçues  du  public  et  bonifiées  aux  offices  belge  et 
espagnol,  augmenteront  eu  raison  du  poids  des  lettres, 
d'après  l'échelle  de  progression  suivante: 

Sont  considérées  comme  lettres  simples  celles  au- 
dessous  de  dix  grammes.  Les  lettres  pesant  plus  de 
dix  grammes  paieront  un  demi-port  en  sus  pour  chaque 
poids  de  cinq  grammes  excédant. 

Les  deux  offices  détermineront,  dé  commun  accord, 
le  poids  espagnol  correspondant  à  celui  fixé  ci-dessus 
en  grammes. 

Art.  3.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facul- 
tatif stipulé  par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres 
ordinaires  des  deux  pays,  sera  également  applicable  aux 
lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  mar- 
chandises. 

Les  échantillons  de  marchanc^ises  qui  seront  envo- 
yés d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis  ou  non  affran- 
chis, ne  devront  payer  que  le  tiers  du  port  des  lettres, 
lorsqu'ils  seront  présentés  sous  bandes  ou  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne 
contiendront  d'autre  écriture  que  des   numéros  d'ordre. 

Art.  4.  On  pourra  envoyer  réciproquement  des  deux 
pays  des  lettres  chargées. 

Le  port  eu  sera  double  de    celui    des   lettres   ordi- 
naires ,  et  il  devra  toujours  être  acquitté  d'avance. 
Dans  le  cas  où  quelque  chargement  viendrait  à  être 
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1842  perdu,  ceint  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel 
la  perte  aurait  eu  lieu»  paiera  à  Tautre  office,  à  titre 
de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
l'envoyeur  y  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  50  fr. 

Art.  5.  Les  Journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
qui  seront  envoyés  sous  bandes  de  Belgique  en  Espagne 
et  d'Ëspagoe  en  Belgique,  devront  être  affradchîs  de 
part  et  d'autre* 

Le  port  des  |ournaux  et  imprimés  est  fixé  à  un  dé- 
cime par  feuille,  et  sera  partagé  par  moitié  entre  les 
deux  offices. 

Art.  6.  Les  deux  offices  belge  et  espagnol  n'ad- 
mettront à  destination  de  Tun  des  deux  pays  aucune 
lettre,  même  chargée  qui  contiendrait  soit  de  Por  ou 
de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  et  autres  effets 
précieux  ou  tout  objet  passible  des  droits  de  douane 
ou  de  garanties. 

Art.  7.  Les  lettres  mal  dirigées,  ainsi  que  celles 
adressées  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence, 
seront,  sans  aucun  délai,  renvoyées  à  l'office  expédi- 
teur pour  le  prix  auquel  cet  office  aura  livré  ces  lettres 
en  compte  pour  l'autre  office. 

Les  lettres  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  seront  envoyées  de  part  et  d'autre  à  ia 
fin  de  chaque  trimestre. 

Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  livrées  en  compte 
seront  également  remises  pour  le  prix  auquel  elles  au- 
ront été  originairement  livrées  par  l'office  envoyeur  à 
l'office  destinataire. 

Art.  8.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  d'Es- 
pagne dresseront,  chaque  trimestre,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondances  ; 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoirement  par  ces  offices  ^  seront  soldés  pendant 
les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  chaque  trimestre 
par  l'office  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

Art.  9.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  et  totiles  autres  mesures 
de  détail  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  as- 
surer l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  la  pré- 
sente convention,  seront  réglées  entre  les  offices  des 
postes  des  deux  pays  aussitêt  après  l'édtange  des  ralifi* 
cations  de  ladite  convention. 

Art.  10.    11  est  convenu  que  l'exécution  des  stipu- 
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lalioDS  de  la  présente  convention  qui  sont  relatives  aux  f  S42 
bonifications  a  faire  de  part  et  d'autre  et  à  Tëtablisse»- 
ment  d'un  décompte,  restera  suspendue  pendant'  la  pre- 
mière année  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention ;  et  lesdîtes  stipulations  seront  considérées,  pen- 
dant la  durée  de  cette  première  année ,  comme  si  elles 
n'avaient  pas,  été  insérées  dans  la  présente  convention. 

Art.  It.  La  présente  cohvention  est  conclue  pour 
un  terme  indéterminé;  si,  dans  la  suite  ^  les  circon- 
stances faisaient  désirer  quelque  changement  ou  modi- 
fication dans  l'un  ou  l'autre  de  ses  articles,  les  hautes 
parties  contractantes  se  concerteront  à  cet  égard;  mais 
il  est  enleodii  qu'à  moins  d'un  commun  accord  ^  ni  la 
convention,  ni  aucune  de  ses  stipulations  ne  pourront 
être  infirmées  ni  annulées  sans  une  notification  faite 
trois  mois  d'avance. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  convention  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes,  entre 
les  deux  offices,  après  l'expiration  dudit  terme.  ^ 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  tatifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut*). 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiairee  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Madrid  >    le   vingt-sept  décembre  mil  huit  cent  qua- 
rante-deux. 
(L.  S.)  Ch.  de  Marnix.      (L*  S.)  Hipolïto  nB  Hovos. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Brnxelleii,  le  26  fé- 
vrier 1843;  mais  rexécution  de  cette  convention  est  évidemment 
subordonnée  an  concours  de  la  France ,  et  jusqu'à  présent  aucun 
arraûgement  u^est  intervenu  à  cet  égard  n»  entra  la  France  et 
l'Espagne,  ni/entre  la  France  et  la  Belgîit*^. 
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79. 

Covrespondence  échangée  entre  le  plé- 
nipotentiaire anglais  et  les  nésocians 
anglais  a  Macao^  au  sujet  du  tarif 

a  établir  en  Chine, 

Lettre  du   'plénipotentiaire   de    S.  M,   britannique 

aux  négocians  britanniques. 

Macao,  2d  rlécembre  1842. 

Messieurs,  fai  lieu  d'espërer  que  les  deux  commis- 
saires impériaux,  ou  du  moins  Tun  d'eux ,  se  rendront 
à  Canton  dans  le  courant  du  mois  prochain  y  et  peut- 
être  même  avant  la  fin  du  présent  mois.  Ils  se  pro- 
posent d'ouvrir,  avec  moi,  des  négociations  propres  à 
donner  une  solution  décisive  aux  questions  concernant 
le  tarif  à  établir,  et  les  droits  à  percevoir  dans  les  cinq 
ports  qui  vont  être  ouverts  au  commerce  en  exécution 
du  dernier  traité.  La  discussion  de  ces  matières  et  le 
règlement  des  questions  importantes  qui  en  dépendent 
ëtant  pour  moi  un  sujet  presque  étranger,  à  cause  du 
peu  d'habitude  que  f al  du  maniement  des  afpaires  com- 
merciales ,  }e  me  suis  rendu  dans  cette  ville ,  il  y  a 
quelques  jours,  dans  le  but  de  vous  convoquer  tous  à 
une  conférence  générale;  toutefois,  après  y  avoir  plus 
mûrement  réfléchi,  j'ai  pensé  qu'il  serait  plus  à  propos 
de  vous  demander  vos  avis  par  écrit ,  soit  que  vous 
vous  décidiez  à  me  les  donner  collectivement,  soit  que 
vous  préfériez  en  faire  l'objet  de  communications  indi- 
viduelles* De  cette  manière,  vous  serez  à  même  de 
fSeser  vos  opinions  bien  mieux  que  si  vous  étiez  appe- 
lés à'  les  émettre  verbalement;  vos  observations  ëtant 
couchées  sur  le  papier  ne  pourront  prêter  à  aucun  ma- 
lentendu; moi-même,  enfin,  je  pourrai,  à  l'aide  des 
documens  que  vous  m'aurez  ainsi  fournis,  présenter 
sans  peine  au  Gouvernement  de  sa  majesté  le  résultat  de 
vos  études  sous  une  forme  à  la  fois  claire  et  concise. 

Je  m'étais  proposé,  dans  un  but  d'utilité  générale, 
de  publier  le  traité  conclu  par  moi  avec  le  Gouverne- 
ment chinois  ;  mais  il  a  paru  exister  des  objections  à 
ce  que  cette^ publication  ait  lieu  avant  que  le  traité  ait  été 
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formelletnent  ratifié  par  la  reine.  Je  me  borne  donc,  1842 
quant  à  présent ,  à  vous  envoyer  ci-joint  les  copies  de 
trois  articles  seulement  du  traité,  c'est-a-dire ,  les  2e» 
3e  et  10e  articles  qui  touchent  immédiatement  au  sujet 
de  cette  lettre.  Vous  verrez*  par  là^  sans  difficulté,  tout 
ce  qui  reste  encore  à  Faire. 

J*ai  eu,  comme  bien  vous  le  pensez,  plusieurs  ques- 
8tions  à  débattre  avec  les  commissaires  impériaux  de* 
puis  la  signature  du  traité:  je  joins  \  cette  lettre  les 
extraits  des  cinq  mémorandum  échatngés  entre  ces  hauts 
dignitaires  et  moi-même.  Au  dernier  mémorandum, 
celui  du  17  septembre,  je  reçus  le  27  du  même  mois, 
et  de  la  part  des  commissaires  impériaux,  une  réponse 
dont  voici  un  fragment  textuel: 

„•••  Cependant,  mettant  d'abord  de  côté  la  ques- 
tion des  droits^  dont  le  règlement  sera  ultérieurement 
imprimé  et  relié  de  manière  à  former  un  fort  voluitie, 
conformément  aux  usages  prescrits  par  le  conseil  des 
finances ,  et  de  plus  inscrit  sur  un  tableau  publique* 
inent  affiché,  les  subordonnés,  des  mandarins  ne  de- 
vant pas  s'immiscer  dans  la  fixation  des  droits  ;  —  Met- 
tant aussi  de  çâté  la  question  des  impôts  divers,  ainsi 
que  Pexamen  auquel  on  devra  soumettre  cette  question 
pour  décider  quels  sont  les  impôts  qu'il  faudra  conser- 
ver, quels  sont  au  contraire  'ceux  qu'il  sera  utile  de 
supprimer,  examen  d'où  sortira  un  résultat  définitif  qui 
devra  être  arrêté  par  le  traité  et  conçu  sur  une  échelle 
modérée;  —  Toutes  questions  qui  seront  résolues  aus- 
sitôt que  nous,  les  hauts  commissaires  impériaux,  nous 
serons  arrivés  à  Canton,  où  nous  conférerons  de  nou- 
veau sur  Pensemble  des  affaires  de  manière  à  ne  laisser 
la  place  \  aucun  désagrément,  ou  débet  pénible  :  -—  Met- 
tant de  côté  toutes  ces  choses,  il  ne  reste  plus,  etc.  etc/' 

Le  lendemain  du.  jour  où  cette  conimunication  me 
fut  faite ,  ayant  dû  quitter  la  ville  Nankin,  l'aiTaire  est 
restée  en  cet  état. 

Je  crois  n'avoir  rien  à  ajouter  aux  vues  que  j'ai 
développées  dans  les  m^emorandum^  dont  je  vous  adresse 
les  extraits.  Comme  moi»  vous  jugerez  sans  doute, 
messieurs,  que  le  premier  objet  de  nos  vo^ux  doit  être 
de  se  bien  définir  les  différens  points  de  la  question 
que  dans  Tavenir,  sous  quelque  forme  ou  prétexte  que 
89  présente  le  mauvais  vouloir,  il  ne  puisse  jamais 
trouver  de  porte,    si   petite  qu'elle   soit^    ouverte   aux 
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1842  exactions  ni  anir  réclamations  vexatoires.  Voua  ton- 
drez bien  con#iclérer  aussi  qu'il  ne  nous  intéresse  pas 
moins  de  déterminer  le  montant  des  droits  de  douane 
sur  une  base  telle,  qu'ils  puissent  non-seulement  faire 
face  aux  dépenses  d'entretien  des  établissemens  néces* 
saireSy  mais  qu'en  outre  et  ces  dépenses  payées,  il  puisse 
en  surgir  une  source  abondante  de  revenus  pour  le 
Gouvernement  impérial.  Au  surplus,  je  ne  puis  douter 
qu'en  réfléctiissant  au  contenu  de  cette  lettre  et  des  do- 
eamens  qui  l'accompagnent,  vous  puissiez  vu  instant 
oublier  que ,  dans  un  traité  de  commerce ,  plus  peut- 
être  que  dans  tout  autre  traité,  les  avantages  stipulés 
doivent  être ,  autant  que  faire  se  pourra  ^  réciproques, 
si  taut  est  que  nous  désirions  que  ces  avantages  soient 
durables*  Souvenez-vous  encore  que,  plus  vous  saurez 
rapprocher  et  assimiler  les  points  dont  la  fixation  nous 
occupe  aujourd'hui ,  aux  institutions  et  riglemens  qui 
sont  actuellement  en  vigueur  dans  l'empire  chinois,  plus 
aussi  l'ensemble  du  système  sera  simplifié,  et  plus  en- 
fin nous  serons  en  droit  d'espérer  de  bons  résultats  dans 
la  pratique* 

Observez,  messieurs,  que,  dans  tous  ces  docomens, 
il  n'a  été  rien  dit  qui  ait  trait  au  commerce  de  Topiuro. 
Quant  k  présent,  il  me  suffira  de  vous  assurer  que  cette 
question  n'a  pas  été  oubliée;  même,  je  me  plais  à  es- 
pérer, quoique,  je  l'avoue,  cet  espoir  soit  bien  faible, 
qu'il  me  sera  encore  possible  d'obtenir  de  S*  M.  l'em- 
pereur la  régularité  du  commerce  de  l'opium  par  voie 
d'échange.  Au  reste,  tout  arrangement  qull  me  sera 
possible  d'eifecluer,  quand  je  pourrai  de  nouveau  con- 
férer avec  les  commissaires  impériaux,  vous  sera  com- 
muniqué par  la  suite  en  même  temps  que  ^a  masse 
générale  des  conventions  commerciales.  En  attendant, 
messieurs,  je.  serai  heureux  de  recevoir  votre  réponse, 
et  j'ai  l'honneur,  etc.  Signé:  Hehri  Pottistger. 

^^  1.    Trois  articles  extraits  du  traité. 

Art.  2.  S*  M.  Tempereiir  de  Chine  convient  de 
permettre  aux  sujets  britanniques  de  s'établir  aux  villes 
et  capitales  de  Canton,  £moui,  Fou-tchou-fou,  Ning-po 
et  Shang-hai,  d'y  résider  avec  leurs  familles  et  d'y  for- 
mer les  établissemens  nécessaires  pou^  y  poursuivre 
librement  et  sans  restriction  leurs  opérations  commer- 
ciales.    De  son  cdté.  S*  M.  la  reine  de  la  6rande-Bre- 
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tagoe  Moimera  dea  aurinteudana  ou  officiera  consiilairea,  iS42 
qui  prëaideroQt  daoa  chacune  ^  dfa  vfllea  i^deaai^s  nom- 
mées 9  y  «serviront  d'iaterniëdîairea  entre  lea  autorités 
chinoises  et  lesdîts  négocîans^  et  veilleront  à  ce  que  lea 
droits  léjgaux  de  la  douane  et  en  général  toutes  rede- 
vances justement  récla'mées  par  le  gouvernement  chinois,  ' 
soient  diimeni  acquittés  par  les  sujets  de  S.  M.  britannique. 

Art.  5.  Le  Gouv^roeoient  chinois  ayant  )tisqu'à  pré- 
sent ,  gtbligé  les  négocias  britanniques  commerçant  à 
Canton,  de  traiter  exclusivement  avec  une  certaine  classe 
de  négocions  chinois  appela  Hanistea  ou  Co-hong»  aux- 
quels avait  été  concédé  ce  monopole  par  une  autorisa- 
tion spéciale  du  Gouvernemeot  chinoia,  S.  AI.  Tempe* 
reur  de  Chinç  consent  J^  aboUr  cet  usage  à  l'avenir  dans 
tous  les  ports  où  pourront  résider  des  commerçans  bri- 
tanniques, permettant  à  ces  derniers  de  conduire  leurs 
transactions  commerciales  avec  toutes  personnes  qu'il 
leur  plaira  de  choisir  :  de  plus,  S.  M.  impériale  consent 
a  payer  entre  les  mains  du  Gouvernement  britannique 
la  somme  de  3  millions  de  dollars,  en  raison  des  det- 
tes dues  à  ,des  sujets  britanniques,  par  quelques-uns 
desdits  Hanistes  qui,  étant  devenus  insolvables,  sont' 
restés  débiteurs  envers  les  sujets  de  8.  M.  britannique 
de  très-fortes  sommes  d'argent. 

Art.*  10.  S.  M.  l'empereur  de  Chine  convient  .d'é- 
tablir pour  tous  les  ports  qui,  en  vertu  de  l'art.  2  du 
présent  traité,'  doivent  être  ouverts  au  trafic  des  hégo* 
cians  britanniques,  un  tarif  équitable  et  régulier  des 
droits  d'importation  et  d'exportation,  et  en  général  de' 
tous  droits  quelconques,  tarif  qui  sera  promulgué  et 
publiquement  proclamé,  afin  que  nul  ne  puisse  l'igno- 
rer. En  outre ,  S.  M.  l'empereur  promet  que ,  lorsque 
des  marchandises  de  provenance  britannique  auront  déjà 
acquitté  une  fois  les  droits  de  douane  et  autres ,  con-* 
formément  audit  tarif,  dans  un  des  ports  sus-nommés, 
il  sera  permis  aux  commerçans  chinois  de  transporter 
librement  lesdites  marchandises  en  toute  province  ou 
ville  de  l'intérieur  de  l'empire  chinois,  en  péyant  seu- 
lement le  montant  des  droits  de  transit,  qui  ne  pourra 
dépasser  •  ^  • .  •  pour  cent  de  la  valeur  tarifée  des  objets. 

Pour  copie  conforme: 

Signé:  Richard  Woosvam,  seerétaire. 

Rêeuêil  gin.    Tome  IIL  Zz      ^ 
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iS42  jyo  2;     JNote  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  britan- 
nique y  du  20  août  1842  y  adreèeée  à  leurs  excellent 
ces  les  hauts  commissaires  impériaux» 

1^  Il  serait,  je  crois»  d'un  haut  iotërét  pour  la  Chine 
comme  pour  TAngleterre,  d^assimiler  Téchelle  des  droits 
et  les  tarifs  (|ui  seront  mis  en  vigueur  dans  chacun  des 
quatre  ports  qui  vont  élre  ouverts  au  commerce  bri- 
tannique. Ce  btH  né  peut  êitt  miéiix  atteint  que,  s'il 
plaisait  à  l'empereur  d'ordonner  aux  autorités  locales 
de  fournir 9  pour  chacun  de  ce»  ports,  un  rapport  de- 
taille  des  droits  fixes  d'imporlation  et  d'exportation  qui 
j  sont  actuellement  autorisiSs ,  et  par  conséquent  avec 
exclusion  de  toutes  charges  arbitraires,  telles  que  cel- 
les auxquelles  a  donné  lieu  Rétablissement  du  Fonds- 
consou  et  le  monopole  des  Hanistea,  ces  rapports  se- 
raient ensuite  soumis  à  Pexamen  des  autorités  supérieu- 
res des  deux  parties,  et  s'Os  étaient  jugés  confondes  et 
véridiqueSy  on  pourrait  en  déduire  une  moyenne  gé- 
nérale, tant  pour  les  droits  d'importation  et  d'exporta^ 
tion  que  pour  le  tarif,  moyenne  qui  serait  enfin  mise 
en  vigueur  dans  chacun  des  cinq  ports.  Ce  système 
présenterait  de  nombreux  avantages:  son  extrême  sim- 
plicité préviendrait  toute  contestation  ;  les  comptes  de 
Fadministration  douanière  en  deviendraient  plus  clairs 
et  plus  concis;  les  officiers  consulaires,  tant  chinois  que 
britanniques,  pourront  alors  plus  aisément  découvrir 
les  tentatives  possibles  de  con^ebapde  et  d'exaction; 
en  un  mot,  ce  serait  ïk  un  arrangement  des  plus  agréa- 
bles pour  les  commerçans  des  deux  nations* 

2^  Ausait^  qu'on  sera  convenu  des  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation,  on  nVproovera  plus  aucune  dif- 
ficulté à  fixer  le  montant  des  droits  de  transit,  puisque 
cette  seconde  détermination  dépendra  essentiellement  de 
la  première» 

11  sera  cependant  indispensable  de-  modifier  la  mé- 
thode actuellemeqt  en  usage  pour  Iti  perception  des 
droits  de  transit^  et  il  serait  même  fort  à  désirer  qit'il 
y^eftt  moyeu  d^acquttter  ces  droits  dans  le  port  même 
ob  a  eu  lieu  Fembarquement.  Les  marchamlises  pour- 
raient recevoir  un  timbre  on  bien  être  accompagoéei 
d'un  certificat  qui  en  constaterait  la  qualité  et  la  quan- 
tité, etc.,  moyennant  quoi  elles  seraient  affranchies  de 
toutes  ckarges  ultérieures. 
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30  II  va  sans  dire  que  toutes  les  lois  prohibitives  iS42 
qui^  interdisent  Texportation  de  certains  articles  de  cûm- 
merce,  par  certjains  ports 9  doivent  nécessairement  être 
abrogées;  le  gra^d  objet  d^  traité,  après  le  rétablisse- 
ment ds  la  paix  et  de  l'amitié ,  étant  de  faciliter  et 
d'encourager  les  r^elations  du  commerce. 
Pour  extrait: 

Signé:  Richard  WoossAit,  secrétaire. 

JS^  3»    Note  des   commissaires  impériaux  du  ter 
septembre  1842 ,  adressée  au  plénipotentiaire  de  S. 

M.  britannique^ 

1^  Les  cinq  ports  de  Canton,  FoiMchou-fon,  EmOui, 
Ning-po  et  Shang-hai,  ayant  été  ouverts  au  commerce 
britannique,  il  sera  convenable  d'établir  dans  les  qna- 
tre  ports  de  Fou-tchou-fou,  Emoui,  Ning-po  et  Shang- 
hai, dçs  factoreries  dans  lesquelles  pourront  résider  les 
négocians  anglais  venant  en  Chine,  Cette  mesure  ne 
s'appliquerait  pas  au  port  de  Canton  où  Hong-Kong  a 
été  donné  comme  lieu  de  résidence,  tellement  qu'il 
n'est  nul  besoin  de  soumettre  de  nouveau  ce  point  à 
la  discussion.  En  ce  qui  touéhe  la  faculté  réclapoée 
par  les  négocians  anglais  de  se  faire  accompagner  de 
leurs  familles,  le  Gouvernement  chinois,  en  raccordant, 
ne  fait  que  se  conformer  aux  principes  éternels  du 
droit  et  de  l'humanité. 

Toutefois ,  aussitôt  après  la  conclusion  de  leurs  af- 
faires de  commerce,  il  est  juste  que  ces  négocians  re- 
montent à  bord  de  leurs  vaisseaux  pour  s'en  retourner 
chez  eux,  n'y  ayant  en  effet  nulle  nécessité  quUls  con- 
tinuent toute  l'année  h.  résider  dans  les  factoreries. 

Telle  est  du  moins  la  marche  qu'il  semble  juste  et 
prudent  de  suivre;  et  cependant,  si  quelques-uns  de 
ces  négocians  avaient  encore  des  comptes  a  régler  ou 
des  opérations  à  compléter,  ils  pourraient,  suivant  l'u- 
Sage  établi  a  Canton  d'y  laisser  des  négocians  pour  di- 
riger les  achats  d'hiver  (c'est-à-dire  les  achats  faits  a 
la  fin  d'une  saison,  de  marchandises  destinées  à  être 
exportées  au  début  de  la  saison  suivante),  faire  a  leur 
officier  consulaire  un  rapport  bien  précis  dé  leur  posi- 
tion spéciale,  et  alors  recevoir  Tautorisalion  de  prolon- 
ger leur  séjour  dans  les  factorerie». 

2^  A  l'avenir,  à  l'exception  des  dettes  des  Hanistes, 
qui  sont  arrêtées   \  3  millions  de   dollars   et  pour   le 
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1842  paiement  desquelles  lé  Gouvernement  chinois  s'est  en- 
gagé personnellement,  considérant  qu'il  est  aujourd'hui 
convenu  que  les  Anglais  pourront  trafiquer  librement 
avec  les  commerçaus  qu'il  leur  conviendra  de  choisir, 
et  que,  par  conséquent,  l'élection  de  ces  commerçaos 
dépendant  purement  de  leur  libre  arbitre,  ils  ne  sont 
en  aucune  façon  dans  la  même  situation  que  celle  où 
ils  se  trouvaient  quand  ils  étaient  tenus  de  traiter  avec 
un  nombre  limité  d'Hanistes  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment de  la  Chine,  il  en  résulte  que ,  quelles  que  soient 
les  sommes  qui  puissent  leur  être  dues,  ils  pourront 
simplement  solliciter  du  Gouvernement  soa  intervention 
pour  déterminer  le  remboursement  de  leurs  créances, 
mais  qu'ils  ne  pourront  plus  en  réclamer  le  paiement 
directement  des  mains  du  Gouvernement  lui-même. 
Pour  extrait: 

Signé:  RiCHAao  Woosham,  secrétaire. 

2V^  4.    Note  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  hritan* 
nique  ^  du  S  septembre  1842,    adressée  à  leurs  ex- 
cellences les  hauts  commissaires  impériaux. 

Les  hauts  commissaires  impériaux  et  le .  gouverneur- 
général  n'ignorent  pas  que  l'une  des  principales  causes 
de  la  mésintelligence  survenue  entre  les  deux  Gouver- 
uemens  et  des  hostilités  qui  en  ont  été  la  suite ,  mais 
qui  sont  aujourd'hui  heureusement  terminées,  était  les 
exactions  et  les  extorsions  des  douaniers  et  des  autori- 
tés locales  de  Canton,  qui,  par  ces  mesures  arbitraires, 
ont  souvent  éjevé  les  droits  perçus  à  deux,  trois  ou 
quatre  fois  le  iifontant  légal  des  droits  impériaux  et 
réguliers.  Parler  de  considérer  les  règlemens  et  le  tarif 
de  la  douane  de  Canton  comme  la  base  des  arrange- 
mens  à  intervenir,  c^est  donc,  pour  ainsi  dire ,  vouloir 
„élerniser  les  remontrances  et  le  débat.".  Le  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  britannique  a  déjà  conseillé  qu'il  fîit 
fait  un  rapport  sur  les  tarifs  et  les  droits  légaux  des 
cinq  ports,  qu'on  les  coinparât  entre  eux  et  qu'on  en 
déterminât  une  moyenne. générale. 

Les  avantages  de  cet  arrangement  sont  tellement 
évidens  qu'il  ne  peut  être  nécessaire  de  s'étendre  sur 
ce  sujet.  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  offre 
à  leurs  excellences  les.  ;  commissaires  impériaux  l'assu- 
rance la  plus  solennelle  que,  dans  toute  la  question 
des  droits  d'exportation    comme  dans    celle   des  droits 
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de  transit,  Tunique  objet  de  ses  voeux  les  plus  ardene  1842 
a  toujours  été  de  s^acquitter  des  devoirs  d'un  arbitre 
impartial  entre  Tes  deux  pays.  Il  ne  dësire  voir  les 
droits»  ni  si  excessifs  qu'ils  encouragent  la  contrebande, 
ni  si  réduits  qu'ils  né  puissent  plus  former  la  source 
d'un  revenu  abondant  et  légitime  pour  le  trésor  impé^ 
rial,  déduction  faite  des  dépenses  d'entretien  pour  les 
établissemens  douaniers,  etc.  C'est  dans  de  tels  senti- 
mens  que  le  plénipotentiaire  sera  heureux  de  conférer 
avec  les  commissaires  impériaux,  dès  qu'ils  auront  reçu 
les  instructions  de  leur  dour,  et»  pour  amener  la  con- 
clusion de  cette  importante  question,  le  plénipotentiaire 
est  prêt  h,  se  joindre  à  leurs  excellences,  soit  à  Canton, 
soit  à  tout  autre  port  de  mer  qui  pourrait  leur  paraître 
plus  convenable. 

A  bord  -de  la  frégate  à  vapeur  the  Queen^  en  rade 
de  Nankin,  ce  5  septembre  1842, 
Pour  extrait  : 

Signé:  Richard  Woosnau  ,  secrétaire. 

iV^  5.    Note   des  commissaires   impériaux ,   du  13 
septembre  1842,  adressée  au  plénipotentiaire  de  S,    . 

M.  britannique* 

...  2^  Un  autre  chef  (voir  le  document  2^,  4)  re- 
garde la  différence  qui  existe  dans  le  montant  des  droits 
perçus  dans  les  difTérens  ports.  Nous  avons  proposé 
de  prendre  pour  modèle  l'échelle  -de  droits  usitée  à  la 
douane  de  Canton,  d'en  faire  communication  au  con- 
seil des  finances,  qui  l'examinerait  en  détail,  puis  d'en 
mettre  avec  respect  les  diverses  dispositions  à  exécution 
dans  chacun  des  ports.  A  cela,  votre  excellence  a  ob- 
jecté que  cela  embarrasserait  davantage  la  solution  de 
la  question,  et  que  c'était  là  en  quelque  sorte  „éterni- 
ser  les  remontrances  et  le  débat."  Mais  nous  trouvons 
qu'en  Chine,  les  droits  perçus  à  la  douane  sont  soumis 
à  des  tarifs  fixes  en  dehors  desquels  aucune  extorsion 
n'est  tolérée.,  Ainsi,  pour  ce  qui  est  des  droits  de  la 
douane  de  Canton,  le  règlement  en  est  imprimé,  et 
fo^me  un  volume;  et  les  Anglais  qui  ont  résidé  pen- 
dant de  longues  années  à  Canton,  ne  peuvent  en  igno- 
rer les>  diverses  dispositions.  Or,  nous  le  demandons, 
où  et  en  quelle  occasion  a-t-il  jamais  été  perçu  des 
dr<Hts  excessifs  ?  Quant  aux  extorsions  et  aux  abus  dont 
on  s^est  plaint,   qui  auraient  triplé  et.  métne  quadruplé 
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1842  les  droits  ordinaires  j  ils  ont  certainement  eu  pour  au- 
teurs les  suivans  et  les  subordonnas  du  hoppo ,  les  Ha- 
nistes,  les  interprètes  et  les  compradores. 

Maintenant,  nous,  les  hauts  cotnotîssaîres,  levant  les 
yeux,  nous  nous  pënëtrons  des  bienvelilamtes  intentions 
de  notre  gracieux  empereur,  et  cooiment  alors  pour- 
rions-^nous  souffrir  que  les  négociations  fussent  condui- 
tes d'après  un  principe  autre  que  celui  de  donner  sa- 
tisfaction pour  le  passé,  et  des  garanties  suffisantes  con- 
tre les  abus  à  vetiir?  C'est  ainsi  que,  lorsque  nous  par- 
lâmes d'adopter  IMchelle  des  droits  de  la  douane  de 
Canton ,  d'en  référer  au  conseil  des  'finances  pour  qu'il 
y  fût  délibéré  en  détail,  et  enfin  d'en  mettre  avec  res- 
pect les  diverses  dispositions  en  vigueur,  doiis  n'avions 
expressément  en  vue  que  les  droits  impériaux  régU" 
liera;  or,  comme  vos  importations,  telles  que,  par 
exemple,  draps,  camelots,  horlogerie,  etc.^  et  vos  ex- 
portations comme,  par  exemple,  soies  écrues,  tissus, 
thés,  rhubarbes,  etc.,  sont  des  articles  qui  ne  passent 
pas  tous  les  ans  par  les  douanes  de  Fou-tchou-fou,  Ning- 
po  et  Shang-haî,  il  est  évident  que ,  si  la  question  est 
soumise  a  la  délibération  du  conseil  des  finances,  il  ne 
pourra  faire  autrement  que  d'adopter  comme  modèle 
les  droits  fixes  de  la  douane  de  Canton,  mettant  à  exé- 
cution dans  la  pratique  des  dispositions  analogues. 

Quant  à  ces  abus  et  extorsions ,  qui  se  montent  è 
trois  ou  quatre  'fois  la  valeur  des  droits  ^^uliers,  nous 
observerons  que  non-seulement  le  eonseil  des  finances 
ne  souffrira  pas  qu'il  se  glisse  aucunement  de  p^areils 
abiis  dans  ses  appréciations,  mais  qu'il  prendra '^gale- 
ment  toutes  les  précautions  convenables  pour  les  dé- 
noncer clairement,  de  sorte  qu'il  u*est  en  rien  nétes- 
ëaire  que  votre  excellence  conçoive  à  ce*  su^et  tlès  in- 
quiétudes ultérieures.  Cependant,  la  création  de  la  dou- 
ane nécessitant  certaines  dépenses  courantes,  et  le»  com- 
mis et  écrivains  employés  dans  cet  établissement  de- 
vant être  pourvus  du  nécessail^e  pour  ^ leur  noutriture 
et  leurs  émolnmens  modérés,  ces  divers' articles  de  dé- 
pense devront  être  ajoutés  aux  droits  réguliers  ;  et  plus 
tard,  quhnd  les  quatre  ports  (en  remontant  la  c^te) 
seront  ouverts,  il  sera  conclu  des  arrangemens  avec 
les  vice-rois  et  avec  les  gouverneurs  des  provinces  in- 
téressées à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses  extraor- 
dinaires ^  mais  dans  aucun  cas,  ni  soos  aucun  prétexte. 


iiég0c.  à  Macao  au  su}€t  du  tarif  en  Chine.    727 

il  ne  pourm  ae  prësenter  un  acaodale  tel'^ue  acrait  1«  1842 
fail  de  faire  monier  de  paieillea  dëpenaea  à  trois  ou 
quatre  loû  la  valeur  dea  droits  réguliers.  •  C'est  ainsi 
que  9  dans  la  ville  de  Canton  i  il  a  toujoure  existe  des 
tànx  ëtablia  pour  la  perception  des  droits  à  la  douane; 
et  les  extorsions  et  surtaxes  qui  ont  pu  faire  grossir 
les  droits  jusqu'à  trois  on  quatre  fois  le  montant  de 
leur  taux  r^ulier,  sont  des  abus  qui  doivent  être  sou» 
mis  au  vice»roi  et  à  l'boppo  de  Canton,  lesquels  au<- 
ront  à  les  vérifier  et  détermineront  nettement  quelles 
sont  les  chaiges  qui  doivent  être  supprimées  et  quelles 
sont  celles  qui  doivent  au  contraire  être  maintenues: 
mais  9  eous  aucun  prétexte  y  il  ae  aéra  permis  qu'une 
costume  aussi  vicieuse  que  Pest  celle  qui  fait  tripler 
et  quadrupler  les  droits  réguliers  >  s'établisse  iamais. 

Dans  la  réponse  de  votre  exeellence,  il  est  dit  qu'- 
après le  paiement  fait  de  toutes  dépenses,  vous  désiriez 
qu'un  excédant  de  revenus  considérable  pût  se  déver- 
ser dans  le  trésor  impérial,  etc.  Dans  nos  douanes 
chinoises,  de  même  que  nous  percevons  les  droits  éta- 
blis par  les  lois,  de  même  aussi  nous  en  versons  fidèle- 
ment le  montant  dans  le  trésor  impérial;  telle  est  la 
règle  constante  de  notre  Gouvernement. 

Nous  ne  demandons  mêdle  rien  au  àA  dea  droits 
régulièrement  établis ,  dans  le  but  de  non»  assurer  un 
excédant  de  revenus:  nous  prétendons  seulement  qu'il 
soit  fait  face  aux  dépens  d'entretien  de  la  douane  (comme 
V.  E.  l'admet  facilement)  d'une  manière  <m  de  feutre  ; 
nous  ne  calculons  donc  que  ce  qui  est  rigoureusement 
nécessaire  pour  cbuvrir  ces  dépenses.  TeUe  est  la 
base  de  nos  déterminations,  et  c'est  à  elle  que  nous 
Dous  arrêtons.  Que  votre  excellence  consulte  ceux  qui, 
depuis  long-temps  résidant  en  Cbine,  traitent  tous  les 
Jours  d^affaires  de  leur  commerce;  qu'elle  descende  soi- 
gneusement Jusqu'aux  détails ,  et  elle  comprendra  faci- 
lement nos  intentions. 

3^  Puisqu'il  est  permis  désormais  aux  sujets  britan- 
niques de  trafiquer  dans  les  cinq  ports  ci-dessus  spéci- 
fiés ,  il  va  sans  dire  qu'il  faudra  établir  tin  surinten- 
dant dans  chacune  de  ces  places,  pour  qu'il  prenne  en  main 
la  direction  des  affaires  desdits  sujets  britanniques.  Tout 
sujet  anglais ,  quel  qu'il  soit ,  devra  être  entièrement 
••o«mis  à  la  Juridictidn  de  ce  surintendant  «  et,  de  leur 
cAlé',  les   mandataires  du  royaume  du  ceotre  s'tKOupe- 
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1842  ront  aussi  de  soumettre  nos  commerçans,  et  en  gënëral 
tous  nos  nationaux,  au  contrôle  convenable.  De  cette 
manière,  tes  deux  partis  poursuivant  les  intérêts  de 
leur  commerce;  sur  le  pted  d'une  parfaite  ëgalité  et 
d'une  inaltërable  ëqutté,  il  ne  sera  souffert  aucune  ava- 
nie, aucune  supercherie  qui  ^puisse  donner  lieu  it  la 
reprise  des  hostilités  entre  les  deux  nations.  Quant 
aux  marchandises  livrées  à  la  vente  et  à  Tachât,  nous 
pouvons  seulement  permettre  qu'il  en  soit  trafiqué  d^ns 
la  résidence  publique:  il  ne  convient  en  aucune  ma- 
nière qu'on  les  transporte  sur  les  marchés  éloignés  de 
rîutérieur  de  l'empire,  puisqu'alors  il  7  aurait  pour 
les  revenus  publics  perte  causée  par  la  contrebande; 
peu  importe  au  reste  que  cette  perte  soit  ou  non  peu 
importante. 

Pour  extrait: 

Signé:  RiCBARn  Woosham,  secrétaire. 

jV®  6.     JNote  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  hritan^ 
nique ^   du   17   septembre^  adressée  à  leurs  excel- 
lences les  hauts  commissaires  impériaux. 

20  Touchant  le  2e  chef  du  mémorandum  de  leurs 
excellences,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  ne 
peut  que  réitérer  le  voeu%i  ardent  qu'il  a  déjà  formé 
de  voir  le  tarif  et  les  droits  déterminés  sur  une  échelle 
équitable,  tellement  qu'ils  puissent  être  comme  on  l'a 
déjà  dît,  ni  assez  élevés  pour  donner  des  encourage- 
raens  à  la  contrebande,  ni  assez  restreints  pour  ne  pas 
former  une  source  de  revenus  abondante  et  légitime  en 
faveur  du  trésor  impérial ,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires  pour  les  divers  établissemens ,  etc.  C'est 
aussi  avec  un  véritable  plaisir  que  le  plénipotentiaire 
de  S.  M.  britannique  lit,  dans  le  fnemorandum  de 
leurs  excellences,  l'expression  de  leur  ferme  volonté  de 
mettre  fin  à  toutes  sortes  d'extorsions  et  aux  abus  de 
toute  nature.  Pénétré  donc  de  ces  intentions  de  leurs 
excellences!,  il  propose  avec  toute  l'insistance  possible 
que,  quel  que  soit  le  montant  des  droits  et  autres  char- 
ges ,  soit  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit ,  le 
chiffre  en  soit  déterminé  et  positivement  spécifié,  et  que 
la  fixation  n'en  soit  en  rien  abandonnée  au  choix  ni 
au  bon,  plaisir  arbitraire  des  autorités  locales. 
.  Tel,  en  .effet,  a  été  le  grand  mal  a  Canton,  mal 
dont  «5t  réevAîé  tant  d'altercations  et  tant  de  mécontcfki- 
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temens;  que  les  traitemens  nécessaires  des  cooimis^  des  1842 
écrivains  et  .des  autres  employés  grands  ou'petits^  soient 
donc  compris  dans  l'échelle  fixe  des  droits,  afin  que  les  në- 
gocians  puissent  enfin  vérifier  avec  précision  les  droîls  qui 
grèvent  leurs  marchandises,  soit  à  l'importation,  soit  à 
l'exportation»  Au  surplus,  le  plénipotentiaire  de  .S;  M* 
britannique  est  tocjours  d'avis  que  s'il  était  possible 
d'égaliser  les  droits,  quel  que  soit  le  modèle^  qu'on  veuille 
choisir,  pour  les  cinq  ports  de  Canton,  Fôu-tchouwfou, 
Emoui,  Ning-po  et  Shang«hai,  ce  serait  là  un  arrange* 
ment  des  plus  avantageux  poiu:  les  deux  empires:  ce* 
pendant  le  plénipotentiaire  aroue  que  cette  égalisation 
ue  doit  venir  qu'après  que  tout  aura  été  défini  et  ar* 
rété  sur  une  échelle  modérée.  i 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M,  britannique  est  si  fort 
désireux  de  voir  terminer  ce  débat  à  la  satisfaction 
iion*seulement  du  Gouvernement  de  l'Angleterre,  mais 
aussi  de  celui  de  la  Chine,  que  dans  le  cas  où  leurs 
excellences  penseraient  que  leur  présence  à  Pékin  se- 
rait de  nature  à  faciliter  l'accommodement,  le  plénipo- 
tentiaire est  disposé  à  différer  la  discussion  finale  et  la 
conclusion  générale  de  l'affaire,  d'un  mois  ou  de  six 
semaines,  afin  de  permettre  è  leurs  excellences  de  se 
rendre  à  la  cour  et  ensuite  de  retourner  à  Canton, 
ville  dans  laquelle  le  plénipotentiaire  sera  heureux  de 
rencontrer  les  commissaires  impériaux, 

30  En  ce  qui  regarde  le  3e  chef  du  jnemorandum 
de  leurs  excellences ,  le  plénipotentiaire  de  S.  M,  ^forî^ 
tannique  sWcupera,  en  temps  convenable,  et  de  con- 
cert avec  les  commissaires  impériaux,  d'établir  des  rè- 
gles à  la  fois  détaillées  et  rigoureuses  pour  la  conduite 
des  négocians  britanniques,  leurs  serviteurs  et  les  <gens 
de  leur  dépendance.  Sous  aucuu  prétexte  il  ne  leur, 
sera  permis  de  s'avancer  dans  l'intérieur  du  pays  ni  de 
Véioigner  des  ports  de  mer  dans  un  but  de  trafic,  et 
tout  négociant  sera  considéré  comme  responsable .  de  la 
conduite  de  ses  serviteurs  et  des  geçs  de  sa  dépendance,  ^ 
quelle  que  puisse  être  la  position  sociale  ou  la  pation 
de  ces  derniers. 

En  outre  il  ne  sera  permis  à  aucun  vaisseau  bri- 
tannique de  visiter  d'autres  ports  de  l'e^ipire  .chinois 
qUe  ceux  que  le  traité  a  qMverts,  et  si  quelque  per- 
sonne venait  è  être  .sM^pris^  faisant  une  (entixtive  de 
contrebande   ou  de  commerce  illicite ,    les   officiers  du 
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1842  gouvernement  ohin<HS  seraient  alors  en  plein  droit  de 
saisir  et  de  confisquer  4es  marchandises  de  cette  nature. 
11  est  toutefois  n  évidemment  de  Tintërét  des  nëgocians 
anglais  de  conserver  des  rapports  d'amitié  et  de  bien- 
veillance avec  le  peuple  chinois  ^  parmi  lequel  il  leur 
fiiudra  même  demeurer  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  et  avec  lequel  ils  auront  constamment  à  traiter 
dTaffaires  commerciales  qu'il  ne  faut  redouter  aucune 
ificonduite  de  leur  part.  Au  res^e  les  officiers  consu» 
laires  de  S.  M.  britannique  veilleront  à  ce  que  les  su- 
jets britanniques  se  conforment  en  tous  points  aux  re- 
glemens  qui  seront  ultërieurement  arrêta ,  en  tant  du 
moins  que  le  gouvernement  de  la  Chine  et  aes  délégués 
peuvent  y  être  intéressés. 

Aussitôt  que  ces  divers  points  pourront  être  défini- 
tivement arrêtés  on  les  comprendra  dans  un  traité  sup- 
plémentaire y  et  ils  seront  soumis  sous  cette  forme  à  la 
gt^cleuse  ratification  des  souverains  des  deux  pays. 
(Signé:)  Hekri  PoTTuroEn,  plénipotentiaire  de  S.  M.  ' 
Pour  extrait: 

(Signé:)  Richaro  Woosvam, 
Secrétaire. 


80. 

Publication  concernant  la  validité 
ultérieure  pour  1843  des  traites  con- 
clus par  la  Prusse  et  les  Etats  de 
l'union  douanière  en  1841  pour  1842. 
En  date  de  Berlin,  le  27  Décembre 

1842. 

Die  Kraft  und  Giiltigkeit  der  itn  J.  184-i  publizitten, 
zun&chst  fiir  das  Jaiir  1842.  abgeschlossenen  Vertriîge 
zwischen  Pl^ussen,  —  fur  sich  und  in  Vertretung 
der  ûbrigen  Mitglieder  des  ZoU  -  und  Handelevereins,  — 
und  Brauuschweig  einerseits,  und  Hannover  und  01- 
denburg  andererserts,  betreffend  die  steuerlichen  Ver- 
haltnjsse  verschiedeiter  Heraoglich  Braunschvreigkcher 
Landestheile,  vom  16,  Dezember  1841.; 
und    '      '  •      ^ 
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zwîschen  Preussen,   —   far  sicb    und   in  Vertretung  1842 
der   sammtlîchen   ûbrigen   Mîtglieder   des   ZoU-  und 
HandeUvereins ,    Hannover,    Oldenburg    und  Braun- 
echweîg,   betreffend   die  Ërneuerung   des   unter  dem 
1.  November  1837.  abgeschlossenen  Vertrages  wegen 
BefôrderuDg  der   gegenseittgea  Verkehrs-Verhaltcissey 
YOin  17.  Dezember  1841., 
imgleichen    der  Uebereinkunft  zwischen  Preussen   und 
Hannover,    betreffend  die  Erneuerung  der  Ueberein- 
kunft  Yom   1.  November  1837.    wegen  der  gleichea 
BesteueruDg  in nererErzeugpisee- indien  dem  Zolivereine 
Preussens  und  der  mit  diesem  zu  eînem  gemeiosamea 
ZoU-  und  HandelssjTBteme  Yerbondenen  Staaten    an- 
geschlossenen  Hannoverischen  Landestheilen,  vom  17. 
Dezember  1841., 
ist  im  Ëînverstandnisse  sâmmtlicherkontrabirender  Theile 
auf  die  Dauer  des  Jabres  1843.  ausgedebnt  worden. 
Berlin ,  dên  27.  Dezember  1842. 
^    Ministerium  der  ausvrartigen  Augelegenbeiten. 

.    Fhh.  V,  BULOW. 
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>    e^tiôti  au)c  ni^'ttrtiS'  Aès^Blbtst^iiWis    de  t^Arn«- 
■'•''  '      rrqiie  septqntriottale,  dû-^r^lme^drîirraîre  des 

25' Oct.    Dëcret^donnëé  «tiM^xiqiiô' Iti^   led'ârÔTts 

de  sortie.  .  .f-r.  i.:r;  goj 

31  Oti.  Convearion'  èhïte  là^'R^lë;  et  la  Ï^Hnci- 
pauté  dô  Waldeck  sur  l'âbôTHibri  't^^ciproque 
^u  drdit  d^aùbnihei'    •  i'  -   ''^f;  ,«j.    »*^  602 

•  4  Nov.    Firmati'  do  6ra»d^e4gÂieX»^btt'dmaD  Ik^Con- 
^«tantinople  ¥effolif>  à'  «ta 'â^)iëah^ë'«d^Alexan- 
dre  Ghika,   Prince  dé  la  Vàtacir^; "publiée  à 
Bukarest.  603 

4  Nov.     Documents  concernant  les  relations  de  la 

France  avec  les  Isles  Wallîs.  608 

«  4  Nov.     Convention    du  Gouvernement  belge  con- 

clue avec   la  Société   générale  pour  fovoriser 
l'industrie  nationale.  611 

5  Nov.     Traité  entre   la  Belgique    et  les  Pays-Bas 

conclu  à  la  Haye  au  sujet  de  leurs  limites  et 

de  la  navigation  des  eaux  intérieures^  613 

5  Nov.  Articles  additionels  pour  faire  suite  aux  ar- 
rangements arrêtés  les  10  Octobre  1836,  12 
Septembre  1839  et  8  Juillet  1840  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas^  relativement  aux  re- 
lations de  poste.  682 

11  Nov.  Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyageurs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  Mous  h.  Valencieunes  entre 
la  Belgique  et  la  France.  683 

14  Nov.     Déclaration   souscrite    par    la  France    et 

la  Grande-Bretagne  à  Paris,  pour  Taccepta* 
tion  mutuelle  de  Tarbitrage  de  la  Prusse  sur 
les  réclamations  élevées  par  des  sujets  de  S. 
M.  britannique,  à  Toccasion  des  mesures  adop- 
tées par  la  France,  en  1834  et  1835,  sur  la 
cijte  de  Portendiek  en  Sénégal.  689 

15  Nov*     Ordonnance    royale    publiée   en    France, 
Recueil  gén.     Tome,  II L  Aaa 


738  Table  chronologique. 

relative  au  commerce  de  traite  de  la  gomme,  Pag. 
aux  escales,  dana  la  fleuve  du  S^n^gal.  695 

1842 .  10  Dëceqfafre.    Ordonnance'  rojraley  qui  aupprime 

lea  .droits  de  transit  em  Friuice.  701 

1^3  Dec.     Ordonnance  royale  publiée  en  France,  re-  ^-. 

lative  à  Timportatioa  et  au  transit  -de  la  li-  \f 

brairie.  v  .  702 

23. Dec*     ^via  de  L'administration    dea  postes  en 
France,  .relatif  aux  cotreapopdanoes  à  desti- 
nation de  Maroc,  Tunis.,  et  «Tripoli.  713 
27'  Déc«    Convention,  postale,  entre   la  Belgique  et 

l'Espagne.  714 

28  Dec.    Correspondance  lichangiîe  entre  le  pléni« 
.,     pofentiaire  anglais  et  Jea  tfëgocians  anglais  à 
Macao,  au  sujet  du  tarif  à  établir  en  Chine,  718 
.«,•  Dec.    Publication  faite  en  Prusse  concernant  la 
;  nîalidité  ultérieure. des*  traîtiîa  sur  les  douanes 
'    conchia  pour  1842.  730 
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TABLE     ALPHABETIQUE. 


»• . .  < 


t  Allemagne. .  .,    t    ». 

1842' IS^Séj^t.    Arrête  de  la  dîëte  germanique  relatif  aux  Pag. 


réclamations  lui  adressëes'de'  la  piirt  des, Prin- 
ces, Comtes  et  Nobles  médiatises. 


>    L        1    *  ^ 


57d 


-  (Lès ^  Traites    conternaiit    lé   système    de  'douanes 
'  ''       adopté  par  la  plupart  des  Etaté  d'Allemagne. 
Voy.  Prusse)*  •.     > 

Amérique  centrale» 

't7  Juin.  Notification  dit  blocus  du  port  de  Saintr 
Jean  de  Mcàraguà  (Amérique  centrale)  faite 
par  Tamirat  anglais  Sir  Chai^les  Adam.  212 

Amérique  ibéridionale. 

12  A^ril.  ^Traité  d*a11iancef  défensive  et  ^offbneive 
conclu  entre  l^s  Etats  d'Uruguay,^ En Ire-flios 
et  Santa-Féy  signé  à  Galarza.  129 

.^  ,^  ,,4-mérique  septentrionale  (Etats-uni^).,   ^ 

17  Mar9.    Traité  entre  les  Etats-tinis  de  l'Amérique 
>'  i^tentrioiiaie  et  la  nation  iadienne  Ad-W/an- 
doft^  Qoncltt  ^signée  à Upper Sftmiueky  dans 
le  cottlté  de  Cfawford  de  l'Etat  d'OMo;  '        ICI 
d  Aoil^t;     Traité    entre  la  Oraodê-Bfetagnè   et   les 
Etats  «ms  de  FAméri<}ue  septeatrionale  pour 
"'-•  fixer >défiliittvenient  les  Hmifèft  de9 'territoires 
"'  "'    l^spisetfb^arciX' frontières  de' (}atîilda,  pi^ur  la 

Aaa2 


■\  o 
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•  » 

répression  -finale  de  le   traite    de   nègres   et  Pag. 
pour    TextradittOD    réciproque    des   criminels 
fugitifs,  conclu  et  signe  à  Washington.  456 

1842  30  Août.     Acte  du  congrès  des  Etats-unis  de  TAmé- 

rique. septentrionale  portant   un  nouveau  la*  -^ 

rif  de  douanes.  524 

22  Oct.  Arrêté  du  Roi  des  Belges  portant  applica- 
tion aux  navires  des  Etats -unis  de  l'Améri- 
que septentrionale;  du  régime  ordinaire  des 
nations  non-fa vorîsées.  597 

■i  y,':*       •Adtrîèke.--      ''   '       •  ' 

15  Janv.  Communication  du  Traité  conclu  à  Lon- 
dres relativement  aux  affaires  de  l'Orient, 
faite  par  l'Autriche  et  la  Prusse  à  la  diète 
germanique.  28 

20  Févr.     Avis    de    ta  >''dIi>etllon  Autrichienne    des 
.'.  M!vîliifiB9S^?  ^f^  .t9.wb^4«^,iie^\iv^.à.la  c9^i;espop.  . 

21  Mars.  ^Cof^ye^ntipQ.e^ipfre  |'A^triche  et  la  Prusse 
.  jolP^Jir  PT.Ç^P^**^  l^*  ^elii^  jfûàç^stiers ,  4^  chasse, 
nr/'.  '  0^f>p)P;éti:es  ,e,^.d|e, pêcheries  .sur  les  frontières 
^       respectives.  \   ,  124 

30  Juillet.     Convention   postale  entre  l'Autriche  et 

la  BavièreCn'    i    •  'r/.jrîjj    .  428 

.30  JuiU.     Traité  d'amitié,  de  navifijition  et  de  com- 
.  I    .   juerce    entre  1  Autriche    et- la  Kepuhiique  de 


ï!'.i.ri] 


!•: 


Bavière*. 


li  .* 


V  30;i#Min«i    Co^ve^tîpn  pottaU   entre' rAjilricbe   et 

^.  »'./T.'j'5"lM Bavière... r        -.civ  .•,<  •.    .  •■       .  >.  428 

■    ..'    ■  ;    '■    '        '    ."        * 

Belg^iqùe.    * 

14  J}kiiy^—2rFéy/  RÎ^lénients   publiés   en  Bel- 

:  ir  :  riîtIu€(iSjMrr  la  .navigation  transatlautiquel'      i         4 
X^ihnH*  MCp)lx«a)tiQ0,  de  iHavigationicoocljuU  èLon- 

idniB  .«ôtrelaf  Belgique  ut  ie>Hanovrt.  34 

15  J^anl  i^CpnvenUon  Q0Dd4ifâ;eiitre.^la.. Belgique  et 
.  .!  »  le  Hanovire  4  reffet  d'utssurer  aux  sujets  des 
..,).]     !id^i4XjiP<iy^  la  Jaculté  ))écipraqtAe   de  ^succéder 

,  ^,1...    iaM^'>ln4m^4  eojiditiQus  qaei.l#è'>neiia|iaux.         39 
^..  Japv..  lCir>0<mre^.<le  l^admîftiîstralion  de  la  sù- 


Tc^UaipHabétiqué.  741 

>  '*  tet<  publique    ëd 'Belgique  réialivé  aux  pas- Pag. 
"^'v  .    àtpotH  dëriv^ar  pàr^  lëtf  Cboéithii  leurs  na- 

♦  tioDaux.  ...1  -'):.. .«  60 

1842  16  iunk:^    CmVMltiiQbAetMMiiiherèd  cobclH^  a^Pàri^ 

-h;    I     eutr^ife. Frayée  ^'lé'  Belgique.  •  '      *  385 

caOt'Aôût^  :  ArPti^t^.  clu>'6ùuv«rUemetit    belgiQ   relatif 

au  transit.  -  ^  '  -    >   •'       ■- *._  465 

''!25bA(Mài;  •^mttgetnfént'<!OrK)a  entre 'l!e  Gôiiiv«rtte- 
"  ment  français  et'Ji|è'dcAiverAënVÈ>M   belge    au 

-y}  ,  sur)étideâf  q^ié^iôns  >â>ë^6iiane  e^  d'adrfiiHis- 
/.  .-; .:  !fk*a«îoiiC)relîàtiV^s^à  t'éiâiblisSèméiit  =defi»  lignes 
...iv*  i«e  iWr^ entre  iàiFrâuée 'et  i^  Belgique.  470 

22  Oct.     Arrête  du  Roi  des  Q«lges  portant  applica- 
tion aux  navrréS  ^es  Etats-Unis   de  l'Amérî- 
•  ij  ')il  •iqiMrséptet»trfoiial&,>  idu^qr^me  ôrdidiûri^  des 
j«:/l   'i  netiMM-inoDlî^orisëesj    '      t»-  '^  i... '>  >  597 

4  Nov.    ComventÎK^'dul  Goovemebiebt' b«ige   con- 
/..N   iw;«lik«i  »«eo.la>  iBOcirfté   gëntfrale  >poui<ifa^rhier 

ici  rindustrie  nationale.»  •  '<^i  >!>    :•   •'>•  611 

5  Nov.     Traité   entre  la  Bçl^iq^ie   et ,  Jes  Pays-Bas 

conclu' '8' la' Baye   ait  '  sbjiét^db  "leurs  limites 
f.;>iif  t  t  i0t..d^J^  >nfvjgâtjkMi  deSioan^Xitiit^ilieurefti!   v     613 
1.11  jN^y  '  AjtHi^  4u.glouvernemeiit.bélgfi!  rektif  aux 

tran^ip^U  des  ,voyage4it«  i  eti  Jia^gest  par  le 
u ,  ii,  I  1  c^efliiMi  jde-fer  dci  jiaQiisiiàiV;aleiiibieDties/ieQlfe 
ol     y.j.ù  JK^lgÂqueet  Jft;  France.' ..K|.r'.»/>î   ».  .  683 

\.>L     27  JDi^Om   Cjp^Uky^ntiofi   postateienlrsb  fabiBel^ique   et 

r£spagne.  714 

IZO- JtiiU.    Ti^aité  entre   la  t^riisée;  'llé'Hrit^dvre,    la 
't:i.  .      Hesse' électorale  et    1er   Dti^hé'  04 /ày*unswic 
j.  :.  !    relatif  à  la   dette-  publfque'du  ci^i^éVant  ro- 
yaume de  Westphalie.  *   '.i   1  ol>  410 

i-'"  «     Chine..  ■•';•■' 

16  Fëvr.     Proclamation  du  Plënipotentiaire  britau- 

>  iv       nique  c<n'  Chine,  ^ui  dëclsire:     Hong^^Kong- ^t 

-'•î^  '     Chusan  pobls  libres.  -    -•♦'•»  86 

29  Mars.    Proclamation   in  ittHnteH^dtfiit  du  com- 
merce anglais  en  Chine,  'relative- à  la  olioti- 
i./'      naie  co«iraliie- à-Hùng«Kdng.  109 

'^<*-       29  Août.    Prodarmation'  du  Sit  H.  l^oUuiger  con* 


742t  T<^^i^  0^f^béJ^U9. 

M-,  V,  /  leuw»   l^^  diftpo•ftîo^a    k»  t»lu»  importante» Pag. 
-;,ii  c .  4m  \viaX\é  :^ef  paix  condu  aitw  lf»«  plénipoten- 
tiaires chinois*  /ti  4tJ3 
1842. a$.  Août,,!  Traita.  emc«)S. M.  )aitimiii«dis  laiGmnde-. 
Bretagne,  et  d'|rl»p4e  eiSu  M.  (jfcnpiimle  r£ni- 
iij,.j,  ,   perear.d^\Çbi<ie,,aigni.àKatohiiig  ewjJangUBfi 

anglaise  et  chinoise.  484 

**!..  ;S^t:   Jpii^qe».  çdativ^s.  au?;  a^^iuatiol»8/de  la 
.,,i    .     FriMiiQe.ay^c  l^  Ghipe*  574 

.  38  :  .0^<î.    Con:e*pip>>dapce  .  ^pb#f>gëe  .ftnfr^  )e  ple'ni- 
;    polenliaire  anglais  et  lea  niegoqîaûe  anglais  à 
.Mapao,.  au  w^t  4u  .tairif  à  4lablir  «s  Chine.  718 


<  i' 


1 1 


t>  » 


11,  Wlk  •       «      . 

Danemarc* 

<QjEévi!4     CoaVîeUti^n  ptovifeoirê  et  addittoanelle  de 
Ti:0.  commerce    et  de    riavigatioD'COiiclua.  à  Paris 

-ii.j    t  antre  la  France  et  le  Damemarc.  -     .      '  81 

lii^Avrik  .  Loi' dènnëe .  en  Danèmape  reklive   aux 
î  :•  droits  de  tonnage.  132 

lii  nii  .  ^iDêux-Biciles  (Royaun^e). 

^  <  «  9  Mai.  Cotarenlion  conclue  \  Na{»les  autre  la  France 
y.ïM\  ii:.^.le;  Royanma^  des  Dëux-Siciles ,  (K>ar  Ha 
v\    :.<)  tawuainiksiion  dea  correspotidanctis.  151 

i)'£lf^'>AoûtM'^iOodk>nnaoee  donnée  ta  Finança,  relative 

^•'^^i  au  transport   des'  torrespotidanee^ -«ntre    la 

H   j.'.iiFrafaoé  et t le  Royaume  des  Deux-^icilés.  467 

Espag^ne. 

22  Févr.  Lettré  a^èstoliqùé  dii  Pape  Grégoire  XVI 
v,\  ,  s  ïvP^^i^!  oj^dqnoer  ,des  prières  publiques,  àicause 
j  ,,  .  ,<^|i  triste  ilfiX  d^  la  religion  dan»  le  royaume 
.(.,   ,     d'flsp^gne,  avise  indulgence  plétiièra  en  forme 

de  jubilé.       '  88 

27  Dec.     Convention   postale   entre  la  Belgique  et 

TEspagne.  714 

.  France. 


ISJanv^.  Circulaire.de  Tadministratioii  des  doua- 
nes  eu  France   relative   ap  traité    de   com- 

jfoerjpa  av9fljas  Pays-Bas.  55 

.^(ij^éyr*     Conv^nfion.  provisoire  et  addition<nelle  de 
)  commerce   et  de  .  navigation   conclue  à  Paris 

ei^t^ç  ta  Fkanee  el  1q  Da^ieyiACC*    .  81 


-i>lM       IJ< 


Tkihle  alphahéiiiiuè.  743 

1842  1  Mai  — ^  12  Juki.    Aotes  coocernaot   la  pvièe  de  Pag. 
po88e88iioa  âeè  lâlet  Marquise»  dane  TOcéa- 
r  nie  par  la  France.  *  134 

9  Mai*.    Convention- r4»nclue  aNapkacntrela  France 
•t  ie  ro jaunie  dea  deux-Siciles  pour  la  trans- 
'    mission  des  GOrreapondances»  151 

18  Juin.     Ordonnance  .  royale-  pUklt^e    en   France 
.  concernant  le  tarif  des  douanel  à. Ht  Marti- 
..    ^     ttique  et  à  la  Guadeloupe*  214 

'     26  Juin*    Ordonnance  royale  relative  au  tarif  des 

-douanes  en  France*  221 

4  Juill*  ^  Circulaire  de  l'administration  des  douanes 

en  France  relative  aux  entrepôts  des  Antilles.  340 

5  JuiiL     Ordonnance  du  Roi  des  Français 'qui  mo- 

difie* l'organisation    du   tribunal    consulaire  à 
Gpnstanlinople.  '  343 

16  JuilL    Convention  decorniherce  conclue  à  Paris 

entre  la  France  et  la  Belgique.  385 

21  Août.  Ordonnance  royale  relative  au  transport 
des  correspondances  entre  la  France  et  le 
Royaume  Deux^Siciles.  467 

25  Août*    Arrangeaient  .conclu  entre  le  Gouverne- 
ment français   et  le  Gbuverneuiant  belge  au 
'  au)et  des  .questions  de   douane   et  dVdminla- 
tration  relatives  à  Ntablissenientdjea  lignes  de 
chemins  de  fer  entre  la  France  etla, Belgique.  470  , 

4-r-^23  .  Septv  Docnmeos  concernant  les  relations 
de  la  France  avec  les  Isles  de  la  Soitiâë  ou 
Tayti  en  Qcéanle*  '  560 

M.. ..Sept*    Pièces  relatives   aux.  aëgociations  de  la 

France  avec  la  Cèine*  574 

15  Ocl*  Ordonnance  royale ,  donniie  en  France  qui 
prescrit  la  publication  des  articles  supplé* 
mentaires  à  la  convention  du. 31  Mars  1831 
relative  à  la  navigation  du  Rhin.  589 

5  ISov.  Articles  additionnels  pour  faire  siilte  aux 
arrangements  arrêtes  lee  lô  Oct;  1836,  12 
Sept*  183.9  et  8  Juill.  1840  entre  la  France 
et  les  Pays^^Bas^  relativement  aux  relations 
de  poste.  682 

■  1 1  Nov«  Arrête  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyageurs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  Mons  à.  Valenciennes  entre 
la  Belgique  et  la.Fraace*  !   .      683 


744  2^a^ie  nlphabéiique, 

t^Kl  14  IHoy.  *  Déclavatioa.  souscrite  piar  là  France  «t  la  Pag. 

■  <'<  Gvahdft-Bhetagdé   à)IBam^*  pour  l'accjeptatîoQ 

'•  .{  mutuelle  de  Parbîtcage  dî  ia  Prusse   sur  les 

;#eclàffl»a4îao«^ëleirëes'pap  dés  sojets  de  S»  M. 

..brûliatuikiae^  Jt  Poecaéion   des  mesures  adop- 

'  tées  par  .la  Fràace^en    18S4  et  l(i&5,  sur  la 

•   t     :  oôle  dé  '  Foifteadrek'  en 'Sénégal.  689 

15  Nov^.  •'  Oirdoçnèiiiee  Tdyalè  publiéeien  France^  re- 
lative   au    comin^itce  >  de  traitie>  de  la^  gomme 
^îaiiix  escales^;  dana  la  fleu¥e>dà  Sénégal.'  695 

10  Dec.      Ordonnance    royale,     q4ii    supprime    les 

' r  droits  dertraoiit-  «n  :  France» : i;  701 

15  ID^c.  .'^Qr^l^tiilance   royale    pmbtiéei  en    France^ 

'    Telatîverji    l-icopor talion    et   an  ti^an»!  .de  la 
..librairie. ..  702 

23  Dec.     Avis    de    i'adminîstrét^iK' des* <  pestes    en 
.    France  relatif  eux*  coniéspondànces  à  desti* 
nation  «de*  Maroc,:  Tunt»t  et  Tripoli.  713 

*  Grande-Bretagoe.     ,  ; 

16  Févr.     Proclamation  >dii  Plénîpotenti^pe'  britan- 
'   rnnîk]^  eai.  Chine,  qui  «'déclare  Hong^Kong  et 

:/r.       '    Cliluson  pm*ts  libres    :.  '    <•  86 

/S;  Mars.    Lettre,  de  Méhémet#i!lliv:Vlcè)>Roi  d'Egypte 
.>•  jtelalive   à  ia  sospebstou /du!  droit  de-  douane 

'-  >  ^  '  de  i3^,*  en  >vertir'de  l'arlicie  2  du  Traité  de 
;i.i)coméierce  du  16  Âoût>l&38,  conclu  entre  la 
'M ui. Grande-Bretagne  et  la^Porte^  Ottomanne.  97 

w    <       11  Mars.     Ordre  du  Conseil  :britaoniqùe,    qui  éta- 
i  s     <      blit  un  notiveaa  tam£  'de  .douanes^'  pour   le 
^  ^  Cap  de  Bonne-Eepérànce.  >   /  •  99 

•  29  M»râi    Proclamation  du  surintendant  du   com« 

!      meroei anglais  eni  Chine  ^  relative  à  la  mon- 
!<     '       fiiBSe'éouiiante  à  Hong-Kong^     i  109 

10  Mai.     Ex^dsé  «les  motifo  psésènté.  par 'Sir  Ro- 
bert ^BeeL' à  .la  xhambre^des. communes  d'Ân- 
,  •   .  ^etën^  il  l'appui  d^unnou^vieau  tarif  dédouanes.  160 
IX  Mai«    Notifitattcin .  du.  blOcite  4u  port  de  Saint- 
Jean  .;de>Nicaraigcta.  (Amérique  centrale)   faite 
par  Pamiral  anglais  Sir  Charles  Adam.  212 

'30  Juin.'    Arrélé  du  cxinsnl  d'Angleterre  à  Alexan- 
;  ^rie  relatif  a   l'établissen^ent  des  sujets   an- 
glai&>  en  Egypte*  <      .,.    \.'.    ^  242 

3  Juin.     Traité  conda.  entre  la  Gr^de-Bretagne  et 
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...    le  iFérlugal  au  ^sujet  de  rabolUioa  de  la  traite  Pag. 
.,  .,  de$  nègres»:*;  244 

1842  3  JtiiJK'   Traité' de   douinerce  concla   à  Lisbonoe        < 
,.     i.  «ntce  ï»!6r4nde-BretagDe  et  le  Portugal.         327 
'9  Jv^UU  Nouveau >tarif  de  douanes  pour  l'Angleterre.  344 
9  Aoftt.     Traite   entre  la   Grande-Bretagne   et    les 
.ti'    rStalS'unîa  deiirAiDëriqUe  septentrionale,. pour 
.      >'.     £xer  dëfiniiivement  les  limites   des  territoires 
.    .;,.      jrespectifa  aux  fivotières   de  Canada   et  pour 
Textradition  réciproque  des  criminels  fugitifs, 
conclu  et  signé 'à  Washington.  456 

27  .ÀçAt.     Ordre  du.  Conseil   royal   de   la  -Grande- 
._    Çretagne,    qui  déclare  ports  francs,  jdifférens 

...     ports  de  la  nouvelle  Zélande.  481 

29  Août.     Proclamation   du  Sir  H.  PoU'uiger    con- 
tenant les  dispositions    les    plus  emportantes 
,     du  traité  de  paix  conclu  avec  le8> ,  pléoipoten* 
.   ,       .  tiaires  chinois.  483 

29  Août.     Traité  entre  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne    et  dlrlande    et  S.  .M.  l'Empereur 
de  Chine,   signé  à  Nauking  en   langues  an- 
glaise et  chinoise.  484 
4  Nov.     Documents  coneernant  .\&i  relations  de  la 

France  avec  les  Isles  Wallis.  608 

*14  NoY.  Déclaration  souscrljte  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  à  Paris ,  pour  l'acceptation 
mutuelle  de  l'arbitrage  de  la  Prùlsée  sur  les 
réclamations  élevées  par  des  sujetk  de  S.  M. 
britannique,  à  Fôccasipn  des  mesures  adop- 
tées par  la  France  en  1834  et  1835  sur  la 
côte  de  Portendiek  en  SénégaL  68^ 

28  Dec.     Correspondance   échangée  entre  le  pléni- 

potenliaire  anglais   et  leâ  n'égotians  anglais  à 
Macao,' au  sujet  do  tarif  à  •  établir  en  Chine.  718 

Grèce  (Royaume). 

25  Mai.    Loi  publiée  en  Grèce   sur .  l'organisation 
.  :  '  des  douanes. du. Royaume.  162 

Hanovre  (Royaume). 

15  Janv.    Convention,  de  navigation  conclue  à  Ha- 

•  novre  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  34 

15  Janv.    Convention  conclue  entre  la  Belgique  et 
•I  te  Hanovre^  lè^reffet  d'assurer  aux  sujets  des 
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deux  pays  la  ^faculté   réciproque  de  «uccëder  Pag. 
aux  mêmes  condttioûs  que  les  natioimux.  39 

18.42  29  JuSiet.    Traite  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  la. 

Hesse^ëlectorale    et    le   Duebif  de  Brunswic 
(  t    '     \  relatif  à  la  dette  publique  du  «i-devanl  ro- 

yaume de  Westphaiie.  .  410 

2  kotX  -^  5  Oct.  Correspondance  entre  lesMinis- 
lires  des  affaires  tflrangères  en  Prusse  et  en 
Hanovre,  concernant  le  système  de  douanes.  506 

Uesse  (électorale). 

*29  ' Juin.    Traite  entre  là  Prusse,   le  Hanovre,  la 

^  Hesse-ëJectorale    et   le    Duchë   de  Brunswic 

relatif   \  la  dette  publique   du  ci*dëvant  ro- 

'  yautné  de  WestpbaJîe.  410 

'1  Sept.     Publication  ministérielle  faite  dans  l'Elec- 

toUat  de  Hesse  sur   le  renouvellement   de  la 

convention    avec    le  Grand  «duchë    de   Saxe- 

*  Weiniar-Eisenach  pour  la  persëculion  et  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  cbasse,  de  pê- 
cheries et  champêtres.  *  569 

Hesse  (Grand-ducalê). 

7 .  Mar^.  Convention  entre  le  Grand-duché  de  Hesae 
et. lé  Duché  de  Na^ssau  concernant  la  persé- 
cution réciproque  des  malfaiteurs  fugitifs  et 
d^autres  personnes  suspectes  sur  les  territoi- 
res respectifs.  Signé  ^-Wisbadeo  le  11  Fevr. 
et  à  Darmstadt  le  7  Mars  1842.  9 

"^  Hollande  (Pays-Bas). 

18  Janv.  Circulaire  de  Pàdministraiton  des  doua- 
nes en  France  relstive  au  Traite  de  com- 
merce avçc  les  Pays-Bas.  55 

24  Janv.     Convention  de  navigation  conclue   à  Tu* 

rin  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne*  57 

8  Fevr.  Traité  entre  le  Roi  des  Pays^^Bas,  Grand- 
duc  de  Luxembourg  et  le  Roi  de  Prusse  tant 
pour  lui-même  que  pour  les  autres  membres  de 
'  l'union  douanière  d'l!kllemagne,  concernant  l'ac- 
cession du  Grand-ducb^  de  Luxembourg  à  la 

♦  dite  union.  61 

5  Nov.    Traité  entre  la  Belgique-  et  les  Pays-Bas 
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conclu  à  la  Haye  au  sujet  de  leiits  limites  et  Pag. 
de  la  navigation  des  eaux  inl^rîçures.  613 

1842  5  Nov.     Articles    additionels    pour    faire  suite  aux 

arrangements  arrêtas  les  10  Oct.  1836 ,  12 
Sept.  1839  et  8  Juill.  1840  entre  ta  fVance 
et  les  Pays-Pas  ^  relativement  aux  relations 
de  poste,  •  ^^^ 

Lubec  (ville  libre). 

3  Mars.    Convention   entre   la  Prusse   et    la   ville 

Jibr^  de  Lubeck  sur  Textension  de  ^abolition 

du  droit    d'aubaine  sur  les   provinces  prus-> 

siennes/non-éppartenantes  ^^la  confédération 

germanique.  121 

Maroc. 

23  Décembre.  Avis  de  l'administration  des  postes 
en  France  relatif  aux  correspondances  à  des« 
tinatiou  de  Maroc/;  Fes  et  Tripoli.  713 

Mexique  (Républiq[ae).. 

1  Mai.    Loi  fixant  un   nouveau  tarif  général  pour 

les  douanes  maritimes  et  les  frontières  de  terré.  138 
27  Juin.     Règlement   publié   en   Mexique   pour    le 

payement   du    droit   de   coosommatiof^    (con- 
,  sum5)  imposé  aux  marchandises  étrangères.     239 
30  Juin.    Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
.    .      merce   entre  l'Autriche   et  Ja  République  du 

Mexique^  conclu  et  signé  à  Londres.  432 

ib  Oct.     Décret  donné  en  Mexique    sur  les  droits 

de  sortie.  ^  '  601 

Nassau  (Duché). 

7  Mars.  Convention  entre  le  Grand-duché  de  Hessé 
et  le  EHiché  de  Nassau  concernant  la  per^é- 
c^tion  réciproque  .  des  malfaiteurs  fugitifs  et 
d'autres  personnes  suspectes  sur  les  territoi- 
res respectifs.  Signée  à  Wisbaden  le  11  Fevr. 
et  à  Darmstadt  le  7  Mars  1842. 

Paraguay  (Répi\blique). 

13  JauT*  Règlement  et  tarif  de  douanes  pour  la 
République  et  Paraguay. 


95 


> 
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Porte  uttomdnne  (Tiirq[uie). 

1842  15  Jahv.     Communication  du  Traité  conclu  à  Lod- Pag. 

dres  relativement  aux  affaires  de  POrient, 
faite  par  TAutriche  >t  la  Prusse  à  la  diète 
germanique.     .     ,  ,  28 

5  Mars.     Circulaire  de  la  Porté  Ottomanné  concer- 
nant la  convention  conclue  le  13  Juill.  I84t 
à  Londres- AV^c  1?8  grand^d  Puissances  adresse 
,  aux   répréj&entans    des    Puissances   d\in   rang 
':  inférieur  à  Cfdnstantînoplç.  ,  94 

'  8  'M'aï^àJ    tettre  de  Méhemet-Àli,  Vîce-rbî  d'Egypte 
.    relative  à,  la  suspension  dû  droit  de  douane 
'         de  2^  en    verlii  dé  rafticle   2  du  Irailé   de 
'  commerce  du  16  Août  183Î3,  conclu  entre  la 

Grande-Bretagne  et.  laT  Porte^Ottomanne.  97 

30  Juin»  Arrêté  du  consul  d'Angleterre  à  Alexan- 
;  driérëiatiF  à  rétablissement  des  sujets  anglai» 
'    ^eft'  Eigypte.       *  '  242 

4  Nov.     Firiiian  dd  6f and-seigneiir  Ottomitî  à  Con- 
stantinople.  «relatif  à   la  déchéance  d'Alexan- 
dre   Ghika,    Prince    de    Valachie^   publié    à 
'"  "{    '••Btïkàrèst."    •■  •    ^     :     ■     -  '        ,     .     .  ,.     ♦      çp3 


•      !    < 


i;. 


-      i  Portugal.  . 

3  Juillet. .  Traité  conclu  etitte  la  Grande-Bretagne 
'    '   et'  le  Portugal  an    sujet   de    l'abolition  '  de  la 

traitç  dés  nègres.  244 

5  imW.  Traité  de  commerce  conélu  àliisbpnne  en- 
tre ia  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.  527 

.  ■•  •■  '        •  ■       ■  * . .      .      .  ■  • 

Prusse. 

10  Janv.  Renouvellement  de  la  convention  d'étap- 
pes  subsistant  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotha,  signé  à  Berlin.  110 

1$  Jany.  'Communication  du  Traité  conclu  à  Lon- 
'  ares  relativement  aux  affaires  dePOrient,  faite 
par  l'Autriche  et  la  Prusse  h.  la  diète  ger- 
manique. 28 

17  Janv.  Convention  entre  les  Etats  de  l'union 
douanière  Prussienne  sur  l'entrepôt  des  mar- 
'  ch  an  dises  étrangères.  ^       *  41 

8  Féfr.  Traita  entre  le  Roi' deB  Pays<*BaSy  Grand- 
duc  de  Luxembourg  et  le  Roi  de  Prusse  tant 
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,p(Mkr  Itti^ni^me  qxiel  pour >  lès  antt^l  membres  Pag. 
.  ;      :  de  l-uiiidD  dointiièire  d'Alienfagtie^'  concernant 
l'accession   du  Grand-duché   dé  ^  Linceinbourg 
J      à  la  dite 'um6o;:'      -         '        !'        ^   •  61 

1842  3  Mai^fc   'Convention  ienti-e  1»  Prusse- >et' 'la<  \illQ  li- 
.     .  bre  à^  Lttbeck  kir  Pextènsîdn   de  ^'abolition 
du  droit  d'aubaine  suc  îes  provinces  prussien- 
nes non  appartê'nà'nies  à  la  confédëratÎQn  ger- 
*  ♦  ^^mamtjiie.'  '■■'"    -►'  ,  •■'  '[    '\  \  \    y   •        -      121 
ai^Marsi     (Dioîriveritîdh  ^tiffëlUiifrîcbe^ 'et' îà  Prusse 
i    pour  provenir 'tes  dëlitè  forestiers,  dédiasse, 
»'  !  'Ashatnçétrès^ët  tfé  pêcheries  •  sur  les  ^frontières 
•i  .-.  respîPciiWs.   •    .>i  ru  î   .      ■  '\i  ■>    --^  t.  |24 

9  Juin,     Ukase    de  l'Etupéreur   de  Russie  adressée 

?'.  1      'air'Sénatpouî^fàcilîter  lès  relation»' commer- 

^       i:^}        oialles  îemrè   là'Russfè'  éi  la  Prûsse   sur  les 

••;  «  'iroUfHrêe  ¥eÉfpéfetiv«af.  '   '•'        '  '    •  408 

29  Juin.     Traité   entre,  ^  I^riisse ,    le  Hanovre ,    la 
Hesse    électorale  'et  Te  Bûché   de  Brupswic, 
'    '     i^lartf  à*  Irf  dette.  pribïïq'iVe   du  ci-devant   ro- 

yaùriiê'de^Westphâh'é:'  ^  '     *  '  410 

2  Août  —  SOfiXi  .Ctjçrespqada»G€^  .entre  les  Minis- 
tères des  affaires  ^ira,taÇjèr^s,  fjBj  Crusse,  fit  eu 
.     .  '  ^Hanovre,  concernj^pt  Ije  ,sy9|tJ>Rie^  dp  douanes.  506 
21  iSept.  V  Co^i ventiqij   ,çptre    les ,  Jltat?  ^e .  TUnion 
douanière   prussienne    çonceruA^Î  .  te   conces- 
sion.  de  brevets  q  invention:  signée  a  Berlin.    584 
s  Octi     Convention  sigrxee  s^.Berlyi,  epjtre  i la  Prusse 
et    le   Gouverneménr   de    la    principauté   de 
Reuss-Plau^n);«tîpii|ant^  I«.  protection  récipro- 
qu:^.  des.  étiquettef..des,.m9rqb94idiseja4-   •     ,.       588 
;   ...  Péfeïp.br^f,    .  Pjublioatipp    çouçeiriifaiit   la^  validité 
. .  •T)u}lerîëui:e  des,  tç^Hés  smiî  les  douane»  conclus 

*pour  1842.  730 

Reu3d  /(Principauté). 

5,  Qct.  Convention  ,signéei^.3e^liii  eqtre  la  Prusse 
et  le  pouyerneiiiept  .»d€  Jà  principauté  de 
Reuss-Plauen,  stipulant  la  protection  récipro- 
que des  étiqumés  djbs  tii^rdiandises.  588 


>  ,  \  I      >  ( , 


27  Févr.    Lettre  apostolique  du  Pape' Gr%ôire  XVI 
pour  ordonner  des  prières  publiques  à  cause 
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en  trials  ëlat  de  la  religion  dmisJB  royaume  Pag. 
d'Espagne  aVec  iodulgciico  plëniere  en  forme 
de  jubila.  88 

1842  22  Juin.  Allocution  solennelle  de  S.  8*  le  Pape 
faite  dans  le  consistoire  secret  à-Rome  con- 
cernant la  sittiationdes  calbolî^nes  en  Russie.  407 

jklissie. 
26  Mars.    Ukase  de  S.  M.  PEmpereur .  de  Russie 

relatif  )l  la  rëpre^sion  de  la  traite  dts.  ti'ègres*  127 

9  Juill*    tJkase   de  TEmperfii^.  de  Russie  adressée 

ati  Sénat  pour  f^cilit^r  tes  relations  commer- 
ciales entre  la  Russie  et  la  Pm^seï  sur  les 
frontières  respectives.  408 

.  22  JuilU  Allocution  solennelle  de  S.  S..  le  Pape 
faite  dans  le  consistoire  secret  i^  Rome  con- 
cernant la  situation  des  catboliqiiei  en  Russie*  407 

Sardai^né. 
24  Janv.    Convention  de  navigation  concilie  ^  Tu- 
rin entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigoe.  57 

Saxe  (g^rapd-diïciale'^.  .' 

'  1  Sept.  Publication .  ministérielle  faite  dans  l'Elec- 
torat  de  He89e  sur  l^  renouvellement.,  d^  la 
convention'  avec  le  Grand-duché  de  ?)axe- 
Weinii^r-Eisenacb  pour  la  persécution  et  pu- 
nition dei»  délits  forestiers,  de  cbasse,  de  pê- 
cheries et  champêtres.  559 

Saxe  (Duchés). 

10  Janv.     Renouvellement  de  la  convention  d'étap<- 

'  pes   si^bsvstant   éntt^e  là  Prusse   et  le  Duché 
de  Sasce-Cobourg-Ootha,  signé  à  Berlin.  H^ 

,  Tripoli. 

23  Décembre.  Avis  dé  Padministratiôn  des  postes 
en  France  relatif  aux  correspondances  a'  des- 
tinatian  de  Maroc,  Fe«  et  Tripoli.  713 

WuMpek  (Priacipauté). 

31  Octobre.  Convention  entre  la  Russie  et  laPria- 
cipauté  de  Waldeck  sur  l'abolition  récipro- 
qa^  defli  droit  d'aubaine.  .     .     602 


r 


